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AVERTISSEM'ENT, 

Le  Public  ,  qui  a  fi  favorablement  accueilli  les  pre'ce'- 
dents  Volumes  des  (Euvres  Pofthumes  de  M.  Pothier  , 
ne  recevra  pas  avec  moins  de  plaifir  les  deux  derniers 
Traités  qui  font  fortis  de  la  Plume  de  ce  fçavant  Jurif- 
confulte;  ôc^  quoiqu'il  y  a^t  déjà  beaucoup  de  Livres 
de  Pratique ,  on  en  trouve  fort  peu  fur  la  Procédure 
Civile  &  Criminelle  ,  qui  reuniflent  fous  un  feul  point 
de  vue  Tapplication  des  Loix  6c  des  Ordonnances  aux 
formalités  prelcrites  pour  Tindrudion  des  Procès. 

Cet  Ouvrage  doit  paroître  d'autant  plus  important , 
qu'il  eft  a  la  portée  de  tout  le  monde  par  la  clarté  ôc  la 
précifion  qui  régnent  dans  toutes  les  parties  de  la  Procé- 
dure que  M.  PoTHiER  a  pris  foin  de  traiter  féparément. 
Ceux  qui  fe  deftinent  au  Barreau  apprendront  bientôt , 
par  les  principes  ,  ce  qu'ils  n'auroient  pu  connoître  que 
par  un  long  ufage  ;  ôc  chacun  ,  dans  fes  propres  affaires , 
fçaura  la  route  qu'il  doit  prendre  pour  écarter  tous  les 
incidents  qui  font  paroître  la  Juftice  inacceffibîe. 

Nous  avons  déjà  prévenu  le  Public  au  fujet  des  deux 
Editions  qui  ont  paru  en  1774  àc  1776  j  fous  le  Titre 
àQ  h  Procédure  Civile.  Le  nom  de  M.  Pothier  ,  qu'on 
a  mis  en  tête  de  ce  Livre  >  en  a  impofé  à  tous  ceux 
qui  defiroient  avoir  la  coUedtion  de  tous  les  Ouvra; 
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de  ce  Grand  Homme  ;  mais  on  a  bientôt  reconnu  la 
fource  de  ces  deux  Editions  ,  lorfqu'on  a  découvert  les 
fautes  groflieres  qu'elles  contiennent.  Nous  nous  fommes 
contentes  dans  notre  Avis  de  relever  une  beVue  qui 
fe  trouve  dans  le  premier  Volume,  page  i8o  de  la  pre- 
mière Edition;  mais  il  en  efl  une  autre,  page  145  du 
fécond  Volume  de  la  même  Edition  ,  qui  eft  encore 
plus  finguliere.  On  y  lit  :  ce  D'Héricourt  penfe  que  , 
3)  où  Fief  ôc  Juftice  n'ont  rien  de  commun  ,  on  doit 
w  comprendre  expreffëment  la  Juftice  dans  l'exploit  de 
:>:>  faifie.  M.  Pothier  ,  Auteur  de  ce  Traité  ^  foutient 
»  h  contraire  j  fonde'  fur  ce  que  cette  Maxime  ne  fignifie 
w  autre  chofe ,  finon  que  la  Juftice  n'eft  pas  eiïentielle- 
5)  ment  annexée  au  Fief,  Ôcc.  >:>.  La  même  chofe  fe  trouve 
au  fécond  Volume  de  la  féconde  Edition ^  page  15^. 

Ceux  ^qui  voudront  comparer  ces  deux  Editions  avec 
celle  que  nous  préfentons  d'après  les  Maniifcrits  de 
l'Auteur  ^  en  reconnoîtront  facilement  la  différence. 

Dans  les  premières,  on  trouve  un  Titre  entier iiei  Evo- 
cations j  qui  n'eft  pas  de  M.  Pothier  ,  &  qui  a  e'té 
copié  fur  quelque  Commentaire  de  l'Ordonnance  de  1 669  , 
afin  de  groffir  le  Volume  ;  outre  cela  ,  la  plus  grande 
partie  des  citations  eft  tronquée,  les  dates  des  Ordon- 
nances &  des  Arrêts  font  faufles  :  enfin  prefque  toutes 
les  Loix  Romaines  qui  y  font  rapportées  ,  le  font  d'une 
manière  fi  peu  correde  ,  qu'elles  ne  préfentent  aucun 
fens  fufceptible  d'application. 
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Par  exemple  ,  page  514  du  fécond  Volume  de  la  pre- 
mière Edition  ,  on  lit  :  non  videtur  commentiri  (  au  lieu 
de  confentire  )   qui  obfequitur  imperio  patris  j  vel  Domini, 

Page  341  du  même  Volume  ,  on  trouve  après  le  mot 
Condamnation  ,  in  judicio  tuteîce  mandatï  ,  depofai  dj  fo- 
àetati ,  (  au  lieu  de  d^  focietatis  )  enfuite ,  emptori  infamiœ  ; 
&  ces  deux  derniers  mots  ,  qui  n'offrent  qu'un  contre- 
Cens  ,  ont  été  pris  pour  ceux-ci ,  emporte  infamie. 

Page  414,  ibid.  on  trouve  cette  Règle  de  Droit  ainfi 
copiée:  Qui  contrahit cum  alio  débet  ejfe  ignarus  ^  (  au  lieu 
de  vel  eji  ,  vel  débet  ejfe  non  ignarus  )  conditionis  ejus  cum 
quo  contrahit. 

Page  427  ,  ibid.  lig,  20  ôc  fuiv.  on  lit  :  parce  que 
dans  les  uns  ,  incertum  vitœ  ,  dans  les  autres  ^  incertum 
œris  alieni  quod  potejl  emergere  _,  vendent  ;  Teftimation  de 
la  rente  viagère  Ôc  celle  du  prix  d'un  droit  fucceffif  étant 
trop  incertaines.  Et  le  Verbe  latin  vendent  eft  pris  pour 
le  Verbe  françois  rendent ,  qui  lie  le  refte  de  la  phrafe 
que  l'Editeur  s'eft  trouvé  obligé  de  changer  ^  en  y  fubfti- 
tuant  un  autre   Verbe  qui  la  gouverne. 

On  ne  finiroit  pas  s'il  falloit  relever  toutes  les  erreurs 
de  ce  genres  &  elles  prouvent  bien  que  ceux  qui  ont 
préfidé  à  ces  Contrefaçons  ,  n'ont  aucune  connoilTance 
du  Dîoit. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  cette  Edition ,  dans 
laquelle  nous  n'avons  rien  négligé  pour  rendre  les  dates 
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certaines ,  de  alTurer  l'exacSitude  des  citations»  Il  auroit 
été  à  fouhaiter  que  M.  Pothïer  eût  pu,  avant  fa  mort, 
y  donner  la  dernière  main ,  &  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il 
auroit  donné  plus  d'étendue  à  fon  Traité  de  la  Procédure 
Criminelle.  Nous  n'avons  rien  voulu  donner  qui  ne  loit 
de  lui  j  ôc  ce  qu'il  nous  a  laifTé ,  doit  être  regardé  comme 
fuffifant,  fi  l'on  confidere  qu'il  n'a  rien  obmis  de  tout 
ce  que  les  Ordonnances  prefcrivent  à  l'égard  des  Procès 
criminels. 

Les  deux  Volumes  feront  ornés  du  même  Fleuron 
au  Titre  ,  ôc  fignés  de  Nous  à  la  fin  de  l'Avertiffement, 
ou  au  Frontifpice. 
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TRAITÉ 

DE     LA 

PROCEDURE 

CIVILE. 


ARTICLE   PRÉLIMINAIRE. 

I^ÏÏ^I  A  Procédure  eft  la  forme  dans  laquelle  on 
I  L  II  doit  intenter  les  Demandes  en  Juftice  ,  v 
câ»fti*râ?^  défendre  ,  intervenir  ,  inftruire  ,  juger  ,  fe 

pourvoir  contre  les  Jugements  &  les  exécuter. 


Tome  IIL 


A 


Traite  de  la  Procédure  Civile  y 


PREMIERE  PARTIE. 

De  la  Procédure  ordinaire  _,    depuis  la  Demande  Jufquau 

Jugement  définitif  inclu/ivement. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  forme  d* intenter  les  Demandes  enjijlice. 

ELUi  qui  a  une  demande  à  intenter  contre  quelquHin ,  doit  com- 
mencer par  Tafllgner  devant  le  Juge  compétent ,  pour  repondre  à  cette 
demande  i  ce  Juge  efl  ordinairement  le  Juge  du  lieu  du  domicile  de  celui 
qui  eli  alîigné,  luivant  cette  régie  :  Aâor  forum  rei  fequitur.  Néanmoins 
ïe  privilège  du  demandeur,  ou  la  nature  de  raflaire  ,  peuvent  rendre 
compétent  un  autre  Juge  que  celui  du  lieu  du  domicile  du  défendeur. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  fur  la  compétence  des  Juges  ,  cette 
matière  méritant  un  Traité  particulier. 

Chez  les  Romains ,  il  n'y  avoit  aucune  forme  pour  cette  aiTrgnatron  : 
celui  qui  avoit  une  demande  à  former  contre  quelqu'un,  pouvoit  lui- 
même  ,  iorfqu'il  le  rencontroit ,  le  citer  &  le  mener  devant  le  Juge  pour 
entendre  la  demande  qu'il  avoit  à  former  contre  lui  ;  Paflignation  fe  fai- 
foit  par  ces  mots,  ambula  in  jus  ,  &  celui  qui  étoit  ainfi  affigné  ,  devoit 
fuivre  Ton  adverfaire  devant  le  Préteur  qui  avoit  fon  Tribunal  dans  la 
place  publique. 

Parmi  nous  ,  les  alTignations  doivent  fe  faire  par  ïe  miniftere  d'un 
officier  qu'on  appelle  Huijjier  ou  Sergent ,  &  qui  en  dreîTe  un  ade  par 
écrit. 

On  peut  définir  un  adjournement ,  un  aéle  par  lequel  un  HuifTier  ou 
Sergent  dénonce  à  quelqu'un  la  demande  qu'une  perfonne  forme  contre 
lui ,  &  le  cite  à  certain  jour  devant  le  Juge  qui  en  doit  connoître ,  pour 
y  répondre.  C'efl  ce  qu'on  appelle  ordinairement  ajfcgnacion» 
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Article      premier. 

jPar  qui  ?  en  ^rêfence  de  qui  lAdjournement  doit  -  il  être  fait , 

C^  de  quelle  autorité  1 

§.   I. 

Tar  qui  1 

Uadjournement  doit  être  fait  par  un  HniHier  ou  Sergent.  Ce  Sergent 
doit  être  compétent,  c'eil-à-dire ,  qu'il  doit  être  reçu  dans  la  Jullice  du 
lieu  où  il  donne  l'afllgnation;  au  refle  il  n'efl  pas  nécelTaire  qu'il  foit  Ser- 
gent de  la  Jurtice  en  laquelle  la  partie  eft  alTignée. 

II  y  a  certains  Huiffiers  royaux  qui,  par  le  Titre  de  leurs  cliarges,  ont 
droit  de  faire  des  exploits  hors  le  territoire  de  la  jurifdidion  où  ils  font 
reçus  ,  &:  peuvent  exploiter  par  tout  le  Royaume  ;  mais,  fuivant  la  Décla- 
ration du  i"  Mars  J730  ,  il  ne  fuffit  pas  que  ce  droit  leur  foit  accordé  .par 
leurs  provifions ,  il  faut  qu'il  leur  foit  attribué  par  l'Edit  de  leur  création 
duement  regiitré. 

Si  l'Huiffier  ou  Sergent ,  qui  fait  radjournement ,  étoit  interdit  de  fes 
fondions ,  radiournement  feroit  nul ,  &:  ii  feroit  tenu  des  dommages  &: 
intérêts  de  la  partie  à  la  requête  de  qui  il  l'auroit  fait. 

Les  Huiiïiers  ou  Sergents  peuvent  -  ils  faire  ces  aéles  d'adjournement 
pour  leurs  parents  ?  L'Ordonnance  ne  ie  décide  pas  en  termes  formels. 
On  prétend  que  cela  fe  tire  par  induélion  de  ce  qui  efl  dit  au  Titre  22, 
art.  II.  Ordonnance  de  1667:  a  Que  les  parents  &  alliés  des  parties, 
3>  jufqu'aux  enfants  des  coufns  ilTus  de  germain  inclufivement,  ne  pour- 
35  ront  être  témoins  »;  or ,  i'adjournement  contient  un  témoignage  folemnel 
de  la  dénonciation  de  la  demande  qui  a  été  faite  parle  demandeur  à  la 
partie  affignée,  &:  de  l'alTignation  qui  lui  a  été  donnée  pardevant  le  Juge, 
donc  l'Huiffier  ou  Sergent,  parent  du  demandeur,  ne  peut  pas  porter 
pour  lui  ce  témoignage,  ni  par  conféquent  faire  pour  lui  cet  adjourne- 
ment.  On  tire  auiîi  une  induélion  du  Tit.  2.  art.  2.  «  Qui  ne  permet  pas 
33  que  les  records,  c'ell-à-dire ,  les  témoins  qui  affilient  l'Huiffier,  foi-efit 
35  parents  ou  alliés  de  la  partie  ».  D'où  on  conclud  que,  puifque  le  témoig- 
nage des  records,  qui  ne  fait  que  fortifier  celui  de  l'Huiffiier ,  efl  rejette 
iorfqu'iis  font  parents  de  la  partie,  celui  de  l'Huiffier,  qui  eil  le  principal 
témoin  de  la  vérité  de  radjournement,  doit  de  même  être  rejette.  C'efl 
l'avis  de  M.  Jouffe.  Voyez  fon  Commentaire. 

Ces  indudions  ne  me  paroident  pas  concluantes  ;  le  témoignage  de 
l'Huiffier ,  contenu  dans  les  exploits  qu'il  fait ,  efl  différent  de  celui  des 
témoins  ordinaires i  cet  Huiffier  eft  un  officier  public,  qui  a  un  earadc'rc 
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que  n'ont  pas  les  témoins  ordinaires,  lequel  doit  faire  ajouter  foi  àfesaâes, 
nonobftant  la  parenté  qu'il  a  avec  les  parties. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  en  forme  de  Règlement,  en 
1721,  qui  déclare  nul  un  exploit  de  demande  en  retrait  iignager,  pour 
avoir  été  fait  par  un  Hui/Tier,  parent  au  3''  degré  du  demandeur  j  mars 
dans  d'autres  matières  qui  ne  feroient  pas  de  rigueur,  comme  le  font  les 
demandes  en  retrait  Iignager,  j'aurois  de  la  peine  à  croire  que  la  parenté 
de  l'Huiflier  fît  une  nullité  dans  l'adjournement. 

Je  crois  qu'on  n'y  devroit  fur-tout  pas  avoir  égard,  fi  la  partie  afTignée 
avoit  comparu  fur  l'affignatioii ,  &  convcnoit  de  la  copie  qui  lui  en  a  été 
donnée. 

§.    II. 

JEn  Préfence  de  qui  ? 

Suivant  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  2.  an.  2.  THuifîier  devoît  faire 
l'exploit  d'adjournement ,  ainli  que  tous  autres  exploits ,  en  préfence  de 
deux  témoins  qu'on  appelle  Records;  mais  par  i'Editdu  mois  d'Août  i66p^ 
portant  établifîement  du  Contrôle ,  les  exploits  d'adjournement  ,  comme 
tous  les  autres  exploits  de  Sergent ,  ont  été  difperifés  de  l'aflillance  de 
témoins,  dont  la  nécefllté  n'a  été  confervée,  par  la  Déclaration  du  21  Mars 
1671 ,  que  dans  les  exploits  de  faifies  féodales,  faifies  réelles ,  criées  Se  appo- 
fitions  d'affiches. 

S.     III. 

De  quelle  autorité  ? 

L'ttuifîier  ou  Sergent  fait  les  adjournements  devant  les  Juges  des 
Juflices  feigneuriales ,  &  même  devant  les  Juges  royaux  inférieurs,  en 
vertu  du  pouvoir  général  &  de  l'autorité  qui  lui  ell  donnée  par  fes  pro- 
vifions  &  la  réception  en  fon  office. 

Mais  un  Huiffier  ne  peut  affigner  devant  les  Cours  Souveraines  &  les 
Prélidiaux ,  qu'en  vertu  de  commiffions  prifes  au  Greffe ,  par  lefqueiles , 
fur  îa  requête  du  demandeur,  il  eft  mandé  à  tout  Huiffier  ou  Sergent d'ad- 
îourner  aux  fins  de  la  requête  du  demandeur,  les  parties  contre  iefquelles 
îl  entend  intenter  la  demande.  Titre  2.  art.   iz. 

Néanmoins  les  Ducs  6c  Pairs,  les  Hôpitaux  de  Paris  Se  autres,  qui  ont 
droit  de  plaider  en  première  infiance  par  privilège  au  Parlement,  peu- 
vent y  affigner  fans  commiffiion ,  art.  ix. 

Depuis  la  réunion  des  Prévôtés ,  on  peut  auffi  affigner  fans  commif- 
fion  aux  Prélidiaux,  fur  ies  demandes  qui ,  ayant  la  réunion  des  Prévôtés 
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auxdits  Préfidiaux,  avoîent  coutume  de  fe  porter  auxdites  Prévôtés.  Arrcc 
du  Confeïl  du  j  Novembre  i^j^^J.  (  II  n'a  point  été  enregiftré  dans  aucune 
Jurirdiction ,  n'étant  point  revêtu  de  Lettres -Patentes  adreflees  au  Parle- 
ment.) 

Les  demandes  qui  font  données  par  des  Privilégiés  devant  les  Juges 
de  leurs  privilèges  ^  doivent  être  aufli  données  en  vertu  de  lettres  de  Com- 
mit ù  mus  ^  non  Turannées,  ou  de  lettres  de  Garde-Gardienne  ^  dont  copie 
doit  être  donnée  en  tête  de  l'exploit,  art.  zz.  Il  faut  excepter,  fui  vaut  le 
mêuic  article ,  les  adjournements  dans  le  cours  des  Inllances  liées  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  ou  du  Palais. 

Au  Confeil  &i  aux  requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain ,  les  afllgnations 
ne  peuvent  être  données  qu'en  vertu  d'Arrêt  ou  CommiiTion  du  grand 
Sceau j  arc,  z-j. 

Article      IL 

Où  l^ Adjouincment  doit  -  il  être  fait  1 

L'adjournement  peut  fe  faire  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  où  l'HuifTier 
rencontre  la  perfonne  qu'il  veut  adjourner  ;  il  faut  néanmoins  que  ce 
foit  un  lieu  convenable  ,  un  lieu  opportun^  comme  s'explique  la  Coutume 
de  Berri ,  tu.  des  Exécutions  y  art.  i5.  Par  exemple,  un  adjournement 
ne  feroit  pas  bien  donné  dans  une  Lgiife,  la  perfonne  qu'on  veut  afîigner 
ne  feroit  pas  tenue  de  le  recevoir  en  ce  lieu:  pareillement  un  Doâeur, 
ou  un  Ecolier,  ne  pourroient  pas  être  alTignés  dans  les  Ecoles  pendant 
le  temps  des  leçons  ou  exercices ,  encore  moins  un  Juge  pourroit-il  être 
afligné  fur  fon  Siège ,  &c.  Les  Marchands  ne  peuvent  être  afîignés  dans 
ies  lieux  appelles  Bourfes.  Edit  des  Conjuls  de  i56^.  art.  i6. 

1\  n'eft  pas  néceiïaire  que  l'adjournement  foit  fait  à  la  perfonne  même 
qu'on  veut  adjourner ,  mais  quand  il  n'elt  pas  fait  à  elle-même  ,  il  ne 
peut  être  fait  ailleurs  qu'à  fon  vrai  domicile,  tit.  2.  art.  3. 

Cette  Règle  fouflre  plufieurs  exceptions. 

La  première ,  lorfque  la  perfonne  que  l'on  veut  afllgner  eft  un  Seianewr 
ou  un  Gentilhomme  qui  demeure  dans  un  Château  ou  Maifon- forte  il 
n'eft  pas  néceiïaire  que  l'adjournement  lui  foit  fait  à  ce  Château,  quoi- 
que ce  foit  fon  vrai  domicile  3  il  peut  lui  être  fait  au  domicile  par  lui 
élu  en  la  ville  la  plus  voiiine  de  fon  Château  :  &  s'il  ne  paroît  point  par 
un  aéte  d'éleâion  de  domicile  ,  qu'il  doit  à  cet  effet  faire  enregiflrer  au 
Greffe  du  lieu ,  qu'il  ait  un  domicile  élu  dans  ladite  ville  la  plus  voilîne', 
i'adiournement  pourra  lui  être  fait  au  domicile,  ou  aux  perfonnes  des  Fer- 
miers ou  Receveurs  des  Terres  dépendantes  de  fon  Château,  ou  aux 
domiciles  &  perfonnes  de  fes  Juges,  Procureurs  d'ofBce  &  Greffiers, 
Ordonn.  de  166']^  tit,  a.  art,  i5„ 
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Obfervez  que  par  Arrêt  rendu  pour  le  Duc  de  Bourgogne  ,  en  1380 ,  Se 
rapporté  par  Papon,  L.  7.  rit.  ^.  an.  zo.  il  a  été  jugé  que  i'adjournement 
ne  pourvoit  être  fait  aux  officiers  de  Juftice  du  Seigneur ,  que  lorfqu'il 
s'agiroit  des  droits. du  Seigneur 3  autrement,  ce  n'eft  qu'à  fes  Fermiers 
ou  Receveurs  qu'il  doit  être  fait. 

2^  Exception.  Lorfqu'un  valTal,  en  fa  qualité  de  valTal,  a  une  demande 
à  intenter  contre  (on  Seigneur,  en  fa  qualité  de  Seigneur,  I'adjournement 
peut  être  fait  au  lieu  du  lîef  dominant,  quand  même  le  Seigneur  n'y  auroit 
pas  fon  domicile. 

f^/ce  verJÏL,  Quand  le  Seigneur  a  une  de'mande  à  intenter  contre  fort 
valTal ,  en  fa  qualité  de  valîal ,  il  peut  la  former  au  lieu  du  Fief  fervant, 
quoique  le  vaOfal  n'y  ait  pas  fon  domicile. 

3"^  Exception.  Les  adjournemcnts  fur  les  demandes  formées  contre  un 
Bénélicier  ,  fur  les  droits  dépendants  de  fon  Bénéfice  ,  peuvent  être 
faits  au  principal  manoir  du  Bénéfice,  quoique  le  Bénéficier  n'y  ait  pas 
fon  domicile.  Tit  z,  art.  3. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  fur  les  droits  d'un  Bénéfice, 
avec  celles  qui  auroient  pour  objet  le  Bénéfice  même  ,  telle  qu'cfi  la 
demande  fur  la  pofleffion  du  Bénéfice  ,  qui  efi:  contefiée  entre  deux  par- 
ties, Se  que  l'on  appelle  Complainte  pojjejfoire ;  celle-ci  ne  peut  être  don- 
née qu'à  perfonne  ou  domicile  ,  lorfque  celui  qu'on  veut  adjourner  efi  en 
poifelllon  aduelle  du  Bénéfice ,  fmon  elle  peut  fe  donner  au  lieu  du 
Bénéfice,   Tit.  i5.  an.  3. 

4*"' Exception.  Les  adjournemcnts  fur  les  demandes  formées  contre  un 
Officier  ou  Commilfàire,  pour  raifon  des  droits  &  fonctions  de  fon  office, 
^'  commifilon^  peuvent  le  donner  au  lieu  où  s'en  fait  l'exercice,  tLt.%, 
art.j.  On  les  fait  au  domicile  du  Greffier. 

j  Exception.  Les  Etrangers  qui  font  iiors-ie  Royaume  font  affignés  à 
l'Hôtel  du  Procureur  Général  du  Parlement  où  reifortit  la  Jurifdiâion 
à  laquelle  ils  font  affignés.  Tit.  2.  art.  y. 

Cela  a  lieu  quand  même  ils  feroient  afilgnés  à  la  requête  du  Procureur 
Général  lui-même ,  ou  de  fes  Subfiiiuts ,  parce  qu'il  efl  partie  définté- 
reffée.  f-^oj/e:^  le  Procès  -  verbal  fur  cet  art.  7. 

Les  Celons  Américains,  qui  n'ont  point  eu  de  domicile, en  France, 
doivent  être  alf  gnés  au  domicile  de  M.  le  Procureur  Général,  &  les  dé- 
lais font  de  deux  mois.  Arrêt  du  G  Juillet  ij/^o. 

6^  Exception.  Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu ,  font 
afngnés  par  un  feul  cri  public ,  au  principal  marché  du  lieu  de  la  Jurif- 
diâion où  ils  font  afilgnés,  &  l'exploit  d'adjournement  doit  être  paraphé 
par  le  Juge  fans  frais.   Titre  z.  art.  g. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  font  abfentés  de  leur  domicile  pour  faillite , 
ou  voyage  de  long  cours ,  ou  qui  ont  été  bannis  ou  condamnés  aux 
Galères  à  temps ,  ils  doivent  être  affignés  à  leur  dernier  domicile  connu , 
art.  8. 


Chapitre  7.  7 

Les  adjournements  fur  une  demande  contre  nne  Communauté  ,  fe 
font  à  ia  perfonne  ou  domicile  du  Chef  ou  du  Syndic  de  cette  Commu- 
nauté ;  lorfqiie  la  demande  eil  contre  une  Ville ,  radjournemcnt  fc  fait 
à  l'Hôtel-de-Vilie  aux  Maire  &  Echevins. 

Lorlqu'il  s'agit  des  droits  du  Roi ,  les  afTignatrons  données  aux  Bourgs 
Si  Communautés  ,  doivent  être  faites  au  joui*  de  Dimanche  ou  de  Fête  , 
à  Pi/fue  de  la  Melle  ParoiiTjale  ,  oii  de  Vêpres  ,  en  parlant  au  Syndic 
ou  au  Marguiilier,  en  préience  de  deux  témoins,  qui  doivent  être  nommés 
dans  l'exploit,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  cqntre  l'HuilTier.  Déclar^ 
du  ij  Février  i6'g8. 

Lorfqu'un  mineur  n'efl  point  émancipé  ,  on  ne  peut  alTîgner  que  fon 
tuteur,  &  alors  on  doit  traduire  ce  dernier  devant  le  Juge  de  fon  domi- 
cile. §i  le  mineur  eil  émancipé ,  il  doit  être  ailigné  conjointement  avec 
fon  curateur,  Se  c'eft  alors  le  domicile  du  mineur  que  l'on  doit  fuivre; 
s'il  a  deux  tuteurs  ,  l'un  honoraire.  Se  l'autre  onéraire,on  peut  les  afllg- 
ner  tous  deux  j  mais  on  ne  peut  fe  difpenfer  d'a[Tigner  l'honoraire.  Lorf- 
qu'un  mineur  n'a  ni  tuteur,  ni  curateur,  il  faut  avant  tout  lui  en  créer 
un  par  Juflice. 

Une  femme  fous  puiffance  de  mari,  peut  être  alîlgnée  avec  fon  mart 
par  le  même  exploit. 

Un  Bénéficier  mineur  peut  être  afUgné  Se  condamné  en  jugement,  fans 
alIiRance  du  tuteur  ou  curateur  ,  quia  cenfetur  major. 

Article     III. 

£n  quel  temps  ]^  A  ajournement  doit- il  être  fait  ? 

Les  adjournements ,  ainfi  que  les  autres  exploits ,  doivent  fe  faire  de 
Jour ,  il  n'ell  pas  permis  de  les  faire  de  nuit ,  Solis  occafus  fuprema  tem- 
peftas  eflo.  Arrêt  du  20  Mars  lyyd  ,  rapporté  par  Tournet.  Quelques 
Coutumes ,  comme  celle  de  Bretagne ,  art,  tc).  en  ont  des  difpolîtions. 

Ils  ne  doivent  point  non  plus  être  faits  les  jours  des  Dimanches  &  des 
Fêtes  fêtées  par  le  peuple  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  nécefllté ,  lorfque  le 
temps  dans  lequel  la  demande  doit  être  intentée  ,  expire ,  finon  l'exploit 
de  demande  doit  être  déclaré  nul  j  au  refte,  ces  exploits  peuvent  être 
faits  les  jours  de  Fêtes  de  Palais  qui  ne  font  point  d'ailleurs  fêtées  par 
le  peuple.  Déclar,  du  Roi  du  çl8  Avril  i6Bi,  rendue,  pour  le  Parlement 
de  Toulou/e, 

Article      IV. 
De  la  Forme  intrinfeque  des  Adjournements. 

L'Huiffier  ou  Sergent  qui  fait  l'adjournement ,  doit  en  dreffer  un  ac^e 
'   original  par  écrit  qui  demeure  au  demandeur  :  il  en  doit  aufli  faire  autant 
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de  copies  qu'il  y  a  de  peifonnes  à  alTigner ,  &  il  doit  laiiTer  à  cliacuiiç 
d'elles  une  defdites  copies ,  an.  j.  du  th.  z. 

li  n'eft  pas  ncceiTaire  que  cette  copie  leur  foit  remife  en  main  propre, 
car  rHiiiirier  peut  ne  les  pas  trouver  ;  il  fuffit  qu'elle  foit  remife  à  quel- 
que perionne  que  ce  foit^  trouvée  au  lieu  de  leur  domicile,  comme  au 
portier ,  à  la  fervante ,  à  un  de  leurs  enfants. 

Il  faut  pourtant  que  la  perfonne  à  qui  cette  copie  eft  laiifée  ,  foit  en 
âge  de  difcernement  s  on  ne  doit  pas  la  iailTer  à  un  impubère  :  car 
Guenois  fur  Imbert ,  liv.  i .  chap.  y.  prétend  ,  que  fi  elle  étoit  donnée  à 
un  enfant  impubère ,  le  défendeur  pourroit  demander  la  nullité  de  Tex- 
ploit ,  de  de  tout  ce  qui  s'en  feroit  fuivi,  faute  de  remife  de  cette  copie 
par  reniant. 

Si  rHuilTier  ne  trouve  perfonne  au  domicile ,  il  doit  attacher  la  copie  à 
la  porte,  &  en  avertir  le  plus  proche  voifin,  le  fommer  de  figner  l'origi- 
nal de  l'exploit ,  ou  faire  mention  qu'il  n'a  pu  ou  voulu  ligner  3  &  s'il  n'y 
a  point  de  voifins,  il  doit  le  faire  parapher  par  le  Juge  du  Ifeu,  ou,  en 
cas  d'abfence  ,  ou  de  refus ,  par  le  plus  ancien  Praticien  ,  art.  4. 

L'original ,  aulTi-bien  que  les  copies,  doivent  être  écrites  fm  du  j^apier 
timbré,  c'ell-à-dire,  fur  du  papier  empieint  du  timbre  de  l'autorité  Royale j 
il  y  a  un  timbre  pour  chaque  Généralité  ou  Province  du  Royaume ,  qur 
fe  renouvelle  de  temps  en  tenips^  le  papier  doit  être  timbré  du  timbre 
de  la  Généralité  ou  Province,  où  fe  fait  l'exploit,  &  qui  foit  en  ufage 
au  temps  où  il  fe  fait.  Ordon.  du  mois  de  Juin  1&80,  Titre  des  Droits  fur 
les  Papiers  timbrés  j  art,  Ij^  &  ig. 

Exceptions.  Les  exploits  pour  la  Capitation  &c  pour  le  dixième  denier 
font  exempts  de  cette  formalité,  ainli  que  du  Contrôle.  Déclarations  du 
z8  Janvier  i6q5 ^  &  iz  Mai  ijoi.  Arrêt  du  Conjeil  du  z5  Novembre  ijio. 

Ces  exploits  d'adjournement  doivent,  1°.  Etre  libellés,  c'eft- à-dire 
contenir  les  conclufions  &  les  moyens  fommaires  de  la  demande,  art.  i. 
Au  tit.  2.  il  doit  en  outre  être  fait  mention ,  tant  dans  l'original  que  dans 
la  copie  ,  ^wjour  ^  du  mois  &  de  Vannée  auxquels  ils  font  donnés  5  quel- 
quefois il  ell  néceiTaire  d'exprimer  l'heure  à  laquelle  fe  fait  l'exploit. 

Dans  les  demandes  qui  font  données  pour  raifon  de  quelque  héritage- 
ou  charges  réelles ,  l'héritage  doit  être  défj^né  par  les  tenants  &  abou- 
tijjants ,  fa  nature  &  qualité ^  le  lieu  de  fa  Jituation  ,  de  manière  que  le 
défendeur  ne  puille  ignorer  pour  quel  héritage  il  efl  alTigné ,  tit.  q.  art.  5 
&  4.  S'il  eli  quellion  d'un  corps  de  Terre ,  ou  Métairie  ,  il  fufiit  d'en  défig- 
ner  le  nom  8c  fa  Jituation.  Quant  aux  maifons ,  les  tenants  &,  aboutilîants 
en  doivent  être  délignes  ,  art.  4, 

2.°.  Par  rapport  à  l'HuilTier  qui  le  fait,  l'exploit  doit  contenir  cinq  chofes 
le  no7n  ,  le  furnom  de  l'HuiiTier  ,  la  Jurijdiàion  où  il  eft  immatriculé  (  afin 
de  connoitre  fon  pouvoir  )  le  lieu  de  fa  demeure  y  Se  fa  fîgnature  qui  doit 
être ,  tant  au  bas  de  l'original  que  des  copies ,  tit.  a.  art.  2,. 

3°.  L'Ordonnance  requéroit ,  à  l'égard  des  témoins  qui  dévoient  alTifler 
ic  Sergent,  cinq  chofes,  fçavoir^  qu'il  fût  fait  mention  de  leur  nom, 

furnomy 
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Jurnom^  vacation  ^  demeure ^  &  leur  fignature,  enfin  teint  de  Toriginal  que 
de  la  copie  i  Tufage  des  témoins  n'étant  plus  nécellaire ,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  ces  formalités ,  linon  dans  les  exploits  où  nous  avons  vu  ci-delFus  que 
l'ufage  des  témoins  avoit  été  confervé. 

4".  Par  rapport  au  demandeur ,  l'Ordonnance  requière  trois  chofes, 
fçayoir  j  que  l'exploit  contienne  le  lieu  de  fa  demeure  ,  fa  qualité  ;,  &  le 
nom  du  Procureur  qui  occupera  pour  lui ,  art.  2.&  i6. 

L'Ordonnance  ne  parle  pas  de  fon  nom  &  furnom  ,  c'eft  pourquoi  un 
exploit  feroit  valable ,  fi  la  perfonne  du  demandeur  n'étoit  défignée  que 
par  fa  qualité ,  pourvu  que  ce  fût  une  qualité  qui  le  diftinguât  fuffifam- 
ment ,  6c  qui  ne  lui  fût  pas  commune  avec  d'autres  perfonnes. 

Par  exemple,  fi  on  aillgnoit  à  la  requête  du  Lieutenant  Criminel  d'Or- 
léans, y  demeurant  Paroillë  S.  Michel,  l'alTignation  feroit  valable. 

Obfervez,  au  fujet  du  lieu  de  la  demeure,  foit  du  demandeur,  foft  de 
i'HuilTier,  dont  l'Ordonnance  exige  qu'il  foit  fait  mention  3  que  fi  ce  lieu 
cft  dans  une  Ville  ou  Bourg,  où  il  y  ait  plufieurs  Paroifies,  il  faut  expri- 
mer la  ParoilFe ,  &  il  ne  fuffiroit  pas  d'exprimer  la  Ville. 

Obfervez  encore  que,  dans  les  demandes  pour  lefquelles  le  demandeur 
n'entend  point  fe  fervir  de  miniftere  de  Procureur,  dans  les  matières  Se 
jurifdiâions  où  il  n'ell  pas  nécelTaire  ,  la  formalité  de  coter  par  l'exploit 
le  nom  du  Procureur  cefle  d'avoir  lieu  ;  Ôc  en  ce  cas ,  le  demandeur 
çloit ,  à  la  place ,  faire  éledion  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidiou 
où  l'affaire  fe  pourfuit,  pour  qu'on  lui  faffe ,  à  ce  domicile  élu,  les  figni- 
fîcations  qu'il  y  auroit  à  faire  3  mais  le  défaut  de  cette  éleélion  de  domicile 
n'emporte  pas  la  nullité,  comme  l'emporte  le  défaut  de  nom  de  Procu- 
reur, lorfque  fon  miniftere  eft  néceffaire. 

5'^  Par  rapport  à  la  partie  affîgnée ,  l'aéle  d'adjournement  doit  contenir 
vine  mention  de  la  perfonne  à  qui  la  copie  a  été  laiflee  ,  tit.  2.  art,  3.  à 
peine  de  nullité  6c  de  vingt  iiv,  d'amende  contre  l'Huinier. 

L'Huiffier  n'efl  pas  obligé  de  nommer  cette  perfonne  que  fouvent  il  ne 
connoît  pas 3  il  fuffit  qu'il  fafle  mention  que  c'efl  à  un  homme,  à  une 
femme  ,  au  portier ,  à  la  fervante  ^  &c. 

Lorfqu'il  n'a  trouvé  perfonne ,  l'exploit  doit  contenir  la  mention  qu'il 
a  attaché  la  copie  à  la  porte  ;  qu'il  a  averti  le  voifiji  lorfqu'il  y  en  a ,  & 
que  ce  voifin  n'a  pu  ou  voulu  ligner. 

Toutes  les  chofes  que  nous  avons  rapportées  jufqu'à  préfent ,  doivent 
€tre  contenues,  tant  dans  l'original  de  l'adjournement  que  dans  la  copie, 
à  peine  de  nullité  de  l'adjournement j  mais  ces  nullités  fe  couvrent,  lorf- 
que la  partie  affignée  s'eft  préfentée  fur  la  demande  fans  les  oppofer, 

L'Ordonnance  ne  s'explique  pas ,  fi  la  Jurifdidion  en  laquelle  la  par- 
tie eft  affignée  doit  être  exprimée  pxar  l'exploit  ;  mais  le  bon  fens  feul 
fuffit  pour  comprendre  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  plus  grand  défaut  dans 
\u\  exploit  que  cette  omiffion,  le  défendeur  ne  pouvant  pas  fe  défendre, 
s'il  ne  fcait  pas  en  quelle  Jurifdiction  il  efl  affigné^  on  pourroit  néanmoins 
peut-être  dire  qu'il  efl  çenfé  être  affigné  devant  le  Juge  de  fon  doniicilç. 
Tome  IlL  B 
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Quoique  le  terme  d'adjournement  paroilTe  fignitier  que  l'exploit  doit 
contenir  le  jour  certain  auquel  la  partie  efi;  citée  à  comparoir,  néan- 
moins o\\  fe  contente  d'aiTi!j;ner  au  délai  de  l'Ordonnance  .  fans  défic^neu 
autrement  le  jour. 

Cependant  en  matière  de  retrait  lignager ,  il  paroit  prudent  d''indiquei: 
le  jour.  Koye^i^  Lacombe.  Verbo  Retrait  y  Adjournement, 

Article      V. 

Des  Formes  extrirfcques  des  A  ajournement  s. 

Toutes  les  formalités  dont  nous  avons  parlé  en  TArt.  précédent ,  peu- 
vent être  appellées  Formes  intrinjèques  de  f  adjournement  ;  elles  en  font 
comme  les  parties  intégrantes  qui  le  compofent. 

Outre  ces  formalités ,  il  y  en  a  d'extrinfeques.  La  première  efl  le  Con- 
trôle ;  on  appelle  Contrôle  ,  mie  note  de  l'exploit  ,  qu'infcrit  fur  un 
Regillre  un  officier  public  appelle  Contrôleur  des  Aâes  ,  à  qui  pour  cet 
eflet  l'exploit  doit  être  exhibé  à  fon  Bureau. 

Il  doit  être  fait  mention  de  ce  contrôle  fur  l'original  de  l'exploit  par 
le  Contrôleur  ou  fes  Commis. 

Ce  Contrôle  fe  fait  pour  empêcher  les  antidates  ^  &  qu'on  ne  fuppofe 
de  faux  exploits. 

L'exploit  doit  être  préfenté  au  contrôle  dans  les  trois  jours  de  fa  date. 

Le  défaut  de  contrôle  emporte  nullité  de  Texploit ,  &  des  amendes 
contre  le  Procureur  qui  feroit  affez  imprudent  pour  vouloir  s'en  fervir. 
Edït  du  mois  d'Août  i66cj. 

Une  deuxième  formalité  extrinfeque  ,  efl  la  copie  qui  doit  ,étre  don- 
née à  la  partie  aiïignée  des  lettres  de  commiflion  ,  ou  committimus ,  par 
I  ia  même  charte  par  laquelle  il  lui  efl  donné  copie  de  Texploit,  toutes  les 
fois  que  radjournemient  ne  peut  être  donné  qu'en  vertu  défaites  lettres  de 
commilTion,  ou  commitùmus  ;  le  défaut  de  cette  copie  doit  auffi  emporter 
nullité  de  l'adjournement,  tit.i.  art,  ii. 

La  troifieme  formalité  extrinfeque  efl  ia  copie  qui  doit  être  donnée 
avec  celle  de  l'exploit  des  titres,  fervant  de  fondement  à  la  dtmande; 
le  défaut  de  cette  formalité  n'emporte  pas  nullité  ,  la  peine  efl  feulement 
que  les  copies  qui  en  feront  données  par  la  faite ,  &  les  réponfes  qui  v 
feront  faites  feront  aux  frais  du  demandeur,  fans  qull  puiile  en  avoir  de 
répétition  ,  art.  6. 

Les  pièces  dont  le  demandeur  donne  copie,  doivent  être  contrôlées,  & 
il  doit  être  fait  mention ,  dans  la  copie  qu'on  en  donne ,  de  la  date  du 
contrôle,  du  Bureau,  &:  du  noni  du  Contrôleur.  Tarif  du  Contrôle  du  25? 
Septembre  ij2l.  Décifions  du  Confeil  des  31  Décembre  l'/22.  &  2aj  Mai 
n3i' 
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Lorfqu^elles  font    trop  longues ,  on  n'en  donne  copie  que  par  extrait. 

Lorfqu'on  n'en  peut  faire  d'extrait,  on  peut ,  au  lieu  d'en  donner  copie , 
en  offrir  la  communication  au  lieu  qui  fera  alTjgné  par  le  Juge.  Déclaration 
de  IJ64.  fur  V Ordonnance  de  RouJJillon ,  an,  j. 

Lorfqu'ii  y  a  plufieurs  parties  alTignées ,  on  doit  donner  ces  copies  à 
cliacune  d'elles  j  néanmoins ,  comme  plufieurs  Iicritiers  ne  repréientent 
tous  enfemble  qu'une  même  perfonne  ,  lorfqu'iis  font  alTlgncs,  il  paroit 
devoir  fuffire  de  donner  copie  à  l'un  d'eux,  ^  de  fommer  les  autres 
d'en  prendre  communication  par  fes  mains,  cela  évite  les  frais.  M.  Joullc 
clt  de  cet  avis  fur  cet  article. 

Article      VI. 

Des  délais  des  A.IJiyintions. 

Les  délais  font  différents  ,  fuivant  les  différentes  Jurifdiclions  &:  la 
diiférente  dillance  du  domicile  de  i'adjourné ,  du  lieu  de  la  Jurifdidioii 
où  il  efl  alTîgné. 

Aux  Sièges  des  Eaux  <Sc  Forets,  Elcdions,  Connétablies,  Traites-forai- 
nes, Juilices  des  Hôtels-de-Ville  &  autres  inférieures,  c'ell-à-dire  ,  aux 
Juflices  des  Seigneurs  ^  iorfque  I'adjourné  demeure  fur  le  lieu  ,  le  délai 
ne  peut  être  moindre  de  vingt-quatre  heures,  ni  plus  long  de  trois  jours. 

Lorfqu'il  demeure  hors  le  lieu,  mais  dans  les  dix  lieues,  il  ne  peut  être 
plus  long  que  huit  jours  j  on  ajoute  un  jour  pour  chaque  dix  lieues,  tït, 
14.  art.  14.  Ordonnance  de  lôô"]. 

Dans  les  Prévôtés  Royales ,  Iorfque  I'adjourné  ell  fur  le  lieu ,  le  délai 
efl  de  trois  jours  au  moins.,  huit  jours  au  plus. 

Suivant  D'Héricourt ,  les  délais  des  Oificialités  doivent  être  les  mêmes 
que  ceux  des  Prévôtés. 

Si  I'adjourné  efl  liors  du  lieu,  mais  dans  le  relîbrt,  il  efl  de  huitaine 
au  moins,  quinzaine  au  plus. 

Dans  les  Bailliages  Se  Préfidiaux,  fi  I'adjourné  efl  fur  le  lieu ,  ou  dans 
les  dix  lieues,  le  délai  fera  de  huitaine  au  moins,  quinzaine  au  plus. 

S'il  ell  hors  les  dix  lieues,  il  fera  de  quinzaine  au  moins,  trois  femaines 
au  plus  ,  art.  3. 

Aux  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Palais ,  Sièges  Confervateurs  des  Privi- 
lèges ,  &  aux  Cours,  le  délai  efl  de  huitaine  pour  ceux  demeurant  fur  le 
lieu ,  dans  la  même  Ville  8<  Fauxbourgs  j  s'ils  font  dans  les  dix  lieues , 
de  quinzaine  ;  s'ils  font  dans  les  cinquante  lieues ,  d'un  mois  ;  s'ils  font 
au-delà,  de  fix  femaines^  s'ils  font  hors  le  reilbrt  du  Parlement,  de  deux 
mois. 

Au  Grand  Confeil ,  fi  I'adjourné  efl  au  -  delà  de  cinquante  lieues ,  le 
délai  fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues,  tu,  ii.  art.  i.  Dans  les 
matières  qui  requièrent  une  grande  célérité ,  on  peut  ne  pas  obfeivejc 
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ces  délais;  on  prcTcnte  en  ce  cas  requête  au  Juge,  qui,  vu  le  câsprefTant, 
permet  d'aOlgner  fans  délai ,  putà ^  au  jour  même  ,  ou  au  lendemain,  <Sc 
on  afTigne  en  vertu  de  cette  Ordonnance. 

Article      VII. 

De  la  Préfentatlon. 

Le  demandeur,  après  qu'il  a  formé  fa  demande  contre  fa  partie, 
doit  fe  prcfenter  au  Greffe  des  Préfentations  de  la  Jurifdidion ,  s'il  y  en  a 
un  d'établi,  dans  la  quinzaine  après  l'échéance  de  l'affignation,  pour  les 
Cours,  &:  dans  la  huitaine  pour  les  autres  Sièges.  Cette  formalité  n'a 
d'autre  fondement  que  les  befoins  de  l'Etat ,  pour  lefquels  le  Roi  a  créé 
des  Greffes  des  préfentations ,  &  attribué  des  droits  aux  Greffiers  pour 
chaque  préfentation. 

Cette  préfentation  confiffe  ù  faire  infcrire  fur  le  regiffre  du  Greffe 
des  préfentations ,  le  nom  de  la  partie  qui  fe  préfente ,  Se  celui  de  fon 
Procureur. 

Dans  les  matières  fommaires ,  les  préfentations ,  tant  aux  Cours  Supé- 
rieures ,  qu'aux  Sièges ,  doivent  fe  faire  dans  trois  jours.  Ordonnance  de, 
166-].  tït.  4.  art.  I. 

Il  y  a  cinq  cent  livres  d'amende  ,  &  même  interdiâion  contre  les  Pro- 
cureurs qui  font  des  ades  de  procédure  avant  que  de  fe  préfenter ,  lef- 
quels font  déclarés  nuls.  Déclarât,  du  12.  Juillet  1695-.  Arrct  du  Conjeil  du 
51  Décembre  iji^.  Autre  du  8  Février  1725). 

L'Ordonnance  de  1667,  tit.  4.  art.  2.  avoir  abrogé  l'ufage  des  préfen- 
tations, à  l'égard  des  demandeurs  &  de  ceux  quiavoient  relevé  leur  appei,, 
ou  fait  anticiper;  il  a  été  rétabli  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  165)5",  ^  P^^^-" 
ia  Déclaration  du  12  Juillet  fuivant. 

II  n'y  a  point  de  ces  Greffes  dans  les  Juffices  des  Seigneurs;  de  même, 
à  Orléans,  les  Caufes  qui  fe  portent  au  petit  Siège  du  Bailliage  en 
dernier  reffbrt ,  font  exemptes  du  droit  de  préfentation.  J^oye:^  le  Règle- 
ment de  M.  Barentin  ,  Intendant  d'Orléans,  du  2^  Novembre  17JO,  dans 
le  Recueil  chronologique  de  M.  JouJJe. 

On  peut  fe  préfenter  après  les  délais  ci-deffus  expirés,  même  les  jours 
de  Fêtes  du  Palais,  pourvu  que  la  partie  adverfe  n'ait  point  pris  de 
défaut  ou  congé. 
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CHAPITRE     II. 

De  la  Forme  dans  laquelle  on  défend  aux  Demandes^ 

Section       première. 

Relies  générales  fur  la  Forme  de  défendre  aux  Demandes, 

§.     I. 

De  la  Conjiîtution  de  Procureur, 

/E  dcfenJeur  doit,  fur  la  demande  qui  lui  a  été  donnée,  conllitner  un 

Procureur.  Tu.  y.  art,  i.  Cette  règle  fouffre  exception  dans  les  Jurifdidioiis 
où  le  minifteie  du  Procureur  n'eft  pas  nécelîaire. 

Par  exemple ,  aux  Sièges  des  Connétabiies ,  Grenier  à  Sel ,  Traites- 
foraines,  Jurifdidions  Coiifulaires,  Confervation  des  Privilèges  des  Foires, 
&:  aux  Juflices  des  Hôtels -de -Ville,  on  n'eft  point  tenu  de  conllituer 
Procureur;  maison  doit  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion, 
pour  les  fignitications  qui  peuvent  être  faites,  &  comparoir  à  l'Audience  ' 
à  l'échéance  de  l'anignation;  finon  il  doit  être,  fur  le  champ,  donné 
défaut  ou  congé  emportant  profit. 

L'ufage  ell  de  conflituer  Procureur  dans  les  Maîtrifes  des  Eaux  6c  Forêts^ 
^  dans  les  Jullices  des  Seigneurs  :  on  ne  peut  tirer  argument  de  Part.  lA 
du  tit.  14.  pour  s'en  difpenler  dans  ces  Jurifdidions ,  parce  que  cet  article 
ne  parle  que  des  délais  fur  les  aflignations. 

Cette  Conflitution  de  Procureur  fe  fignifie  au  Procureur  du  deman- 
deur, coté  par  i<:>xi  exploit  de  demande. 

Cette  fignification  ,  ainfi  que  celle  de  tous  les  antres  aâes ,  qui  fe 
fignifient  de  Procureur  à  Procureur,  pendant  tout  le  temps  que  dure  le 
Procès,  fe  fait,  par  le  miniflere  des  Huifiiers-Audienciers  de  la  Jurif- 
didion ,  où  la  demande  eft  donnée  5  on  en  fait  un  original  qui  refîe  au 
Procureur,  qui  fait  la  fignification,  &  une  copie  qui  doit  être  laiffée  au 
Procureur,  a  qui  on  fait  la  fignification:  l'original  &  la  copie  de  ces  ades 
doivent  être  fignés  du  Procureur  qui  fait  la  fignification.  RegL  du  ::§ 
Juin  1738. 

§.    I  L 

De  la  Préfentation, 
Le  défendeur  doit  aufli  fatisfaire  dans  quinzaine  pour  les  Cours  ^îiuitaîne 
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pour  les  autres  Jurifdictions  ordinaires,  &:  trois  jours  pour  les  Matières 
fommaires,  à  la  formalité  de  la  préfentation  ,  lorfqu'il  y  a  un  Gretie  des 
préfentations  dans  la  JulHce  où  il  eil  afllgnc,  tit,  ^.  art,  i. 

§.      III. 

De  la  Jignificatlon  des  Défenfes. 

En  conflituant  Procureur ,  le  défendeur  doit  fignifier  par  acle  de  fon 
Procureur  ,  au  Procureur  du  demandeur,  les  défenfes  qu'il  a  à  oppofec 
contre  la  demande.  Titre  y.  art.  i. 

II  peut  attendre  pour  cela  l'expiration  des  délais  de  raHignation  ; 
mais  comme  le  délai  n'eil  établi  qu'en  faveur  du  défendeur ,  il  peut  aufîl 
îe  prévenir.  L'Ordonnance  ne  parle  que  des  Jullices  Royales  j  dans  les 
Juflices  des  Seigneurs,  il  n'eil:  pas  néceiraire  de  figniiier  les  défenfes  pac 
écrit,  il  fuffit  de  les  plaider  à  l'Audience.  Arg.  de  Vart,  ly  au  Tit.  i.^. 

Même  dans  les  Julîices  Royales ,  dans  les  affaires  fommaires  ,  les  dé- 
fenfes fe  plaident  à  l'Audience  _,  &  il  n'eit  pas  nécelîaire  de  les  llgniiier 
par  écrit,  tit.  17.  art,  7. 

§.     IV. 

jDes  différentes  efpeces  de  Défenfes. 

Le  terme  de  défenfes  efl  général  &:  comprend  tout  ce  qu*on  peut  oppofer 
contre  une  demande,  il  paroit  qu'il  ell  pris  en  ce  fens  en  l'article  premier 
du  Tit.  y. 

Cela  paroit  encore  plus  par  l'article  y  du  même  Titre  ;,  où  il  eft  dit 
que,  D  dans  les  défenfes  feront  employées  les  lins  de  non-reçevoir,  nul- 
»  lité  des  exploits  ou  autres  exceptions péremptoires,  fi  aucunes  y  a,  pour 
a>  y  être  préalablement  fait  droit.  » 

Dans  une  iigniOcation  plus  fpéciale ,  on  entend,  par  défenfes ,  les  moyens 
qui  attaquent  le  fond  de  la  demande,  qui  tendent  à  foutenir  qu'elle  n'eil; 
pas  jufîe ,  qu'elle  n'eil  pas  fondée. 

On  appelle  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  ,  les  moyens  qui ,  fans  atta- 
quer le  fond  de  la  demande ,  tendent  à  prouver  que  le  demandeur  ne 
doit  pas  être  écouté  à  la  propofer. 

Il  y  a  deux  efpeces  principales  d'exceptions ,  les  péremptoires  6c  les 
dilatoires;  celles-ci  fe  fubdivifeiit  en  décUnatoires  &  en  dilatoires  limple- 
inent  dites. 
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S    E    C    T     I     O    N         I    I. 

Des  Exceptions  pèremptoires. 

Les  exceptions  pèremptoires  font  celles  qui  tendent  à  exclure  la  de- 
mande. 

hçs  unes  concernent  la  forme ,  les  antres  le  droit. 

Article       premier. 

Des  Exceptions  qui  concernent  la  Forme, 

Ces  exceptions  font  celles  qui  tendent  à  faire  renvoyer  le  défendeur  de 
la  demande  contre  lui  donnée ,  à  caufe  de  quelques  nullités  qui  fe  trou- 
vent dans  la  forme  de  Texploit  de  demande  :  par  exemple  ,  parce  que 
Texploit  de  deniande  n'cfl  pas  libelle,  parce  que  l'Huillier  n'a  pas  exprime 
îa  demeure  ou  la  Jurifdiction  où  il  efl  immatriculé,  tit.  i.  art.  i.  &  2. 

Ces  fortes  d'exceptions  doivent  fe  propofer  à  lïm'uie  Uns.  Lorfque  le 
défendeur  a  défendu  au  fond  ,  il  n'efl  plus  recevable  à  propofer  ces  excep- 
tions ,  &  toutes  les  nullités  font  couvertes. 

Si  le  Juge  trouve  que  les  m^o)  ens  de  nullité  ,  propofés  par  le  défen- 
deur, ne  méritent  pas  de  confidération  ,  il  ordonne  que  j  fa'^^  y  avoir 
égard ,  les  Parties  inflrulront  au  fond  ;  s'il  trouve  valables  les  moyens  de 
nullité,  il  déclare  V  exploit  nul ,  &  renvoie,  en  confcquence ,  le  défendeur 
de  la  demande ,  iauf  à  fe  pourvoir  s'il  y  écliet  par  nouvelle  demande^ 
car  il  faut  bien  obferver  que  ces  exceptions,  réfultraites  de  la  forme,  ne 
font  pèremptoires  que  de  l'inflance  ou  procès  introduit  par  l'exploit  de 
demande,  qui  fe  trouve  nul  :  elles  ne  font  pas  pèremptoires  du  droit  du 
demandeur,  qui  peut  l'exercer  en  donnant  une  nouvelle  demande,  cela 
refaite  de  la  nature  de  ces  exceptions  ;  comme  elles  ne  concernent  que 
la  forme  de  l'exploit,  elles  ne  peuvent  opérer,  contre  le  demandeur,  que 
la  déchéance  d^  fon  exploit  de  demande  &:  de  toute  la  procédure  qui  a 
fuivi,  dont  cet  exploit  ell  le  fondement 3  mais  elle  ne  doit  pas  opérer  la 
déchéance  du  fond  de  fon  droit. 

Il  y  a  néanmoins  une  efpece  d'adion,  qui  fe' périme  même  pour  le 
fond  du  droit ,  par  ces  exceptions  réfultantes  de  la  forme  ,  c'efl  la  de- 
mande en  retrait  lignager;  car,  lorfqu'elle  a  été  déclarée  nulle,  le  ligna- 
gef  n'efl  plus  reçu  à  en  donner  une  nouvelle.  Arrêt  du  51  Mars  \(jQ^. 

Les  mo\ens  de  nullité  ne  tendant  qu'à  détruire  là  demande,  &:  non  le 
fond  du-dfoit  du  demandeur,  il  s'enfuit  que  le  demandeur,  fans  attendre 
qu'il  foit  flatué  fur  les  iiuliitès  eue  le  défendeur  lui  oppcie  ,  ou  pourroit 
iui  oppofer,  peut  donner  au  défendeur  un  nouvel  exploit  de  demande  ^ 
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en  déclarant  qu^il  fe  défifte  du  premier ,  Se  qu'il  offre  au  défendeur  les 
dépens  faits  fur  le  premier,  fi  aucuns  ont  été  faits. 

En  matière  de  retrait  lignager,  le  demandeur  n'a  pas  cette  faculté, 
parce  qu'en  cette  matière  les  nullités  de  la  demande  emportent ,  non-feu- 
Jement,  la  déchéance  de  la  demande,  mais  du  fond  de  Tadion. 

Article      II. 

Des  Exceptions  fèrem^toires ,  qui  concernent  le  droit. 

Les  exceptions  péremptoires,  qui  concernent  le  droit  qu'on  appelle  aulTi 
jins  de  non-rexevoïr y  font  celles  qui,  fans  entrer  dans  le  mérite  de  la  de- 
mande ,  tendent  à  prouver  que  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  la  for- 
mer ,  n'y  efl  pas  recevable ,  foit  parce  que  le  temps ,  dans  lequel  elle 
devoit  être  formée  ,  s'efl  écoulé,  ce  qui  s'appelle  prefcription;  foit  parce 
que  il  y  a  eu  une  tranfaction  fur  cette  demande ,  foit  parce  que  le  deman- 
deur eil  héritier  de  celui  qui  auroit  été  obligé  d'en  garantir  le  défendeur, 
ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit. 

Ces  exceptions  peuvent  s'oppofer  même,  après  la  contefiation  en  caufe 
fur  le  fond  &:  jufqu'à  la  fentence  définitive ,  L.  S.  Cod.  de  except.  parce 
que  ces  exceptions  détruifent  la  demande  ,  &i  que  c'eft  la  même  chofe 
de  n'avoir  point  d'adion  ,  &  d'en  avoir  une  qui  puiiîe  être  exclufe  pac 
ces  fortes  d'exceptions. 

Quoique  le  défendeur  puifTe  être  reçu  après  la  conteflation  fur  le  fond 
à  propofer  les  exceptions  péremptoires,  néanmoins  lorfqu'il  en  a  coinioJr-« 
fance ,  il  doit  les  propofer  par  fes  premières  défenfes ,  fliivant  qu'il  efî: 
décidé  par  l'art,  y  du  Tit.  y;  s'il  ne  le  fait  pas,  la  peine  fera  qu'il  ne 
devra  point  avoir  la  répétition  des  dépens  faits  pour  l'inflrudîon  du  fond 
dans  laquelle  on  fera  inutilement  entré. 

L'Ordonnance  ajoute  ,  par  ledit  article ,  qu'il  fera  préalablement  fait 
droit  fur  les  exceptions  péremptoires,  ce  qui  eft  juflej  car,  fi  l'exception 
péremptoire  procède,  inutilement  entrera-t-on  dans  la  difculTion  du  fond 
de  la  demande  3  néanmoins  fi  la  jufiification  de  l'exception  péremptoire 
demandoit  une  inllruclion  plus  longue  que  n'en  demande  la  quefiion  du 
fond,  le  Juge  pourroit  ordonner  qu'on  infiruisît  fur  le  fond,  réfervant 
les  fins  dç  non-recevoir, 

SïCTiON        III. 

Des  Exceptions  dilatoires  en  gênerai. 

Les  exceptions  dilatoires,  font  celles  qui  tendent,  non  à  exclure  entiè- 
rement la  demande ,  mais  à  en  différer  feulement  la  pourfuite  -,  telles 
(om  toutes  les  exceptions  dédinatoire$  i  telle  efl  l'exception  de  difcufilon 

qu'oppofe. 
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qu'oppofe,  ou  un  tiers  détenteur  contre  une  aâion  Rypotîiécaîre  formée 
contre  lui ,  ou  qu'oppofe  une  caution  ;  telles  font  les  exceptions  qu'un 
héritier  préfomptif  ^  alfigné  par  les  créanciers  de  la  fucceiïion ,  ou  une 
veuve  afllgnée  par  les  créanciers  de  la  Communauté ,  oppofent  pour  jouir 
du  délai  de  délibérer  ;  telles  font  celles  qu'oppofent  les  défendeurs  qui 
ont  des  garants  à  mettre  en  caufe ,  pour  avoir  le  temps  de  les  y  mettre  5 
telles  font  celles  qui  réfultent  des  Lettres  d'Etat  &:  de  répi. 

C'efl  une  règle  commune  à  toutes  les  exceptions  dilatoires  _,  qu'elles 
doivent  être  oppofées  ^  à  limine  litis ,  avant  la  conteftation  en  caufe  :  le 
défendeur,  qui  a  conteflé  au  fond,  n'efl  plus  recevable  à  les  oppofer. 

C'efl  une  règle  générale  que  celui  qui  a  plufieurs  exceptions  dilatoires , 
doit  les  propofer  par  un  même  ade. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle,  1°.  les  exceptions  déclinatoires ,  qui  fe 
propofent  d'aïjord  avant  les  autres  exceptions  que  le  défendeur  peut 
avoir  ;  car  tant  qu'il  ne  reconnoît  pas  la  Jurifdidion  du  Juge ,  il  ne  peut 
point  propofer  devant  lui  fes  autres  exceptions 

"  2".  Il  faut  auffi  excepter  de  cette  règle  ,  Texception  que  des  héritiers 
ou  une  veuve  oppofent  pour  jouir  du  délai  de  délibérer  5  ils  ne  font  point 
tenus  de  propofer  les  autres  exceptions  avec  celle  ci  j  car  les  autres  excep- 
tions qu'ils  oppoferoient ,  fuppoferoient  qu'ils  auroicnt  pris  la  qualité  fut 
laquelle  ils  demandent  délai  pour  délibérer. 

Section       IV. 

J)cs  Exceptions  déclinatoires  i   ou  fins  de  non  -  procéder  ^  à*  ^^s 

revendications  des  Catifes, 

Ce  que  c*efi ,  ^  combien  il  y  en  a  d^efpeces  > 

Les  exceptions  déclinatoires ,  qu'on  appelle  auffi  jins  de  non-procéder^ 
font  celles  qui  ne  tendent  pas  à  exclure  la  demande ,  mais  feulement  à 
décliner  la  Jurifdiélion  du  Juge  devant  qui  elle  eft  portée  j  ce  font  celles 
par  lefquelles  le  défendeur  prétend  qu'il  ne  doit  pas  plaider  fur  1^  demande 
en  la  Jurifdidion  où  il  efl  affigné. 

Ces  exceptions  s'appellent  déclinatoires^  Se  font  de  trois  efpeces.  i".  Pour 
caufe  d'incompétence ,  dans  le  cas  auquel  le  Juge,  devant  qui  il  efl  afTigné, 
feroit  incompétent. 

2°.  Pour  caufe  de  Privilège ,  dans  le  cas  auquel  le  Juge  ,  devant  qui 
il  efl  afTigné,  efl  ,  à  la  vérité,  compétent  ;  mais  lorfque  fe  défendeur  a 
droit,  par  privilège,  de  plaider  devant  un  autre  Juge. 

Par  exemple ,  fi  un  Dodeur  Régent  efl  affigné  devant  le  Juge  de  la 
"Jome  lllf  Q 
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Juflice  de  Sainte-Croix  ,  où  il  a  fon  domicile ,  quoique  ce  Juge  foit  com- 
pétent, puifque  ce  Dodeur,  ayant  fon  domicile  dans  Ton  territoire,  eft  fou 
juliiciable ,  néanmoins  le  Dodeur  peut  demander  le  renvoi  de  la  caufe 
devant  le  Juge-Confervateur  des  privilèges  de  TUniverfité,  parce  qu'il 
a  droit ,  par  la  qualité ,  de  plaider  devant  ce  Juge. 

3".  Pour  caufe  de  Utifpendance.  Lorfqu'il  y  a  un  Procès  pendant  entre 
les  mêmes  perfonnes ,  pour  même  cliofe,  &  pour  même  caufe,  dans  une 
autre  Jurifdidion  que  celle  où  le  défendeur  elî  alTigné,  le  défendeur  peut 
demander  fon  renvoi  dans  la  Jurifdiâion  où  il  y  a  Procès  pour  le  même 
fait. 

L'Ordonnance,  rif.  6.  an.  3.  ordonne  de  juger  fommairement  Se  à  l'Au- 
dience les  déclinatoires.  On  peut  les  juger  par  délibérés ,  fur  le  Bureau  j 
car ,  comme  ToLferverent  MM.  du  Parlement ,  contre  le  projet  qui  dé- 
fendoit  les  délibérés,  les  jugements  fur  délibérés  font  cenfés  jugés  à  l'Au- 
dience, &  s'y  prononcent. 

Il  efl  aulTi  défendu  aux  Juges  de  réferver  les  déclinatoires,  &  de  les  join- 
dre au  principal  même,  ibid, 

§.      IL 

De  r Incompétence. 

L'incompétence  réfulte,  ou  de  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
ratione  materiœ ,  ou  de  la  qualité  de  la  perfonne  afllgnée,  ratione  perjbnœ. 
Il  y  a  incompétence,  ratione  materiœ ,  non-feulement  lorfque  la  demande 
elT:  donnée  devant  un  Juge  d'attribution,  fur  quelque  matière  qui  ne  lui 
eil  point  attribuée,  mais  même  lorfqu'elle  eft  donnée  devant  le  Juge  ordi- 
naire ,  fur  une  matière  qui ,  fuivant  les  Ordonnances  &:  Edits,  a  été  diflraite 
de  la  Jurifdidion  ordinaire  ,  &  attribuée  à  quelque  Juge  d'attribution, 
comme  fi  on  formoit  une  demande  devant  le  Juge  ordinaire ,  fur  une 
matière  d'Eaux  &  Forêts  ,  ou  fur  une  matière  Confulaire. 

II  y  a  incompétence,  ratione perfonœ ,  lorfque  la  perfonne  n'efl  pas  juflf- 
ciable  du  Juge  devant  qui  elle  efl  afllgnée  ,/z/r^i,  parce  qu'elle  demeure 
ïiors  l'étendue  du  territoire  de  ce  Juge, 

.  Nous  appelions  territoire  du  Juge  ^  le  territoire  dans  lequel  il  y  a  une 
Jurifdidion  de  première  infiance  i  les  perfonnes  qui  demeurent  dans  un 
territoire  dans  lequel  le  Juge  n'a  pas  Jurifdidion  de  j^remierc  inflance , 
quoiqu'il  ait  Jurifdidion  d'appel ,  ne  font  pas  proprement  fes  jufliciables  : 
ce  Juge  efl  incompétent  pour  connoître  de  leurs  caufes  en  première  inf- 
tance.  Par  exemple ,  fi  un  habitant  de  Gien  étoit  alljgné  en  première 
inftance  au  Préfidial  d'Orléans,  le  Préfidial  d'Orléans  feroit  incompé- 
tent ,  quoique  le  Bailliage  de  Gien  foit  dans  fon  relTort  j  car  il  n'ftil  que 
dans  le  relîbrt  d'appel. 

Il  en  elt  autrement  des  perfonnes  qui  demeurent  dans  les  territoires  de 
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Seigneurs;  ces  perfonnes  font  vrais  JuHiciables  du  Juge  Royal  où  ces 
Juflices  reiTortilTent. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  ces  JuAices  par  privilège  relTortiroient  nue- 
ment  au  Parlement ,  les  julliciables  de  ces  Juilices  font  cenfés  être  aufli 
véritablement  jufliciables  des  Bailliages  ou  Sénécliauirées  Royales ,  dans 
rétendue  defquelles  ces  Juflices  font  fituées;  la  raifon  ell  que  ces  juilicia- 
bles  étant  fujets  du  Roi  doivent  reconnoitre  une  Jurifdiêtion  Royale  à 
laquelle  ils  foient  fournis. 

JLe  Juge  Royal  n'efl  donc  point  incompétent  ,  pour  connoître  des 
caufes  des  Juiliciables  des  Seigneurs  domiciliés  dans  l'étendue  de  fon 
territoire,  il  eft  leur  Juge  naturel  8c  de  droit  commun  ;  le  Juge  du  Seig- 
neur n'efl  Juge  de  ces  perfonnes  que  par  privilège  accordé  au  Seigneur 
par  la  conceffion  de  la  Juflice;  c'eft  pourquoi  tant  que  le  Seigneur  n'ufe 
pas  de  fon  privilège  ,  tant  qu'il  ne  réclame  pas  la  caufe,  le  Juge  Royal 
peut  en  connoître  Se  le  jufticiable  du  Seigneur  ne  peut  propofer  aucune 
incompétence,  parce  qu'il  ei\  vraiment  julticiable  du  Juge  Royal.  Décla- 
rations du  mois  de  Juin  lyy^j  o-rt,  l.  &  iq  Mai  15*74. 

On  ne  peut  demander  le  renvoi  de  la  caufe  devant  le  Juge  du  Seigneur, 
tant  que  le  Seigneur  ne  le  demande  point,  parce  que,  la  conceffion  de 
la  JuUice  au  Seigneur,  étant  un  privilège  accordé  au  Seigneur  plutôt  qu'à 
fes  julliciables ,  ce  n'efl  que  le  Seigneur  qui  efl  reçu  à  le  reclamer,  &  non 
le  jufticiable,  qui,  en  le  réclamant,  exciperoit  du  droit  d'autrui,  Bacquet, 
Tr.  des  droits  de  Jujiice  ,  Chap.  g. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui,  à  raifon  de  leur  qualité,  ne  font  pas  jufticia- 
bles  des  Sièges  dans  le  territoire  duquel  elles  demeurent  ;  tels  font  les  no- 
bles qui ,  quoique  demeurants  dans  l'étendue  d'une  Prévôté  Royale  ,  ne 
font  point  julliciables  du  Prévôt,  mais  du  Bailli.  Le  Prévôt  eft  abfolu- 
ment  incompétent  pour  ces  perfonnes ^  8c  lorfque  les  caufes  de  ces  per- 
fonnes y  font  portées,  il  doit  les  renvoyer  devant  le  Bailli,  quand  même 
le  renvoi  ne  feroit  pas  demandé.  Ordonnance  de  1667.  titre  6.  art»  1". 
car  ce  n'eft  pas  feulement  par  un  privilège  accordé  aux  nobles.  Se  dont 
ils  feroient  les  maîtres  de  ne  pas  ufer,  que  le  Prévôt  n'en  peut  connoître, 
mais  parce  que,  dans  la  diftribution  de  la  Jurifdiélion  qui  a  été  faite  entre 
les  Prévôts  &:  les  Baillis  Royaux ,  par  l'Edit  de  Cremieu  ,  les  caufes  des 
nobles  ont  été  attribuées  aux  Baillis  ;  c'eft  pourquoi  le  Bailli  pourroit  lui- 
même  demander  que  le  Prévôt  lui  renvoyât  la  caufe,  quand  même  la  partie 
ne  le  demanderoit  pas. 

A  l'égard  des  nobles  qui  demeurent  dans  les  territoires  des  Seigneurs, 
ils  font  comme  les  autres,  julliciables,  tant  du  Juge  du  Seigneur,  que 
du  Juge  Royal,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defîus. 

Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  jufticiables  d'un  Juge ,  8c  qui  font  de- 
meurantes dans  fon  territoire,  peuvent  le  devenir  par  plufieurs  caufes, 
,j°.  à  raifon  de  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  demande  3  par  exemple, 
dans  les  adions  réelles,  il  eft  en  la  faculté. du  demandeur  d'affigner,  ou 
devant  le  Juge  du  doAiicile  du  défendeur ,  ou  devant  celui  du  lieu  où 

Cij 
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l'héritage,  qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation ,  ell  fitué.  L.  fin.  cod.  ubl  m 
rem  acllo  exerceri  debeat.  Les  complaintes,  pour  les  poireflToires  d'un  Béné- 
fice ,  fe  portent  devant  le  Juge  Royal  du  lieu  où  ell  le  Bénéfice. 

Obfervez  que  tout  Juge  eil  compétent  pour  la  reconnoilTance  d'une 
pronieire ,  fauf  le  renvoi  pour  le  principal  :  ainfi  un  débiteur  peut  être 
afljgné  pour  cette  reconnoilTance  par  devant  le  Juge  du  lieu  où  il  efl  trou- 
vé ,  quoique  ce  ne  foit  pas  celui  de  Ton  domicile.  Un  Eccléliallique  peut 
de  même  être  alTigné  pour  la  même  caufe  pardevant  le  Juge  Laïque ,  &  il 
ne  peut  demander  ion  renvoi  devant  l'Official  que  pour  le  principal. 

2°.  Une  perfonne  qui  n'ell  pas  perfonnellement  jufliciable  d'mi  Juge, 
le  devient,  à  raifon  de  la  garantie  qu'on  prétend  qu'elle  doit  prêter  à 
une  partie  fur  la  demande  en  revendication  formée  contre  cette  Partie 
devant  fon  Juge ,  titre  8.  art,  8.  car  la  garantie  oblige  de  défendre  celui 
à  qui  on  la  doit ,  devant  quelque  Juge  que  ce  foit. 

3°.  Une  perfonne  qui  n'eil:  pas  perfonnellement  jufliciable  d'un  Juge, 
peut  le  devenir,  à  caufe  du  privilège  du  demandeur  qui  a  droit  de  l'y 
traduire. 

§.      I  I  I. 

Des  appellations  de  Déni  de  renvoi  ^  d* Incompétence. 

II  y  a  lieu  à  l'appellation  du  déni  de  renvoi  Se  d'incompétence ,  lorf^ 
que  le  défendeur  ayant,  ^i /i/ni/ze //rij,  propofé  une  exception  déclinatoire 
pour  quelqu'une  des  trois  caufes  rapportées  au  §  i'"'^,  en  a  été  débouté 
par  le  Juge. 

II  y  a  lieu  à  l'appel  d'incompétence ,  ïorfqu'un  Juge  a  jugé  une  caufe 
qui  n'étoit  pas  de  fa  compétence,  quoique  le  renvoi  de  la  caufe  ne  lui 
ait  pas  été  demandé  i  car  il  y  a  cette  différence  entre  l'incompétence  8c 
les  autres  caufes  qui  donnent  lieu  aux  exceptions  déclinatoires,  que  pour 
celles-ci,  il  n'efl  obligé  de  renvoyer  la  caufe  que  lorfqu'il  en  efl  requis, 
au  lieu  qu'il  doit  lui-même ,  &c  fans  aucune  réquifition  ,  renvoyer  les 
caufes  qui  ne  font  pas  de  fa  compétence  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître. 

Le  défendeur  qui  s'efi  laifTé  condamner  par  défaut ,  fans  avoir  requis 
îe  renvoi  pour  caufe  d'incompétence ,  peut  donc  interjetter  cet  appel 
d'incompétence. 

Que  s'il  avoit  conteflé  au  fond,  ayant  reconnu  lui-même  la  compé- 
tence de  ce  Juge ,  il  ne  pourroit  être  recevable  en  cet  appel. 

Les  appellations  de  déni  de  renvoi  &i  d'incompétence,  fe  portent  direc- 
tement au  Parlement,  quoique  le  Juge  qui  a  dénié  le  renvoi,  ou,  qui 
a  connu  incompétemment  ,  ne  refTortiiïe  pas  nuement  au  Parlement  ^ 
cela  avoit  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  dès  avant  l'Ordonnance  de  1737, 
qui  porte,  titre  1 ,  art.  11,  ^  Voulons  que  l'appel  de  toutes  fentences  décli- 
»  natoires  foiçnt  portées  immédiatement  à  nos  Cours  _,  &c. 
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Ces  appellations  doivent  être  vurdées  inceiïamment  au  parquet  des 
Gens  du  Roi  du  Parlement ,  qui  donnent  leurs  avis ,  après  avoir  entendu 
les  Avocats  des  parties ,  fur  lequel  avis  eft  expédié  un  Arrêt  en  confor- 
mité ;  lorfque  cet  avis  a  été  donné  par  défaut ,  il  y  a  lieu  à  i'oppofition 
de  r Arrêt.    Ordonnance  de  166-].  titre  6,  art.  4. 

Les  appellations  de  déni  de  renvoi  &  d'incompétence,  n'empêchent  pas 
que  le  Juge  dont  on  a  appelle  n  inftruife  le  procès  jufqu'au  jugement 
définitif,  exclufivement3  mais  fi ,  fui  cet  appel,  leJuge  efi  déclaré  incom- 
pétent, toute  cette  infirudion  fera  déclarée  nulle.  Arrct  du_6  Février 
J703  ,  Journal  des  Audiences. 

Cefi  un  droit  particulier  des  Juges  Confuls,  qu'ils  peuvent,  nonobfiant 
tout  déclinatoire  &  toutes  preuves  d'incompétence  ,  pafier  au  Jugement 
définitif  des  affaires  qui  font  de  leur  compétence.  Ordonnance  de  1673, 
titre  12.  art.  13. 

Il  n'y  a  que  les  fentences  contradictoires  des  Officiaux,  dont  on  puifie 
înterjetter  appel  comme  d'abus ,  quand  ils  font  incompétents  ,  &l  en  ce 
cas ,  i'appellant  efi  tenu  de  payer  les  dépens  faits  par  lui  volontairement, 
&  par  l'intimé,  devant  le  Juge  d'Eglife.  C'efl  le  fentiment  d'Lnbert. 

§.     I  V. 

Des  revendications  de  Caufe. 

Non-feulement  la  partie  afilgnée  peut  demander  le  renvoi ,  mais  les 
autres  perfonnes  qui ,  pour  l'intérêt  de  leur  Jurifdidion ,  à  qui  la  connoif* 
fance  de  la  caufe  a]ipartient,  ont  intérêt  au  renvoi,  peuvent  le  demander, 
&:  cette  demande  de  leur  part  s'appelle  revendication  de  caufe. 

Tels  font  les  Seigneurs  des  Jufiices  dont  les  jufiiciables  font  traduits 
devant  le  Juge  Royal.  Ces  Seigneurs,  pour  l'intérêt  de  leurs  Jullices,  peu- 
vent revendiquer  la  caufe,  &  le  Juge,  en  ce  cas,  doit  la  renvoyer  à  leur 
Juflice. 

Cette  revendication  ne  peut  être  faite  qu''au  nom  du  Seigneur  qui  doit, 
pour  cet  effet,  intervenir  en  la  caufe,  &  en  demander  le  renvoi,  ou  pai: 
lui-même  en  perfonne,  ou  par  un  Procureur  du  Siège  fondé  de  fa  pro- 
curation. 

Elle  ne  pourroit  être  faite  au  nom  de  fon  Procureur  fifcal ,  parce  qu'en 
France,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  plaide  par  Procureur^  car  le  Seigneur  n'a 
pas  droit  de  plaider  par  Procureur  ailleurs  qu'en  fa  Jufiice  _;  mais  ce  Pro- 
cureur fifcal,  s'il  efl  Procureur  du  Siège,  peut  faire  cette  revendication 
au  nom  du  Seigneur,  &  il  n'ell  pas  tenu  de  rapporter  de  procuration, 
fa  qualité  de  Procureur  fifcal  lui  en  tenant  lieu  ,  &  renfermant  un  pouvoir 
général  de  faire,  pour  le  Seigneur,  tout  ce  qui  eft  de  l'intérêt  de  fa  jurif- 
didion. 

Lorfque  le  Juge  efi  incompétent,  le  Juge,  à  qui  la  connoiiTance  de 
la  caufe  appartient ,  peut  auifi  la  revendiquer,. 
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Ces  revendications  de  caufes  peuvent  fe  faire  en  tout  état  de  caufe, 
en  quoi  elles  différent  des  exceptions  de  renvoi ,  qui  ne  peuvent  être 
propofées  par  le  défendeur  après  qu'il  a  contellé  ,  Se  le  Juge  doit  fîatuer 
fur  ces  revendications  de  ia  même  manière  que  fur  les  renvois  s  la  rai- 
fon  de  différence  elî  que  le  défendeur,  en  propofant  d'autres  exceptions 
ou  défenfes ,  a  reconnu  la  Jurifdidion  ,  &  par  confcquent  n'eft  plus  rece- 
vable  à  la  décliner:  on  ne  peut  pas  oppofer  une  pareille  lin  de  non-rece- 
voir  à  ceux  qui  revendiquent  la  caufe, 

§.     V. 

De  la  feine  du  Juge  qui  dénie  le  renvoi^  ou  connoït  des  caufes  qui 

ne  Jont  pas  de  fa  compétence, 

L'Ordonnance  de  ï66'-j.  titre  6.  art.  i^',  défend  aux  Juges  de  retenir 
des  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence ,  à  peine  de  nullité  des 
jugements,  &  à  peine  contre  les  Juges  de  pouvoir  être  pris  à  partie. 

Il  paroît ,  par  le  procès  -  verbal ,  que  Meffiçurs  du  Parlement  s'op- 
poferent  beaucoup  à  la  prononciation  de  la  peine  de  prife  à  partie  j  qui 
néanmoins  a  palTé, 

S    E    C    T    I    O    N        V. 

Des  récufations  de  Juges, 

Les  récufations  de  Juge  ont  quelque  rapport  avec  les  exceptions  décïi- 
natoiresi  c'eft  pourquoi  nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  l'ordre  d'en  traiter 
après  avoir  parlé  des  exceptions  déclinatoires. 

La  principale  différence  entre  les  exceptions  déclinatoires,  &Ies  récufa- 
tions ,  efl  que  la  partie  qui  propofe  une  exception  dcclinatoire  ,  décline 
le  Juge  du  Tribunal  devant  lequel  il  eft  cité ,  au  lieu  que  la  récufation 
ne  tend  pas  à  décliner  le  Tribunal,  mais  feulement  à  décliner  la  perfonne 
(îe  quelqu'un  des  Juges  de  ce  Tribunal. 

Quelquefois  on  peut  récufer  un  Tribunal  entier. 

§.     I. 

De  la  récufation  du  Tribunal  entier. 

On  peut  récufer  un  Tribunal  entier ,  fi  la  partie  affignée  a  un  procès 
contre  le  Tribunal.  Arrêt  du  23  Fév.  1708.  Tome  j.  du  Journ.  des  Au- 
diences. Voye^  le  procès -verbal,/',  3^1,  Edit.  de  172^, 
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Si  c'efl  le  demandeur  qui  a  un  procès  contre  le  Tribunal  ,  doiu  la 
partie  qu'il  veut  alTigner  eii  juûiciable ,  il  doit  prcfenter  requête  au  Juge 
où  relfortit  le  Tribunal  Se  obtenir  une  ordonnance  qui  lui  permette  d'afTig- 
ner  fa  partie  diredement  au  Tribunal  fupcrieur^  attendu  le  procès  qu'il 
a  avec  le  Tribunal  inférieur. 

Si  ce  Tribunal  relfortit  nuement  au  Pai-lement  ,  il  doit  donner  la 
requête  en  la  Cour  pour  être  renvoyé  dans  quelque  Tribunal  voifin. 

Si  le  défendeur  prétend  que  ce  procès  n'cH  qu'imaginaire ,  &:  que  le 
demandeur  n'a  pas  droit  de  récufer  le  Tribunal,  dont  lui  défendeur  eft  juf- 
ticiable ,  il  peut  s'oppofer  à  l'ordonnance  du  Juge  fupérieur ,  ou  à  l'arrêt 
de  la  Cour  qui  a  renvoyé  dans  un  autre  Siège,  Se  y  affigner  le  deman- 
deur pour  être  ilatué  fur  cette  oppolition. 

Lorfque  parmi  les  Officiers  d'un  Siège  de  parmi  les  praticiens  qui  peu 
vent  les  fubilituer ,  il  n'y  en  a  aucun  contre  qui  il  n'y  ait  quelque  caufe 
de  récufation  3  c'elt  un  cas  où  on  peut  récufer  le  Tribunal  entier. 

Lorfqu'un  Seigneur  de  Juflice  me  fait  affigner  dans  fa  Juflice ,  je  peux 
pour  cette  raifon  ,  récufer  le  Tribunal  entier,  quoique  j'en  fois  juUiciable, 
Ôc  évoquer  la  caufe  devant  le  Juge  fupérieur  où  il  reffiortit  ;  car  tous  ceux 
qui  le  compofent  étant  fes  Officiers,  ont  une  caufe  de  récufation  qui  leur 
interdit  la  caufe  de  ce  Seigneur. 

Par  la  même  raifon ,  fi  j'ai  une  demande  à  former  contre  ce  Seigneur, 
je  l'affignerai  devant  le  Juge  fupérieur ,  &  non  point  à  fa  Juflice. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  demandes  (  quoique  données  au  nom  du 
Seigneur)  defquelles  fon  Juge  peut  connoître  ,  ce  font  celles  qui  con- 
cernent les  domaines,  droits  Se  revenus  ordinaire^  &  cafuels,  tant  en  fief 
que  roture  de  la  terre  ,  même  des  baux  Se  jouiflànces,  titre  2.j.  nn.  11. 

Suivant  cet  article ,  un  Seigneur  peut  plaider  devant  fon  Juge  contre 
fes  vaffaux  cenfitaires ,  ou  fermiers  reconnus  pour  tels,  pour  le  payement 
des  redevances  Seigneuriales,  rentes  foncières,  fermages,  profits,  féodaux 
ou  cenfuels,  amendes  ou  autres  droits  de  fa  terre  qui  lui  font  dûs 3  mais  fi 
le  fond  des  droits  lui  efl  conteflé,  fon  Juge  n'en  peut  plus  connoître. 

Le  même  article  interdit  aux  Juges  de  Seigneurs  la  connoiflance  de 
toutes  les  autres  caufes  où  les  Seigneurs  font  parties  intérelTces. 

Par  cette  raifon,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'un  Juge  de  Seigneur  ne  pou- 
voit  mettre  le  fcellé  après  la  mort  du  Seigneur  fur  fes  eh'ets,  car  il  efl 
l'Officier  des  îiéritiers  de  ce  Seigneur  qui  fuccedent  à  la  Seigneurie ,  Se 
qui  font  parties  intéreiïees  à  l'appolition  du  fcellé.  Arrêts  du  6  Février  l'-joi, 
6*  17  Janvier  l''jo'è.  au  j^.  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Cette  raifon  cefle  fi  la  Juflice  dépend  d'un  Bénéflce  du  défunt ,  le  Bailli 
de  la  Juflice  peut  mettre  le  fcellé  fur  les  eflets  de  fon  défunt  Seigneur, 
car  il  n'efl  pas  fon  Officier  puifqu'il  efl  mort ,  ni  de  fes  héritiers  qui  ne 
fuccedent  point  à  fon  Bénéfice.  Arrêt  du  23  Avril  l'jo^.  pour  le  Bailli  de 
S,  Germain^  à  Paris  y  rapporté  par  Augeard ,  tom,  2.  ch.  61. 

C'efl  aufli  une  efpece  de  récufation  du  Tribunal  entier  lorfqu'une  partie 
fait  évoquer  d'une  Cour  Souveraine  en  une  autre  le  procès  qu'elle  y  a,  à 
caufe  des  parents  que  fa  partie  adverfe  a  dans  cette  Cour, 
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Les  cvocations  font  la  matière  de  rOrdonnance  du  mois  d'Août  1737, 
à  laquelle  nous  renvoyons j  nous  nous  contenterons  ieulement  d'obferver 
qu'une  partie  peut  aulfi  évoquer  d'un  Prélidial  en  un  autre  les  affaires  qui 
doivent  s'y  juger  en  dernier  rellbrt,  lorfque  la  partie  adverfe  y  eft  Officier, 
ou  lorfqu'elle'a  dans  ce  Siège  fon  père,  fon  lils,  ou  Ton  frère.  Ordonn. 
de  1737  ,  art.  87.  titre  i''^ 

On  ne  peut  évoquer  des  autres  Sièges  inférieurs ,  ni  même  des  Préfi- 
diaux  lorfque  l'affaire  n'eff  pas  de  nature  à  y  être  jugée  en  dernier  reffbrt. 
L'Ordonnance  néanmoins  iailFe  à  la  prudence  de  la  Cour  de  renvoyer 
l'affaire  dans  un  autre  Siège ,  lorfque  ,  par  le  grand  nombre  des  parents 
ou  autre  caufe ,  il  y  aura  des  raifons  fuffifàntes  de  foupçon  contre  le  Siège 
où  elle  auroit  dû  être  portée  _,  Ordonnance  de  1737,  art»  ^o. 

§.       I  I. 

Dei  caufes  de  rècufation  contre  la  ferfonne  des  Jttges. 

Comme  rien  n'eff  davantage  requis  dans  un  Juge  que  le  défintéreffe- 
ïnent,  le  Juge  eft  récufable  toutes  les  fois  qu'il  fe  trouve  avoir  quelqu'avan- 
tage  indireét  à  la  déciffon  de  l'affaire  portée  devant  lui. 

Par  cette  raifon  ,  l'Ordonnance  ,  titre  24.  art.  y.  décide  que  le  Juge 
pourra  être  récufé,  s'il  a  un  différent  avec  quelqu'autre  perfonne  fur  pa- 
reille queffion. 

Obfervez  que  le  Juge ,  contre  qui  on  propoferoit  cette  caufe  de  rècu- 
fation ,  doit  être  reçu  à  fa  déclaration ,  s'il  a  efîeétivement  un  différent  fur 
pareille  queffion ,  à  moins  que  la  partie  qui  le  récufe  n'en  eût  à  la  main 
la  preuve  par  écrit ,  ibid. 

La  raifon  d'intérêt  fait  auffl  que ,  fi  le  Juge  étoit  affx)cié  à  l'une  des  par- 
ties tellement  que  le  gain  du  procès  pût  tourner  à  fon  avantage  ,  ou  à  fa 
perte  ,  il  feroit  récufable. 

Par  la  même  raifon ,  s'il  eft  créancier  de  fommes  confidérables  de  l'ime 
des  parties ,  &  que  le  procès  foit  fi  important ,  que  de  l'événement  de  ce 
procès  dépende  la  confervation^  ou  la  perte  de  fes  créances  ^  le  Juge  doit 
s'abllenir. 

C'eft  peut-être  auffi  par  cette  raifon  que  l'Ordonnance  défend  aux  Juges 
de  connoîtrc  des  caufes  de  ceux  dont  ils  font  héritiers  préfomptifs,  titre 
24..  art.  10, 

C'cff  pour  cette  raifon  qu'un  Juge  ne  peut  pas  connoître  auffl  des  caufes 
d'un  Chapitre ,  Collège  ou  Communauté  dont  il  eff  membre ,  car  il  a  uu 
intérêt  à  cette  caufe,  &  un  membre  s'intérefTe  naturellement  aux  affaires 
de  fon  corps  ,  ibid.  art.  10. 

Non-feulement  l'intérêt  pécuniaire  que  le  Juge  peut  avoir  à  la  décifioii 
de  la  caufe  l'en  doit  faire  abffenir ,  quelqu'autre  efpece  d'intérêt ,  foit 
d'Iianiieurj  foit  d'affedioa  doi;  le  rendre  récufable  3  c'eft  pour  cela  quç 

J'Ordonnance  ^ 
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rOrcîonnance  ,  art,  6.  décide  qu'un. Juge  peut  ctrc  rccufc,  lorfqu'il  a 
foilicitc  ou  recommandé  le  droit  de  Tune  des  parties;  car,  par  cette 
foUicitatron ,  il  a  fait  connoître  qu'il  n'étoit  pas  lui-même  délmtéreiïe,  &. 
qu'il  avoit  un  intérêt  au  moins  d'alfedion  à  la  décifion  de  la  caufe. 

Il  ell  décidé  par  le  même  art.  que  le  Juge  peut  être  récufé  lorfqu'il  a 
donné  confeil,  ou  connu  du  différent  comme  Juge  ou  comme  arbitre, 
ou  lorfqu'ii  a  ouvert  fon  avis  ;  car ,  dans  tous  ces  cas ,  il  a  un  intérêt  d'hon- 
neur, ou  du  moins  d'affedion,  à  ce  que  la  caufe  foit  décidée  conforme-? 
ment  à  l'avis  qu'il  a  donné ,  ou  au  Jugement  qu'il  en  a  porté  3  il  n'eU  donc 
point  Juge  délintéreffé ,  Se  par  conféquent  il  eft  récufable. 

Les  relations  de  parenté ,  amitié ,  Se  autres ,  que  le  Juge  a  avec  une 
de  ces  parties ,  pouvant  intéreffer  le  Juge  à  ce  que  la  caule  foit  décidée 
€n  faveur  de  la  partie  avec  laquelle  il  a  ces  relations ,  elles  doivent  être 
des  caufes  de  récufation. 

C'ell  pourquoi,  i^  La  parenté  ou  affinité,  efl  caufe  de  récufation  en 
matière  civile  jufqu'au  quatrième  degré  de  la  ligne  collatérale  ,  félon  la 
computation  canonique ,  c'eft-à-dire  ,  jufqu'aux  enfants  des  coufins  iffus 
de  germain  înclufivement ,  titre  2^  ^  art.  1^'. 

2  .  Elle  l'efl  en  matière  criminelle  jufqu*au  cinquième  degré  inclufive- 
ment ,  &  fi  le  Juge  eft  de  même  nom  &  armes  que  l'accufatcur  ou  l'ac- 
cufé,  il  fera  récufable,  en  quelque  degré  de  parenté  ou  alliance  que  ce 
(bit,  titre  24.  art»  2. 

^°,  Le  Juge  dont  la  femme  eft  parente,  ou  alliée  de  la  partie,  eft  récufa- 
ble ,  comme  s'il  étoit  lv\i-même  parent  ;  &  vice  verfd ,  le  Juge  ,  parent  ou 
allié  de  la  femme  de  la  partie,  eft  récufable,  comme  s'il  étoit  parent  de  la 
partie  même ,  iifid.  art.  4-. 

L'affinité  Se  la  récufation  qui  en  eft  l'effet ,  s''éteint  lorfque  le  mariage 
qui  la  formoit  eft  diftbus.  Se  qu'il  ne  refte  aucun  enfant  de  ce  mariage  j 
néanmoins  un  beau-pere,  un  gendre,  ou  un  beau-frere  ,  font  récufables 
même  après  la  diffolution  du  mariage  qui  formoit  l'affinité,  quoiqu'il  n^çn 
jcefte  poiht  d'enfant ,  ibiJ. 

4°.  Le  Juge  n'en  eft  pas  moins  récufable ,  quoiqu'il  foit  le  parent  ou 
J'allie  commun  des  deux  parties  Se  au  même  degré  y  ibid.  art.  3. 

La  parente  fpirituelle,  telle  qu'eft  celle  qui  fe  trouve  entre  un  parein 
Se  un  filleul ,  n'eft  point  caufe  de  récufation.  Arrêt  dei6i'6 ^  rapporté  par 
Au^anet  en  fes  Arrêts  ^  page  214. 

5-°.  La  relation  de  bienfait  Se  d'amitié  eft  une  caufe  de  récufation  lorfque, 
îe  Juge,  fon  père,  quelques-uns  de  fes  enfants,  fon  frère,  oncle  ou  ne- 
veu ,  ou  allié  au  même  degré  ont  obtenu  quelque  Bénélîce  de  la  nomi- 
nation ou  collation  de  l'une  des  parties,  ibid,  art,  9. 

L'Ordonnance  ajoute ,  pourvu  qii  elles  ayent  été  volontaires  ;  car  une 
collation  néceffaire  telle  qu'eft  celle  faite  à  un  gradué ,  en  vertu  de  fes 
grades ,  ou  fur  une  permutation ,  n'eft  pas  un  jDienfait. 

ô"*.  C'eft  auffi  fur  ce  fondement  que  le  Juge,  qui  eft  donataire  d'une  de 
fç's  parties,  eft  récufable,  ibid,  ^rt,  la  Je  penlç  néaiJiiioin^  qu'une  dgcaûp^ 
Tome  IlL  P 
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faite  an  Juge  par  îa  partie  avant  le  -procès,  ne  forme  une  caufe  de  récu- 
fation  que  ioriqu'elle  efl  confidérable  i  mais  il  efl  défendu  aux  Juges  de 
recevoir  des  parties  depuis  le  procès  intenté  ,  le  moindre  petit  préfent ,  ni 
de  Te  laiifer  défrayer  par  elles  de  leurs  dépenfes  ,  ni  de  permettre  que 
ïeurs  domcfliqiics  reçoivent  rien  d'elles j  Se  s'ils  le  font,  c'efl  une  caufe 
de  récufation ,  cela  eft  défendu  notamment  aux  Juges- CommllFaires,  à 
peine  de  concuiTion  &  de  300  liv.  d'amende,  titre  21.  art.  ly. 

7**.  On  peut ,  par  argument  de  cet  article ,  décider  que  le  Juge  qui  auroit 
reçu  quelqu'autre  bienfait  lignalé  de  Tune  des  parties  ne  pourroit  être 
Juge  3  l'efpece  de  bienfait  mentionné  en  cet  article,  paroit  ne  devoir  être 
Tégardé  que  comme  un  exemple,  d'autant  plus  que  l'Ordonnance ,  titre 
24.  art.  12.  déclare  qu'elle  n'entend  point  exclure  les  autres  moyens  de 
fait  Se  de  droit. 

8°.  Un  Juge  qui  efl  lié  d'une  amitié  très-étroite  avec  l'une  des  parties, 
tloit  fe  récufer,  cette  liaifon  étant  beaucoup  plus  forte  que  celle  qui  réfultc 
â'une  parenté  collatérale  en  degré  éloigné  ;  mais  comme  on  ne  peut  pas 
ellimer  le  degré  d'amitié ,  cette  caufe  de  récufation  doit  être  laillec  entière- 
ment à  la  prudence ,  l'honneur  Se  la  confcience  du  Juge. 

Mais  au  moins,  pendant  le  procès,  le  Juge  doit  s'abilenir  de  ce  qui  peut 
reiïentir  une  trop  grande  familiarité  entre  lui  Se  une  des  parties,  comme 
d'aller  manger  cnez  elle,  ou  de  lui  donner  à  manger  cliez  lui  ,  ce  qui 
peut  être  une  caufe  de  récufation  j  mais  ce  n'en  ell  pas  une  s'ils  man- 
gent enfemble  chez  un  tiers. 

Une  3^  efpece  de  relation  ,  qui  fait  une  caufe  de  récufation  ,  ell  la 
relation  de  domellicité,  c'efl-à-dire  ,  lorfque  le  Juge  efl;  maître  ou  do- 
meflique  de  l'une  des  parties ,  lorfqu'il  vit  avec  elle  fous  même  toit  Se  à 
même  pot ,  rl^id.  art.  10. 

Une  4.*^.  efpece  de  relation,  qui  efl  une  caufe  de  récufation,  efl  la  rela- 
tion de  protedion  Se  de  fubjeélionj  comme  nous  prenons  naturellement 
intérêt  aux  perfonnes  c{ui  font  fous  notre  protection.  Se  par  conféquent 
aux  affaires  qui  les  concernent.  Se  qu'il  faut  être  parfaitement  défintéreflé 
pour  être  Juge  ,  on  en  concînd  qu'un  Juge  ne  doit  pas  connoître  des 
caufes  des  perfonnes  à  qui  il  doit  une  protection  particulière. 

Par  ces  raifons  il  efl  décidé  en  l'article  10,  qu'un  maître  ne  doit  point 
être  Juge  des  caufes  de  fes  domefliques. 

Un  tuteur  onéraire  ou  lionoraire  ,  fubrogé  tuteur  ou  curateur,  de  celles 
de  fes  mineurs. 

A  l'égard  des  Protecteurs  d'ordre.  Syndics  d'ordre  ,  comme  c'eflun  pur 
office  de  charité  qu'ils  rendent,  S<  que  ce  feroit  priver  les  ordres  de  la 
proteétion  des  Magiflrats  qui  ne  voudroient  plus  s'en  charger,  s'il  falloit 
defcendre  de  leurs  Sièges,  dans  les  procès  des  ordres  dont  ils  feroient 
Proiecleurs  :  l'Ordonnance  a  réglé  qu'ils  ne  feroient  récufabîes  que  lorf- 
qu'ils  feroient  fpécialemcnt  nommés  dans  les  qnalités  du  procès;  par  exem- 
ple, lorfque  la  maifon  des  Capucins  plaide  fous  le  uoiu  de  fon  pcre 
.temporel,  le  père  temporel  ne  peut  être  Juge» 
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Tî  paroit  même  par  îe  Procès-verbal  de  l'Ordonnance  que  les  CommiC- 
faires  convenoient  par  les  confidérations  ci-delîlis ,  qu'un  Juge  pouvoit 
connoitre  des  caufes  d'un  Hôpital  dont  il  étoit  Adminiflrateur ,  quoique 
les  Adminiibateurs  fullent  en  qualité  &  en  nom  colledif ,  pourvu  qu'ii 
n'eût  pas  figné  la" délibération  pour  foutenir  le  procès.  Voyt\  le  Procès-ver^ 
bal ,  page  54.1.  édït,  de  172^. 

Par  la  même  raifon ,  un  Juge,  Marguillier  d'Iionneur,  peut  connoître 
(Jes  aiîaires  de  la  Fabrique. 

1\  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Toulon fe ,  de  i66<^.  dans  Catelan  , 
qui  a  jugé  qu'un  Juge  étoit  rcculable  dans  la  caufe  de  fon  ValTalj  mais- 
je  ne  penfe  pas  qu'on  doive  fuivre  la  décifion  de  cet  Arrêt ,  y  ayant  très- 
peu  de  relation,  dans  l'ufage  préfent  des  lîefs ,  entre  un  Seigneur  &  Tes 
Vairaux. 

La  raifon  de  fuggeflion  &:  de  dépendance  rend  un  Juge  récufable  dans 
la  caufe  d'une  partie  qui  efl  Juge ,  dans  une  autre  chambre  ou  jurifdic- 
tion  dans  laquelle  il  a  un  procès  ,  ïlùd.  art.  7.  car  il  y  a  lieu  de  craindre 
(  comme  il  eil  obfervé  dans  le  Procès-verbal)  qu'il  ne  fût  détourne  de 
juger  contre  cette  partie,  dans  la  crainte,  qu'en  revanche,  elle  ne  lui  fut 
pas  favorable  dans  le  procès  qu'il  a  lui-même  devant  elle. 

C'efl  par  une  femblable  raifon  ,  que  l'Ordonnance  décide  ,  ib'id*  art,  l. 
qu'un  Juge  ne  doit  pas  connoitre  des  caufes  d'une  perfonne  dont  il  el! 
héritier  préfomptif,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  vu  ci-defTusj  car  il  y  a  une 
certaine  relation  de  fuggeflion  &  de  dépendance,  vis-à-vis  d'une  perfonne 
fîont  nous  fommes  héritiers  préfomptifsi  &:  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'un 
Juge  ne  foit  détourné  de  juger  contre  cette  perfonne,  de  peur  de  l'indif- 
pofer  &:  de  la  porter  à  le  priver  de  fa  fucceffion.  Il  y  a  une  autre  raifon 
dans  cette  efpece,  qui  fe  joint  à  celle-ci;  fçavoir ,  que  le  Juge  a  un 
intérêt  perionnel ,  direâement  dans  la  caufe,  par  l'efpérance  d'avoir  un 
jour  une  meilleure  fucceiïion,  fi  la  partie  gagne  fon  procès. 

On  a  agité  la  quellion,  fi  un  créancier,  un  locataire,  un  débiteur  pouvoit 
C'tre  Juge  de  fon  débiteur,  maître  -  d'Hôtel ,  créancier;  on  a  jugé  qu'ii 
ie  pouvoit.  Arrêt  du  ly  Juillet  ij62  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais» 
Arrêt  du  1^  Juillet  1609.  rapporté  par  Bouvot  ^  Tom.  2,  Q.  15. 

Nous  avons  vu  les  relations  qui  peuvent  ferv'ir  de  caufes  de  récufatron, 
dans  la  crainte  qu'elles  ne  portaffent  le  Juge  à  favorifer  la  partie  avec 
laquelle  il  a  ces  relations.  Par  une  raifon  contraire,  Tinimitié  qui  efl  entre 
ime  partie  &  le  Juge,  eft  une  féconde  caufe  de  récufation ,  de  peur  qu'elle 
ie  porte  à  juger  contr'elle. 

C'ell  pourquoi ,  l'art,  8  du  même  Titre  porte  que  «  ie  Juge  pourra  être 
»recufé  pour  menace  par  lui  faite  verbalement,  ou  par  écrit  depuis  l'inf- 
î->  tance  ,  ou  dans  les  fix  mois  précédents  la  récufation  propofée,  ou  s^il y. 
3'  a  en  inimitié  capitale.  »  Par  exemple  ,  fi  la  partie  avoit  tué  un  proche 
parent  du  Juge  ,  ce  fcroit  une  prcfomption  d'inimitié  capitale  entre  1q 
Jug-C  &  U  partie  qui  donneroit  lieu  à  la  rçcufation, 

X)  ij 
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L-'OrJonnance  ne  parle  que  d'inimitié  capitale,  mais  Tiifai^e  a  étendu 
cet  article  ;  quoiqu'il  ne  refiiite  pas  une  inimitié  capitale  d'un  procès  qui 
eft  entre  le  Juge  Si  Tune  des  parties,  néanmoins  comme  il  en  peut  léfuher 
des  aigreurs,  Tufage  elt  que  le  Juge  doit  s'abflenir  de  juger  des  caufes 
d'une  partie  avec  laquelle  il  efl;  lui-mcme  en  procès. 

Cet  ufag?  reçoit  plufieurs  limitations ,  i^.Si  la  partie  n'a  intenté  un  procès 
à  Ton  Juge  que  depuis  qu'elle  efl  en  infiance  devant  lui ,  elle  ne  pourra 
pas  ,  fous  le  prétexte  de  ce  procès,  le  récufer,  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pou- 
voir dos  parties  de  fe  procurer  une  caufe  de  récufation  contre  leurs  Juges, 
en  intentant  mal  à  propos  un  procès. 

2^  Il  faut  que  le  procès  lubfifle,  ou  du  moins  n'ait  été  fini  que  depuis 
très-peu  de  temps;  car  l'aigreur  qui  réfulte  d'un  procès,  n'efl  cenfé  durer 
que  tant  que  le  procès  dure  6c  s'éteint  avec  le  procès. 

3°.  II  faut  que  le  procès  foit  avec  le  Juge  lui  -  même»  Une  partie  ne 
pourroit  récufer  un  Juge  pour  raifon  d'un  procès  qu'elle  auroit  avec  ie 
plus  proclie  parent  de  ce  Juge. 

Cela  dépend  néanmoins  de  la  nature  du  procès  Se  des  circonflances  :  on 
a  jugé  qu'un  Juge  étoit  valablement  récufé  pour  raifon  d'im  procès  crimi- 
nel, qui  étoit  entre  la  partie  &  le  frère  du  Juge.  Arrêt  du  4  Mai  1610 , 
rapporté  par  Bouvot.  Tom.  2.  Q.  10. 

L'aigreur  qui  réfulte  d'un  procès,  ne  fe  préfume  qu'envers  la  partie  avec 
qui  on  plaide,  &:  non  envers  l'Avocat  ou  Procureur.  C'efI  pourquoi  un 
Juge  ne  peut  pas  être  récufé  par  une  partie ,  fous  prétexte  que  cette  partie 
feroit  l'Avocat  ou  ie  Procureur  de  la  partie  adverfe  de  ce  Juge  dans 
quelque  affaire. 

L'inimitié  auffi  bien  que  toutes  les  relations  ci-defîiis  mentionnées,  qui 
forment  des  caufes  de  récufation  ,  ne  fe  confiderent  que  vis-à-vis  la  vraie 
partie  ,  Se  non  pas  vis-à-vis  des  perfonnes  qui ,  quoiqu'elles  foient  dans 
les  qualités  du  procès  putà  comme  tuteur  d'un  mineur ,  Marguillier  d'une 
fabrique,  ne  font  point  parties  en  leur  nom. 

C'efl  pourquoi  le  Juge  n'efl  point  récufable,  quoiqu'il  foit  le  parent  on 
l'ennemi  du  tuteur  qui  efl  en  qualité  j  mais  il  eft  récufable  s'il  efl  parent 
du  mineur. 

Pareillement  dans  les  caufes  où  le  Procureur  du  Roi,  en  fa  qualité  de 
Procureur  du  Roi ,  eft  partie  ,  le  Juge ,  quoique  parent  du  Procureur  du 
Roi ,  n'efl  point  récufable. 

II  refle  à  obferver  qu'en  matière  civile,  un  Juge,  en  qui  il  y  a  quelque 
caufe  de  récufation  ,  peut  demeurer  Juge,  lorfque  les  deux  parties  y  con- 
fentent  par  écrit. 

L'Ordonnance  le  décide,  art.  i.  du  th.  2^.  pour  la  parenté  &  V  a^nité  ^ 
Se  il  paroît  y  avoir  même  raifon  pour  les  autres  caufes  de  récuiafion  ^ 
ïorfqu'elies  font  connues  des  deux  parties. 

Lorfque  le  Juge  eft  parent  de  l'une  des  parties ,  fulîit-il  que  l'autre 
partie  confente  ?  ii  fembleroit  qu'oui ,  car  il  femble  qu'il  fi'y  ait  qu'elle 
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qui  foit  intcrefTée  à  ïe  rcciifer  j  néanmoins  l'Ordonnance  décide  exprefic- 
nient  qu'il  faut  que  les  deux  parties  confentent,  la  partie  parente  aufli- 
hi'du  que  celle  qui  ne  rcil  pas.  Il  if  elt  pas  vrai  qu  il  n  y  ait  que  l'autre 
partie  qui  ait  imcrct  à  la  recufation ,  la  partie  parente  peut  y  avoir  auflfi 
intérêt,  i°.  Parce  que  ii  la  parente  Se  laffinité  produit  de  Tafiédion  qui 
puiiîe  donner  lieu  de  craindre  que  le  Juge  ne  fe  prévienne  en  faveur  de 
Ton  parent,  elle  produit  aufîi  quelquefois  de  la  liaine  qui  peut  donner  lieu 
de  craindre  qu'il  ne  le  prévienne  contre  lui.  Ces  relations  font  inter  con- 
cordes incitarnenta  caritatïs  ,  inter  iratos  ver 6  inchamenta  odïorum,^ .  Parce 
qu'il  y  a  des  Juges  icrupuleux  qui ,  dans  la  crainte  de  fe  prévenir  pour  la 
caufe  de  la  perfonne  à  qui  ils  portent  de  l'afibélion,  fe  préviennent  contr'elle. 

L'Ordonnance  requiert  que  les  parties  confentent.  Le  tuteur  de  l'une 
des  parties  y  pourroit-il  confeiitir  pour  elles? 

Q>\\  peut  faire  la  même  quellion  à  l'égard  des  autres  adminiUrateurs  :  & 
elle  paroit  fouflrir  quelque  difficulté  5  je  penferois  néanmoins  qu'ils  le 
peuvent  :  ce  fentiment  qui  tend  à  conferver  à  la  partie  un  bon  Juge  ,  efl 
un  ade  qui  ne  paroît  pas  pafl'er  les  bornes  d'une  bonne  adminiûration. 

En  matière  criminelle,  le  confentement  des  parties,  quand  même  celui 
du  Procureur  Général  ou  de  fon  Subftitut  y  feroit  joint,  ne  peut  faire  celîèr 
les  caufes  de  recufation ,  ib'id.  an.  2. 

La  raifon  de  difierence  paroît  être ,  qu'en  matière  civile ,  il  n'y  a  que 
les  parties  qui  foient  intérelTées  à  la  recufation  du  Juge  ,  au  lieu  qu'en 
matière  criuiinelle ,  c'efl  le  public  qui  a  le  principal  intérêt  à  la  décifion 
de  la  caufe,  &,  par  conféquent,  à  la  recufation  du  Juge,  &:  elle  ne  doit 
pas,  par  cette  raifon,  dépendre  des  parties. 

De  plus',  le  préjugé  national  faifant  retomber  fur  la  famille  d'un  con- 
damné une  partie  de  l'ignominie  de  fa  condamnation,  on  ne  peut  jamais 
regarder  le  Juge  comme  défintérelTé  en  matière  criminelle, 

§.     III. 

Du  devoir  du  Juge  en  qui  il  y  a  une  caufe  de  recufation. 

Le  Juge  ,  qui  fait  en  lui  quelque  caufe  de  recufation ,  ne  doit  pas  atten- 
dre que  les  parties  le  récufent;  il  ne  doit  pas  néanmoins  s"*abftenir  fi  la 
caufe  de  recufation  n'eli  jugée  valable,  car  l'office  de  Juge  eft  un  office 
néceffiaire  &l  du  aux  parties,  dont  il  n'eH  pas  permis  au  Juge  de  fe  dépor- 
ter fans  une  excufe  fuffifante. 

Il  ne  doit  pas  non  plus  s'en  rapporter  à  fon  propre  jugement,  fur  la 
validité  de  la  caufe  de  la  recufation  qu'il  croit  être  en  la  perfonne ,  car 
ce  feroit  s'établir  Juge  en  fa  propre  caufe.  C'efl  pourquoi  l'Ordonnance, 
tic,  24,  art,  17  &  18.  décide  qu'il  en  fera  fa  déclaration  à  la  compagnie, 
^  que  cette  déclaration  fera  communiquée  aux  parties  qui  feront  tenues 
propofer  leur  recufation  dans  la  huitaine  du  joui  que  cette  déclaratioji 
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leur  aura  été  fignitîée ,  néanmoins  en  cas  d'abrence  des  parties ,  on  leut 
accorde  un  délai  plus  long ,  ibid.  art.  20. 

La  même  Ordonnance,  art,  18.  du  même  Titre,  «  défend  aux  Juges- 
»  defe  déporter  du  jugement  &  rapport  des  procès,  qu'après  qu'ils  auront 
33  déclaré,  en  la  Chambre,  les  caules  pour  ieiquellcs  ils  croient  ne  pouvoir 
»  demeurer  Juges ,  &:  qu'elles  auront  été  déclarées  valables.  33  Le  motif 
de  cet  article  eit  que  l'office  du  Juge  ell  néceilaire,  cv  qu'un  Juge  na 
peut  refufer  Ion  minilleie  fans  caufe. 

Lorfque  la  récufation  a  été  déclarée  valable  ,  le  Juge  doit  s'abflem'r , 
non-feulement  du  jugement ,  mais  même  de  l'entrée  de  la  chambre  où  fe 
juge  leproccsi&  li  cell  à  l'Audience,  il  doit  defcendre  du  Siège,  fùt-ii 
le  Préfident,  ibid,  art,  ly  8c  16. 

S'il  écoit  befoin  que  le  Juge,  qui  auroit  procès  en  fon  nom  ,  ou  pour 
des  parties  dont  il  ell  tuteur ,  fût  entendu  en  la  Chambre  où  fe  rapporte 
îe  procès ,  il  y  viendra  j  mais  il  fera  obligé  de  fe  retirer  après  qu'il  aura 
été  entendu ,  ibid.  art.  14. 

Quoique  le  Juge,  par  la  récufation,  ne  demeure  plus  Juge,  néanmoins 
il  lui  eft  défendu  de  foiliciter  la  caufe  pour  l'une  des  parties 5  cette  folli- 
citation  efl  cependant  permife  pour  fes  propres  procès  &  ceux  de  fes 
parents  jufqu'aux  dégrés  d'oncles,  tantes,  neveux  Se  nièces inclufivemeni, 
pourvu  qu'il  le  fafTe  dans  la  maifon  des  Juges ,  &:  non  dans  le  lieu  de  .1^ 
Séance,  ibid.  art,  jj. 

.     IV. 

J^e  la  Procédure  pour  les  rccufatlons  de  Juge.    l>es  jugements  de 
récufations  ^  ^  de  l'appel  de  ces  jugements. 

Quoique  ïe  Juge  n'ait  pas  propofé  lui-mcme  les  caufes  de  récufation , 
qu'il  croit  être  eu  lui ,  l'une  des  parties  peut  le  faire. 

Régulièrement  cela  doit  fe  faire  avant  la  conteflation  en  caufe  ;  néan- 
moins une  partie  peut  y  être  admife  après ,  6c  en  tout  état  de  caufe ,  en 
affirmant ,  par  elle ,  que  la  caufe  de  récufation  eft  nouvellement  venue  à 
fa  connoiifance,  ib.  art.  21. 

La  récufation  doit  être  propofée  par  requête ,  qui  en  contienne  les 
moyens ,  qui  foit  fignée  de  la  partie  ,  ou  du  Procureur  fondé  de  fa  pro- 
curation fpéciale ,  attachée  à  fa  requête.  Néanmoins ,  en  cas  d'abfence  de 
ïa  partie ,  le  Procureur  ell  difpenfé  du  pouvoir  fpécial,  ibid.  art.  2^. 

Cette  requête  doit  être  remife  au  Juge  d'inrtrudion,  pour  être  enfuite 
communiquée  au  Juge  récufé,  qui  doit  donner  fa  réponfe ,  ibid,  art.  24. 

Sur  la  réponfe,  la  récufation  fera  jugée  par  cinq  Juges  au  moins,  dans 
les  Sièges  où  il  y  a  fix  Juges,  y  compris  le  récufé  j  &  par  trois  ,  au  moins, 
dans  les  autres  Sièges,  même  dans  ceux  où  le  Juge  récufé  feroit  le  feul  Juge  j 
&:  le  nombre  des  Juges  fç^ra  fuppléé  par  des  AvQcats  ou  Praticiens  du 
^icff e ,  ibid,  art,  2r, 
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ÏI  eft  même  défendu,  au  Juge  récufé,  d'être  préfent  au  jugement  de 
récufation ,  zhid.  art.  24. 

Les  Préfidiaux  peuvent  aulTi  juger,  en  dernier  refiort,  les  récufations 
au  nombre  de  cinq  ,  dans  les  matières  du  premier  chef  de  TEdit ,  ibid, 

art,  28. 

Si  les  moyens  de  récufation  font  valables ,  on  ordonnera  que  le  Juge 
s''abftiendra ,  finon  on  donnera  congé  de  la  requête,  &  la  partie  qui  aura, 
mal-à-propos ,  récufe  le  Juge,  fera  condamnée  en  l'amende  portée  par  l'art. 
2p.  Le  Juge  pourra  même ,  outre  cela ,  demander  réparation  des  faits 
propofés  contre  lui,  fuivant  fa  qualité  &  la  nature  des  faits,  ibïd.  art.  30. 
Cette  amende  elt  de  200  livres  dans  les  Parlements,  Grand  Confeil,  & 
Confeil  du  Roi.  Règlement  de  1758. 

De  100  livres  aux  requêtes  de  THôtel  &  du  Palais  3  de  yo  livres  aux 
Préfidiaux ,  Bailliages  &  Scnécliaufîces. 

De  ^')  livres  dans  les  Châtellenies,  Prévôtés,  Vicomtes,  Eîeélions,  Gre- 
niers à  fel,  &  aux  Jullices  des  Seigneurs  reflbrti liantes  nuement  en  la 
Cour,  6c  des  Duchés  Pairies  3  &:  de  20  livres  aux  autres  Juflices  des  Sei- 
gneurs. 

Cette  amende  ert  applicable,  moitié  au  iiÇc,  Sa  l'autre  moitié  à  la  partie 
àdverfe  de  celle  qui  a  propofé  la  caufe  de  récufation. 

Les  Jugements ,  fur  les  récufations,  doivent  être  exécutés  nonobflant 
Pappei ,  muf ,  lorsqu'il  elt  queftion  de  procéder  à  quelques  defcentes  , 
informations  &  enquête:  ,  auquel  cas,  le  Juge  récufé ,  ne  peut  palTer 
outre  ,  nouobflant  l'appel  du  jugement  qui  a  donné  congé  de  la  requête 
en  récufation,  mais  il  y  doit  être  procédé  par  un  autre  Juge.  ibîd.  art,  q.6. 
Ces  appellations  doivent  être  jugées  fommairement  «Se  fans  frais,  ibïd, 
art.  27. 

S'il  efl  intervenu,  pendant  l'appel,  une  fentence  au  principal,  dont  il  y 
ait  appel ,  Tappel  des  jugements ,  fur  la  récufation ,  fera  joint  à  cet  appel , 
ibid,  art,  27.  ' 

Section      VI. 

Des  différentes  efpeces  d'exceptions  dilatoires* 

Article      premier.' 

"De  V exception  d'un  héritier  ou  d'une  veuve  ,  four  avoir  le  délai 

pour  délibérer, 

L'OrdoniT'ance  ,  tit.  7.  art.  i.  accorde  un  délai  de  trois  mois  anx 
ficritiers,  pour  faire  l'inventaire  des  effets  ,  titres  Se  enfeignements  delà 
iuccelTion,  q^ui  court  depuis  l'ouverture  de  la  fucc^flion, 
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Ce  délai  court ,  tant  contre  le  mineur  que  contre  le  majeur  ;  Ci  néan- 
moins le  mineur  ctoit  dépourvu  de  tuteur,  perfonne  n'ayant  pu,  pour  lui, 
faire  inventaire^  il  y  a  lieu  de  penfer  que  ce  délai  ne  devrait  courir,  pour 
lui,  que  du  jour  qu'il  en  auroit  été  pourvu. 

Outre  ce  délai,  pour  faire  inventaire,  l'Ordonnance  en  accorde  uu 
autre  à  l'héritier ,  pour  délibérer  de  fe  confulter  s'il  acceptera ,  ou  répu- 
diera la  fuccefiion. 

Ce  délai  eft  de  40  jours.  Se  commence  à  courir  du  jour  que  l'inven- 
taire a  été  achevé,  s'il  l'a  été  dans  les  trois  mois 3  linon  du  jour  de  l'expi- 
ration du  terme  de  trois  mois,  dans  lequel  il  a  dû  être  achevé _>  quoiqu'il 
ne  l'ait  pas  été,  tic.  7.  an,  i  6*  3. 

L'Ordonnance  accorde  le  même  délai  aux  veuves ,  pour  faire  Tinven- 
taire  des  effets  de  la  communauté  qui  étoit  entr'elles  6c  leurs  défunts  maris, 
&  pour  délibérer  fi  elles  accepteront  la  communauté ,  ou  fi  elles  y  renon- 
ceront ,  tit.  7.  an.  y. 

Si ,  avant  l'expiration  de  ces  délais ,  on  donne  une  demande  contre  un 
héritier  préfomptif ,  en  fa  qualité  d'héritier ,  ou  contre  une  veuve  en  fa 
qualité  de  commune ,  ou  que  l'on  afijgne  l'une  ou  l'autre  pour  reprendre 
une  infiance  commencée  avec  le  défunt,  cet  héritier  préfomptif,  ou  cçtte 
veuve  ont  une  exception  dilatoire  contre  cette  demande ,  &  l'effet  de 
cette  exception  efi  d'arrêter  la  poiu^fuite  de  la  demande ,  jufqu'à  l'expira- 
tion des  délais  accordés  par  l'Ordonnance  j  le  Juge ,  fur  cette  exception 
propofée  par  l'héritier  préfomptif,  ou  par  la  veuve,  doit  ordonner  qu'il 
fera  furfis  à  faire  droit  fur  la  demande  ,  jufqu'à  l'expiration  des  délais 
accordés  par  l'Ordonnance. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  exception  dilatoire,  lorfque  les  délais  font  expi- 
rés, à  moins  que  le  défendeur  ne  jufiifiàt  que  l'inventaire  n'a  pu  être 
achevé  dans  le  temps  prefcrit  par  l'Ordonnance  ,  à  caufc  des  oppofitions 
^  conteftations  qui  font  furvenues ,  ou  par  quelqu'autre  caufe ,  auquel 
cas ,  le  Juge  peut  accorder  un  nouveau  délai  pour  faire  inventaire ,  & 
un  délai  de  40  joms  pour  délibérer  3  ce  jugement  de  prorogation  doit  être 
rendu  à  l'Audience  ,  &  il  efi  défendu  d'appointer  fur  cette  exception , 
en.  4. 

Quoique ,  hors  cç  cas ,  l'Ordonnance  défende  d'accorder  aucun  autre 
délai,  an.  2  &:  3  ,  néanmoins  elle  ne  s'exécute  pas  à  la  rigueur,  &  on 
ordonne  feulement  que  l'héritier ,  ou  la  veuve ,  feront  tenus  de  prendre 
qualité  dans  la  huitaine  ,  faute  de  quoi  fera  fait  droit  ;  mais  ces  dépens 
doivent  être  portés  par  le  défendeur ,  qui  efi  en  faute  de  n'avoir  pas  pris 
qualité  dans  les  délais. 

L'héritier,  ou  la  veuve  peuvent  encore  fe  proroger  le  délai ,  en  appel- 
îant  de  la  fentence  de  condamnation  ;  car  en  rapportant  par  la  fuite  une 
renonciation  à  la  communauté,  ou  à  la  fuccefiion,  cet  héritier,  ou  cette 
veuve  feront  déchargés  de  la  condamnation  portée  par  la  fentence  ;  mais 
ils  doivent  être  condamnés  en  tous  les  dépens  faits  jufqu'au  jour  du  rapport 
ée  çettç  ?."énQnçratzofi^ 

QKçrvQz 
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Obferv^z  que  la  condamnation  portée  contre  un  héritier,  en  fa  qualité 
d'héritier  ,  quoique  confirmée  par  Arrêt,  Toblige  bien  à  fubir  la  condam- 
nation mais  elle  ne  le  rend  pas  véritablement  héritier  j  (Se  comme  res  inter 
aliosjudicataaheri  nec  prodejly  nec  nocet ,  cela  n'empêchera  pas  que,  s'il 
eft  afligné  par  d'autres  créanciers ,  il  ne  puilTe  fe  défendre  ,  en  rapportant 
une  renonciation  à  la  fucceflion. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  veuve. 

ArticleII. 

De  l'exception  pour  appeller  garant. 

§.      I. 

Ce  que  c'efi  que  garant  5  Garantie ,  ^  leurs  dijfhentes  efpeces. 

Garantie  en  général,  efl  Tobligatron  de  défendre  une  perfonne  de 
quelque  adion  donnée ,  ou  qui  pourroit  être  donnée  contr'elle. 

Garant  y  efl  celui  qui  efl  tenu  de  cette  aétion. 

II  y  a  deux  efpeces  de  garantie,  la  formelle  y  8c  lafimple. 

La  garantie  formelle  ,  eil  cell-e  qui  a  lieu  dans  les  adions  réelles  ou 
hypothécaires ,  qui  réfultejit  de  l'obligation  qu'une  perfonne  a  contradée 
envers  quelqu'un  ,  de  le  défendre  de  tous  troubles  dans  la  polTefTion  d'une 
chofe,  8c  qui  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  efl  troublé  par  quelqu'un  pré- 
tendant droit  à  cette  chofe.  Telle  eil  la  garantie  dont  font  tenus  un  ven- 
deur ,  8c  les  cautions  de  ce  vendeur ,  envers  celui  qui  a  acheté  de  lui. 

Celui  qui  efl  tenu  d'une  telle  garantie ,  s'appelle  garant  formel. 

Obfervez  que  la  garantie  formelle  ne  peut  être  demandée  que  par  celui 
qui  jouit  de  l'héritage ,  à  titre  de  propriétaire  ou  d'ufufruitier  :  un  loca- 
taire ou  fermier,  affigné  pour  délailTer  l'héritage  dont  il  jouit,  doit  feu- 
lement indiquer  au  demandeur  le  nom  de  fon  bailleur ,  afin  qu'il  agifTe 
contre  lui. 

La  garantie  Jimple  efl  celle  qui  a  lieu  dans  les  adions  perfonnelles  qui 
réfultent  de  l'obligation  qu'une  perfonne  a  contradée  d'acquitter  quel- 
qu'un en  tout  ou  en  partie  d'une  dette  dont  il  efl  tenu  envers  un  tiers ,  8c 
qui  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  efl  pourfuivi  pour  cette  dette. 

Celui  qui  efl  tenu  d'une  telle  garantie ,  s'appelle  garant  Jimple, 

§.       I  I. 

Des  délais  pour  afpeller  garant  ^  ^  àes  exceptions  qui  en  réfultent. 

Lorfque  celui  qui  efl  aOTigné  fur  une  demande  ,  prétend  avoir  garant 
formel  qui  foit  obligé  de  le  défendre  ,  ou  ooxd^m  Jimple  qui  foit  obligé  de 
Tome  III,  E 


54  Traite  de  la  Procédure  Civile  ^ 

Vacquitter ,  TOrdonnance  lui  accorde  un  délai  pour  afflgner  ce  garant , 
-atin  que  ce  dernier  foit  tenu  de  prendre  fa  défenfe  ,  ou  de  l'acquitter  j 
ce  délai  ert  de  huitaine  y  à  coinpter  du  jour  que  l'exploit  de  la  demande 
originaire  a  été  donné ,  &  elle  accorde  ,  outre  cela ,  le  temps  néceffaire 
pour  appeiler  ce  garant ,  félon  la  difîance  du  lieu  de  fa  demeure ,  à  rai- 
Ibn  d'un  jour  pour  dix  lieues ,  &  autant  de  temps  pour  retirer,  l'exploit , 
tit.  8.  art.  2. 

Si  le  défendeur  qui  a  un  garant  à  -ûiïigner,  étoit  affigné  en  qualité  d'hé- 
ritier,  Se  que  le  délai  qui  lui  eft  accordé  pour  délibérer  ne  fût  pas  expiré, 
le  délai  pour  alîigner  fon  garant  ne  courroit  que  du  jour  que  le  délai, 
pour  délibérer ,  auroit  expiré ,  ibid.  car  tant  qu'il  délibère ,  &  n'a  pas 
pris  de  qualité  ^  il  ne  peut  pas  afligner  fon  garant 3  le  délai  pour  rafTigner 
ne  peut  donc  pas  courir  ,  fuivant-  la  régie  ;  Contra  non  valentem  agere  non. 
currit  prœfcr'iptïo. 

On  doit  obferver  la  même  chofe  à  l'égard  d'une  veuve  affignée  comme 
commune,  ïhid, 

Lorfque  celui  qui  efl  alTigné  en  garantie  ,  a  lui-mcme  un  garant  qui 
doit  le'  défendre  &  l'acquitter  de  cette  garantie  ,  il  doit  avoir  les  mêmes 
délais  pourafTigner  ce  fécond  garant,  à  compter  du  jour  que  l'exploit  de 
la  demande  en  garantie,  ou  en  fommation  lui  a  été  donné j  &  fi  ce  fécond 
garant  avoit 'lui-même  lin  garant  qui  le  dût  défendre,  il  devroît  avoir  les 
'  mêmes  délais  pour  alTigner  le  troifieme  garant ,  à  compter  du  jour  que 
'  l'expldir  de  conrre-fommation  lui  a  été  donné,  &  fie  deinceps. 

Ces'  délais  qu'accorde  l'Ordonnance  au  défendeur ,  pour  alTigner  fort 

"garant,  opèrent  une  exception  dilatoire,  par  laquelle  le  défendeur  peut 

"àirrêtfer  les  poUrfuites  du  demandeur,  &  empêcher  qu'il   ne  puilTe  être 

pris  défaur  contre  lui  aN^ant   que  les  délais  de  l'aiïignation  en  garantie 

foient  expirés  ;  ïbid. 

Ee  défendeur  doit  pour  cela  oppofer  cette  exception  dilatoire,  &  la 
fonder  par  la  copie  qu'il  donnera  au  demandeur  originaire  de  l'exploit 
de  demande  en  garantie  qu'il  a  donné  contre  fon  garant,  &  des  pièces 
jurtilicatives  de  fa  garantie ,  ibid. 

Cette  exception  dilatoire  celTe  d'avoir  lieu  lorfque  les  délais  accordes 
^'par  l'Ordonnance  font  expirés.  L'Ordonnance  défend  d'en  accorder  d'au- 
tres, fous  prétexte  de  minorité,  biens  d'Eglife ,  ou  autres  caufes  privilé- 
giées ;'  le  Juge  doit  donc  fiatuer  fur  la  demande,  nonobflant  que  le 
défendeur  allègue  qu'il  a  un  garant ,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
appelle' ce' garaht  dans  le  délai  que  l'Ordonnance  lui  accordoit  pour 
cela ,  ihïd. 

La  conteflation  fur  cette  exception,  fi  elle  doit  avoir  lieu  ou  non,  doit 
être  jugée  fommairement  à  l'Audience  ,  ïhïd. 

Au  refte  ,  le  défendeur  n'eft  pas  déchu  pour  cela  de  fon  aélion  de 
garantie,  il  peut  fur  l'appel  appeiler  fon  garant  en  caufe,  foit  en  la  Cour, 
foit  en  une  autre  jurifdiétion  où  fe  pourfuit  l'appel  ;  &  fi  la  condamnation 
qui  a  été  prononcée  contre  lui  efl  en  dernier  reffbrt,  ou,  s'il  n'en  a  point 
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appelle,  il  peut  encore  intenter  l'adion  de  garantie  contre  fon  garant, 
non  pas  en  la  jurifdidion  en  laquelle  il  avoit  été  afîignc  lui-même,  parce 
que  rinftance  y  ell  terminée ,  mais  devant  le  Juge  du  domicile  de  Ton 
garant. 

Si  le  garant  foutient  que  la  demande  originaire ,  fur  laquelle  celui  qui 
i'appelle  en  garantie  a  été  condamné ,  ne  procédoit  pas ,  Se  qu'en  conCé- 
quence  il  ne  lui  doit  point  de  garantie,  il  faudra  renouveller  devant  ie 
Juge  la  queftion  originaire  3  car  le  jugement  rendu  fur  cette  demande 
originaire,  dans  une  infiance  où  ce  garant  n'ctoit  point  partie,  ne  peut 
faire  loi  contre  lui. 

De-là  il  fuit  que  le  défendeur,  qui  a  un  garant  à  appelîer,  fe  fait  un 
grand  préjudice  en  ne  Tappellant  pas  dans  les  délais  que  l'Ordonnance, 
lui  accorde  devant  le  Juge  de  la  Jurifdidion  où  il  ejft  affigné  j  car ,  en 
ne  le  faifant  pas ,  il  fe  cliarge  de  prouver  le  droit  du  tiers  qui  a  obtenu 
contre  lui ,  ainfi  que  nous  l'avons  fait  voir  dans  notre  Traité  du  Contrat 
de  vente,  jpan.  2.  chap.  i.  n.  109.  Et  il  peut  arriver  qu'étant  condamné 
fur  la  demande  originaire  donnée  contre  lui ,  il  foit  obligé  de  fubir  cette 
condamnation,  &  qu'il  n'ait  point  de  recours  contre  fon  garant,  parce  que 
l'autre  Juge  devant  lequel  il  afljgnera  ce  garant ,  jugera  qvie  la  demande 
originaire  ne  procédoit  pas. 

Un  autre  préjudice  que  le  défendeur  fe  fait,  en  n'appellant  pas  fon 
garant  dans  les  délais  prefcrits  par  l'Ordonnance  ,  c'efl  qu'il  n'a  aucune 
répétition  contre  ce  garant,  de  tous  les  dépens,  tant  par  lui  faits,  que 
ceux  auxquels  il  a  été  condamné,  jufqu'au  jour  qu'il  a  appelle  fon  garant, 
fi  ce  n'efl  feulement  du  coiit  de  l'exploit  de  la  demande  originaire ,  tït, 
8,  art.  i<^. 

Les  garants  contre-fommés,  qui  fuccombent,  font  tenus  non-feulement 
des  dépens  de  leur  temps ,  mais  même  de  tous  les  exploits  donnés ,  tant 
contre  le  défendeur  originaire,  que  contre  les  garants  qui  les  précédent^ 
&  qu'ils  font  tenus  de  garantir  médiatement  ou  immédiatement, 

§.   III. 

De  la  demande  ^  fommation  en  (garantie. 

Le  défendeur  peut  afllgner  fon  garant ,  tant  formel  que  fimple  ,  en 
quelque  lieu  qu'il  foit  demeurant ,  pardevant  ie  Juge  devant  lequel  il  eft 
afligné  ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  l'y  défendre  ou-  de  l'acquitter,  tu.  8... 
o.rt,  I. 

Il  n'ell  befoin,  pour  donner  cette  affignation,,  d'aucune  commilTion 
ni  femence  ,  quoique  le  garant  demeure  hors  la  jurifdidion  du  Juge 
devant  lequel  on  l'affigne  ,  à  moins  que  l'affignation  ne  fe  donnât  en 
une  Cour  Souveraine  ou  Préfidiaie,  auquel  cas  il  faut  une  cpmmifllon,. 
ibïd, 

E  ij 
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L'exploit  de  demande  en  garantie ,  ou  fommation ,  doit  être  fait  dans 
la  forme  des  autres  exploits  :  il  doit  être  libellé ,  c'eft-à-dire ,  contenir 
les  conclurions  du  demandeur  en  garantie ,  &  les  moyens  fur  lefquels  il 
les  établit.  Il  doit  contenir  la  copie  des  pièces  fur  lefquelles  il  la  fonde  ^ 
la  copie  de  la  demande  originaire  qui  lui  a  été  donnée  ,  Se  des  pièces 
dont  on  lui  a  donné  copie.  Se  qui  en  font  le  fondement,  ibiii. 

Le  garant  alTigné  en  garantie  doit  défendre  devant  le  Juge  où  rinflancej 
fur  la  demande  originaire,  efl  pendante  ,  Se  devant  lequel  il  eli  afllgné, 
quand  même  il  dénieroit  être  garant  :  il  ne  peut  pas  demander  fon  renvoi 
devant  fon  propre  Juge  fur  la  quellion ,  s'il  efl  garant ,  ou  non. 

Cela  a  fait  autrefois  difficulté  j  mais  c'efl  un  point  aujourd'hui  décidé 
par  l'Ordonnance  ,   ibid. 

Cette  règle  fouffre  deux  exceptions;  la  première  efl  que,  s'il  paroît  par 
écrit,  ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  donnée 
contre  le  demandeur  originaire  ,  qu'à  delTein  de  traduire  le  garant  hors 
de  fa  Jurifdidion ,  la  caufe  doit  être  renvoyée,  ihiJ.  Ce  renvoi  doit  même 
être  fait  fans  attendre  que  les  parties  le  requièrent.  Voye:^^  le  Procès" 
verbal  de  V Ordonnance  ,  page  91. 

La  féconde  exception  efl,  lorfque  le  garant  efl  privilégié;  car  il  a  droit 
de  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fon  privilège  :  tels  font  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  committimus  ^  ou  lettres  de  Garde  -  Gardienne  ;  les 
Doéleurs  &  Ecoliers  qui  jouiirent  du  droit  de  fcolarité;  tels  font  encore 
les  Bourgeois  de  Paris,  qui  ont  droit ,  en  défendant ,  de  ne  pouvoir  être 
traduits  qu'au  Chàtelet  de  Paris,  fuivant/Vzr/^.  112  de  la  Coutume  de  Paris» 
B acquêt  ,  des  droits  de  Jujîice  ,  Chap.  8.  N,  4^. 

Un  laïque  ne  pourroit  pas  être  alîigné  en  garantie  fimple  pardevant 
rOfficial  par  un  Eccléfiaflique  qui  y  feroit  afllgné,  mais  il  faut  affigner  ce 
laïque  devant  le  Juge  féculier  de  (on  domicile. 

Contra  vice  verfâ.  Un  Eccléfiaflique ,  affigné  en  garantie  par  un  laïque 
devant  le  Juge  féculier ,  ne  peut  pas  demander  fon  renvoi  pardevant  l'Offi- 
cial.  f^ojye^le  Commentaire  de  M.  Jouffe,  Se  les  Auteurs  par  lui  cités  fur 
Vart.  8. 

C'efl  une  Queflron  ,  lorfque  le  garant  privilégié  obtient  fon  renvoi 
devant  le  Juge  de  fon  privilège  ,  fur  la  demande  en  garantie  donnée 
contre  lui ,  s'il  peut  aufti  y  évoquer  la  demande  originaire  l  Bacquet , 
Chap.  8.  n.  44.  décide  pour  l'affirmative.  M.  JoufPe  penfe  que  ce  n'e/l 
pas  à  lui  à  demander  cette  évocation ,  mais  au  défendeur  originaire ,  qui 
a  intérêt  de  ne  pas  plaider  dans  deux  jurifdidions  i  ce  dernier  fentiment 
paroît  plus  plaufibïe. 

Le  garant  formel ,  affigné  en  garantie ,  qui  convient  être  garant ,  doit 
prendre  le  fait  Se  caufe  du  défendeur  originaire  qui  Ta  foniméen  garantie, 
t'ell-à-dire  ,  qu'il  doit  fe  charger  de  le  défendre  contre  le  demandeur 
originaire. 

Au  moyen  de  cette  prife  de  fait  Se  caufe,  le  défendeur  originaire  doit  être 
dis  hors  de  caufe,  s'il  le  requiert,  &  la  demande  originaire  doit  s'inflruire 
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entre  ïe  demandeur  originaire,  &  le  garant  qui  a  pris  le  fait  Se  cauie 
du  défendeur ,  ibid. 

Par  exemple,  fi  moi,  polTelleur  d'un  héritage,  j'ai  été  afTigné  pour  le 
délaiiïer  par  une  demande  en  revendication ,  ou  par  une  demande  Iiypo- 
tKécaire,  c'ell  mon  vendeur  que  j'ai  fommé  en  garantie  qui  fera  tenu  de 
défendre  pour  moi  à  cette  demande,  ik  de  foutenir  que  riiéritage  n'ap- 
partient point  au  demandeur  ,  &  qu'il  ne  lui  efî  point  hypothéqué  ,  & 
toute  la  procédure  qui  fe  fera  fur  cette  conteftation,  ne  fera  qu'entre  le 
demandeur  <&  lui ,  &  non  avec  moi  qui  doit  être  mis  hors  de  caufe. 

Néanmoins ,  encore  que  le  garanti  ait  été  mis  hors  de  caufe ,  il  peut 
y  aiïirter  pour  la  confervation  de  fes  droits  j  c'efl-à-dire  ,  que  fi  la  caufe 
fe  plaide,  il  peut  avoir  fur  le  barreau  un  Avocat  pour  plaider  les  moyens 
contre  fa  demande  originaire ,  qui  pourroient  échapper  à  l'Avocat  de 
fon  garant,  ïbïd.  arc.  IQ. 

Pareillement  ii  la  caufe  s'inllruit  en  procès  par  écrit,  il  pourra  fignifier 
au  demandeur  originaire  des  écritures ,  contenant  des  moyens  contre  fa 
demande,  de  peur  qu'ils  n'échappent  à  fon  garant. 

Le  défendeur  ayant  été  mis  hors  de  caule  ,  li  la  demande  originaire  fe 
trouve  bien  fondée  ,  la  condamnation  fera  prononcée  ,  non  contre  le 
garanti  défendeur  originaire,  puifqu'il  n'efl  plus  en  caufe,  mais  contre  le 
garant  qui  fera  condamné  à  délaiiïer  l'héritage,  &  aux  dépens. 

Mais,  quoique  la  condamnation  foit  prononcée  contre  le  garant,  néan- 
moins elle  ne  s'exécute  contre  lui  que  pour  les  dépens  ,  dommages  & 
intérêts,  &;c.  C'ell  contre  le  garanti  qu'elle  s'exécute  pour  le  principal 
fur  une  limple  lignification  qui  lui  eiï  faite  de  la  fentence,  ibid.  an.  ii, 

Lorfque  le  garanti  n'a  pas  été  mis  hors  de  caufe  ,  il  ne  peut  répeter 
contre  fon  garant  que  les  frais  de  taxe,  &:  non  les  faux  frais  j  tels  que 
ceux  de  voyage ,  &  autres  qui  n'entrent  pas  en  taxe. 

Il  en  efl  autrement  dans  la  garantie  y?/;;/? /e,  qui  a  lieu  dans  les  deman- 
des perfonnelles  ;  le  garant  limple  ne  peut  être  reçu  à  prendre  le  fait  & 
caufe  du  défendeur  originaire  5  car  ce  défendeur  étant  afHgné  ,  comme 
étant  obligé  perfonnellenient  envers  le  demandeur,  comme  étant  fon  vrai 
débiteur ,  c'eft  à  lui  à  fe  défendre  3  fon  garant  ne  peut  qu'intervenir  pour 
défendre  conjointement  avec  lui,  c'ell  ce  défendeur  originaire  qui  doit 
:re  condamné  ,  fi  la  demande  fe  trouve  fondée  ,  Se  qu'il  fe  trouve  être 


être 


efieélivement  le   débiteur  du   demandeur  j  le  garant ,   s'il  y  a  lieu  à  1 
garantie ,  fera  feulement  condamné  envers  celui  qui  l'a  fommé  en  garan- 
tie, à  l'acquitter,  ibid,  art.  12. 

Article      III. 

De  quelques  autres  efpeces  d'exceptions  dilatoires. 

Lorfqu'un  tiers  détenteur  efl  affigné  en  aélion  hypothécaire ,  il  a  une 
Exception  dilatoire  qu'il  peut  oppofer  contre  cette  demaj:ide,qui  s'appelle 
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V exception  de  Jifiiiffion  ,  dont  refferefl  d'arrêter  la  demande  jufqii'à  ce 
que  le  demandeur  ait  difcuté  les  biens  de  Ton  débiteur  ,  tant  meubles , 
qu'immeubles,  pourvu  que  les  immeubles  foient  fitucs  dans  le  royaume, 
êc  même  dans  le  rellbrt  du  même  Parlement  5  ces  immeubles  lui  doivent 
être  indiqués  par  celui  qui  oppose  cette  exception,  qui  doit  auiïi  lui  avan- 
cer des  deniers  pour  cette  difcuillon  d'immeubles.  Cette  exception  étant 
oppofée ,  la  demande  efl;  arrêtée  jurquà  ce  que  la  difcuilion  du  débiteur 
ait  été  faite  ,  &  qu'il  paroilTe  que  le  demandeur  n'a  pu  être  payé  de  fa 
créance  par  cette  difcuirion. 

Les  fzJeJuJJeurs  qui,  par  leur  cautionnement,  n*'ont  point  renoncé  à 
l'exception  de  difculTion ,  peuvent  aulli,  lorfqu'ils  font  aflignés,  en  vertu 
de  leur  cautionnement,  oppofer  l'exception  de  djfcuHion  ,  &  arrêter  par 
cette  exception  la  demande  donnée  contr'eux,  jufqu'à  ce  que  le  deman- 
deur ait  difcuté  fon  débiteur  principal. 

L'exception  de  divifion  efl  aufPi  une  exception  dilatoire  par  laquelle, 
l'un  de  plufieurs  cofidejuiïeurs,  en  offrant  aux  créanciers  fa  part  virile  de 
la  dette  pour  laquelle  ils  ont  tous  répondu ,  arrête  la  demande  pour  le 
furplus,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  conllaté  de  l'infolvabilité  des  autres  fide- 
juffeurs. 

Le  débiteur  qui  efl  afllgné  pour  le  paiement  d'une  dette  avant  le  terme, 
de  paiement,  a  aulTi  une  exception  dilatoire  qui  arrête  jufqu'à  ce  terme 
la  pourfuite  de  cette  demande. 

Ces  exceptions  dilatoires  doivent  être  propofées  avant  de  défendre  au 
fond ,  &i  on  ne  feroit  pas  recevable  à  les  oppofer  en  caufe  d'appel ,  fi 
on  avoit  inflruit  en  première  inllance  fans  en  faire  ufage.  D'Héricourt, 
dans  fon  Traité  de  la  vente  des  immeubles,  chapitre  4.  n.  16.  n'efl  con- 
traire , à  notre  fentjment ,  que  parce  qu'il  met  l'exception  de  difcuflion 
dans  la  claffe  des  exceptions  péremptoires  ;  mais  comme  c'efl  le  temps 
auquel  le  défendeur  propofe  cette  exception  qui  en  doit  déterminer  la 
nature  ,  &  non  pas  l'événement  qui  en  peut  réfulter ,  lequel  efl  incer-  ■ 
tain,  nous  croyons  que  cette  exception  n'efl  que  fufpenfive ,  &  que  par 
cette  raifon  elle  doit  être  propofée  à  liminc  Vais, 

L'exception  des  vues  &  montrées  étoit  auffi  une  exception  dilatoire  qui 
syoit  lieu  en  matière  réelle ,  par  laquelle  le  poiïeiïeur  d'un  héritage  pou- 
V-oit  demander  qu'avant  toutes  cîiofes  le  demandeur,  ou  fon  fondé  de 
pouvoir,  fe  transportât  avec  lui  fur  le  lieu^  &  lui  fit  voir  au  doigt  &  à 
L'œil  l'héritage  pour  lequel  il  lui  faifoit  la  conteflation,  dont  il  feroit  dreffé 
aéle  j  comme  ces  vues  &  montrées  caufoient  de  grands  frais ,  l'Ordon- 
nance les  a  abrogés  par  la  difpofition ,  qui  ordonne  au  demandeur  de 
défigner  l'héritage  par  tenaints  &  aboutiffants ,  tit,  9.  art,  j*.  fuivant  qu'il 
a  été  dit  au  titre  des  adjournements  y  tit,  2.  art,  6. 
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Section      VII. 

Des  repliûues  C^    abrogations   de  toutes   autres  procédures  j    des 
Demandes  incidentes  ,  5-  des  Interventions. 

§.     I. 

Des  répliques  ^  abrogations  de  toutes  autres  procédures, 

Le  demandeur ,  à  qui  le  défendeur  a  fignifîé  des  défenfes  contre 
îa  demande  par  lui  donnée ,  peut  répliquer  à  ces  défenfes  par  un  ade 
lignitié  au  Procureur  du  défendeur ,  tit.  14.  art.  2.  mais  il  le  doit  faire 
dans  trois  jours  ,  à  compter  de  la  fjgnification  des  défenfes,  fans  qu'après 
ce  délai,  qui  ne  peut  être  prorogé^  la  procédure,  ou  le  jugement  puilTe 

être  arrêté. 

Ces  répliques,  ainfi  que  les  défenfes,  fe  fourniffent,  par  un  acte  fignifié 
de  Procureur  à  Procureur. 

Autrefois  le  défendeur ,  à  qui  ces  répliques  avoient  été  fignifiées ,  pou- 
voit  y  oppofer  des  moyens  qu'on  appelloit  dupliques  ^  ôc  le  demandeur 
oppofoit  des  tripliques  contre  ces  dupliques.  L'ufage  de  ces  dupliques  Se 
tripliques  a  été  profcrit  par  POrdonnance ,  ibid,  art.  3.  &:  ces  ades  ne 
doivent  pas  palTer  en  taxe» 

§.     I  I. 

Des  demandes  incidentes". 

Le  défendeur,  outre  les  défenfes  contre  la  demande  donnée  contre  lui^ 
peut  former  lui-même  des   demandes  contre  le  demandeur ,  s'il  en  a 
quelqu'une  à  former  contre  lui  3  c'efl  ce  qui  s'appelle  réconvention  y  ou 
:  demandes  incidentes. 

Ces  demandes  fe  forment  par  un  fmipîe  ade  que  le  Procureur  du  défen- 
deur fignifié  à  celui  du  demandeur.  Cet  ade  n'ellfujet  à  aucune  formalité,, 
i  linon  qu'il  doit  être  libellé  comme  un  exploit,  c'eil-à-dire  ,  contenir  les 
'  conclufions  defdites  demandes,  &:  un  précis  des  moyens  fur  lefqueis  elles 
font  fondées.  On  doit  aufij ,  par  le  même  ade ,  donner  copie  des  pièces 
qui  y  fervent  de  fondement,  tit.  11.  art.  23. 

Le  demandeur  peut  aufll,  dans  le  cours  de  l'inftance ,  former  des  deman- 
des incidentes,  autres  que  celles  portées  par  fon  exploit,  pourvu  qu'il 
puiiTe  les  juilifier  par  écrit,  &  il  les  donne  par  un  ade  de  Procureur  fig- 
nifié au  Procureur  du  défendeur ,  dans  la  même  forme  ^  oc  de  la  même 
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manière  que  nous  avons  dit  que  fe  donnent  les  demandes  incidentes  du 
défendeur. 

L'Ordonnance  a  une  difpofition  très-fage  au  fujet  de  ces  demandes 
incidentes  au  t'u.  20.  art.  6.  «  Toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre  que 
5J  ce  foit,  qui  ne  feront  entièrement  juflifîées  par  écrit,  feront  formées  par 
x>  un  même  exploit,  après  lequel ,  les  autres  demandes,  dont  il  n*y  aura  pas 
»  de  preuves  par  écrit,  ne  feront  reçues.  » 

Cet  article  ne  fe  doit  pas  rellraindre  aux  demandes  du  demandeur  j 
il  y  a  même  raifon  pour  décider  que  toutes  les  demandes  incidentes  que 
le  défendeur  doit  former ,  le  doivent  être  par  un  même  aéle ,  &  qu'après 
en  avoir  formé ,  il  ne  doit  pas  être  reçu  à  en  former  par  la  fuite  de  nou- 
velles qui  ne  feroient  pas  jullilîées  par  écrit. 

Quoique  le  demandeur  foit  reçu  à  former  de  nouvelles  demandes, 
depuis  fon  exploit,  &  le  défendeur  depuis  i'ade  par  lequel  il  a  formé  fes 
premières  demandes  incidentes ,  lorfque  ces  nouvelles  demandes  fe  juflr- 
lient  par  écrit ,  néanmoins ,  s'il  avoit  pu  les  former  lors  de  la  demande 
principale  ,  il  ne  doit  pas  avoir  la  répétition  des  frais  que  ces  nouvelles 
demandes  ont  caufé  ,  de  plus  qu'elles  n'auroient  caufé,  û  elles  eufTent  été 
formées  par  un  même  exploit ,  ou  par  un  même  aéle. 

Obferve2  que  fuivant  l'article  106,  de  la  Coutume  de  Paris,  «r  la 
»  réconvention  (en  cour  Laïque)  n'a  lieu,  û  elle  ne  dépend  de  l'action, 
X.  &-  que  la  demande  en  réconvention  foit  la  défenfe  contre  l'action  pre- 
»  mierement  intentée  ,  &c.  ^j  parce  que  ,  dit  Coquille,  Liv.  30,  celui  qui 
auroit  été  convenu  en  aucune  adion  d'expédition  aifée ,  auroit  pu  mettre 
avant ,  une  aélion  de  grande  longueur  Se  difficulté  pour  empêclier  &:  retar- 
der l'autre. 

§.       III. 

JD^s  Jntervcntîo72S. 

V'mtervention  eft  un.  aéle  par  lequel  un  tiers  demande  à  être  reçu 
partie  dans  une  infiance  formée  entre  d'autres  parties,  foit  pour  s'y  joindre 
au  demandeur ,  &:  demander  la  même  cliofe  que  lui ,  ou  quelque  chofe 
de  connexe,  foit  pour  fe  joindre  au  défendeur,  &:  combattre  avec  lui  la 
demande  du  demandeur  qu'il  a  intérêt  de  détruire. 

On  peut  former  une  intervention  ,  foit  avant ,  foit  après  conteflation  en 
caufe:  foit  dans  les  caufes  qui  fe  jugent  à  l'Audience,  foit  dans  les  procès 
par  écrit  i  foit  en  caufe  principale  ,  foit  en  caufe  d'appel  ,  titre  11. 
an.  28. 

Cette  intervention  fe  forme  par  une  requête  préfentée  à  un  Juge ,  qui 
contient  les  moyens  fur  lefqueîs  l'intervenant  prétend  fonder  fon  inter- 
vention. Le  Juge  ordonne ,  au  bas  de  la  Requête ,  que  les  parties  vien- 
dront plaider  un  certain  jour  5  l'intervenant  doit  fignilier  l'Ordojmance 

du 
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&i\  Juge  Se  la  requête ,  enfcmble  la  copie  des  pièces  fur  lefqueîles  elle  eil 
fondée ,  à  la  partie  contre  qui  elle  veut  intervenir  ,  le  Juge  flatue  à 
l'Audience  contradicloirement,  ou  par  défaut,  fur  la  première  afligna- 
tion,  fi  rintervention  doit  être  reçue  ou  non,  ii^id. 

Ces  interventions  peuvent  aufli  le  former  fans  requête  ,  lors  de  Ja  plai- 
doirie de  la  caufe  dans  laquelle  quelqu'un  veut  intervenir  ;  il  peut  /  par 
fon  Procureur  Se  Avocat ,  demander  à  être  reçu  partie  intervenante  ,  en 
faifant  plaider  fes  moyens  d'intervention. 

Lorfque  l'intervenant  efl  privilégié ,  ou  qu'il  a  un  intérêt  direét  dans 
Ja  caufe  qui  lui  donne  droit  d'intervenir,  il  peut  faire  renvoyer  la  caufe 
devant  le  Juge  de  fon  Privilège,  quoique  la  caufe  fut  déjà  conteflée, 
ou  que  le  procès  fut  déjà  diflribué  à  un  Rapporteur  ,  pourvu  néanmoins 
qu'il  ne  fût  pas  déjà  en  état  d'être  jugé 3  c'eft  ce  qui  réfulte  du  Règlement 
de  Montdidier ,  du  y  Juin  165-5),  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
îit.  2. 

Lorfque  l'intervention  n'efl  formée  qu'en  caufe  d'appel  ,  l'interve-» 
rant  ne  peut  demander,  ni  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fon  Privilège, 
ni  faire  évoquer  la  contefiation  ,  à  moins  que  fes  droits  n'euiïent  pas 
été  encore  ouverts ,  ou  que  lui  ou  fes  Auteurs  n'euHent  pu  agir  avant 
Je  jugement  de  caufe  principale,  Argument  tiré  du  tu.  i.  art,  2p.  de 
V Ordonnance  de  l'^'^'J» 

Tous  intervenants  doivent  fe  pourvoir  à  l'Audience  ,  pour  y  faire 
{latuer  fur  le  mérite  de  leur  intervention  ,  même  aux  Cliambres  des 
Enquêtes  des  Parlements. 

Dans  le  cours  des  procès  par  écrit ,  lorfque  les  interventions  qui  fjr- 
viennent  paroifîènt  fondées  ,  les  Juges  doivent  ordonner ,  par  le  juge- 
rnent  qui  reçoit  la  partie  intervenante ,  qu'il  fera  fait  droit  fur  le  furpius 
de  la  demande,  en  jugeant  l'infiance  principale. 

Les  parties  en  l'inilance  doivent  défendre  à  cette  intervention  ,  ou 
ï?mployer  pour  moyens  ce  qu'elles  ont  déjà  dit.  Si  remettre  leur  requête 
de  contredits,  ou  d'emploi,  es  mains  du  Rapporteur. 

Dans  une  caufe  d'Audience  ,  lorfque  le  droit  de  l'inten'^enant  efl 
apparent ,  &:  que  la  caufe  efl:  en  état ,  ou  peut ,  en  recevant  l'interven- 
tion ,  faire  droit  fur  le  tout  par  un  feul  Se  même  jugement.  Mais  fi  le 
procès  efl:  par  écrit ,  on  appointe  en  droit ,  &:  on  joint  fur  l'intervention 
qui  ell  enfuite  réglée  par  le  même  jugeipent  ^ue  le  principal ,  s'il  y  a 
}ieu ,  fauf  à  disjoindre, 


Tomfllï,  '  t 
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CHAPITRE     III. 

De  la  contejlation  en  Caufe  ^  de  l'inflruâion^ 

Section      première. 

De  la  conteftation  en  Caufc  ^  ^  de  l.i  procédure  pour  y  parvenir, 

XxPrès  les  cTcfenfes  fournies,  FOrdonnancc  donne  un  délai  de  trois 
jours,  foit  aiin  que  ie  demandeur  puiiîe  donner  fes  répliques,  foit  afin 
que  les  Avocats  de  Tune  ou  Tautre  partie  puifîcnt  fe  préparer  pour  la 
•plaidoirie. 

Apres  ces  trois  jours ,  Tune  ou  l'autre  des  parties  peut  pourfuivre  la 
caufe  à  l'Audience  fur  un  limple  ade  ,  par  lequel  un  Procureur  lignifie 
«  l'autre  Procureur  qu'à  un  tel  jour,  il  le  trouvera  ou  fera  trouver  l'Avo- 
cat de  la  partie  à  l'Audience ,  ^'  qu'il  le  fomme  de  s'y  trouver.  Cet  ade 
s'appelle  avenir;  &  il  a  été  fuLltitué  aux  avenirs  qui  ie  prenoient  au 
Grelfe  avant  l'Ordonnance  de  1667,  th.  i^.  an.  i. 

En  conféquence  de  cet  avenir ,  la  partie  qui  l'a  donné ,  ou  celle  à  qui 
îl  a  été  donné  ,  fait  prélenter  fon  placet  au  Juge  qui  doit  préf.der  à  l'Au- 
dience ,  qui  fait  appellcr  la  caufe  par  l'iluiffier,  fi  ie  temps  de  l'Audience 
ie  permet ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  caufe  plus  preiTée. 

Ce  placet  ne  contient  rien  autre  cliofe  que  les  noms  éc  qualités  des 
parties  en  inilance;  pour  un  tel  &  tel  demandeurs ,  contre  un  tel  &  tel  défen- 
deurs ;  il  fc  donne  fur  du  papier  ordinaire,  &i  non  timbré. 

Si  la  caufe  n'a  pas  été  appellée ,  la  partie  la  plus  diligente  fignifiera  par 
fon  Procureur  au  Procureur  de  l'autre  partie  un  pareil  avenir ,  pour  un 
autre  jour  d'Audience,  6<  donnera  un  autre  placet,  8c  ainfi,  dorénavant, 
jufqu'à  ce  que  la  caufe  foit  appellée. 

Au  lieu  de  pourfaivre  la  caufe  fur  des  avenirs,  la  partie  qui  la  veut  faire 
iugsr  peut  la  faire  infcrire  fur  un  roUe  des  caufes  qui  le  tient  au  Grefle,  & 
iigniiier  à  l'autre  partie  par  un  ade  de  Procureur  à  Procureur  qu'il  l'a 
mife  au  rolle  :  des  lors ,  l'Audience  ne  peut  plus  fe  pourfuivre  fur  des 
avenirs  Se  placets ,  S:  la  caufe  efl  appellée  à  fon  tour  fur  le  rolle. 

Mais  comme  le  tour  de  rolle  ne  vient  quelquefois  qu'après  un  temps 
très-long,  lorfqu'il  eft  chargé  de  beaucoup  de  caufes,  fi  la  caufe  quia 
été  mife  au  rolle  efl:  de  la  nature  de  celles  qui  requîereiit  célérité  ,  la 
partie  à  qui  on  a  figniflé  qu'elle  étoit  au  rolle ,  peut  demander ,  par  un 
ade  de  Procureur  à  Procureur,  qu'elle  en  foit  retirée,  avec  un  avenir 
à  la  prochaine  Audience  pour  faire  flatuer  fur  cet  iricident.  I^^oj^e^  le 
Règlement  fait  le  premier  Septembre  lyjS^  pour  la  confedion  des  lolles 
du  Préfidial  &l  du  Bailliage  d'Orléans. 
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Suivant  ce  Règlement,  le  Procureur  doit,  avant  de  faire  infcrire  une 
caufe  au  rolle  ,  examiner  fi  elle  ert  provifoire  ,  &  fi  elle  a  reçu  toute  fon 
infirudion;  ainfi  dans  ces  Sièges,  il  ne  doit  y  avoir  lieu  que  très -rare- 
ment à  rincident ,  pour  tirer  des  caul'es  du  rolle.  f^oye^  les  autres  difpo- 
iitions  du  même  Règlement. 

Si  néanmoins  cet  incident  fe  trouve  bien  fonde,  le  Juge  ordonne  que 
la  caufe  fera  tirée  du  rolle  ,  Se  que  les  parties  viendront  plaider  à  certain 
îour ,  auquel  cas  l'Audience  fe  pourfuit  pour  le  jour  indiqué  fiji  un  ave- 
Ijir  éc  un  placet,  en  la  manière  ci-delRis  expliquée. 

lyorfque  la  caufe  a  été  appellée,  foit  à  tour  de  rolle,  foit  fiir  un  avenir, 
ou  placet,  elle  fe  plaide,  ou  par  les  Avocats  des  parties,  ou  par  les  Pro- 
cureurs ,  lorfque  la  caufe  ne  mérite  pas  le  minifiere  des  Avocats. 

Si,  fur  la  plaidoirie,  la  caufe  peut  fe  juger  définitivement,  elle  eit 
plaidée ,  contefiée  &:  jugée  tout  à  la  fois  S<  en  même-temps. 

Si  elle  ne  fe  peut  juger  définitivement  ,  la  fentence  interlocutoire 
que  rend  le  Juge  fur  cette  plaidoirie,  quelle  qu'elle  foit,  forme /a  contefla- 
t'ion.  en  caufe  :  c'efi  ce  qui  eft  porté  par  Vart.  13.  du  t'u,  14.  où  il  efi  dit: 
te  La  caufe  fera  tenue  pour  contefiée  par  le  premier  Règlement,  appointe- 
»  ment,  ou  jugement  qui  interviendra  après  les  défenfes  fournies,  encore 
m.  qu'il  n'ait  pas  été  fignifié.  «  « 

Cela  QÏi  allez  conforme  à  l'idée  que  le  droit  Romain  nous  donne  de  la 
Conteilation  en  caufe:  cum  judex  per  narrationem  negûtii  caujam  audire 
çœperit,  L.  I.  Cod.  de  Uns  contejî. 

Delà  il  réfulte  qu'il  n'y  a  point  de  contejlatïon  en  caufe  tant  qu'on  n'a  pro- 
fiofé  que  des  exceptions  déclinatoires ,  &  que  le  Juge  n'a  donné  Règle- 
ment que  fur  ces  fortes  d^exceptions.  Mais  aulTi-tôt  qu'il  y  a  eu  des  défen- 
fes fournies  fur  le  fond  de  la  conteilation ,  ou  même  ,  fans  avoir  été  four- 
nies par  écrit ,  fi  elles  ont  été  prononcées  devant  le  Juge ,  la  première 
prononciation  du  Juge  qui  intervient  fiir  la  plaidoirie  de  ces  défenfes , 
forme  ce  qu'on  appelle  conteftat'wn  en  caufe. 

On  a  demandé,  fi  un  fimple  jugement  de  continuation  de  caufe  au 
prochain  Siège,  ou  à  huitaine,  forme  la  contefiation  en  taufe  ?  Il  a  été 
jugé  pour  Taffirmative  ,  &  Clienu ,  cent.  2.  queftion  196.  en  rapporte  im 
Arrêt  du  19  Janvier  lySy. 

Un  jugement  rendu  par  défaut  peut-il  former  la  contefiation  en  caufe? 
On  décide  pour  l'affirmative  j  &:  on  fe  fonde  fur  l'art.  104  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  qui  porte  qu'il  y  a  «  contefiation  en  caufe,  quand  il  y  a  Régle- 
35  ment  fur  les  demandes  <Sc  défenfes  des  parties ,  ou  bien  quand  le  défen- 
»deur  eft  défaillant,  ou  débouté  de  défenfes. 

Mais  fi  le  défaillant  eft  reçu  oppofant  au  jugement  par  défaut ,  la  Sen- 
tence qui  le  reçoit  oppofant,  en  détruifant  le  jugement,  détruit  la  con- 
teftation. 

Si  ce  jugement ,  qui  reçoit  oppofant ,  ordonne  qu'au  principal  les  par- 
ties en  viendront,  ce  Règlement  forme  une  contefiation  en  caufe. 

Fii 
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SectionII. 
T)es  différentes  efpeccs  d'InflruHions. 

1*.  LoiTqiie  la  demande  du  demandeur,  ouïes  défenfes  du  défendeur 
font  fondées  fur  des  ades  fous  llgnature  privée ,  Se  que  la  partie  à  laquelle 
.  ils  font  oppofés ,  ne  veut  point  en  reconnoitre  l'écriture  &  la  fignature, 
le  Juge  ordonne  la  reconnoijjance  &  vérification,  des  écritures 

2°.  Lorfque  Tune  ou  l'autre  des  deux  parties  fe  fonde  fur  des  ades 
tju'elle  n'a  point  en  fa  poiTellion,  8c  qu'elle  dit  être  en  la  podefllon  d'un 
tiers,  qui  ne  peut,  ou  ne  veut  les  lui  délivrer  fans  l'Ordonnance  du  Juge, 
le  Juge  en  ordonne  le  compulfoire. 

3°.  Lorfque  la  conteilation  roule  fur  l'état  de  la  cliofe  contentieufe ,  le 
Juge  en  ordonne  la  vijite  par  des  experts,  &c  quelquefois  même,  lorf- 
qu'il  en  elt  requis  ,  il  ordonne  de  fli  defcente  fur  les  lieux  contentieux. 

4.°.  Lorfque  la  décifion  de  la  caufe  dépend  des  faits  avancés  par  Tune  des 
parties.  Se  déniés  par  Tautre  ,  le  Juge  p.ermet  de  faire  la  preuve  de  ces 
faits  par  Enquête ,   S<.  ce  jugement  s'appelle  appointement  à  vérifier. 

j^  Quelquefois  une  partie ,  pour  fe  procurer  la  preuve  des  faits  ten- 
dants à  la  décillon  de  la  caufe  par  l'aveu  de  l'autre  partie  ,  demande 
qu'elle  foit  interrogée  par  le  Juge  fur  faits  &  articles  ,  ce  que  le  Juge 
perjuet. 

6°.  Lorfque  la  caufe  portée  à  l'Audience  n'y  peut  être  jugée,  foit  par 
ie  grand  nombre  des  chefs  de  demande  qui  n'y  peuvent  être  difcutés, 
foit  par  le  nombre  des  ades ,  de  l'examen  defquels  dépend  la  déciiion 
de  la  caufe,  le  Juge  prononce  un  appointement  en  droit,  ou  un  appoin- 
tement à  mettre  y  ou  un  appointement  de  délibéré  ^  que  nous  appelions  à 
Orléans  un  appointement  J'ur  le  Bureau,  Nous  traiterons  de  toutes  ces 
4ilicrentes  efpeces  d'inllrudions  dans  des  articles  féparés. 

Article       premier. 

De  la  rkowioiffance  ^  vcrification  des  Ecritures, 

§.    L 

De  la  réconnoifance, 

Lorfqu'un  demandeur  fonde  fa  demande  fur  une  promeiïe ,  ou  autre 
âde  fous  fignature  privée  du  défendeur ,  il  doit  lui  en  donner  copie  & 
conclure  à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  reconnoitre  Fade  comme 
figné  de  lui ,  &  que  faute  par  lui  de  s'en  expliquer  dans  un  court  délai , 
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qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours  ^  la  promelTe  eu  hillet  fera  tenu 
pour  reconnn.  Ed'u  de  1684..  iirt.  1  &  2. 

li  faut  excepter  de  cette  règle  les  juiliccs  confulaires  dans  lefquelles  les 
demandeurs  ne  font  point  tenus  de  conclure  à  la  reconnoilTance,  &  peu- 
vent obtenir  condamnation  fur  des  billets  non  reconnus  ,  tant  qu'ils  ne 
font  pas  déniés.  Déclaration  du  ly  Mal  1703. 

S'ils  étoient  déniés ,  les  Confuls  doivent  renvoyer  devant  les  Juges 
ordinaires  du  lieu  ,  pour  procéder  à  la  vérification.  Ibïd. 

La  partie  afilgnée  devant  le  Juge  du  lieu  où  elle  réfide,  pour  la  recon- 
noilFance  de  fa  promelîe ,  doit  y  répondre  ^  ou  la  reconnoîtrcj  ou  dénier, 
fans  pouvoir  demanderfon  renvoi  devant  le  Juge  de  ion  Privilège,  fi  ce 
n'eR  pour  le  principal;  &  faute  par  lui  de  reconnoitre  l'écriture  ou  la  f^gna- 
ture,  le  Juge,  quand  même  il  ne  feroit  pas  le  vrai  Juge  du  défendeur, 
peut  valablement  prononcer  que  la  promelfe  demeure  reconnue  ,  cartons 
Juges  font  compétents  pour  cette  reconnolifance.  Ordonnance  de  RouJJU- 
Ion  en  15"  3  9.  ^i^^-  lO. 

Cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens,  qu'un  Juge  incompétent,  ratione 
materia; ,  puilîe  être  compétent  fur  cette  matière i  comme  Ci  on  m'afllgnoic 
à  l'iiileâion ,  ou  aux  Eaux  &  Forêts ,  pour  reconnoitre  un  billet  que  j'au- 
rois  fait  pour  prêt  d'argent. 

Ces  difpofitions  de  l'Ordonnance  ne  doivent  pas  non  plus  s'entendre 
du  lieu  où  le  défendeur  ne  feroit  que  palier,  &  où  il  n'auroit  aucune 
réfidence. 

Nous  avons  vu  que  celui  qui  étoît  affîgné  pour  reconnoitre  fa  promellc, 
devoit  la  reconnoitre ,  ou  dénier  devant  le  Juge  du  lieu  où  il  fe  trouvoit 
domicilié,  quoique  la  connoilTance  du  principal  n'appartint  point  au  Jugej 
contrd  vice  verjli,  quoique  l'affaire  principale  foit  pendante  devant  le  Juge, 
fi  Tune  des  parties  veut  fe  fervir  de  l'aéte  figné  pai-  fon  adverfaire ,  &  qu'il 
en  demande  la  reconnoiirance ,  elle  ne  pourra  le  faire  devant  le  Juge  où 
le  procès  elt  pendant,  ii  la  partie  à  qui  on  la  demande  n'ell ,  ou  prélente, 
ou  domiciliée  fur  le  lieu  ;  Se  celui  qui  la  demande  fera  tenu  d'affigner  fa 
partie  devant  le  Juge  de  fon  domicile  qui  llatuera  feulement  fur  la  recon- 
noi!îance  ;  Se  au  cas  que  la  partie  dénie  que  la  pièce  foit  fignée  d'elle, 
ïl  renvoiera  pour  la  vériiication  devant  le  Juge  où  le  procès  eil  pendant, 
îit.  12.  art>  j. 

Lorfque  la  partie  aiTîgnce  pour  reconnoitre  quelqu'aâe,  qu'on  prétend 
figné  d'elle,  comparoît  à  l'affignation^  la  pièce  doit  lui  être  communiquée 
en  préfence  du  Juge,  &  paraphée  par  le  Juge.  Ed'u  de  1684,  art.  y. 

Elle  eft  tenue  de  déclarer  précifement  fi  i'ade  eft  figné  d'elle  ou  non, 
faute  de  quoi  le  Juge  le  déclare  pour  reconnu,  de  même  que  lorfqu'ellç 
fait  défaut ,  art.  7. 

Il  en  efî  autrement  lorfqii'une  partie  efl  afllgnée  pour  reconnoitre  la 
fignature  du  défunt  dont  elle  eft  héritière  j  faute  par  elle  de  la  reconnoitre 
ou  de  comparoir ,  le  Juge  ne  doit  pas  ordonner  qu'elle  demeurera  pour 
reconnue,  mais  il  en  doit  ordonner  la  vérification  par  experts,  La  raifon 
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de  diffcrence  efl  qu'un  héritier  n'eft  pas  oblige  de  connoître  la  fignature 
d'un  défunt,  au  lieu  que  nul  n'efl  préfumé  ignorer  s'il  a  figné,  ounon^l'adc 
qu''oa  lui  préfente  j  ou  ne  pas  connoître  fa  lignauue. 

§.      IL 

jDc  la  vêrijjcation^ 

Lorfqu\nie  partie  alllgnée  pour  reconnoître  un  a<5le  qu'on  prétend 
figné  d'elle  le  dénie  3  ou^  lorfqu'étant  alTjgnée  pour  reconnoître  la  figna- 
ture  d'un  défunt  dont  elle  eil  Iiéritiere ,  elle  ne  la  reconnoît  pas ,  le 
Juge  ordonne  la  vérification, 

La  partie  qui  pourfuit  la  vérification  préfente  requête,  pour  avoir  une 
Ordonnance  afin  de  contraindre  les  dépofitaires  des  ades  &:  minutes  qu'il 
veut  produire  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon,  &  les  apporter;  on 
fait ,  en  conféquence ,  commandement  au  dépofitaire  :  s'il  y  a  oppolitiou 
fie  la  part  de  ce  dépofitaire,  elle  doit  fc  porter  devant  le  Juge  quia  rendu 
l'Ordonnance  ,  quand  même  ce  dépofitaire  feroit  domicilié  hors  de  fou 
reilbrt  j  il  fufiit  en  ce  cas  de  prendre  un  pareatis  du  Juge  de  fon  domi- 
cile pour  lui  lignifier  l'Ordonnance.  Lorfque  ces  pièces  ont  été  rappor- 
tées, le  Juge,  lur  la  requête  de  celui  qui  pourfuit  la  vérification,  donne 
afilgnation  en  fon  hôtel  à  certain  jour  5c  certaine  heure  ,  pour  par  elle 
convenir  des  pièces  de  comparaifon  fi.ir  lefqueiles  la  vérification  fe  fera, 
&  des  experts  pour  la  faire. 

Pour  qu'une  pièce  puilTe  fei^vir  de  pièce  de  comparaifon,  il  faut  qu'il 
foit  confiant  que  la  fignature,  qui  efi:  au  bas  de  cette  pièce,  efi  celle  de  la 
perfonne  que  l'on  prétend  être  au  bas  de  la  pièce  dont  la  fignature  efl  con- 
tefiée ,  afin  que  ,  fi  les  experts  décident  que  les  fignatures  qui  font  au 
bas  des  pièces  de  comparaifon  ,  font  de  la  même  main  que  la  fignature 
Gontefiée,  on  en  puilTe  conclure,  que  c'efi  efiedivement  cette  perfonne 
qui  a  figné  la  pièce  dont  la  fignature  efi  contefiée  ;  tels  font  les  ades  au- 
thentiques, c'elVà-dire,  reçus  par  perfonnes  publiques  qui  ont  été  fignés 
par  la  perfonne  dont  la  fignature  efi  contefiée  ;  car  Tauthenticité  de*^  ces 
ades ,  &  le  caradere  de  la  perfonne  qui  les  a  reçus ,  alfure  la  vérité  des 
fignatures  qui  y  font.  Telles  font  les  minutes  des  ades  des  Notaires,  les 
ades  des  Grefies ,  les  regifires  des  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures. 

Pareillement  tous  ades  que  la  partie  dont  il  s'agit,  aura  figné  en  qua* 
îité  de  Juge  ,  Greflier,  Notaire  ,  Procureur  ,  Huifl^er  ,  ou  faifant,  à  queir. 
que  titre  que  ce  foit ,  fondion  publique,  feront  regardés  comme  ayant  une 
fignature  authentique  ,  &  pourront  fervir  de  pièces  de  comparaifon. 

A  l'égard  des  ades  privés ,  il  efi  évident  qu'ils  ne  peuvent  fervir  de 
pièces  cîe  comparaifon  ;  car  rien  n'afiiirant  la  vérité  de  la  fignature  qui 
efi  au  bas  ,  il  n'efi  pas  confiant  qu'ils  foient  fignés  de  la  perfonne  dont 
^  s'agit  de  comparer  l'écriture.  Si  iiéaimioins  ces  aélcs  privée  étoiem 


Chapitre   1 1  L  47 

avoues  entre  les  parties ,  ou  avoient  déjà  été  reconnus  pour  être  fignés  de 
la  perfonne  dont  il  s'agit  de  comparer  Tccriture  ,  la  iignature  devenant 
confiante  par  cet  aveu,  pourroit  fervir  de  pièce  de  comparaifon. 

Les  parties  doivent  aufli  convenir  d'experts  pour  la  vérification  3  on 
prend  pour  experts,  des  maîtres  Ecrivains,  tit,  12.  art.  8. 

Si  l'une  des  parties  nomme  un  expert,  ik  que  l'autre  n'en  nomme  point, 
le  Juf^e  en  nomme  un  d'Office  pour  elle,  art  9. 

Les  experts ,  en  procédant  à  la  vérification  ,  en  drefTent  leur  Proccs- 
verbal  ,  ou  rapport  ^  en  la  forme  des  rapports,  dont  il  fera  parlé  ci-aprcs. 

Art.  IÏL 

La  partie  qui  paroît ,  par  la  vérification ,  avoir  mal  à  propos  dénié  fa 
figiiature ,  doit  être  condamnée  en  une  amende  :  cette  amende  efi  de 
100  liv.  dans  les  Cours,  èk  de  jo  liv.  dans  les  autres  Sièges  Se  jurifdidions. 
Edu  de  168^.  arc.  11. 

Article      II. 
Des  compulfoires» 

Les  aétes  des  Notaires  appartiennent^  en  quelque  façon ^  aux  perfonnes 
entre  lefquelles  ils  font  paffés  :  les  Notaires  n'en  font  que  les  dépofitaires, 
ils  ne  doivent  donc  pas  les  communiquer,  ni  en  délivrer  des  expéditions, 
qu'à  ces  perfonnes  ou  à  leurs  héritiers ,  ou  à  ceux  qui  les  repréfentent ,  à 
moins  qu'ils  n'y  foient  contraints  par  l'autorité  du  Juge.  Ordonnance  de 
ij-^c).  art.  i-j-j. 

Lors  donc  que  des  tiers  ont  befoin  de  ces  aéles  pour  fonder  leurs  de- 
mandes ,  ou  défenfes ,  dans  quelque  caufe  ou  procès ,  foit  qu'il  ait  déjà 
été  intenté ,  ou  qu'il  foit  prêt  à  l'être ,  il  faut  que  ces  tiers  ayent  recours 
au  Juge,  Se  obtiennent  de  lui  un  jugement,  ou  ordonnance  qui  enjoigne 
au  Notaire  de  leur  en  donner  communication  6c  de  leur  en  délivrer  des 
expéditions  3  c'eii  ce  qu'on  appelle  compiiljèr. 

Le  Juge,  en  l'ordonnant,  ne  bleffe  point  les  parties  à  qui  ces  ades 
appartiennent  ;  cette  condamnation  ne  tend  qu'à  découvrir  la  vérité  &i  à 
rendre  juilice  à  qui  elle  appartient. 

Il  n'en  efi  pas  de  même  des  Greffiers  j  leurs  regifires  font  publics ,  8c 
ils  font  tenus  d'en  délivrer  des  expéditions  à  toutes  les  perfonnes  qui  le 
requièrent ,  aux  offres  qu'elles  font  de  payer  le  falaire  qui  leur  eft  dû. 

Les  regiilres  des  baptêmes ,  mariages  Se  fépultures,  font  auffi  des  regîf^ 
très  pul^iics  ;  toutes  perfonnes  font  bien  fondées  à  demander  au  Curé 
qui  en  efl  le  de pofitaire,  qu'il  leur  en  délivre  des  extraits. 

Si  ces  Greffiers  ou  Curés  refufoient  de  le  faire ,  on  auroit  auifi  recours 
à  l'autorité  du  Juge. 

Une  partie  peut  auffi  demander  Se  obtenir  du  Juge  la  permiffion  de 
compulfer  des  aêles,  qui  font  dans  des  archives  particulières,  comme  d'un 
Chapitre,  d'une  Abbaye,  ou  de  quelques  Seigneurs  particuliers. 
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La  partie  qui  a  obtenu  l'Ordonnance  du  Juge,  qui  lui  permet  de  corn- 
pulfer,  doit  la  fignilier  à  l'autre  partie,  avec  allignation  à  jour  &  heure 
certaine,  pour  être  préfente  au  compuifoire ;,  c'elt-à-dire ^  à  la  communi- 
cation qui  fera  faite  de  la  pièce. 

Cette  afllgnation  fe  donnoit  autrefois,  pour  fe  trouver  au  portail  d'une 
Eglifc  ,  ou  autre  lieu  public,  pour  de-là  aller  à  la  maifon  où  etoit  la  pièce ^ 
l'Ordonnance  a  prefcrit  que  dorénavant,  elle  feroit  donnée  pour  le  trou- 
ver au  domicile  du  Grefiier  ou  Notaire,  foit  que  la  pièce  à  compuller  fût 
chez  eux  ,  foit  qu'elle  fût  ailleurs,  pour,  en  ce  cas,  aller  de-là  au  lieu  où 
ell  la  pièce,  tit.  12.  art.  I. 

L'Ordonnance  qui  permet  de  compulfer  ,  doit  auffi  être  fignifice  à  la 
perfonne  chez  laquelle  le  compullbire  doit  être  fait  ,  avec  commande- 
ment de  fe  trouver  en  fon  étude,  ou  dans  fes  archives,  au  jour  &l  heure 
indiquée  par  la  lignitication. 

La  partie  qui  veut  compulfer ,  ou  fon  Procureur  étant  venu  au  jour 
5c  à  l'heure  portée  par  l'altlgnation  ,  fi  l'autre  partie ,  ou  fon  Procureur 
s'y  trouvent  aulTi ,  on  procède  au  compulfoire  en  fa  prcfcnce,  finon, 
après  avoir  altendu  une  heure,  on  y  procède  en  fon  ablence,  &  l'on  fait 
mention  dans  le  Procès-verbal  du  temps  que  l'on  a  attendu ,  ib'ui.  an.  2. 

Ce  compulfoire  fe  fait  par  un  HuilTier ,  ou  un  Sergent ,  que  la  partie 
amené  avec  elle ,  qui  fait  commandement  au  Notaire,  ou  autre  dépofitaire^ 
de  répréfenter  la  pièces  après  que  ce  Notaire,  ou  dépof taire  a  obéi, 
PHuifller  drelfe  fon  Procès-verbal,  contenant  la  defcription  de  la  pièce, 
la  collation  de  cette  pièce  entière  ,  ou  par  extrait  qu'il  en  tire ,  &  on 
doit  donner  copie  du  tout  à  la  partie,  ou  à  fon  Procureur,  comme  auffî 
faire  mention  des  dires  des  parties,  fi  elles  en  font. 

Si  le  Notaire,  ou  autre  dépofitaire,  refufoit  d'obéir,  ou  fe  portoit  oppo- 
fant  à  l'Ordonnance  qui  permet  le  compulfoire,  il  faudroit  l'afFigner  pour 
le  faire  débouter  de  fon  oppofition ,  Se  lui  enjoindre  d'y  obéir,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  Se.  intérêts,  8c  d'y  être  contraint  par  faifie  de 
fes  biens.  Il  y  a  lieu  de  penfer  qu'un  Notaire  &:  un  GreiFier  doivent  repré-i 
fenter  la  minute  même  de  fade,  &  non  pas  feulement  l'expédition  lionée 
d'eux,  mais  cela  peut  foutfrir  difficulté  fuivant  les  circonflances. 

Si  l'ade  ert  entre  les  mains  d'un  tiers,  à  qui  il  appartient ,  &  que  la  pro- 
dudionjde  cet  aète  puifîe  lui  préjudicier,  on  ne  peut  l'obliger  à  le  com- 
muniquer. Il  en  ell  de  même  de  la  partie  adverfe  :  (^uia  nemo  tenetur  edere 
contra  Je  ;  mais  fi  cet  ade  avait  été  produit,  il  devient  commun,  &:  quel- 
que préjudice  qu'il  caufe  à  la  partie  ,  elle  ne  peut  le  retirer. 

Si  la  pièce  eft  en  dépôt  chez  un  Juge ,  on  doit  donner  afllgnation  en 
fon  hôtel,  pour  y  faire  la  collation  qui  fe  fait  par  le  Greffier  du  Siège. 

Si  la  partie ,  qui  a  requis  le  compulfoire ,  ne  comparoit  pas ,  ni  fon  Pro- 
cureur pour  elle  ,  elle  doit  être  condamnée  envers  la  partie  qui  s'y  eft 
trouvée  en  vingt  livres  de  dommages  &:  intérêts ,  &:  aux  frais  du  voyage^ 
fit,  12,  artf  3, 

'A^^lCL^ 
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Article     III. 

Des  vifties ,  rapports  d'experts  cJ"  dej,  entes  de  Jttges. 

§.  I. 

Des  vijïtes  ^  rapports  d'experts. 

La  décifion  d^une  caiife  dépend  fouvent  de  quelque  fait  conteflé  entre 
îes  parties  qui  ne  peut  fe  jullilier,  que  par  la  vifîte  de  la  cliol'e ,  qui  fait 
l'objet  de  cette  contellation  ;  par  exemple,  l'acheteur  d'un  cheval  donne 
contre  fon  vendeur  l'action  rédhïbitoire ^  pour  qu'il  foit  tenu  de  le  repren- 
dre, parce  qu'il  prétend  qu'il  a  quelque  vice,  qui  donne  lieu  à  la  rédhi- 
bition _;  fi  le  vendeur  le  dénie ,  ce  fait ,  dont  dépend  la  décifion  de  la 
caufe,  ne  peut  fe  jufiifier  que  par  la  vifite  du  cheval  par  experts  :  il  faut 
donc  que  le  Juge  ,  avant  qu'il  puilTe  rendre  ïow  jugement  définitif, 
ordonne  que  le  cheval  fera  vu  par  des  experts,  qui  confiateront  s'il  a  ce 
vice,  ou  non. 

Pareillement ,  fi  j'ai  fait  marche  avec  un  ouvrier  ,  de  lui  faire  faire 
certains  ouvrages  à  une  maifon ,  &  que  j'oppofe  à  cet  ouvrier  ,  lorfqu'il 
m'en  demande  le  prix ,  que  ces  ouvrages  font  mal  faits  &  non-receva- 
bles,  il  faudra  pareillement  ordonner  la  vifite  par  experts. 

Suivant  Vart,  %.  du  tit,  21.  de  l'Ordonnance,  les  jugements  qui  ordon- 
nent une  vifite,  doivent  contenir  la  mention  de  trois  chofes. 

1°.  Du  fait  contefië ,  fijr  lequel  les  experts  nommés  doivent  faire  leur 
rapport. 

2°.  Du  Juge  qui  fera  commis  pour  procéder  à  la  nomination  des 
experts ,  recevoir  leur  ferment  &  lem-  rapport. 

3".  Du  délai  dans  lequel  les  parties  comparoitront  devantleCommifiaire, 
pour  convenir  des  experts. 

Le  projet  de  cet  article ,  qui  e(l  dans  le  Procès-verhal ,  ajoutoit  a  du 
a>  jour  &  ide  l'heure  que  les  parties  devront  comparoitre  devant  le 
»  Commilîaire.  »  Mrs.  du  Parlement  dirent  que  cet  article  étoit  impofilble 
dans  l'exécution ,  qu'on  ne  pouvoit  pas  favoir  fi  le  Commiilaire  pourroit 
être  prêt ,  précifément  à  tel  jour  &  à  telle  heures  le  motif  de  cet  article  , 
étoit  d'abréger  les  procédures. 

La  décifion  de  l'Ordonnance ,  qui  règle  que  le  jugement  contiendra 
mention  du  Juge  ,  qui  fera  commis  pour  procéder  à  la  nomination  des 
experts,  fouflre  exception  dans  les  Jurifdidions  ,  où  il  n'y  a  qu'un  feul 
Juge  j  car  quand  même ,  en  ordonnant  la  vifite ,  il  auroit  fimplement 
prononcé  cette  vifite, /^/r  experts  ,  dont  les  parties  conviendront  par  devant 
fions  ,  finon  nommés  d'Office ,  le  jugement  feroit  bojij  car  étant  le  fcui 
Tome  lll^.  G 
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Juge  ,  on  entend  affez  que  c'eil  pardevant  lui    qu'il   entend  qu'il  foît 
procédé. 

Pareillement  dans  les  Jurifdidions ,  comme  le  Bailliage  d'Orléans , 
où  le  Lieutenant-Général  en  fa  qualité  d'Enquêteur-  Examinateur,  a 
feul  droit  de  faire  toutes  inllrudions,  ou  en  Ton  abfence  ,  l'Officier  qiH 
le  fuit  3  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  il  eli  inutile  de  nommer  dans  le 
jugement  le  Juge,  devant  qui  on  procédera,  parce  qu'on  ne  peut  ignorer 
que  ce  doit  être  pardevant  lui.  P^'oye:^  i'Arrct  du  Confeii  du  31  Août 
1685;,  fervant  de  Règlement  entre  les  Officiers  du  Préfidial  d'Orléans. 

Lorrcp.ie  le  lieu,  dont  on  ordonne  la  vifitc,  efl  éloigné  ,  le  Juge  qui 
ordonne  la  vilite  ,  pour  éviter  les  frais ,  commet  quelquefois  par  le  juge- 
ment, le  Juge  du  lieu  pour  procéder  à  la  nomination  des  experts,  ik  à 
ia  preftation  de  leurs  ferments  j  pour  cet  effi.H,  on  délivre  au  Greffe  du 
Juge  ,  qui  a  ordonné  la  vifite  ,  des  lettres  de  commiffion  adrelTées  au 
Juge  qu'il  a  commis.  Ces  lettres  s'appellent ,  Lettres  de  commijjion  rogatoircy 
iorfqu'elies  s'adreifent  à  des  Juges  d'un  rang  égal ,  ou  fupérieur  à  celui 
qui  l'a  commis,  ou  fimplement  Lettres  de  commijjion  ^  lorfque  ce  Juge 
commis  ,  eit  d'un  rang  inférieur. 

En  exécution  du  jugement  ,  qui  ordonne  la  vifite ,  la  partie  qui  la 
pourfuit  donne  alTignation  à  l'autre  en  l'hôtel  du  Juge  ,  à  jour  de  heure 
certaine  pour  convenir  de  la  nomination  des  experts ,  à  moins  qu'ils 
n'euiTent  été  nommés  ,  par  le  jugement  même  qui  a  ordonné  ia  vifite , 
ou  par  un  ade  fignifié  de  Procureur  à  Procureur,  ce  qui  peut  arriver. 
Lorfque  les  parties  fe  font  rendues  à  l'affignation  ,  elles  peuvent  convenir 
d'un  même  expert  :  fi  elles  en  ont  nommé  chacune  un  de  leur  part, 
alors  chacune  d'elles  peut  propofer  fes  moyens  de  récufation  contre  l'ex- 
pert, nommé  par  fa  partie  adverfe^  s'il  n'en  a  point  été  propofé  de  part 
S<  d'autre,  le  Juge  ordonne  que  les  experts  nommés  parles  parties,  pafic- 
ront  à  la  vifite  ;  s'il  en  avoit  été  propofé ,  le  CommilTaire  renvoyeroit  à 
i'Audience  ,   pour  être  llatué  fur  les  caufes  de  récufation. 

Ces  caufes  de  récufation  contre  les  experts,  font  les  mêmes  que  contre 
les  Ju^es. 

Si  Tune  des  parties  ne  comparoît,  ou  qu  elle  comparoilTe  &'refufe  de 
nommer  un  expert  de  fa  part,  le  Juge  en  nomme  pour  elle  d'office, 
pour  par  cet  expert,  s'il  n'ell  pas  récufé ,  faire  la  vifite  conjointement 
avec   celui   nommé  par  l'autre  partie  ,  tit.  21.  art.  cj, 

Mrs.  du  Parlement  s'oppoferent  à  cette  difpofition  j  ils  prétendirent 
que  lorfqu'une  des  parties  ne  nommoit  pas  un  expert ,  on  ne  pouvoit 
pas  dire  que  les  deux  parties  en  fuifent  convenues ,  &:  que  le  Juge  feul 
devoit  en  ce  cas,  en  nommer  un  pour  les  deux  parties  :  néanmoins 
la  difpofition  a  pafTé. 

Lorfqu'il  s'agit  de  vifites  d'ouvrages  d'un  certain  art  ou  métier,  il 
n'eft  pas  néceilaire  que  les  experts  foient  de  cet  art  &  métier  5  on  peut 
nommer  ,  pour  experts,  des  ][3ourgcois  intelligents  dans  ces  ouvrages, 
tit.  21.  iirt.  II. 
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Le  Procès-VGrÊal  de  nomination  d'experts,  doit  contenir  îc  jour  & 
l'heure  auxquels  ils  doivent  comparoître  devant  le  Juge,  ou  CommiiFaire  , 
pour  prêter  le  ferment ,  ii>iii.  art,  lo.  au  cas  que  ce  ne  foient  pas  des 
experts,  jurés,  tels  qu'il  y  en  a  à  Paris  ;  car  ces  experts  ,  ayant  prêté 
ferment  une  fois  en  Jullice,  ne  font  point  obligés  de  le  renouveller 
toutes  les  fois  qu'ils  font  nommés. 

Ces  experts ,  fur  la  première  afTignation  qui  leur  ell  donnée  par  la 
partie  qui  pourfuit  l'exécution  ,  font  obligés  d'aller  au  jour  &:  lieure 
indiqués.,  prêter  le  ferment  devant  le  Commillaire.  Cette  preflation  de 
ferment,  doit  être  conftatée  par  un  ade  ou  jugement  que  doit  donner 
le  Juge,  ouïe  Commiflàire. 

Dans  le  projet  de  l'article  lo ,  il  étoit  dit  ,  que  l'aflignation  feroit 
donnée  tant  aux  parties ,  qu'aux  experts^  mais  dans  l'article,  tel  qu'il  efl: 
rédige,  il  n'ell  fait  aucune  mention  des  parties  3  d'où  on  doit  conclure 
qu'on  a  jugé ,  que  la  préfence  des  parties  n'étoit  pas  nécelîaire.  Envain 
voudroit-on  tirer  en  argument  ,  dans  ce  cas  ci,  ce  qui  ell  porté  en 
Vart.  y.  du  tït.  22.  des  Enquêtes  ;  car  en  fait  de  formalité  qui  font  de 
droit  étroit ,  il  ne  faut  pas  argumenter  d'un  cas  à  un  autre. 

Les  experts  après  avoir  prêté  le  ferment ,  doivent  le  plutôt  qu'il  leur 
fera  polTible  procéder  à  la  vifite.  Ils  ne  doivent  recevoir  aucun  préfent 
des  parties  ,  ni  foufirir  même  qu'on  les  défraye  dans  le  voyage  qu'ils 
font ,  pour  la  vifite  fur  le  lieu ,  ïbid,  art.  ly.  Mais  il  y  a  lieu  de  penfer 
qu'ils  feroient  en  droit  de  demander ,  qu'avant  qu'ils  fulîent  tenus  de 
partir  pour  procéder  à  la  vifite ,  leurs  vacations  fufTent  confignées  telles 
qu'elles  feroient  réglées  parle  Juge,  &:  on  doit  pour  cela  tirer  argument 
de  Vart.  j.  du  th.  21 ,  qui  porte  que ,  (dans  le  cas  de  defcente  de  Juge ,  ) 
la  partie  requérante  doit  conjigner  les  frais  ordinaires.  Si  le  Juge  peut 
faire  configner  fes  frais  avant  les  vacations,  il  femble  que  cela  doit  être 
accordé,  à  plus  forte  raifon  ,  à  des  experts  qui  font  des  mercenaires  : 
néanmoins,  cela  ne  fe  pratique  point  ici  dans  l'ufage  j  on  a  feulement 
ordonné  par  un  règlement  du  22  Décembre  lyjo ,  que  les  Greffiers  ne 
pourroient  délivrer  aux  parties,  des  expéditions  des  rapports  d'experts, 
qu'ils  n'eufient  au  préalable  fait  payer,  entre  leurs  mains,  la  taxe  des^ 
vacations  des  experts,  à  peine  d'en  répondre  envers  les  experts. 

S'il  efl  ordonné  que  la  vifite  fera  faite  en  préfence  des  parties ,  les 
experts  la  doivent  faire  en  leur  préfence,  ou  elles  duement  appellécs,&  à 
cet  elfet ,  la  partie  qui  pourfuit  l'exécution  du  jugement,  par  lequel  la 
vifite  a  été  ordonnée,  doit  faire  fignifier  par  aéle  de  Procureur  à  Procu- 
reur, le  jour  Se  l'heure  qu'elle  fe  fera,  faute  de  quoi  la  vifite  faite  cï\ 
l'abfence  d'une  partie  non  duement  appellée,  feroit  de  nul  efiet. 

Si  le  Jugement  ne  porte  pas  qu'elle  fera  faite  en  préfence  des  parties, 
elles  n'y  font  pas  néceffaires,  &  alors,  il  n'y  a  rien  à  fignifier. 

Les  experts,  de  retour  chez  eux  ,  dreffcnt  leur  rapport  fur  les  notes 
qu'ils  en  ont  pu  faire  fur  les  lieux  lors  de  leur  vifite.  Le  projet  de- 
^'Ordonnance  les  obligeoit  à  le   dreiîer  fur  le  lieu  ,  de  peur  qu'à  leuy 
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retour  ,  ils  ne  pulTent  être  corrompus  6c  changer  d'avis;  mais  cet  article 
a  été  retranché  ,  Si  le  uK)tif  qui  a  déterminé  à  le  faire,  eft  que  ces  rapports 
demandant  fouvent  un  temps  confidcrabie  pour  être  drelTés ,  cela  auroit 
arrêté  trop  long-temps,  fur  le  lieu  ,  ces  experts,  &  augmenté  confidéra- 
blement  les  frais  3  d'ailleurs  il  ne  faut  pas  li  mal  préfumer  de  la  probité 
des  hommes. 

Si  les  experts  font  d'un  même  avis  ,  ils  doivent  faire  enfemble  leur 
rapport;  s'ils  font  d'un  avis  différent,  ils  le  doivent  faire  féparémeni. 

Les  experts  ayant  fait  leur  rapport,  &  fait  taxer  leurs  vacations  par  le 
Juge  auquel  ils  doivent  le  préfenter  ,  ils  le  mettent  au  Greffe  -,  lorfqu'ils 
ne  favent  point  écrire  ,  ils  le  font  rédiger  par  un  Notaire  avant  de  le 
préfenter  au  Juge ,  &  de  le  dépofer  au  Grefle. 

Dans  les  Jurifditlîons  où  il  y  a  des  Greffiers  de  Vécrïtoïre  ,  ce  font 
eux  qui  drelîént  les  rapports  des  experts,  en  délivrent  des  expéditions, 
61:  en  gardent  les  minutes. 

La  partie  qui  veut  tirer  avantage  du  rapport,  en  îeve  au  Greffe  une 
expédition,  ^  la  lignifie  au  Procureur  de  l'autre  partie,  &  peut,  trois 
jours  après  ,  pourfuivre  le  jugement  de  la  caufe  fur  un  fimple  ade  ,  &: 
conclure  à  ce  que  le  rapport  foit  homologué,  c'efl-à-dire,  confirmé  par  le 
Juge ,  &  qu'il  foit  fait  droit  en  conféquencc.  L'autre  partie  oppofe  ce 
qu'elle  a  à  oppofer  contre  le  rapport,  &;  fur  les  moyens  de  partie  d'autre, 
ie  Juge ,  ou  homologue  le  rapport ,  ou  le  déclare  nul  ,  &  ordonne  une 
autre  viiite  par  d'autres  experts,  s'il  le  juge  nécelfaire. 

II  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  à  oppofer  contre  le  rapport  d'un  expert, 
dont  une  partie  veut  tirer  avantage  ,  que  le  rapport  de  l'autre  expert  qui 
fe  trouve  contraire  3  le  Juge ,  en  ce  cas ,  nomme  un  tiers  expert ,  ïbïd» 
art.  ij. 

Lorfqu'il  s'agit  de  vifites  d'ouvrages  dans  une  caufe ,  entre  un  bour- 
geois (Se  un  artifan ,  le  tiers  expert  doit  être  un  bourgeois  &:  non  un  artifaii 
du  même  métier,  même  dans  les  Jurifdidions  où  il  y  a  des  Jurés  experts, 
à  moins  qu'il  n'y  en  ait  de  bourgeois,  qui,  dans  ce  cas,  doivent  être 
nommés  ,  i/?it/.  ^r^.   11. 

Ce  tiers  expert,  îorfqu'il  a  été  nommé,  doit  prêter  ferment  fur  la  pre- 
mière afTignation ,  &  procéder  enfuite  à  la  vifite,  dans  laquelle  il  doit  fe 
faire  alliffcr  des  deux  autres  experts,  ïhïd.  art.  1^3  l'ayant  fait,  il  dreffe 
fon  rapport  ,  ^  la  partie  qui  prétend  en  tirer  avantage  ,  en  pourfuit 
i'y^omo/o^^/'ion  à  l'Audience  fur  un  limpleaéle,  ou  fi  l'affaire  eff  appoin- 
tée ,  le  produit  par  inventaire  ou  par  requête. 

Lorfque  les  deux  experts  font  un  rapport  uniforme  ,  les  parties  ne 
peuvent  être  reçues  à  demander  qu'il  en  foit  fait  un  nouveau  ,  même  à 
leurs  frais,  à  moins  qu'il  ne  fut  pas  concluant,  ou  qu'il  fut  ambigu.  Dans 
ce  cas,  le  Juge  en  peut  même  ordonner  un  d'office,  s'il  ne  fe  trouve 
pas  fuffifamment  inffruit.  Au  rcffe  ,  la  fonélion  des  experts  eff  libre  ,  &; 
ils  peuvent  reftifer  la  commiffion,  alors  il  en  faut  nommer  d'autres. 
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§.      I  I. 

Des  Defiemes  des  Juges.  ' 

» 

Il  y  a  cTeâ  cas  où  il  efl  néceflaire  que  le  Juge,  pour  fon  înnrudionj 
voie  de  Tes  propres  yeux  les  lieux  contentieux  ,  dans  ces  cas,  le  Juge 
ordonne  de  fa  defcente.  Viy/e^  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  ,  p.  31^. 
mais  Iiors  ces  cas ,  il  ell  défendu  aux  Juges  d'ordonner  de  leurs  defcentes 
fur  les  lieux  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit  par  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
tu.  21.  an.  I. 

Le  cas  auquel  la  defcente  peut  être  ordonnée  d'office ,  efl ,  lorfque 
le  différent  tombe  fur  la  fituation  du  lieu ,  encore  fouvent  même  en  ce 
cas,  n'efl-elle  pas  néccffaire,  &  on  y  fupplée  par  un  plan  &  ligure  que 
ie  Juge  ordonne  être  fait  par  des  experts  nommés  par  les  parties. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  defcente  du  Juge,  ordonne  aulli  ordi- 
nairement que  les  parties  conviendront  d'experts  pour  affilier  le  Juge , 
ou  d'arpenteurs  pour  dreffer,  en  fa  préfence,  le  plan  des  lieux  conten- 
tieux, li  peut  néanmoins  y  en  avoir  où  la  defcente  du  Juge  feul  puifle 
fuffire.  Le  jugement  qui  ordonne  la  defcente ^  doit  contenir  le  nom  du 
Juge  commis  pour  la  faire ,  ib'id.  an.  ^. 

Dans  les  Cours ,  c'ert  le  Préfidcnt  qui  commet  celui  qui  doit  faire  la 
defcente  :  ce  doit  être  un  des  Confeillers  qui  a  affilié  au  jugement ,  mais 
jamais  le  Rapporteur  de  l'affaire,  ihid.  art  2.  La  raifon  en  paroit  être, 
de  peur  que  le  Rapporteur ,  qui  auroit  intérêt  à  être  chargé  de  la  com- 
midion  ,  n'engageât  une  partie  à  la  requérir  ,  ou  plutôt  atin  qu'il  y  ait 
deux  Juges  pleinement  inilruits  de  l'affaire. 

Dans  les  Bailliages  &  Prélidiaux  ,  c'ell  le  premier  des  Juges  qui  ont 
affilié  à  l'Audience,  fuivant  l'ordre  du  tableau,  qui  doit  faire  la  defcente; 
le  Rapporteur  n'en  ell  pas  exclus  ,  Arrêt  du  6  Septembre  1712  :  foit  que  la 
defcente  ait  été  ordonnée  fur  la  demande  de  l'une  des  parties  ^  foit  qu'elle 
ait  été  ordonnée  d'office  ,  le  Juge  ,  commis  pour  la  faire ,  ne  peut  y 
procéder  <Sc  la  faire  fans  la  réquifition  de  l'une  des  parties  qui  doit,  à  cet 
effet,  lui  préfenter  requête  ,  &  configner  les  frais  néceOaires,  ihid.  art.  j- , 
c'ell-à-dire  ,  ceux  du  Commiffaire ,  ceux  du  Greffier  ,  des  Experts  ^  de 
fon  Procureur  i  elle  n'ell  pas  tenue  de  configner  les  vacations  du  Procureur 
de  l'autre  partie,  ii  elle  le  fait,  on  lui  délivre  l'exécutoire  pour  le  répéter, 
ibid.  art.  21. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  defcente  Se  la  requête  donnée  par  l'une 
des  parties  pour  y  être  procédé ,  étant  remis  entre  les  mains  du  Com- 
miffaire ,  celui-ci  rend  fon  Ordonnance ,  par  laquelle  il  donne  affignation 
aux  parties  à  jour  certain  ,  &  au  lieu  auquel  il  fera  la  defcente.  La  partie 
pourfuivante  doit  fignilîer  cette  Ordonnance  au  Procureur  de  l'autre  partie. 
Le  Commiffaire  doit  partir  dans  le  mois  du  jour  de  la  réquifition ,  fans 
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que  le  temps  piiiiïe  être  prorogé  ;  Ci  le  Commiiïaire  ne  le  pouvolt ,  l'nntf 
des  parties  poiuroit,  fur  une  requête,  en  faire  fubrogerun  autre,  fans  que 
le  temps  du  voyage  pût  être  prorogé ,  à  peine  de  nullité  ,  ibid.  an.  6. 

Le  Commiljaire  peut  être  récufé  pour  les  mêmes  caufes  pour  lefquelles 
on  récufe  les  Juges ,  &  cette  récufation  doit  être  jugée  par  le  Siège  avant 
que  le  Commiiïaire  procède  à  l'exécution  de  la  commifîion. 

Si  néanmoins  le  jour  du  départ  a  été  figniiîé  au  moins  luiit  jours  avant , 
îa  partie  doit  récufer  le  CommilTaire  au  moins  trois  jours  avant  fon 
départ,  faute  de  quoi,  il  peut  paiîér  outre  nonobilant  la  récufation  ^  fauf 
il  y  faire  droit  après  le  retour,  ibid.  an.  7. 

Il  eft  défendu  aux  Commiiraires  de  rien  recevoir  des  parties ,  ni  de 
fc  laiiTer  défrayer  par  elles ,  ibid.  an.  ly. 

Les  parties  doivent  fe  trouver  avec  leur  Procureur  au  jour  Se  lieu 
indiqués  pour  la  defcentej  li  quelqu'une  des  parties  ne  s'y  trouve  pas,  ni 
fon  Procureur  pour  elle  ,  le  Commiiraire  donne  défaut  contre  elle ,  & 
ne  laiiïe  pas  de  "procéder  à  la  vifite. 

Si  une  des  parties  veut ,  outre  cela ,  y  faire  trouver  un  Avocat  ou  un 
Confeil ,  elle  le  peut,  mais  à  fes  dépens,  &:  fans  efpéîance  de  répétition, 
ibid.  art,   21, 

Le  CommilTaire  drelTe  un  procès-verbal  de  fa  vifite  ,  qui  doit  contenir 
ce  qu'il  a  vu  &  remarqué  ,  les  dires  8c  réquifitions  des  parties  ;  il  doit 
faire  aufTi  mention  des  jours  qu'il  a  employé  à  fe  tranfporter  fur  les  lieux , 
de  ceux  de  fon  féjour  &  retour  ;  de  ce  qui  a  été  configné  pour  les  taxes 
des  vacations,  tant  de  lui  que  de  ceux  qui  ont  alFiité  à  la  commilTioUj 
ibid.  art.  19. 

A  la  minute  de  ce  Procès-verbal  doit  être  attacTiée  la  minute  du  rap- 
port des  experts  ,  qu'ils  délivrent  à  cet  effet  au  CommilTaire  ,  de  ce 
rapport  doit  être  tranfcrit  dans  le  même  cafiier  de  la  grofTe  qui  fera  levée 
du  procès-verbal.  A  la  lin  du  procès-verbal ,  le  Juge  doit  taxer  toutes 
les  vacations. 

Dans  les  defcentes  qui  fe  font  dans  les  villes  &  banlieues,  la  taxe  eft 
d'une  certaine  fomme  par  chaque  vacation  félon  la  qualité  du  Juge.  Voje:^ 
J'Arrêt  de  Règlement  du  10  Juillet  i66y,  art.  38. 

Lorfqu'elles  font  hors  la  banlieue  ,  la  taxe  eft  d'une  certaine  fomme  par 
jour  depuis  celui  du  départ  jufqu'à  celui  du  retour.  VoyeT:^  l'Arrêt  du 
Confeil  du  16  Octobre  1684,  qui  a  réglé  la  taxe  des  Ofîiciersdu  Préfidiaî 
d'Orléans.  Lorfque  le  CommilTaire  n'efl  pas  venu  exprès  fur  le  lieu ,  il 
ne  peut  fe  taxer  aucun  voyage  ni  retour,  ibid.  art.  10. 

Si  le  CommilTaire  exécute  plufieurs  commilTions  à  la  fois  ,  il  ne  peut 
être  payé  qu'une  feule  fois  de  la  taxe  pour  chaque  jour,  qui  fe  répartir^^ 
entre  les  parties  intéreiTées,  fi  le  départ  a  été  requis  pour  les  deux  corn- 
niilTions;  mais  s'il  n'a  été  requis  pour  la  féconde  commilTion  que  lorfqu'il 
^'ell:  trouvé  fur  le  lieu  pour  l'exécution  de  la  première  ,  les  frais  du 
départ  &  du  retour  feront  portés  en  entier  par  les  parties  intéreiTées  ^ 
i^  première,  ibid.  art,  l8. 
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La  defcente  faite ,  la  partie  qui  en  veut  tirer  avantage  levé  une  expé- 
dition du  proccs-verbal  qu'elle  fignitîe  à  l'autre  partie  au  domicile  de  fon 
Procureur,  Se  elle  pourfiiit  le  jugement,  trois  jours  après,  fur  un  fimple 
acte,  ibid.  art.  23,  fauf  que  le  Juge  peut  appointer,,  fi  la  caufe  n'ell 
pas  de  nature  à  être  jugée  à  l'Audience. 

Article      IV. 
Des   Enquêtes, 

Lorfque  la  décifion  d'une  caufe  dépend  d\m  fait  conteflé  entre  les 
parties  ,  qui  peut  fe  prouver  par  le  rapport  des  témoins  ,  celle  qui 
fonde  fa  demande  ou  fcs  défenfes  fur  ce  fait ,  doit  l'articuler  avec  préci- 
fion ,  fans  mêler  aucun  raifonnement  ,  de  l'autre  partie  doit  y  répondre 
de  la  même  manière. 

Le  Juge,  avant  d'ordonner  la  preuve,  doit  examiner,  1°.  Si  ce  fait 
efl  de  nature  à  être  prouvé  par  témoins.  2°.  S'il  n'efl  pas  du  nombre  de 
ceux  dont  la  preuve  tellimoniale  efl  défendue  par  l'Ordonnance.  3''.  Si 
de  la  preuve  de  ce  ï:\ïx.  dépend  la  décifion  de  la  caufe.  Liorfque  ces  trois 
chofes  concourent,  le  Juge  ,  en  ce  cas,  rend  une  fentence  interlocutoire, 
que  l'on  appelle  appoïntement  à  vérifier,  par  laquelle  il  permet  à  la 
partie  qui  a  mis  le  fait  en  avant ,  d'en  faire  la  preuve  par  témoins,  &  à 
l'autre  partie ,  d'en  faire  la  preuve  contraire. 

§.     L 

En   quel  cas  la  preuve  far  témoins  peut  être  admîfe  ? 

On  peut  établir  plufieurs  règles  générales,  fur  les  cas  auxquels  ia  preuve 
par  témoins  peut  être  admife,  ou  non. 

Première    Règle  générale. 

On  n'admet  la  preuve  par  témoins ,  que  des  faits  Se  non  du  fens  des 
Coutumes.  C'eflce  qui  réfulte  de  l'art,  unique  du  tit.  13  de  l'Ordonnance, 
qui  abroge  l'ufage  où  Ton  étoit  de  faire  des  enquêtes  par  tiirbes.  On  faifoit 
entendre ,  pour  cet  effet ,  les  Juges ,  Avocats  Se  Praticiens  par  turbes  ou 
troupes;  c'ert-à-dire  ,  au  nombre  de  dix  au  moins  de  chaque  côté,  Icf- 
quels  expofoient  le  fens  dans  lequel  la  Coutume  étoit  entendue  dans  leur 
Siège ,  fuivant  ce  qu'ils  en  avoient  vu  juger  &  confulter.  Mais  aujour- 
d'hui on  a  recours,  en  cas  de  doute,  fur  le  fens  des  Coutumes,  à  des 
ades  de  notoriété  dont  le  Juge  ordonne  ie  rapport. 
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Secoyide  Rc^le, 

On  n'admet  la  preuve  par  tcmorns ,  que  des  faits  defquels  dépend  la 
dccifion  d'une  caufe  pendante  devant  le  Juge ,  ik  non  pour  des  aflaires 
futures 3  c'cÛ  ce  qui  réliilte  du  même  art.  de  l'Ordonnance,  qui  a  abrogé 
les  enquêtes  à''exameTi  à  futur.  Lorfqu'une  perfonne  avoit  lieu  de  craindre 
que  la  preuve ,  dont  elle  prévoyoit  pouvoir  fe  fervir  un  jour  dans  un  pro- 
cès qu'elle  pourroit  avoir,  ne  vînt  à  périr,  elle  étoit  reçue  à  faire  entendre 
des  perfonnes  âgées  ou  malades,  pour  conferver  la  preuve  qui  feroit  pcrie 
par  leur  mort  j  ce  qui  étoit  fujet  à  de  grands  inconvénients. 

Néanmoins  ces  enquêtes  peuvent  avoir  lieu  en  certains  cas  ,  comme 
ïorfque  les  marchandilcs  viennent  à  périr  entre  les  mains  d'un  voituriçr, 
par  un  accident  imprévu,  ou  un  cheval  entre  les  mains  de  celui  qui 
l'a  loué.  En  ce  cas ,  &  autres  (émlDlables ,  il  paroît  jufte  de  faire  entendre 
des  témoins  devant  le  Juge  du  lieu  où  la  chofe  eft  périe,  pour  faire  men- 
tion de  leurs  déclarations  dans  le  procès-verbal  qu'il  drellera  à  cet  effet, 

Troijïeme  Re^le. 

Toutes  les  fois  que  Tobjet  de  la  demande  excède  cent  livres,  &:  que  le 
fait  qui  y  fert  de  fondement ,  eil  tel  qu'il  ait  été  au  pouvoir  de  la  partie , 
de  s'en  procurer  la  preuve  par  écrit,  la  preuve  pure  teftimoniale  ne  doit 
pas  être  permife  ;  c'ell  ce  qui  eft  porté  au  tit.  20.  art.  2 ,  dont  voici  les 
termes:  «  Seront  paffés  acles  pardevant  Notaires,  ou  fous  fignature  privée 
3>  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres,  &;c.  » 

Lorfque  1^^  même  partiç  a  formé,  en  une  même  infiance  ,  plufieurs  de- 
mandes pour  lelquelles  il  n'y  a  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit, 
quoique  l'objet  de  chacune  n'excède  pas  la  fomme  de  cent  livres  3  fi  néan- 
moins l'objet  de  toutes  excède  cette  fomme,  la  preuve  teftimoniale  ne 
peut  être  admife ,  ibid.  art.  y. 

Les  chofes  dont  l'Ordonnance  veut  qu'il  foit  paffé  un  ade  par  écrit, 
font,  non-feulement,  les  conventions,  mais  généralement  toutes  les  cho- 
fes dont  on  peut  fe  procurer  la  preuve  par  écrit,  tel  efl;  un  paiement,  qui 
ii'ell  pas  une  convention,  car  c'eil:  également  une  chofe  dont  on  peut  fe 
procurer  la  preuve  par  écrit ,  en  retirant  de  celui  à  qui  on  paie  une 
quittance. 

On  avoit  douté  fi  la  preuve  teflimonîale  d'un  dépôt  qui  excède  cent 
livres,  pouvoit  être  reçue  j  la  raifqn  de  douter  étoit  qu'une  certaine  pu- 
deur naturelle  empêchoit  de  demander  la  reconnoiffance  d'un  dépôt  à  un 
ami,  qui  ne  s'en  charge  que  pour  nous  faire  plaifir,  d'où  il  fembloit  qu'on 
dut  conclure  qu'il  n'avoit  pas  été  tout-à-fait  au  pouvoir  de  celui  qui  avoit 
fait  le  dépôt  de  s'en  procurer  la  preuve  par  écrit  ^  de  que  conféquemment 
\d;  preuve  par  témoins  ne  devoit  pas  être  défendue. 

J>îéanmo;i"i^ 
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Néanmoins  POrdonnànce  décide  que  la  preuve  teflimoniale  n'y  doit 
pas  être  reçue  lorfque  l'objet  excède  cent  livres  j  il  a  été  au  pouvoir  de 
celui  qui  a  fait  le  dépôt,  d'en  demander  reconnoilTance,  ou,  s'il  n'ofoit, 
de  ne  pas  faire  le  dépôt,  il^iz/.  art.  i, 

L'Ordonnance,  ibid,  art.  3.  excepte  de  cette  règle,  les  dépôts  nécef- 
faires ,  c'efl-à-dire  ,  ceux  qui  fe  font  dans  les  circonllances  d'un  naufrage  , 
d'une  ruine  de  maifon ,  d'un  tumulte,  d'un  incendie,  ou  de  quelqu'autre 
femblable  accident  imprévu.  Elle  permet  la  preuve  teilimoniale  de  ces 
dépôts,  parce  que  la  néceiïîté  prefTante  ne  permet  pas  dans  telle  circonf- 
tance  de  retirer  une  reconnoiirance  du  dépofitaire. 

L'Ordonnance,  ^rr.  4,  excepte  aufTi  les  dépôts  faits  par  les  voyageurs, 
entre  les  mains  des  Maîtres  d'Hôtelleries,   où  ils  logent  :   elle  permet  la 
preuve  par  témoins,  quoique  l'objet  excède  cent  livres.   La  raifon  eil, 
que  ces  dépôts  font  des  efpeccs  de  dépôts  néccfTaires,  un  voyageur  étant 
dans  la  néceiïîté  de  confier  à  un  Maître  d'Hôtellerie,  les  chofes  qu'il  porte 
avec  lui,  ^^  le  maître,  qui  eft  obligé  de  répondre  à  tous  les  voyageurs  qui 
arrivent  à-peu-prcs  en  môme-temps,  n'ayant  pas  le  loilir  d'en  donner  recon- 
noilTance. La  permilTion  de  cette  preuve  teflimoniale  des  dépôts  faits  à 
des  Aubergiiïes  ,  étoit  indéfinie  fuivant  le  projet  qui  fut  propofc  lors  des 
conférences  fur  l'Ordonnance  ;   mais  fur  les  obfervations   que  fit  M.  le 
Premier  Préfident,  que  cette  difpofition  expofoit  les  Aubergifles  à  être 
ruinés  par  des  filoux  qui  fuborneroient  de  faux  témoins  des  dépôts  qu'ils 
prétendroient  avoir  faits  dans  des  Hôtelleries,  on  a  ajouté  une  reftriélion  à 
ia  difpofition  de   l'Ordonnance  ,  qui  permet  la  preuve  de  ces  dépôts, 
lavoir,   qu'elle  pourra  être   ordonnée  lui  vaut  la  qualité  des  perjonnes  6* 
les  clrconftances  du  fait.  Le  Juge,  pour  ordonner  cette  preuve,  doit  donc 
avoir  égard  à  ia  qualité  des  voyageurs ,  qui  demandent  à  faire  cette  preuve; 
ia  réputation  de  l'Aubergille ,  doit  auffi  y  entrer  pour  quelque  choie  :  il 
doit  avoir  égard  à  toutes  ces  circonllances  :  s'il  ell  vraifemblable  que  le 
voyageur  eût  toutes  les  chofes  qu'il  prétend  avoir  confié  à  l'Aubergifle, 
&  fuivant  toutes  ces  circonllances,  permettre  ou  refufer  cette  preuve.  Nous 
avons  un  Arrêt  remarquable  rendu  dans  notre  Province  le  7  Juillet  1724 
contre  un  Aubergille  de  Toury ,  route  d'Orléans  à  Parts ,  qui  a  été  con- 
damné de  payer  environ  2000  livres  à  deux  Prêtres  qui  avoient  loaé  eii 
paiïant  dans  cette  Auberge,  &'  qui  fe  plaignirent  d'y  avoir  été  volés  :  la 
Cour  leur  défera  le  ferment  fur  la  quantité  des  cliofes  volées  j  il  y  avoit 
cette  circonftance  que  lorfque  le  Procureur  Fifcal  de  Toury  fe  tranfporta 
à  l'Auberge  pour  recevoir  la  plainte  des  deux  étrangers ,  il  drefia  procès- 
verbal  d'une  ouverture  qui  fe  trouva  à  la  cloifon,  &  par  laquelle  on  avoit^ 
£u  faire  palier  un  enfant  de  douze  ou  quinze  ans. 

Quatrième  Règle. 

On  ne  doit  point  être  reçu  à  prouver  par  témoins ,  qu'il  y  a  eu  un 

âde  par  écrit  d'une  chofe  dont  l'objet  e^çcde  cent  livres,  &  au'on  allé"ua 

Tome  m,  ^        ^  ^ 
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fans  aucun  fondement  avoir  été  égaré ,  la  raifon  ei\ ,  que  la  dirporitîon  de 
l'Ordonnance  ,  contenue  en  la  régie  précédente ,  deviendroit  illufoirç  fi 
cette  preuve ,  qu'il  y  a  eu  un  acte ,  étoit  admile  fur  la  fimple  allégation 
qu'il  a  été  perdu  :  car  il  ne  feroit  pas  plus  difficile  de  trouver  de  faux 
témoins  qui  diroient  qu'ils  ont  vu  ini  acte  où  étoit  contenue  la  conven- 
tion ,  qu'il  ne  feroit  difllcile  d'en  trouver,  qui  diroient  qu'ils  ont  été  pré- 
fents  à  la  convention  même. 

Que  li  l'allégation  de  la  perte  de  l'acte  avoit  quelque  fondement,  comme 
■fi  j'ailéguois  que  j'ai  perdu  l'acte  dans  un  incendie,  en  ce  cas,  je  pourrois 
-être  reçu  à  la  preuve  teltimoniale  de  i'exiitence  de  i'aéte ,  car,  n'ayant 
pas  dépendu  de  moi  d'avoir  une  preuve  par  écrit ,  l'incendie  étant  une 
force  majeure  ^  on  ne  peut  me  refufcr  cette  preuve. 

Cinquième  Rcg^c. 

L'Ordonnance ,  ihid.  an,  2.  défend  de  recevoir  aucune  preuve  par  témoins 
centre  &  ontre  le  contenu  en  un  acte ,  encore  que  l'objet  de  la  contella- 
lion  n'excédât  pas  cent  livres.  Par  exemple,  s'il  paroît,  par  un  ade,  que  je 
vous  ai  vendu  une  chofe  loixante  livres ,  je  ne  ferai  pas  reçu  à  prouver  ^ 
par  témoins,  que  nous  fommes  convenus  de  foixante-dix  livres,  &  que 
c'eii ,  par  erreur  de  copiiîe ,  que  l'acte  ne  porte  que  foixantc  livres  ,  car 
ce  feroit  admettre  la  preuve,  par  témoins,  contre  la  difpolition  d'un  at^e. 

Pareillement,  je  ne  ferai  ponit  reçu  à  prouver  ,  par  témoins  ,  que  nous 
fommes  convenus  que  je  ne  ferois  pas  tenu  de  la  garantie  ordinaire  dont 
un  vendeur  efl  tenu,  Il  I'aéte  de  vente  n'en  porte  rien  :  ce  feroit  admettre 
une  preuve ,  par  témoins ,  outre  le  contenu  de  l'acte. 

Peut-on  être  reçu  à  la  preuve  tellimoniale  du  paiement  d'une  fomme 
moindre  que  cent  livres ,  lorfqu'ii  y  a  im  aéte  par  écrit  de  la  dette  ?  Plu- 
fleurs  bons  Auteurs  ont  pejifé  que  cette  preuve  étoit  permife,  que  l'allé- 
gation du  parerncnt  d'une  dette  portée  par  un  acte,  n'a  rien  qui  contre- 
dife  la  vérité  de  cet  aéte  j  que  ce  n'eit  donc  point  une  preuve  contre  le 
contenu  en  un  aéte  défendue  par  l'Ordonnance  ;  néanmoins  dans  i'ufage , 
on  ne  reçoit  pas  la  preuve,  car  comme  le  paiement  éteint  l'obligation 
portée  par  l'acte ,  on  a  jugé  cpie  ce  feroit,  en  quelque  façon  ,  admettre  la 
preuve  ,  par  témoins ,  contre  un  ade  ,  c'ett  pourquoi  on  dit  communé- 
ment au  Palais  quon  ne  peut  oppofer  ^  contre  un  acte  ,  que  des  quittances^ 

La  difpofition  de  l'Ordonnance,  qui  défend  la  preuve  teflimoniale , 
contre  le  contenu  aux  ades ,  n'a  d'application  qu'aux  perfonnes  qui  ont 
été  parties  dans  ces  ac^es ,  parce  qu'elles  doivent  s'imputer  d'avoir  fouffert 
qu'on  inférât  le  contraire  dans  l'acte ,  ou  de  n'y  avoir  pas  fait  inférer  tout 
ce  dont  elles  étoient  convenues  ;  mais  un  tiers  eft  recevable  à  la  preuve 
teflimoniale  ,  contre  le  contenu  en  un  ade  dans  lequel  il  n'a  point  été 
partie,  &  qu'il  prétend  avoir  été  palTé  en  fraude  de  fcs  droits.  Par  exem- 
ple, un  Seigneur  de  cenfive  fera  reçu  à  prouver  que  les  parties  font  con- 
venues d'un  prix  plus  fort  que  celui  qui  eH  exprime  dans  le  contrat  de 
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veilte  qu'on  a  voulu  faire  paroître ,  pour  diminuer  les  lods  &:  ventes  5  un 
ïignager  fera  reçu  à  prouver  qu'on  a  exprimé  un  prix  plus  fort  que  celui 
dont  on  efl  convenu,  ou  que,  pour  exclure  le  retrait ,  on  a  fait  le  con- 
trat dans  les  termes  d'un  bail  à  rente  non  rachetablc,  quoique,  par  une 
contre-lettre  ,  on  ait  accorde  au  preneur,  la  faculté  de  racheter  la  rente. 
La  raifon  eft ,  que  dans  tous  ces  cas  &  autres  fcmbiables ,  on  ne  peut  rien 
imputer  au  tiers  qui  oflre  la  preuve  teflimoniale  de  la  fraude  qu'on  a 
commis  contre  lui  :  il  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  de  s'en  procurer  une 
preuve  par  écrit,  ainfi  la  preuve  teflimoniale  ne  lui  peut  être  refufée  j  le 
Juge  doit  néanmoins,  pour  la  permettre,  avoir  égard  aux  circonllaiicesy 
&  entrer  en  connoiiTance  de  caufe. 

^xce^tions  que  fouffrent  les  Règles  troijîeme ,  qudtrieyne  ^  cinquième i 

première  exception  contenue  en  l'art.  3.  au  tit»  20. 

Lorfqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  on  admet  la 
preuve  telîimoniale  des  conventions,  &c  autres  cliofes  dont  l'objet  excède 
cent  livres,  &  même  contre  le  contenu  aux  adcs.  K.G.  Si  j'ai  une  lettre 
d'une  perfonne  par  laquelle  elle  me  prie  de  lui  prêter  trois  cent  livres , 
cette  lettre  n'eft  pas  la  preuve  du  prêt  que  je  prétends  lui  avoir  fait  de 
cette  fomme,  mais  c'eil  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
doit  fervir  à  admettre  la  preuve  telîimoniale,  quoique  l'objet  du  prêt 
excède  cent  livres. 

Pareillement ,  fi  j'ar  vendu  une  cliofe  p^r  un  contrat  qui  porte  quit- 
tance du  prix  ,  &  que  j'aie  une  lettre  par  laquelle  l'acheteur  me  promet 
qu'il  fatisfera  à  fes  engagements  par  rapport  à  l'acquifition  de  cette  cliofe, 
cette  promefle  générale  ne  forme  pas  une  preuve  fuffifante ,  que  le  prix 
n'a  point  été  payé 3  car  ces  engagements,  dont  il  efl  parlé  par  la  lettre, 
pourroient  avoir  pour  objet,  non  le  prix  principal,  mais  quelqu'accelFoire 
dont  on  auroit  obmis  de  faire  mention  dans  le  contrat  j  cependant  c'efl 
j.in  commencement  de  preuve ,  qui  fert  à  m'admettre  à  prouver,  par 
témoins ,  contre  l'acle  ,  que  le  prix  n'a  point  été  payé. 

Ces  commencements  de  preuve  par  écrit,  doivent  réfulter  de  la  partie  , 
contre  qui  je  demande  à  faire  preuve,  car  l'écrit  d'un  tiers  ne  peut  valoir 
qu'autant  que  vaudroit  la  dépofition  d'un  témoin. 

Seconde  exception  contenue  à  la  fin  de  l*art.  1.  du  mcrne  titre. 

La  difpofition  de  l'Ordonnance ,  qui  défend  la  preuve  teflimoniale  des 
conventions  ,  dont  l'objet  excède  cent  livres ,  fouffre  exception  dans  les 
matières  confuiaires^  c'ell-à-dire ,  dans  les  marchés  &  conventions  entre 
Marchands  pour  marchandifes  3  c'efl  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  :  «  Sans 
5)  toutefois  rien  innover,  pour  ce  regard  en  ce  qui  s'obferve  en  la  juftice 
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»  des  Juges -Confuls  des  Marchands,»  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  fens , 
que  la  preuve  teftimoniale  des  marchés  qui  excédent  la^fomme  de  cent  livres 
peut  être  admife ,  non  pas  néanmoins  indiftindement  ,  mais  eu  égard 
aux  circonfiances ,  fuivant  qu'il  réfulte  du  Procès-verbal  de  l'Ordonnance. 

Troijieme  exception. 

On  peut  aufTi  excepter ,  de  la  règle  troifieme ,  les  marchés  qui  fe 
font  en  foire  3  il  n'elt  gueres  polîible  que  les  parties  s'en  procurent  lâ 
preuve  par  écrit  :  on  n'y  trouve  point  de  Notaires  pour  rédiger  par  écrit 
les  conventions.  C'ell  le  fentiment  de  Boiceau  en  ibn  Traité  de  la  preuve 
par  iQiwoïw'h,  part,  i  j  Ch,  p. 

Quatrième  exceptian. 

Lorfqu'on  allègue  des  faits  de  violence,  employés  contre  la  partie,  poui" 
lui  faire  foufcrire  l'ade. 

Il  paroît  aufTi ,  par  le  proccs-verbal ,  qu'on  avoit  agité  la  queflron,  fi  on 
ajouteroit,  dans  l'Ordonnance,  une  exception  pour  les  promelfes  ufu- 
ïaires ,  &  celles  qui  viennent  du  jeu ,  &  qu'on  avoit  jugé  à  propos  de  ne 
pas  exprimer  cette  exception  ,  afin  de  n'en  pas  faire  une  exception 
générale,  de  de  laiffer  feulement  à  l'arbitrage  du  Juge  de  les  admettre ;, 
quand   de  violentes  préfomptions  Ty  cngageroient. 

On  peut  également  admettre  la  preuve  tcllimoniale  contre  des  regifîres 
■'de  baptême  ,  lorfqu'il  y  a  des  adminiculcs  contraires,  y.  G.  par  contrat 
de  mariage  ,  ou  lorfqu\m  enfant  a  été  gardé  quelque-temps  avant  le  bap- 
tême. Mais  dans  tous  ces  cas  ,  il  eft  de  la  prudence  du  Juge ,  de  n'or- 
donner la  preuve  par  témoins,  que  lorfqu'il  y  eft  engagé  eirentiellemenr. 

Sixième  ReiU, 

Régulièrement  les  preuves  de  la  nniilance ,  de  Tâge  ,  du  mariage  ,  du 
décès,  ou  de  la  profelTion  Reiigieufe,  ne  fe  font  que  par  les  regiftres. 

Si  néanmoins  il  étoit  conilaté  que  ces  regiilres  fuifent  perdus ,  ou  qu'un 
Curé  n'en  a  point  tenu,  la  preuve  pounoit  s'en  faire,  ou  par  les  papiers 
domeltiques  des  père  Se  mère  décédés,  ou  même  par  témoins^  tu,  20 ^ 
art,  i^.  - 

Septième  Règle. 

La  |)reuve  tefiimoniaîe  de  tous  faits ,  d'où  dépend  la  déciUon  d'une 
caufe ,  ell  admife  ,  toutes  les  fois  que  le  fait  ell  de  nature ,  qu'il  n'ait 
J)as  été  polTible  de  s'en  procurer  une  preuve  par  écrit. 

Il  y  a  une  infinité  d'exemples  de  cette  xegle^  tels  font  les  faits  de  pof- 
feflion,  de  délits ^  de  fraude,  &c. 
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I^uitieme   Re^le, 

Lorfqiie  les  faits  articules  ne  paroifTent  pas  pertinents  à  la  conte/la- 
tion,  &  que  leur  juftitication  ne  peut  être  d'aucun  poids  pour  la  décifion, 
le  Juge  ne  doit  point  en  ordonner  la  preuve  ^  parce  que  ce  feroit  prolon- 
ger mal  à  propos  la  caufe. 

D'un  autre  côté,  il  ne  doit  jamais  admettre  les  parties  en  faits  con- 
traires, lorfqu'^un  procès  peut  être  expédié  par  un  point  de  droit,  ou 
par  une  fin  de  non-recevoir  évidente.  Theveneau  fur  les  Ordonnances^ 
i.  3.  tu,  17.  art,  ^.  Ordonnance  de  ijjj.  chap,  12.  art^  11. 

§.      I  I. 

I)e  la  Procédure  des  enquêtes. 

Le  Jugement  qui  ordonne  Tenquête  ,  doit  contenir  les  faits  refpec^ifiî 
des  parties,  fur  iefquels  il  leur  elt  permis  de  faire   enquête.   Titre  22, 


an,  i"» 


Le  Jugement  qui  permet  à  une  partie  de  faire  preuve  ,  exprime  ordi- 
nairement qu'il  fera  permis  de  faire  la  preuve  contraire.  Si  le  jugement  ne 
l'exprimoit  pas,  cela  devroit  être  fous -entendu. 

La  partie  qui  veut  aller  en  avant,  levé  le  jugement,  &  le  fignifie  au 
Procureur  de  l'autre  partie.  Du  jour  de  cette  lignification ,  court  le  délai 
de  faire  enquête  ;  il  eft  de  huit  jours  dans  les  Cours  ,  Bailliages ,  Séné- 
cfiaufîces  &  Préfidiaux ,  pour  la  commencer ,  non  compris  le  jour  de  la 
fignitication,  fi  l'enquête  fe  fait  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  ren- 
du ,  ou  dans  la  dillance  de  dix  lieues,  &  d'une  autre  liuiiainc  pour 
l'achever,  ibid.  art.  2. 

Dans  les  Prévôtés  Royales,  ^  dans  les  Juflices  fubalternes,  le  délai 
n'eft  que  de  trois  jours,  ibid.  art.  32. 

Lorfque  l'enquête  ne  fe  fait  pas  fur  le  lieu  où  le  jugement  efl  rendu, 
foit  que  le  Juge  s'y  tranfporte  ,  foit  qu'il  commette  le  Juge  d'un  autre 
lieu  pour  entendre  les  témoins  qui  y  demeurent ,  &  ordonne  qu'à  cet 
effet  il  lui  fera  adrelTé  commiffion;  en  ce  cas,  ces  délais  feront  augmentés 
d'un  jour  par  dix  lieues,  ibid.  art.  2k 

Lorfqu'il  y  a  appel  du  jugement ,  qui  a  ordonné  l'enquête ,  ces  délais 
ne  courent  que  du  jour  du  jugenient ,  ou  Arrêt  confirmatif^  cela  eft 
indubitable  à  l'égard  de  la  partie  qui  a  appelle  de  l'appointement ,  car  elle 
n'a  pu  ,  pendant  l'appel ,  faire  l'enquête  contraire  ,  puifque  c'eût  été  re- 
noncer à  fon  appel  que  d'y  procéder^  mais  cela  doit  auffi  avoir  lieu,  même 
a  l'égard  de  la  partie  contre  qui  on  a  appelle ,  car  quoiqu'elle  eût  pu 
faire  fon  enquête  nonobHant  l'appdj  ces  fortes  de  jugements  s'exécu- 
tant  par  provifion^  on  ne  peut  lui  faire  un  crime  d'avoir  déféré  à  l'appel» 


62  Traite  de  la  Procédure  Civile  l 

Le  délai  pour  faire  enquête  efl  fatal,  aullî-bieii  que  celui  pour  la  para- 
chever 3  c'ell  pourquoi ,  lî  dans  la  première  huitaine  la  partie  a  manqué 
de  commencer  fou  enquête,  elle  en  efl  déchue  de  plein  droite  fi  elle  l'a 
commencé,  elle  peut  faire  entendre  des  témoins,  pendant  la  deuxième 
huitaine  ,  laquelle  expirée  ,  on  r^QW  entend  plus  j  elle  peut  néanmoins 
demander  au  CommllFaire  une  prorogation  pour  aciiever  fon  enquête , 
^  le  Juge  peut,  il  Taflairc  le  requiert,  lui  accorder  une  troilieme  hui- 
taine ,  6c  non  plus ,  ibld.  art.  2. 

La  partie  qui  veut  faire  fon  enquête ,  commence  par  donner  fa  requête 
au  Juge,  devant  qui  elle  doit  être  faite,  lequel  ,  en  conféquence  ,  lend 
fon  Ordonnance,  portant  que  les  témoins  feront  alTignés,  pour  dépofec 
devant  lui  à  tel  jour ,  telle  heure. 

La  partie  qui  a  obtenu  fon  Ordonnance ,  affigne  les  témoins  qu'elle 
veut  faire  entendre  à  perfohne ,  ou  domicile  aux  lins  qu'ils  ayent  à  venir 
dépofer.  Si  elle  affigne  fa  partie  adverfe  au  domicile  du  Procureur,  pour 
qu'elle  vienne  les  voir  jurer ,  fi  bon  lui  femble ,  iMd.  an.  y. 

Les  alTignations  données ,  foit  aux  témoins  ,  foit  à  la  partie ,  doivent 
contenir  le  jour  &  l'heure  ,  auxquels  lefdits  témoins  Se  la  partie  doivent 
comparoir  ,  ibui.  art.  6,  Il  n'eil  pas  néceflaire  que  ces  affignations  contien- 
nent le  nom  du  Procureur  de  la  partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête  doit 
être  faite  ,  ainfi  jugé  par  Arrêts  du  I2  Mai  174.7,  S<  j  Août  1763. 

Si  le  Juge ,  ou  CommilTaire  étoit  récufé ,  ou  pris  à  partie  ,  il  devroit 
furfeoir  à  l'audition  des  témoins,  jufqu'au  jugement  de  la  prife  à  partie, 
ou  récufation  ;  hors  ces  cas  ,  lorfqu'au  jour  &  heure  de  TalTignation ,  les 
témoins  Si  la  partie  alTignée  pour  les  voir  jurer ,  comparoiffent  ,  le  Juge , 
ou  CommilFaire,  prend  le  ferment  des  témoins  en  préfence  de  la  partie. 
Si  cette  partie  Se  les  témoins  ne  comparoiiTent  pas,  le  Juge,  ou  Commif- 
faire  ,  ayant  attendu  une  heure  après  l'échéance  de  celle  indiquée  par 
l'alTignation ,  fuivant  l'article  6 ,  du  même  titre  ,  donne  défaut  contre  la 
partie ,  Sa  pour  le  profit  du  défaut ,  ordonne  qu'il  prendra  le  ferment  des 
témoins,  en  Çon  abfence,  ce  qu'il  fait:  il  donne  pareillement  défaut  contre 
les  témoins  qui  ne  font  comparus.  Se  pour  le  profit,  ordonne  qu'ils  feront 
réallignés.  Il  peut  les  condamner  en  dix  livres  d'amende,  faute  d'être  com- 
paru ,  mais  il  ne  doit  les  contraindre  par  emprifonnement ,  q\i'en  cas  de 
manifefle  défobéiirance  ,  ibiJ.  art.  8.  Les  Officiaux  ne  peuvent  prononcer 
cette  amende  de  10  liv.  contre  les  témoins  qui  font  alTignés  devant  eux 
pour  dépofer,  même  cdntre  des  Eccléfialliques. 

Le  Juge,  ou  Commifiaire,  doitentendre  chaque  témoin  féparément, 
hors  la  préfence  des  parties,  de  tous  autres  témoins.  Se  d'autres  perfonncs 
que  le  Greffier,  pour  rédiger  la  dépofition  ,  ïbid.  art.  i;-;  il  faut  cependant 
excepter  les  enquêtes  fommaires,  qui  fe  font  à  l'Audience. 
■  Il  efl  expreffément  enjoint  aux  Juges  ,  de  faire  prêter  eux-mêmes  fer- 
pient  aux  témoins,  Se  recevoir  leurs  dépofitions ,  fans  que  le  Greffier  ni 
autre  puilTe  les  recevoir  ^  ou   rédiger  hors  la  préfence  du  Juge  ^  ibid\ 
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La  prémice  de  la  dépofition  de  chaque  témoin ,  doit  contenir  fuivant 
Van.  14-,  du  même  tit.  i"" .  le  nom  du  témoin  j  2".  fon  furnom  ;  5°.  fon 
»^^^3  4*"'  ^^  qualité i  j"".  la  demeure,  6°.  la  mention  du  ferment  prêtée  7''. 
s'il  eft  ferviteur  ou  domeftique ,  parent  ,  ou  allié  de  Tune  ou  de  Tautre 
des  parties,  &:  en  quel  degré. 

Outre  ces  fept  articles^  Tufage  veut  encore,  que  la  prémice  de  chaque 
dépofition,  contienne  la  rcprélentation  faite  par  le  témoin  de  l'exploit 
d'aingnation  ,  la  leclure  faite  du  jugement ,  ou  appointement ,  qui  con- 
tient les  faits  fur  lefquels  la  preuve  elt  ordonnée. 

Le  corps  de  la  dépofition  doit  contenir  tout  ce  que  le  témoin  aura 
dit  fur  le  fait  conteflc  ^  le  Juge  ,  ou  Commillaire  ,  ne  doit  rien  retran- 
cher des  circonitances ,  ïhïi,  an.  17. 

On  y  ajoute  par  apolliiles  ou  renvois  ce  que  le  témoin ,  lors  de  la 
leclure  à  lui  faite  ,  y  aura  augmenté  ,  diminué  ,  ou  changé,  lefquels  ren- 
vois ou  apoUilles  doivent  «  être  lignés  par  le  Juge  &  le  témoin ,  s'il  ferait 
»  ligner ,  fans  qu'il  puiiTe  ctre  ajouté  foi  aux  interlignes ,  ni  même  aux 
»  renvois  qui  ne  feroient  pas  fignés  :  &  fi  le  témoin  ne  fçait  fîgner ,  en 
33  fera  fait  mention  fur  la  minute,  &:  fur  la  grofle,  »  ihïd.  art.  18. 

La  tin  de  la  dépofition  doit  contenir  trois  chofes,  que  l'Ordonnance 
requiert,  ïbïd.  an.  î6» 

i\  Qu'il  foit  fait  leélure  au  témoin  de  fa  dépoftion.  2".  Qu'il  foit 
te^iu  de  déclarer  fi  elle  contient  vérité  ^  &:  s'il  y  perfifie.  3°.  Sa  iîgnature 
ou  ia  déclaration  qu'il  ne  fçait,  ou  ne  peut  figner. 

L'Ordonnance  exige  encore ,  que  le  Juge  demande  au  témoin  s'il 
requiert  taxe  ,  &  s'il  la  requiert,  qu'il  la  lui  falle  eu  égard  à  la  longueur 
du  voyage,  du  féjour  Se  de  la  qualité  du  iémoin  ^  iùid.  an.  iç. 

Le  Juge,  ou  Commillaire ,  fait  drelTer  par  fon  Greffier,  dans  un  cahier* 
attaché  à  celui  qui  contient  les  dépofitions  des  témoins,  un  Procès-verbal 
de  la  confedion  de  l'enquête,  lequel  contient  huit  chofes.  1°.  Le  jour  6c 
rheure  des  alTignations  données  aux  témoins  pour  dépofer,  &  à  la  partie 
pour  les  voir  jurer. 

2°.  Le  jour  &;  l'heure  des  alTîgnations  échvies. 

^'\  La  comparution  ,  tant  des  témoins ,  que  de  la  partie  y  ou  défaut 
donné  contre  eux. 

^".  La  prefiation  de  ferment. 

5°.  Si  elle  s'efi  faite  en  préfence^  ou  en  l'aLfence  des  parties. 

6°.  Le  jour  de  chaque  dépofition. 

7°.  Le  nom,  furnom ,  âge,  &  qualité^es  témoins. 

S°.  Les  réquifitions  des  parties ,  &  les  ades  qui  en  font  accordés,  P.  G, 
Si  un  témoin  prétend  n'être  pas  tenu  de  dépofer ,  il  doit  en  être  fait 
mention  au  Procès-verbal ,  ibid.  an.  22. 

Lorfque  l'enquête  a  été  faite  en  vertu  d'une  commifHon ,  adreflée  à  un 
autre  Juge,  par  celui  qui  a  ordonné  l'enquête  y  le  Greffier  de  cette  com- 
miffiion  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  qu'elle  efi  achevée,  remettre 
au  Greffier  de  ia  jurifdidiouj   où  le  procès  eil  pendant  ^  la  minute  de 
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l'enquête ,  ou  du  Procès-verbal ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende ,  s'il  )i 
manque,  Se  il  doit  être  délivré  au  Greffier  exécutoire  de  fes  falaires, 
contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête  a  été  faite,  ibid.  art.  2Ç , 
laquelle  partie  la  levé  au  Greffe  ;  le  Greffier  ne  doit  la  délivrer  qu'à  elle, 
ibiJ.  art.  24. 

La  partie  fignifie  d'abord  le  Procès-verbal  de  jurande ^  au  Procureur  de 
l'autre  partie,  Ik ^  du  jour  de  cette  fignitication ,  la  partie  à  qui  elle  eft 
faite,  a  un  délai  de  huitaine,  ou  de  trois  jours,  fuivant  la  JurifdidioUj^ 
pour  fournir  de  réproches  contre  les  témoins  entendus ,  ibïd.  art.  27. 

Sï  les  reproches  étoient  juilitîés  par  écrit,  ils  pourroient  être  oppofcs, 
même  après  ce  délai.  (  Argum.  de  ce  qui  fera  dit  ci-après.) 

Le  délai  étant  expiré,  la  partie  fignifie  fon  enquête  à  l'autre;  après  cett^ 
fignification  ,  l'une  ou  l'autre  peut  pourfuivre  l'Audience  fur  un  finple 
adc.  On  y  difcute ,  tant  les  moyens  de  nullité  contre  l'enquête  ^  que 
les  moyens  du  fond. 

Lorfque  l'enquête  fe  trouve  nulle,  fi  c'efl  par  le  fait  de  la  partie, 
comme  fi  elle  l'a  faite  hors  les  délais,  elle  ne  peut  plus  en  faire  d'autre, 
^  le  Juge,  fans  y  avoir  égard,  peut  prononcer  au  fond.  Si  c'efi  par  le 
fait  du  Juge,  putà^  s'il  n'a  pas  déclaré  le  nom  des  témoins,  le  Juge  la 
déclare  nulle  ,  &  permet  à  la  partie  de  la  recommencer  aux  frais  du 
Juge  ,  par  la  faute  de  qui  elle  elt  nulle  ,  ibid.  art.  ^6. 

La  partie  peut,  en  ce  cas,  faire  entendre  les  mêmes  témoins,  qui  ont 
été  entendus  dans  l'enquête  déclarée  nulle. 

Si  la  partie  qui  a  fait  l'enquête  ne  la  levoit  pas,  fort  qu'elle  eûtfeulement 
levé,  ou  fignifie  le  Procès-verbal  de  jurande,  ou  même  qu'elle  n'eût  levé, 
ni  ce  Procès-verbal,  ni  l'enquête,  alors  l'autre  partie  doit  le  fommer  pat 
ade  fignifie  ,  de  Procureur  à  Procureur  ,  d'y  fatisfaire  dans  trois  jours , 
finon  8c  après  ce  délai,  elle  peut  lever  le  Procès-verbal,  Se  le  Greffier 
ne  peut  lui  en  refufer  une  expédition ,  en  lui  payant  fes  falaires  de  la 
grolFe  ,  Se  lui  repréfejitant  la  fommatiou  faite  à  Fautre  partie  ,  ibid, 
art.  28. 

Mais,  fi  elle-même  avoit  fait  une  enquête,  elle  ne  pourroit  demandei: 
■•opre  de  l'enquête  de  l'autre  partie ,  qu'elle  n'eût  donné  auparavant 
copie  de  la  fienne  j;  ibid,  art.  33. 

Si  la  partie  contre  qui  l'enquête  a  été  faite  veut  en  tirer  avantage,  foit 
qu'elle  ait  fourni  des  reproches,  ou  renoncé  d'en  fournir,  elle  peut  pareil- 
lement demander  copie  de  l'enquête,  pourquoi  elle  aura  un  délai  de  hui- 
taine pour  lever  le  Procès-verbal  de  jurande ,  &  pareil  délai  pour  lever 
fenquête  :  en  cas  de  refus,  cette  enquête  doit  être  rejettée  fans  y  avoir 
^gard  ,  en  jugeant  le  procès,  ibid.  art.  29,30  &  31.     ^ 

Oblervez  que  dans  tous  les  cas ,  où  une  partie  efl:  obligée  de  lever  l'en- 
fjuête  de  l'autre  partie  qui  a  négligé  ou  refufé  de  le  faire,  il  doit  lui  être 
iàéiivré  exécutoire  du  coût  de  cette  enquête,  même  du  voyage ,  fi  elle  a  été 
Ç^blJ^é  d'en  faire  pour  cet  effet,  ibid,  art,  38  &  ^Q. 
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§.    m. 

De.  la  Preuve  qui  rè fuite  des  Enquêtes  ,   (^^  des  Témoins  qu'on 

y  fait  entendre, 

La  dépofition  d'un  feul  témoin,  quelque  digne  de  for  qu'il  foit,  ne  peut 
former  la  preuve  du  fait  conteftc  ,  etiamfl  prœclarœ  curiœ  honore  prœfuL- 
geat  ^  dit  la  Loi  9.  §.  i.  cod.  de  tejlïbus. 

La  dépofition  de  deux  témoins  irréproclmbles  fuffit  pour  former  la 
preuve  j  quand  môme  ce  feroit  le  père  &i  le  lils  qui  dépofcroient  du  même 
fait,  L.  12.  ff'.    de   tejîibus y  L.  22.  tit.  y.  L.  7.  ^.  eod.  tic. 

Lorfque  des  témoins  font  contredits  par  d'autres  qui  dépofcnt  le  con- 
traire ,  le  Juge  ne  doit  pas  toujours  fe  décider  par  le  plus  grand  nombre 
des  témoins  qui  fe  trouvent  d'accord  fur  un  fait,  mais  il  doit  s'attachçr 
sux  dépolitions,  qui,  quoiqu'en  moindre  nombre,  lui  paroilfent,  foit  par 
ia  qualité  des  témoins ,  foit  par  la  manière  dont  ils  ont  dépofé ,  S:  par  la 
probabilité  des  chofes  ,  les  plus  dignes  de  foi. 

Lorique  les  choies  font  à-peu-prcs  égales  dç  part  6c  d'autre ,  le  Juge 
doit  regarder  le  fait  comme  nVtant  pas  prouvé  ;  les  preuves  qui  font 
contraires  entr'elles ,  fe  délruifent  de  part  Se  d'autre. 

Quoiqu'un  fait  puilfe  êtrç  fuffilamment  prouvé  par  deux  témoins ,  néan- 
moins, on  peut  en  faire  entendre  un  plus  grand  nombre,  foit  pour  ren^ 
dre  la  preuve  plus  évidente  ,  foit  parce  que  celui  qui  fait  entendre  plu- 
fieurs  témoins,  n'efl:  pas  toujours  allure  que  les  témoins  fçavent  le  fait  fur 
lequel  il  içs  fait  dépofer,  ou  qu'ils  le  voudront  dire,  quand  même  ils  le 
fçauroienti  ii  ne  faut  pas  cependant  en  multiplier  le  nombre  inutilement, 
(afin  de  ne  pas  multiplier  les  frais.  L'Ordonnance,  tu.  22.  ^/rr.  21.  défend 
d'en  faire  entendre  plus  de  dix  fur  lui  mcme  fait  :  fi  la  partie  en  faifoit 
entendre  un  plus  grand  nombre,  ces  frais  ne  lui  feroient  pas  rembourfés, 
,quand  même  elle  ohtiendioit  gain  de  caufe  avec  dépens,  mente  art ^ 

On  peut  produire  pour  témoins  dans  les  enquêtes,  les  femmes  aulTi-bien 
que  les  hommes,  quoicj^ue  les  femmes  ne  puiirent  être  témoins  aux  actes, 
pour  lefquels  les  témoins  font  requis  pour  leur  folemnité ,  ou  validité  , 
V,  G.  un  teflament ,  ou  autre  acle  pardevant  Notaire.  La  raifon  de  diffé- 
rence efl  que ,  pour  ces  ades ,  les  parties  ayant  le  pouvoir  de  fe  choifir  des 
témoins ,  elles  ne  doivent  point  avoir  recours  aux  femmes  ,  dès  qu'elles 
peuvent  trouver  des  hommes ,  Se  qu'on  ne  doit  pas  fans  un  julle  fujet  les 
faire  fortir  de  leurs  maifons ,  ni  les  faire  trouver  avçc  des  hommes.  Au 
contraire  dans  les  enquêtes  ,  n'étant  pas  au  pouvoir  de  la  partie  de  fe 
choifir  fes  témoins  ,  ne  pouvant  affigner  que  les  perfonnes  qu'elle  croit 
informées  du  fait,  il  ne  doit  pas  lui  être  interdit  d'avoir  recours  au  témoig-» 
j?age  des  femmes. 

Tome  III,  I 
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Par  la  même  rràfon  les  religieux ,  qiioiqiril5  ne  puîQent  fervir  de  te'moîns 
dans  les  actes,  où  les  témoins  iont  requis  pour  la  ioiemnitc  ,  ils  peuvent 
néanmoins  dépofer  dans  ies  enquêtes ,  Se  être  aicnie  contraints  à  dépofer 
par  faifie  de  leur  temporel.  Ordonnance  de  1670  ,  t'a.  6.  art.  3.  Se  leur 
témoignage  fait  foi. 

Les  impubères  ne  font  pas  des  témoins  qui  puiffent  faire  une  pleine 
îo'i y  prop ter  lubricurn  confilii  J'ai  ;  ils  peuvent  néanmoins  être  entendus _, 
pour,  par  le  Juge  ,  y  avoir  tel  égard  qu'il  jugera  à  propos,  iorfque  les 
faits  fur  lefquels  ils  dépofent,  font  des  faits  qui  peuvent  être  à  leur  portée. 
Les  infâmes ,  &i  même  ceux  dont  la  réputation  a  reçu  quelqti'atteinte 
par  les  accufations,  ou  décrets  qu'ils  n'ont  pas  encore  purgé,  ne  font  pas 
des  témoins  dignes  de  foi 3  c'efî  donc  un  reproche  valable,  Se  qui  doit 
faire  rejetter  les  dépofitions  du  témoin,  1]  l'on  oppofe  qu'il  a  été  repris  de 
juilice ,  ou  qu'il  a  été  décrété  ;  mais  les  reproches  doivent  être  juftifiés 
par  écrit,  foit  par  ies  fentences  de  condamnation,  ou  par  les  décrets, 
écroues  Se  autres  ades^  autrement  ils  demeurent  calomnieux  ;,  th.  25. 
art.  2. 

Les  parents  Se  alliés  ,  jufqu"*aux  enfants  des  confins  ifliis  de  germains, 
înciuiivement  !,  ne  peuvent,  en  matière  civile,  dépofer  en  faveur  de  leurs 
parents,  ni  contre  eux,  th.  2.1.  art.  11. 

Cette  régie  fouffre  quelques  exceptions  ,  comme  ïorfqu'il  eft  queftion 
de  prouver  l'état,  la  naiiîance ,  le  décès,  la  parenté  de  quelquun,  les 
regiltres  étant  perdus  3  Se  ïorfqu'il  s'agit  de  prouver  quelque  fait  qui  s'ert 
palfé  dans  le  fecret  de  la  famille  ,  comme  ies  faits  de  févices,  en  cas  de 
demande  en  féparation  d'habitation. 

Par  le  droit  Romain  ,,  un  ferviteur  ne  pouvoit  dépofer  pour  fon  maître , 
fuivant  cette  règle  :  Idonei  non  videntur  tefles  ejje ,  quibus  imperari potejl 
lit  tefles  -fiant  ;  ils  ne  pouvoient  pas  non  plus  dépofer  contre  eux  :  fervus 
contra  domlniim  ïnterrogarï  non  potefl.  L'Ordonnance  ne  s'explique  pas 
formellement ,  fi  les  ferviteurs  peuvent  être  témoins  pour  Se  contre  leurs 
maîtres i  elle  dit  feulement  qu'il  fera  fait  mention,  fi  le  témoin  eft  ferviteur 
de  quelqu'une  des  parties  j  ce  qui  paroit  figniiîer  qu'elle  laifTe  à  l'arbitrage 
du  Juge,  quel  égard  il  aura  à  la  dépofition  de  ce  ferviteur,  plutôt  qu'elle 
ne  rejette  abfolument  cette  dépofition. 

Le  pouvoir  que  nous  avons  fur  nos  ferviteurs  ,  efl  bien  différent ,  Se 
bien  moindre  que  celui  qu'avoient  les  Romains  fur  leurs  efcîaves;  les 
îiôtres  font  des  perfonnes  libres  ;  néanmoins  dans  l'ufage ,  on  n'admet 
gueres  les  dépofitions  des  ferviteurs  pour  Se  contre  leurs  maîtres,  fur-tout 
lorfqu'ils  font  aufll  domeflïques  ,  c'eil-à-dire  ,  lorfqu'ils  logent  chez  nous , 
Se  font  employés  à  notre  fervice  domeftique.  Car  à  l'égard  des  ouvriers 
qui  travaillent  pour  nous,  nos  vignerons,  nos  fermiers,  ils  peuvent  dépofer 
pour  Se  contre  nous. 

Vice  ver/a ,  il  y  a  des  domefliques  qui  ne  font  pRsfennteurs ,  ce  font  tous 
ceux  qui  vivent  à  même  pot  que  la  partie;  la  grande  familiarité  qui  réfulte 
de  cette  habitude  ,  peut  rendre  leur  témoignage  fufped  3  c'efl  pourquoi 
rOrdonaunce  dit  :  Serviteurs ,  ou  domefliques* 
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II  y  a  encore  quelques  autres  eau  Tes  pour  lefqueîles  on  peut  repro- 
cher les  témoins ,  6c  demander  le  rejet  de  leurs  dépofitions,  puta  ^  i**. 
S'il  y  a  prcfomption  de  fcdudion  du  témoin  ^  connue  fi  on  met  en  fait 
que  depuis  rallignation  pour  dépofer ,  ou  même  depuis  l'appointement 
qui  ordonne  Tenqucte ,  la  partie  lui  a  fait  quelque  préfent ,  lui  a  donné  à 
manger,  0  elle  s'ell  alFurée  par  écrit  de  fa  dépofition.  ArrcL  du  ii  Août 
I(5c;6^   au  th.  j  du  Journal  des  Audiences. 

2°.  Une  partie  peut  reprocher  un  témoin  avec  qui  elle  a  un  procès  crr-< 
minel,  Nov.  ^o,  Ch.  7  ,  ou  même  un  procès  civil,  lorfqu'il  efl  confidc'» 
rable  &  de  nature  à  indifpofer. 

3^  C'efl  un  très-bon  moyen  de  reproclie  fi  le  témoin  ^  un  avantage 
indireâ;  dans  l'affaire  ,  car  l'affaire  efl  par-là  fa  propre  aQaire  j  or  perfonne 
ne  peut  être  témoin  dans  fa  propre  caufe  ,  nemo  teflis  idoneus  in  re  juà 
intdligitur.  Vojye^  le  Commentaire  de  M.  JoulTe  fur  l'art,  premier  du  tit. 
25 ,  il  s'étend  beaucoup  davantage  fur  les  caufes  de  reproches. 

Les  reproches ,  pour  être  admis ,  doivent  être  circonjîanciés ,  6<  non  en 
termes  vagues  8c  généraux  _,  tit.  23,  art.  i.  /^.  G.  Il  ne  fuffuoit  pas  de 
dire  qu'un  témoin  a  été  féduit  par  la  partie,  il  faut  dire  en  quelle  manière , 
quel  préfent  la  partie  lui  a  fait  3  il  ne  fufiit  pas  de  dire  qu'un  témoin  elt 
mon  emiemi,  il  faut  articuler  en  quoi  il  ell  mon  ennemi. 

Cçs  reproches  doivent  être  fignilîés  par  acte  de  Procureur  à  Procureur 
à  la  requête  de  la  partie ,  contre  qui  l'enquête  efl  faite  j  mais  le  Procii-- 
reur  doit  pour  cela  fe  munir  d'un  pouvoir  Ipécial  de  la  partie ,  ou  lui  faire 
figner  l'aéte  qui  contient  les  reproches,  tit.  23  ,  art.  6.  Autrement  le  témoin 
pourroit  demander  réparation  contre  le  Procureur,  lorfque  le  reproche  efl 
injurieux.  L'autre  partie  peut  lignifier  de  même  fes  réponfes  aux  repro- 
ches, il^id.  art.  3, 

Lorfque  le  fait  de  reproche  efl  contefté ,  putà  que  la  partie  a  fait  des 
préfents  au  témoin ,  ou  lui  a  donné  à  manger,  le  Juge  ne  peut  appointer 
les  parties  à  informer ,  c'eft-à-dire  ,  permettre  la  preuve  de  ce  fait  par 
enquête ,  qu'en  voyant  le  procès ,  ibid.  art.  4,  ou  ,  lorfque  la  caufe  efl 
portée  à  l'Audience  ,  fi  c'efl  une  caufe  d'Audience. 

Les  reproches  doivent  être  jugés  avant  le  procès ,  il^id.  art.  y ,  ce  qui 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puilfent  être  jugés  par  même  fentence  que  le  fond 
de  l'affaire ,  Se  le  Juge  prononcera  ainfi  fans  avoir  égard  aux  reproches 
contre  tel  témoin ^  au  principal  ,  difons ^  &c.  ou  bien,  ayant  égard  aux 

reproches Ordonnons  que  leurs  dépojitions  feront  rejettées ,... .  &  au 

principal  y  Sec. 

Au  refte,  les  Juges  doivent  opiner  fur  les  reproches,  avant  que  d'opiner- 
fur  le  fond.  Se  lorfque  les  reproches  font  jugés  valables,  les  dépofitions 
pe  doivent  pas  être  lues^  ibid.  art.  j. 
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Article      Y. 

Des  InterYGyttoircs  fur  fuit  s  é"  ^vticles. 

Dans  le  cours  d'une  înflance  ,  une  partie  ,  qui  ne  peut  prouver  pai' 
écrit,  ni  par  témoins,  un  fait  d'où  dépend  la  décifion  de  la  caufe  ,  peut 
en  chercher  la  preuve  dans  les  réponfes  que  fera  l'autre  partie  en  la  faifant 
interroger  par  le  Juge. 

§.     L 

Ûf^elles  pY formes  peut -on  faire  interroger  ? 

V Ordonnance  y  tk.  lo.  an.  i.  porte  :  a  Permettons  aux  parties  de  fe 
tn  faire  interroger.  »  Il  n'y  a  donc  régulièrement  que  les  parties  au  procès- 
qu'on  peut  faire  interroger. 

Néanmoins  lorfqu'un  tuteur  eft  partie  en  fa  qualité  de  tuteur,  quoique 
ce  ne  foit  pas  lui  qui  foit  partie  ,  on  peut  ie  faire  interroger  fur  faits  & 
articles  ,  fuivant  le  fentiment  des  meilleurs  Praticiens  ,  tel  qu'Imbert, 
L.  I,  Ch.  38,  n  .  4..  On  peut  auffi  faire  interroger  ie  mineur  iorfqu'il  ell 
pubère  &  en  état  de  répondre  ,  quoiqu'il  ne  foit  partie  que  par  fon 
tuteur  j  &  qu'il  n'ait  pas,  par  lui-même  ,  legïtlmam  flandï  in  judïcïo  per^ 
Jonam. 

Dans  les  caufes  où  le  mari  eft  partie  avec  fa  femme,  ou  même  fans  fa 
femme ,  comme  Seigneur  des  adions  mobiliaires  de  fa  femme ,  on  peut 
faire  interroger  l'un  &:  l'autre.  La  femme  n'a  pas  befoin,  pour  cela,  de 
i'autorifation  de  fon  mari.  Arrêt  du  17  Décembre  171 3'. 

On  peut  même  faire  interroger  un  Chapitre ,  ou  autre  Communauté 
partie  dans  un  procès  :  cette  Communauté  répondra  par  une  perfonne 
à  qui  elle  palTera  un  pouvoir  fpccial  de  répondre  telle  ou  telle  chofe,  fur 
chacun  des  faits  communiqués  à  la  Commun.auté ,  ibid,  art.  9. 

Le  même  article  permet  aufll  de  faire  interroger  les  Syndics,  Procureurs 
Si.  autres  qui  ont  agi  par  ordre  de  la  Communauté,  furies  faits  qui  les  con- 
cernent en  particulier  j  l'article  ajoute /oz^rj^  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
fon  j  car  les  dépofitions  d'un  Syndic  ,  ou  autre  perfonne  femblable  qui 
pourroit  quelquefois  être  corrompue,  pour  trahir  les  intérêts  de  fon  corps_, 
ne  doit  pas  faire  une  aufTi  pleine  foi  contre  fon  corps ,  qu'en  fait  la 
ïéponfe  d'un  particulier  contre  lui-même,  lorI[qu'il  a  répoiidu  dans  fa 
propre  caufe. 
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§.     I  I. 

Sur  quels  faits  peut-on  fermettre  cet  interrogcitotre  ?   Sur  quels  faits 

le  Commifjaire  peut  -  il  interroger  / 

L'art.  I  du  tit.  lo  de  TOrdonnance  ,  déclare  que  cet  interrogatoire  fe 
fait  fur  faits  &  articles  concernants  feulement  la  matière  dont  efl:  queltion, 
c'ell-à-dire  ,  qui  tendent  à  la  dcciiion  de  la  caufe. 

Le  Juge,  ou  Commillaire  à  l'interrogatoire  ,  peut  interroger,  non-feu- 
ïement  iur  des  faits  contenus  en  la  requête  de  la  partie ,  fur  laquelle  elle 
a  obtenu  permilTion  de  Taire  interroger  ,  de  qui  ont  ctc  communiques  à 
la  partie  qui  doit  être  interrogée  ,  mais  il  peut  finterroger  d'oflice  fur  tels 
autres  faits  qui  y  auront  rapport,  fuivant  quil  jugera  à  propos,  quoiqu'il 
n'ait  point  été  donné  copie  de  ces  faits  ,  ibid.  art.  7.  Dans  la  règle ,  ces 
faits  fecrets  ne  doivent  pas  être  fournis  par  la  partie  qui  pourfuit  Tinterro- 
gatoire. 

§.  m. 

En  quel  état  de  caufe  cet  interrogatoire  peut  -  il  être  demande  ^ 

^  par  qui  fe  fait^  il  / 

Cet  interrogatoire  peut  être  demande  tn  tout  état  de  caufe  ^  IbiJ,  art* 
1,  En  caufe  principale  comme  en  caufe  d'appel. 

Dans  nos  Jurifdidions  ,  cet  interrogatoire  fe  fait  par  le  Commillaire 
Enquêteur  3  dans  les  Jurifdiciions  où  il  n'y  en  a  point,  il  fe  fait  par  un  des 
Juges  commis  à  cet  ellet,  ou  par  le  Juge  même  ,  lorfqu'il  elt  feul.  Sï 
l'aHaire  cfl:  diilribuce  à  un  Rapporteur,  il  doit  faire  l'interrogatoire.  Quel- 
quefois on  commet  un  Juge  étranger  à  qui  on  adrelfe  une  commillion  : 
cela  eft  fur-tout  néceffaire  fi  la  partie  qu'on  veut  faire  interroger  dcmeu- 
roit  hors  le  territoire  de  la  Jurifdiçtion.  C'efl  pourquoi  l'art,  i.  du  tit.  10, 
porte  :  <-^  Pardevant  le  Juge  où  le  différent  eH  pendant  3  &  en  cas  d'abfence 
»  de  la  partie,  pardevant  le  Juge  qui  fera  par  lui  commis.  » 

§.     IV. 

De  la  Procédure  pour  les  interrogatoires  ^  fur  faits  d^  articles. 

La  partie,  qui  veut  faire  interroger  l'autre ^  donne  fa  requête  au  Jug$, 
laquelle  contient  les  faits  fur  lefquels  il  veut  la  faire  interroger  :  le  Juge 
niet  au  bas  de  la  requête  fon  Ordonnance  ,  portant  permifiion  d'affigner 
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la  partie  par  devant  lui  à  certain  jour  6c  heure ,  pour  répondre  fur  les  faits 
contenus  en  la  requête  ,  ibid.  an.  2, 

Lorfque  le  Juge  ,  qui  répond  la  requête  ,  n'efl  pas  celui  qui  doit  faire 
l'interrogatoire ,  il  permet  Iculement  de  faire  interroger  pardevant  un 
tel  CommilTaire  ,  Si.  il  faut  aller  préfenter  une  nouvelle  requête  au  Corn- 
millaire,  pour  qu'il  accepte  la  commillion ,  8c  donne  jour  (Se  heure,  ce 
qu'il  met  au  bas  de  la  requête. 

La  partie  pourfuivant  en  conféquence  de  cette  Ordonnance  ,  donne 
alTignation  à  l'autre  partie,  pour  comparoir  au  jour  8c  à  l'heure  marqués, 
pour  fubir  interrogatoire  ,  8c  lui  donne  copie ,  tant  de  l'Ordonnance , 
que  des  faits  &  articles.  Cette  aifignation  ne  doit  point  être  donnée  au 
domicile  du  Procureur  ,  mais  au  domicile  de  la  partie  qu'on  veut  faire 
interroger  j  ou  à  fa  perfonne,  ibU.  art.  3. 

La  perfonne  alTignée  doit  comparoir  au  jour  8c  à  l'heure  indiquée  en 
rhôtel  du  Juge ,  pour  fubir  interrogatoire.  Elle  efl  tenue  de  répondre  de 
vive  voix,  &  non  par  Procureur  ou  par  écrit,  i^/V.  an.  6. 

Si  elle  ne  peut  comparoir,  elle  doit  faire  préfenter  un  exoine  ,  c'efl-à- 
dire  ,  un  certificat  de  l'impuilFance  où  elle  ell  de  comparoir ,  donné  paï 
un  Médecin  ou  Chirurgien,  8c  le  Juge  doit  ordonner  alors  qu'ils  fe  tranf-* 
portera  au  domicile  de  la  partie ,  même  an. 

La  partie  étant  comparue,  le  Conu-nillaire  lui  fait  prêter  ferment,  l'in- 
terroge fur  chacun  des  faits  dont  il  lui  a  été  donné  copie  ,  &:  fait  rédi- 
l^er ,  par  le  Greffier,  les  réponfes  fur  chacun  defdits  faits  j  il  peut  même 
l'interroger  d'office  fur  des  faits  qui  ne  lui  aient  point  été  communiqués, 
ïbid.  art,  7.  &  les  réponfes  doivent  être  préc'ifes  &  pertinentes  ,  ibid^ 
art.  81 

Si  la  partie  comparoît ,  mais  refufe  de  répondre,  foit  à  tous,  foit  h, 
quelqu'un  des  faits  pour  quelque  raifon  que  ce  foit,  f^.  G,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  pertinents  ,  le  CommilTaire  doit  renvoyer  la  partie  à  l'Au- 
dience, pour  flatuer  fur  l'incident  j  8c  s'il  efl  jugé  que  les  faits  font  perti-» 
nents ,  elle  fera  tenue  de  comparoir  de  nouveau,  8c  on  obfervera  la  même 
procédure, 

§.     V. 

Des  effets  des  interrogatoires* 

L'effet  de  ces  interrogatoires  ell  de  tirer  une  preuve  contre  la  partie 
à  qui  on  le  fait  fubir ,  qui  peut  réfulter  des  aveux  &  confeffions  contenus 
dans  fes  réponfes. 

On  peut  auffi  tirer  des  arguments  contr'elle,  des  contradiélions  qui  fe 
çrouveroicnt  dans  fes  réponfes. 

Au  furplus ,  celui  qui  fait  fubir  à  fa  partie  cet  interrogatoire ,  n'entend 
pas  s  en  rapporter  à  ce  qu'elle  répondra  j  en  quoi  cet  interrogatoire  çi|j 
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très-difleuent  du  ferment  décifolre,  Ceft  pourquoi  cet  interrogatoire  11c 
peut  faire  de  preuve  que  contre  la  partie  qui  le  fubit ,  Se  non  point  en  fa 
faveur:  on  ne  peut  pas  néanmoins  fmcoper  ou  divifer  fes  réponfesj  la 
partie ,  qui  veut  en  tirer  avantage ,  doit  prendre  ces  rcponfes  en  entier , 
&  elle  ne  peut  tirer  avantage  d'une  partie  de  la  rcponfe  ,  û  elle  rejette 
Tautre. 

§.     V  I. 

De  la  peine  de  la  partie  qui  refufe  de  comparoir  ou  de  repondre» 

Lorfque  la  partie  afllgnée  ne  comparoît  pas,  ou  qu'elle  refufe  de  repon- 
dre, fans  en  dire  la  raifon,  nume  depuis  que  le  fait  a  été  jugé  pertinent, 
le  Juge  en  doit  dreiTer  un  procès-verbal  fommaire ,  fans  qu'il  foit  Lefoin 
d'ordonner  que  la  partie  fera  réallignée,  de,  lors  du  jugement,  il  doit  tenir 
les  faits  pour  avérés  Se  confelTés  ,  ibid.  art,  4,.  Il  faut  excepter  le  cas  où  un 
tuteur  ell  en  caufe  pour  {on  mineur;  car,  quoiqu'il  refufe  de  répondre, 
les  faits  ne  peuvent  être  tenus  pour  avérés  au  préjudice  du  mineur.  Il 
en  faut  aufTi  excepter  les  matières  bénéiîciales.  P^oye:^  Bornier  fur  le  tït% 
10  de  C  Ordonnance  ,  ibid. 

La  partie  néanmoins  peut  éviter  cette  peine  en  fe  préfentant  avant  le 
jugement,  ou  même  fur  l'appel ,  pour  fubir  interrogatoire  :  elle  y  doit  être 
reçue  fans  retarder  le  jugement  du  procès ,  &  à  la  charge  de  payer  par 
elle  les  frais  de  l'interrogatoire,  d'en  donner  copie  à  la  partie.  Se  de  rem- 
bomfer  les  frais  du  premier  Procès  -  verbal  fans  répétition ,  ibid.  art.  j*. 
V^oye^  auffi  le  Procès-verbal  de  l'Ordonnance ,  pc^g»  210. 

La  partie  qui  veut  fe  fervir  de  J'interrogatoire,  en  levé  le  Procès-ver- 
bal ,  le  fignitie  Se  en  fait  lecture  à  l'Audience ,  ou  fi  c'eft  en  procès  par 
écrit,  elle  le  produit  par  produétion  nouvelle.  En  caufe  d'Audience,  les 
induélions  tirées  d'un  interrogatoire ,  doivent  fe  plaider  Se  fe  contredire 
verbalement  par  les  Avocats,  Se  non  par  des  écritures  lignifiées. 

Article      VI. 

Des  appointements  en  droit ,  à  mettre ,  ^  autres  i 

Lorfque  les  Juges,  fur  la  plaidoirie  des  Avocats,  ne  fe  trouvent  paw 
afTez  inilruits  pour  juger  la  caufe,  parce  qu'elle  eft  de  trop  difficile  difcuf- 
jfion,  ils  prononcent  l'appointement  en  droit,  ou  à  mettre,  ou  de  délibéré  j 
«quelquefois  même  ils  renvoient  les  parties  devant  leurs  Avocats  &  Pro- 
cureurs ,  ou  devant  des  arbitres ,  pour  les  entendre  Se  régler. 
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§.    I. 

Ce  que  c'efi  que  l\tj)pointement  en  droit ,  ou  à  mettre. 

L'appointement  en  droit,  cfl  une  fentence  interlocutoire  ,  par  laquelle 
le  Juge,  qui  ne  fe  trouve  pas  allez  pleinement  inllruit  de  ia  caufe  pouc 
pouvoir  la  juger  à  l'Audience,  ordonne  que  les  parties  produiront  cha- 
cune leurs  titres  &  pièces ,  de  donneront  fommairement  par  écrit  les 
moyens  de  droit,  fur  lefquels  elles  fe  fondent. 

L'appointement  à  mettre ,  efl  aufli  une  fentence  interlocutoire  ,  par 
laquelle  on  ordonne  que  les  parties  mettront  entre  les  mains  de  l'un  des 
Juges,  qui  ont  affilie  à  l'Audience,  leurs  titres  &:  pièces,  8c  donneront 
par  écrit  lommairement  les  moyens  qu'ils  en  tirent. 

Il  fuit  de  ces  définitions,  que  l'appointement  en  droit  ne  doit  avoic 
lieu,  que  lorfque  la  décifion  de  la  caufe  dtjpend  non-feulement  de  l'exa- 
mcn  des  titres  «Se  pièces  ,  qui  n'a  pu  fe  faire  à  l'Audience,  mais  encore 
de  quelques  quellions  de  droit  qui  ont  befoin  d'être  difcutées  par  des 
Avocat-. 

Dans  les  procès  qui  ne  font  que  de  faits ,  dépendants  d'un  examen  de 
titres  &  pièces  qui  ne  peut  fe  faire  à  l'Audience,  il  y  a  lieu  à  l'appoin- 
tement à  mettre. 

C'eil  une  règle  commune  à  l'un  &  à  l'autre  appointèrent,  qu'ils  ne 
peuvent  être  prononcés ,  que  lorfque  le  Juge  ne  peut  faire  autrement  j 
car,  félon  l'Ordonnance  du  onze  Février  15 i^.  art.  (?.  tout  ce  qui  peut 
fe  juger  à  l'Audience  y  doit  ctre  juge. 

Dans  la  plupart  des  affaires ,  la  loi  charge  l'honneur  &:  la  confcience 
des  Juges ,  de  prononcer  ces  appointements  ;  il  y  a  néanmoins  certaines 
matières  dans  lefquelles  il  efl  défendu  exprelTément  de  les  prononcer. 

Telles  font,  i^'.  toutes  les  matières  fommaires ,  tit.  17.  art,  10. 

2°.  I^es  matières  de   déclinatoires  ,    renvois  ,    incompétence  ,    tit,    6 


art,  ^ 

o 


->,'',  Los  quellions  fur  la  folvabilité  d'une  caution,  tit.  28.  art.  3^ 

^\.  Celles  fur  les  faits  &  reproches  des  témoins,  tit.  23.  art.  4. 

j°.  Celles  fur  les  récufations  de  Juges,  tit.  24,  art.  27. 

6  .  Les   caufes  ,   ou  l'on   évoque   le   principal ,  tit.  6.  art.  2. 

7^  Les  oppofitîons  à  la  publication  des  Monitoirps ,  tit,  7,  an,  8.  & 
9,  de  l'Ordonnance  de  i6jO. 

8^.  En  matière  d'aides  dans  les  Elections  ,  fauf  les  cas  exprimés  par  la 
Déclaration  du  30  Janvier  1717,  regillrée  en  la  Cour  des  Aides,  le  20 
Février  fui  van  t. 

Enfin ,  dans  les  caufes  qui  fe  jugent  par  défaut,  tit,  j.  art.  4.  de  VOr^ 
donnancz  de  1667, 
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'On  ne  peut  prendre  ces  appointements  au  Greffe  -,  ils  doivent  ctre 
■prononcés  à  TAudrence  fur  les  plaidoiries  contradidoires  des  Avocats  ou 
Procureurs,  é!*:  à  la  pluralité  des  yoix,  à  peine  de  nullité,  tir.  ii.  an,  p. 
&  32, 

Il  y  a  néanmoins  quelques  matières  pour  lefquelles  on  les  prend  au 
Greffe  j  telles  font  les  redditions  de  comptes ,  liquidations  de  dommages 
&:  intérêts,  appellations  de  taxes  de  dépens,  ibiJ.  art,  lO. 

Elle  ordonne  par  Parti ele  9 ,  que  les  Juges  délibéreront  fi  on  appoin- 
tera ,  ou  non  ,  avant  que  d'ouvrir  leurs  opinions  fur  le  fond  ;  ce  qui  a 
été  introduit  de  peur  que  les  parties  venant  à  avoir  connoiflance  des 
opinions ,  miffent  tout  en  oeuvre  pour  fe  procurer  un  Rapporteur  favo- 
rable, ou  follicitaffent  une  évocation,  lorfqu'elles  fc^auroient  que  les  opi- 
nions n'étoient  pas  en  leur  faveiu". 

L'Ordonnance  ,  même  article ,  femble  réfoudre  la  queflion  ,  de  fçavoii: 
fi  lorfque  la  caufe  eil  décidée  de  nature  à  être  jugée  à  l'Audience  ,  les 
Juges  qui  ont  été  pour  l'appointement ,  peuvent  opiner  au  fond.  La  raifoa 
de  douter,  efl  que  l'opinion  dont  ils  avoient  été,  étoit  un  aveu  qu'ils 
ri'étoient  pas  fuffifamment  inflruits  de  la  caufe,  néanmoins  on  doit  décider 
qu'ils  pourront  opiner  au  fond,  parce  que  les  opinions  des  autres  Juges 
ont  pu  achever  de  les  inflruire. 

L'inftrudion  fur  l'appel,  d'une  fentence  rendue  en  procès  par  écrit,  fe 
fait  aufTi  par  écrit  en  caufe  d'appel  ^  on  obtient  à  cet  effet  un  jugement 
interlocutoire  qui  porte  :  «  après  que  l'appellant  a  conclu  au  mal  jugé ,  Se. 
»  l'autre  partie  au  bien  jugé,  le  procès  demeurera  pour  conclu  Se  reçu,  » 
c'ell  ce  qu'on  appelle  appo'mtement  de  concluflon. 

Lorfque,  dans  rme  infhnce  appointée  ,  l'une  des  parties  forme  de  nou- 
velles demandes,  qui  font  de  nature  à  être  jugées  avec  la  demande  prin- 
cipale ,  on  doit  obtenir  un  jugement  à  Teflet  de  joindre  fincident  à  la 
Conteliation  principale  ,  c'ell  ce  qu'on  appelle  appointement  de  jonction^ 

§..        II. 

De  la  Procédure  fur  l'appoimement  en  droit. 

Après  que  rappointement  a  été  prononcé,  le  Prpcureiu'  le  plus  dili* 
gent  fignitîe  à  l'autre  ,  la  copie  de  fes  avertiffements. 

On  appelle  aveniffement ,  une  pièce  d'écriture  compofée  par  un  Avocat, 
qui  contient  les  moyens  de  droit  de  fa  partie.  Enfuite  le  Procureur  fait 
fon  inventaire  de  produdion  :  cet  inventaire  ell  un  aéle  qui  contient  la 
defcription  de  tous  les  titres  &  pièces  qu'il  produit,  &  les  rolles  des  pie- 
ces  3  car  les  pièces  produites,  doivent  être  cottées  par  première  &  dernière, 
ou  par  les  lettres  de  l'alphabet ,  &  l'inventaire  doit  contenir  ces  cottes  ; 
cet  inventaire  doit  être  un  peu  raifonné,  &  contenir  en  peu  de  mots  le 
motif  pour  lequel  on  produit  chaque  pièce,  &  l'indu^ipn  qu'on  en  tire,* 
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niais  il  ne  doit  contenir  aucune  raifon  de  droit  -,  cet  inventaire  ne  Te 
fignitîe  pas  à  l'autre  partie ,  mais  il  fe  met  dans  un  fac  avec  tous  les  au- 
tres titres ,  pièces  &  procédures  j  c'eft  ce  qui  forme  la  produâion. 

Le  Procureur  met  cette  production  au  Greffe ,  8^  garde  un  double  de 
'cet  inventaire  pour  la  fâreté  de  ces  pièces.  Le  Greffier  doit  les  colla- 
tionner,  &:  écrire  fur  chacune,  apportée  au  Greffe:  il  eff  défendu  de  faire 
des  produâions  en  blanc,  tit.  ii.  an.  33,  à  peine  d'amende  contre  le 
Procureur,  <?c  contre  le  Greffier  qui  reçoit  les  produélions.  f^oye^  le 
Procès -verbal  de  V  Ordonnance ,  pag.  37p. 

Auffi-tôt  que  la  production  de  Tune  des  parties  eff  au  Greffe ,  le  Pré- 
sident peut  diffribuer  le  procès  à  l'un  des  Juges  du  Tribunal ,  qui  s'en 
charge  fur  le  regiflre  du  Greffe  :  mais  il  attend  ordinairement  qu'il  y  ait 
un  certain  nombre  de  procès  au  Greffe ,  pour  faire  cette  dillribution. 

Lorfque  l'affaire  requiert  célérité,  la  partie  préfente  requête,  pour  que 
ïe  procès  foit  diffribué  extraordinaircment  :  on  met  viennent ,  fur  cette 
requête,  &:  fur  un  fimple  ade,  l'incident  eff  porté  à  l'Audience ,  &:  il  y 
eff  ffatué. 

Lorfque  le  Procureur  a  mis  fa  production  au  Greffe  ,  il  fignifie  à  l'autre 
Procureur  qu'il  a  produit^  c'eff  ce  qui  s'appelle  acle  de  produit. 

Lorfque  le  procès  a  été  diffribué ,  le  Procureur  doit  auffi  le  fignifier 
avec  le  nom  du  Rapporteur. 

C'eff  du  joux  de  la  fignifîcation  de  Paéte  de  produit ,  que  court  le 
délai  qu'a  Tautre  partie  pour  produire  de  fon  côte  ,  répondre  aux  aver- 
tiffements,  fournir  les  contredits  contre  les  titres  &  pièces  de  la  partie  qui 
îi  produit. 

Ces  contredits  ne  peuvent  être  faits  que  par  les  Avocats ,  Si  les  Pro- 
cureurs ne  peuvent  prétendre  avoir  le  droit  de  les  faire  concurrement 
avec  eux,  fuivant  le  Règlement  du  28  Novembre  1693  ,  car  ce  Règle- 
ment dit  le  contraire;  en  voici  les  propres  termes:  «  Les  Avocats  feront 
35  les  griefs,  caufes  d'appel,  moyens  de  requête  civile,  réponfes,  conlre- 
35  dits,  falvations,  avertiffements ,  &:c.  » 

Ces  contredits  doivent  fe  llgniiier  au  Procureur  de  l'autre  partie  j  le  délai 
ponr  les  donner  eff  de  huitaine,  non  compris  les  délais  de  figniiîcation. 

Après  ce  délai  expire  ,  le  Rapporteur  peut  jnger  l'affaire  ,  fur  la  feule 
produdion  de  la  partie  qui  a  produit ,  fans  qu'il  foit  néceiPaire  de  faire 
aucune  fommation  à  la  partie  qui  n'a  pas  produit,  ni  d'obtenir  un  juge- 
ment qui  la  déclare  forcloje  de  produire ,  tit.  14.  art.  8. 

L'Ordonnance  déclare  ces  procédures  inutiles ,  Se  veut  que  la  partie 
qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai,  en  {on  forcloje  de  plein  droit. 

Elle  peut  néanmoins,  après  le  délai,  lorfque  l'affaire  n'eff  pas  jugée, 
fignifier  les  réponfes  aux  avertiffements,  ou  contredits,  &■  produire  de  fon 
côté,  foit  au  Greffe  ,  ff  l'affaire  n'eft  pas  encore  diffribuée,  foit  entre  les 
mains  du  Rapporteur ,  fi  elle  l'eff . 

Du  jour  de  la  fignifîcation  de  l'ade  de  produit  de  l'autre  partie ,  court 
Je  délai  de  huitaine  qu'a  Fautre  partie  pour  fournir  fes  falvations,  c'eff-à* 
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dire  ,  fes  réponfes  aux  contredits  fignifiés,  &  pour  contredire,  defon  côté, 
la  produdion  de  cette  partie  i  ces  falvatîons  doivent  aufli  être  fignifiées 
comme  les  contredits ,  finon  elles  doivent  être  rejettées  du  procès ,  lifid» 
an.  12;  elles  font  du  minillere  des  Avocats.  Règlement  de  1695  ,  ci- 
dejjus  cité. 

Le  Procureur  de  cliaque  partie  ,  peut  prendre  communication  de  la 
production  de  la  partie  adverfe ,  mais  elle  ne  doit  pas  lui  être  accordée 
fi  elle  n'a  produit,  ou  renoncé  de  produire,  c'elt-à-dire ,  fignitîé  par 
un  ade  figné  de  fon  Procureur  qu'elle  n'a  rien  à  produire  ,  &:  qu'elle  fe 
réferve  feulement  de  contredire  la  produdion  de  la  partie  adverfe ,  ibid, 
art.  p. 

L'Ordonnance  veut,  ilnd.  art.  10  ,  que  cette  communication  fe  fafTe 
par  les  mains  du  Rapporteur ,  de  que  la  produdion  ne  foit  pas  commu- 
niquée au  Procureur  fur  fon  récepilfé.  Le  motif  a  été  afin  que  le  retarde- 
ment qu'apporteroient  les  parties  à  rendre  les  produdions  qui  leur  auroient 
été  communiquées,  ne  retardât  pas  le  jugement  du  procès.  Monfieur  le 
Premier  Préfident  remontra ,  lors  des  conférences ,  que  cet  article  feroit 
imponible  dans  l'exécution,  aulTi  ne  s'exécute-t-il  pas;  maison  oblige 
les  parties  par  des  exécutoires  d'une  fomme  par  chacun  jour  de  retard  ,  à 
rendre  les  procès  qui  leur  ont  été  communiqués  ',  de  on  décerne  ,  en 
certains  cas,  une  contrainte  par  corps. 

Les  Procureurs  peuvent  auiïi ,  fur  leur  récepifTé,  retirer  des  mains  du 
Rapporteur  leur  propre  produdion ,  pour  répondre  à  ce  qui  leur  eU 
fignifié  de  la  part  de  la  partie  adverfe. 

Lorfque,  depuis  l'appointement,  l'une  des  parties  a  quelque  demande 
incidente ,  ou  appellation  incidente  à  former,  il  la  forme  par  une  requête 
qu'il  produit  par  produdion  nouvelle  entre  les  mains  du  Rapporteur , 
avec  les  pièces  qui  y  fervent  de  fondement,  enfemble  un  inventaire  de 
cette  produdion ,  &:  il  fignifie  le  tout  à  l'autre  partie. 

C'en  une  différence  qu'il  y  a  entre  une  produclïon  nouvelle  Se  une  pro^ 
diiâion  principale ,  qui  ne  fe  lignifie  pas,  mais  qui  fe  communique  par 
les  mains  du  Rapporteur. 

Le  Rapporteur  rapporte  cette  requête  à  la  Chambre ,  &' ,  s"'il  efi  jugé 
que  cette  demande  incidente  foit  connexe  à  l'aflaire  principale,  on  rend, 
fans  frais ,  un  Règlement  portant  que  l'autre  partie  répondra ,  produira  & 
écrira  de  fa  part ^  dans  trois  jours ^  ou  autre  plus  bref  délai,  à  l'incident 
qui  fera  joint  au  principal. 

S'il  n'y  a  point  de  connexité,  on  renvoyera  devant  le  premier  Juge. 

Dans  notre  Siège,  ce  n'efi  point  fur  le  rapport  du  Rapporteur,  mais  à 
l'Audience ,  qu'on  prend  ce  Règlement ,  qu'on  appelle  appointement  en. 
droit  &  joint. 

Ceci  contient  une  féconde  différence  par  rapport  aux  produdions  nou- 
velles, à  l'égard  defquelles  le  délai,  pour  y  répondre  ,  n'eft  que  de  trois 
jours  y  au  lieu  qu'il  eil  de  huitaine  ppur  les  produdions  principales. 

K  ij 
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La  partie,  à  qui  cette  produâion  nouvelle  elî  fignifiée,  ne  doit  y  répori-' 
dre  que  par  une  fur-ple  requête ,  tit.  1 1 ,  an.  2y ,  ce  qui  fait  une  troilieme 
différence. 

Pareillement,  fi  depuis  que  Tune  des  parties  a  produit,  elle  découvre 
de  nouvelles  pièces ,  elle  les  produit  par  une  l;mplc  requête  qui  fera  figiu- 
fiée  S:  jointe  au  procès  en  la  torme  ci-dellus  dite,  êv  Tautre  partie  y  répon- 
dra de  même  dans  le  délai  de  trois  jours  par  limple  requête ,  ii>id.  an.  2<5. 

§.       I   I   I. 

De  U  Procédure  fur  Ca-^fo internent  à  mettre. 

Lorfque  Pappointement  à  mettre  a  été  prononcé  ,  le  Procureur  le 
plus  diligent  peut  produire  entre  les  mains  du  Kapporteur-Commiilaire 
qui  eft  nommé  par  le  jugement. 

Cette  production  efl  compofée  des  procédures  &:  des  titres  fur  lefqueîs 
la  partie  fe  fonde ,  &  d'un  inventaire  de  produdion  qui  contient  Icm- 
inairement  Tétat  des  pièces ,  &:  les  arguments  que  la  partie  en  tire. 

On  ne  doit  faire  aucunes  écritures  fur  cet  appointement,  l'inflruâion  fe 
borne  à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Le  Procureur  qui  a  produit  lignifie 
à  l'autre  qu'il  a  produit,  &  du  jour  de  cette  figniiication  court  le  délai 
qu'a  l'autre  partie  de  produire,  lequel  délai  efl  de  trois  jours,  tit,  ii  ^  an. 
15.  tu.  14,  art.  7.  Il  faut  convenir  cependant  que  i'ufage  a  prévalu  de 
faire  des  écritures  dans  ces  fortes  d'appointements,  comme  dans  les  appoin- 
tements en  droit ,  6c ,  pour  autorifer  cet  ufage ,  on  cite  un  Arrêt  du  22 
Février  1695*,  î'^ridu  fur  une  délibération  de  la  Communauté  des  Procu- 
reurs au  Parlement,  par  lequel  il  efl  ordonné  que  les  Procureurs  ne  pour- 
ront produire ,  dans  les  inllances  â^ appointé  à  mettre  ,  fans  au  préalable 
fîgniiîer  les  moyens  qu'ils  emplo)  eront  ,  fmon  que  la  procédure  fera 
rejettée ,  &:  le  Procureur  privé  de  fes  frais ,  même  fans  répétition  contre 
ia  partie. 

§.     IV. 

Des  appointements  de  délihèrè  é-  de  renvoi  devant  des  arbitres. 

L'ûppoîntement  de  délibéré  fur  le  Bureau,  efl  une  fentence  interlocu-^ 
toire  par  laquelle ,  lorfque  l'affaire  ne  peut  être  facilement  jugée  à  l'Au- 
dience ,  &  ne  mérite  pas  néanmoins ,  par  fa  nature ,  un  appointement  à 
mettre  ,  ou  en  droit,  on  ordonne  que  les  pièces  des  parties  feront  mifes 
entre  les  mains  d'un  des  Juges,  pour,  fur  ie  rapport  defdites  pièces,  en 
être  déUbéré. 
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En  exécution  de  cet  appointcment ,  les  Avocats  chargés  de  l'aflaire , 
ou  les  Procureurs  devroient  remettre  ,  fur  le  cliamp ,  leurs  pièces  au 
Greffier  qui  les  envoyeroit  au  Rapporteur  au  fortir  de  l'Audience  3  mais 
cela  ne  s'obferve  pas  j  les  Procureurs  retirent  leurs  doflîers  des  mains  de 
PAvocat ,  &  les  envoient  chez  le  Rapporteur  après  que  Le  jugement  a 
été  fignifié.  On  ne  fait,  en  exécution  de  cet  appointcment,  aucun  inveil>- 
taire,  aucunes  écritures,  &  on  ne  fignilie  aucun  acte.  Si  l'on  faifoit  néan-^ 
moins  queîqu'aâe  de  procédure,  quelque  demande  incidente,  il  faudroit 
faire  jngcr  qu'elle  feroit  jointe  au  délibéré. 

On  remet  les  doffiers  au  Rapporteur,  tels  que  l'Avocat  les  avoit  j  c'efl 
pourquoi,  ces  appointements  ne  forment  pas  un  procès  par  écrit 3  la  caufe, 
nonobRant  cet  appointcment ,  ei\  une  caufe  verbale. 

Le  Rapporteur,  lorfqu'on  lui  a  remis  les  pièces,  rapporte  l'affaire  en  la 
Chambre  du  Confeil;  fur  fon  rapport,  l'aflaire  elt  jugée  fans  frais  ik  fans 
épices  j  il  en  dreffe  le  jugement  qui  fe  prononce  à  la  prochaine  Au- 
dience ,  8c  s'écrit  fur  le  plumitif  de  l'Audience  avec  les  autres  caufes  qui 
s'y  jugent. 

Ces  appointements  de  délibéré  fur  le  Bureau  ,  ont  lieu  principale- 
ment dans  les  matières  fomnlaires.  Les  boils  Juges  les  permettent  auffi 
dans  les  matières  ordinaires  ,  lorfqu'ils  croient  que  la  limple  vue  des 
pièces  les  indruira  fuffifamment  pour  les  mettre  en  état  de  juger  ,  &  ils 
évitent,  par  ce  moyen,  aux  parties  les  frais  que  caulent  les  appointements 
en  droit  &  à  mettret 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  délibéré  :  quelquefois  les  Juges ,  pour  mieux 
difcuter  l'affaire  qui  vient  d'être  plaidée,  font  retirer  lAudience  ,  pren- 
nent les  pièces ,  &: ,  après  avoir  mûrement  délibéré,  font  rentrer  l'Audience 
es:  prononcent  la  fentence. 

Il  y  a  certaines  caufes  que  les  Juges  renvoient  devant  les  Avocats  des 
parties ,  ou  devant  quelques  autres  perfonnes  pour  être  terminées  par 
leurs  avis  lorfque  le  jugement  de  renvoi  a  été  prononcé,  les  parties  remet- 
tent leurs  pièces  aux  arbitres  qui  donnent  leurs  avis  par  écrit  3  la  partie  qui 
en  pourfuit  Pexécution,  le  lignifie  à  l'autre,  &  donne  un  avenir  à  i'Au- 
dience ,  pour  y  faire  prononcer  rhomologation  de  cet  avis. 
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CHAPITRE     IV. 

Comment  les  Injlances  font  interrompues  ^  reprifes  ou  périmées, 
Article       premier. 
De  r interruption  des  Infiances. 


Les  inflances  peuvent  être  interrompues,  ou  par  des  Lettres  d'Etat,  oiï 
par  la  mort  &:  le  cliangement  d'état,  foit  des  parties,  foit  des  Procureurs» 

Section       première. 

Des  Lettres  à! Etat, 

§.     I. 

Ce  que  c^efi ,  à  qui  é^  comment  elles  s* accordent  é^  fe  prorogent. 

Les  Lettres  d'Etat  font  des  Lettres  par  lefquelles  le  Roi  ordonne  qu'il 
foit  furcis ,  pendant  un  certain  temps ,  à  toutes  pourfuites  contre  celui 
qui  les  a  obtenues. 

Elles  font  appeilées  Lettres  d'Etat ,  ou  parce  que  le  procès  doit  de- 
meurer dans  le  même,  état  qu'il  étoit  lorfqu'on  les  a  fignifiées ,  pendant 
tout  le  temps  de  la  furféance ,  ou  parce  qu'elles  font  accordées  à  des  per- 
fonnes  occupées  au  fervice  de  l'Etat.  Quelques  anciennes  Ordonnances 
ies  appellent  Lettres  de  furféance.  Voyez  la  Déclaration  du  Roi  ^  du  23 
Décembre  1702  ,  ferrant  de  Règlement  pour  les  Lettres  d'Etat. 

Elles  ne  doivent  ctre  accordées  qu'aux  Officiers  fervant  aduellement 
dans  les  troupes  fur  terre  ou  fur  mer  ,  de  à  des  perfonnes  employées  hors 
de  leur  réfidence  à  des  affaires  importantes ,  pour  le  fervice  du  Roi  : 
elles  ne  peuvent  être  expédiées  qu'après  qu'elles  ont  été  fignées  du  très- 
exprès  commandement  du  Roi,  par  le  Secrétaire  d'Etat.  Même  Décla-- 
ration  de  1702,  art.  I  6*  2. 

Elles  s'accordent  pour  le  temps  de  fix  mois  qui  courent  du  jour  de  leur 
date  ,  &  elles  ne  peuvent  être  prorogées  par  de  nouvelles  Lettres,  plutôt 
que  quinze  jours  avant  l'expiration  du  temps  des  premières^  &:  en  cas  de 
continuation  de  fervice  actuel.  Même  Déclaration ,  art.  3. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  prorogation  ,  lorfque  la  furféance  a  été 
îevée  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  3  &  les  Lettres  obtenues  depuis  l'Arrêt  j^ 
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ne  peuvent  avoir  cfiet  pour  les  affaires  pour  lefquelies  la  furfcance  auroit 
été  levée  ,  mais  Iculemcut  pour  celles  que  l'impctrant  pourroit  avoir  d'ail- 
leurs ,  ibid,  art,  27. 

Il  en  ell  de  même,  lorfque  celui  qui  les  a  obtenues  s'en  elt  défiflc^ 
ibid,  arc.  10, 

§.    ri. 

^  qui  peuvent  fervîr  les  Lettres   d'Etat  ,   contre  qui  é^  pur 

quelles  affaires  ? 

"  Les  Lettres  d'Etat  ne  peuvent  fervir  qu'à  celui  qui  les  a  obtenues  pout 
jfes  propres  affaires,  &  pour  celles  de  fa  femme ,  quoique  fcparce  de  lui, 
pour  les  affaires  qu'elle  auroit  contre  d'autres  que  contre  fon  mari ,  ibid. 
art,  6  6*  7. 

Mais  elles  ne  peuvent  fervir  aux  pères  &  mères,  ni  autres  parents  de 
celui  qui  les  a  obtenues ,  ni  à  fes  coobiigés  &  cautions  ,  ïbïd.  art.  6. 

Elles  ne  lui  peuvent  fervir  que  pour  fes  propres  affaires,  &:  non  pour 
celles  de  fes  pupilles,  ibid.  art.  8. 

Elles  ne  peuvent  arrêter  le  cours  même  des  infiances ,  dans  lefquelles 
l'impétrant  auroit  intérêt ,  lorfqu'il  n'a  point  été  reçu  partie  intervenante 
&:  donné  copie  du  litre  fur  lequel  efl  fondée  fon  intervention  ,  ibid.  art, 
18.  Si  ce  titre  d'intervention  eff:  une  cefflon  ou  tranfport ,  il  faut,  ou 
qu'elle  foit  contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  ou  partage  de  famille, 
ou  qu'elle  foit  antérieure  de  fix  mois  à  la  lignitication  des  j^ettres  d'Etat, 
fi  le  titre  eff  pardevant  Notaires,  8c  d'un  an  du  jour  qu'il  aura  été  reconnu 
en  j.uffice  ,  s'il  eff  fous  feing-privé,  ibid.  art.  19. 

Les  Lettres  d'Etat  ne  peuvent  être  oppofées  dans  les  affaires  où  le 
Koi  a  intérêt,  ni  dans  celles  où  les  hôpitaux  de  Paris  font  intéreflcs,  ibid 
art,  4  &  24.  ' 

Elles  ne  peuvent  fervir  à  l'impétrant ,  ni  en  matière  criminelle  ,  ni  en 
matière  de  faux  incident ,  en  matière  civile  ,  ibid.  art.  y  ;  ni  en  m.atiere 
de  partage  de  fuccefflon  ,  ibid.  art.  22  j  ni  en  matière  de  reffitution  de 
dot,  paiement  de  douaire,  &  conventions  matrimoniales,  ibid.  art.  22  j 
ni  lorfqu'il  s'agit  du  paiement  des  légitimes  des  puînés,  de  penfions  via- 
gères,  aliments,  médicaments,  frais  funéraires,  gages  de  domeffiques, 
journées  d'artifans ,  loyers  de  maifons ,  arrérages  de  rentes  Seigneuriales 
&  foncières  ,  &  redevances  de  baux  emphitéotiqucs  j  de  même  lorfqu'il 
s'agit  de  reliquats  de  compte  de  tutelle,  ou  même  d'inffance  en  reddition 
de  compte,  ibid.  art.  20.  &  art.  icp  du  tit.  29.  Ordonnance  de  i66j  ;  ni 
pour  maniement  de  deniers  publics ,  dépôts  ncceffaires ,  cautions  judi- 
ciaires, lettres  &  billets  de  change,  &:  exécution  de  fociété  de  commerce, 
ibid.  art.  23.  Elles  ne  peuvent  non  plus  retarder  le  paiement  du  prix 
des  biens  immeubles  que  l'impétrant  auroit  acquis  en  jufficCj  ou  même 
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volontairement ,  ibid,  art.  14  ;  encore  moins  îc  prix  de  la  charge  cTont  il 
ell  revêtu  ou  le  paiement  d'un  Brevet  de  retenue  fur  ladite  charge,  ibhi, 
art.  13.  Ceux  qui  ont  intente  une  demande  en  retrait  lignager  ou  féodal, 
ne  peuvent  fe  fervir  de  Lettres  d'Etat,  pour  retarder  le  rembourfement 
qu'ils  doivent  faire  à  racqucreur  ,  ibid,  art.  ly  ;  ni  les  oppofants  à  un 
décret,  ou  à  une  faifie  mobiiiaire  pour  retarder  les  pourfuites  &i  la  vente, 
ibid.  art.  16  S<  IJ. 

§.       I   I   I. 

De  l'efet  des  Lettres  d'Etat. 

L'effet  des  Lettres  d'Etat  efl  d'empêclier  ,  du  jour  de  leur  fignifica- 
tion  ,  toutes  les  pourfuites  des  parties  à  qui  elles  font  fîgnifiées ,  à  peine 
de  nullité  des  procédures  qu'elles  feroient,  6c  de  tous  dépens,  dommages 
&i  intérêts ,  &  fans  qu'elles  puiîent  s'aider  des  jugements  qui  feroient 
intervenus  au  préjudice  de  ces  Lettres ,  ibid.  an  16. 

Ce  qui  a  lieu ,  quand  même  ces  Lettres  feroient  débattues  d'obreption 
&  de  fubreotion,  pour  autres  cas  que  ceux  ci-delTùs  fpccifics ,  fauf  aux 
parties  à  fe  retirer  devers  le  Koi  fans  retardation  de  l'effet  defdites  Lettres, 

ibid.  art,  16, 

Elles  ne  peuvent  pourtant  arrêter  le  jugement  définitif,  fi  les  Juges  ont 
commencé  les  opinions  avant  la  fignification ,  ibid.  art.  11. 

Section      IL 

De  l'interruption  des  Inftances  far  mort  ou  cha'âgement  d'Etat. 

Lorfque ,  pendant  le  cours  d'une  infiance  ,  qui  n'efl  pas  encore  en  état 
d'être  jngée,  l'une  des  parties  vient  à  mourir  ,  dès-lors  le  Procureur  du 
mort  ne  peut  plus  faire  aucune  procédure ,  car  c'eft  une  règle  générale 
de  droit  que  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant  3  néanmoins  lorf- 
qu'il  ignore  la  mort ,  la  procédure  qu'il  fait  peut  être  valal)le. 

Pareillement  l'autre  partie  ne  peut  plus  faire  de  procédure  contre  la 
partie  dont  on  lui  a  lignifié  la  mort,  car  on  ne  peut  pas  plaider  contre  les 
morts i  mais,  tant  qu'on  ne  lui  a  pas  fignifié  ,  la  procédure  qu'elle  fait, 
quoique  depuis  la  mort,  ell  valable,  car  elle  peut  prétendre  l'avoir  ignoré, 
lit.  26,  an.  2  &  ^. 

L'article  2  porte,  que  fi  la  caufe  ,  inflance  ,  ou  procès  ne  font  en  état, 
îes  procédures  faites  depuis  le  décès  de  l'une  des  parties  font  nulles ,  s'il 
n'y  a  reprife. 

L'art.  3  apporte  ce  tempcramment,  que  le  Procureur  qui  fcaurale  décès 
fera  tenu  de  le  fignificr  à  l'autre,  6c  que  les  pourfuites  feront  valables, 
jufqu''au  jour  de  la  lignification. 

Tout 
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,  Tout  ce  q\iî  vient  cl'être  dit  de  la  mort,  reçoit  pareillement  application 
au  cas  auquel  une  tille  ,  ou  une  veuve  qui  feroit  en  infiance  ^  viendroit  à 
fe  marier j  car,  paiFant  par  fon  mariage  fous  la  puilFance  de  fon  mari,  elle 
n^a  plus  legulmam  Jlandl  in  judïcio perfonam  ;  çlle  n'eft  plus  capable  d'eiler 
en  jugement  fans  fon  mari  ,  fous  la  puiffance  duquel  elle  eft  palfée  j  c'ell 
pourquoi  fon  Procureur,  qui  fçait  fon  changement  d'état ,  ne  peut  plus  faire 
aucune  procédure  pour  elle  ,  &  Pautre  Procureur  n'en  peut  plus  faire 
contre  elle,  dès  qu'on  lui  a  fignifié  fon  changement  d'état. 

II  en  efl:  de  même  ,  lorfqu'une  perfonne  qui  étoit  en  inllance ,  non  er^ 
fon  propre  nom,  mais  en  quelque  qualité,  comme  de  tuteur,  de  fabricier^ 
ceiTe  pendant  Pinflance  d'avoir  cette  qualité  par  la  majorité  de  fon  mi-»- 
iieur,  ou  par  la  fubrogation  de  nouveaux  fabriciers  j  il  ne  peut  plus  dès-* 
iors  procéder,  &:  les  procédures  faites  contre  lui  par  l'autre  partie,  à  qui 
l'on  a  fignitié  que  fa  qualité  a  celTé,  font  pareillement  nulles. 

Une  infiance  efl  interrompue,  non-feulement  par  la  mort,  le  change- 
ment d'état  &  de  qualité  de  l'une  des  parties,  elle  l'eft  aulTi  par  la  niort 
de  l'un  des  deux  Procureurs,  ou  lorfqu'il  ceflé  de  pouvoir  faire  fes  fonc- 
tions, foit  qu*il  ait  réfigné  fon  office  à  tm  SuccefTeur  qui  s'efl  fait  rece-- 
voir  en  fa  place,  foit  parce  qu'il  a  été  interdit;  la  partie  de  ce  Procureur: 
fe  trouvant  par-là  fans  défenfcur,  l'autre  ne  peut  plus  pourfurvre  fes  pro- 
cédures j  il  n'efl  pas  môme  néceffaire  que  cette  mort  du  Procureur 
ou  ce  changement  d'état  foit  fignifié ,  car  cela  ne  peut  s'ignorer  dans  une 
Jurifdidion. 

A  l'égard  de  la  révocation  qu'une  partie  fait  de  fon  Procureur,  la  figni-^ 
fication  qui  en  efl  faite  à  la  panie  adverfe  efl  fans  effet,  fi  elle  n'efl 
accompagnée  de  la  conflitution  d'un  nouveau  Procureur,  ^  fans  cela  la 
partie  adverfe  peut  continuer  la  procédure,  &  fignitier  valablement  au 
Procureur  révoqué ,  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir  d'une  partie  d'arrêtet 
le  cours  d'une  infiance  par  une  revocation, 

Lorfqu'une  affaire  efl  diflribuée  à  un  Rapporteur  ,  elle  peut  encore 
fouffrir  queIqu"*interruption  par  la  mort  du  Rapporteur  à  qui  elle  efl  diffri-» 
J>uée ,  ou  lorfqu'il  réfigne  fon  ofîice ,  ou  fe  déporte  du  rapport.  Eu  ce  cas 
le  Rapporteur,  ou  fes  héritiers,  remettent  au  Greffe  les  productions. 

La  partie  ,  qui  veut  aller  en  avant ,  préfente  requête,  fur  laquelle  elle 
fait  dillribuer  le  procès  à  un  autre  Rapporteur ,  &  elle  eu  donne  avis  à 
l'autre  partie  par  ade  de  Procureur  à  Procureurt 
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Section       III. 

Ves  refrifcs  d'inflances  é-  conftitution  de  nouveau  Procureur. 

§.   I. 

De  reprifes  d'infrance:. 

La  mort ,  ou  le  changement  dV'tat  d'une  des  parties ,  nVteint  pas  l'inf- 
tance,  elle  ne  fait  que  Tinterrompre  ,  jufqu'à  ce  que  les  perfonnes  qui 
fuccédent  aux  droits  de  la  partie  l'aient  repris ,  ou  aient  été  condamnées 
à  la  reprendre. 

Delà  il  fuit  qu'il  y  a  deux  efpeces  de  reprifes  :  la  reprife  volontaire  ^  & 
la  reprife  forcée. 

La  reprife  volontaire  eft  la  déclaration  que  font  les  héritiers ,  ou  autres 
fuccelTeurs  univerfels ,  qu'ils  reprennent  l'inftance  dans  laquelle  le  défunt 
étoit  partie^  &  entendent  la  pourfuivre. 

Je  ne  penfe  pas  que  les  fucceilburs,  à  titre  fingulier,  puiiïent  reprendre 
rinfîance,  ils  peuvent  feulement  intervenir;  mais  les  luccelfeurs  univerfels 
peuvent  la  reprendre  ,  du  chef  de  la  partie  dccédée  ,  tels  que  les  léga- 
taires univerfels  qui  reprennent  l'inflance  par  elle  commencée,  &  décla- 
rent qu'ils  entendent  la  pourfuivre  fuivant  les  derniers  errements. 

On  vCq.w  excepte  pas  même  les  infiances  de  féparation  d'habitation ,  dans 
îefquelles  l'héritier ,  ou  le  légataire  univerfel  de  la  femme  peuvent,  après 
fon  décès,  reprendre  l'inflance,  à  caufe  des  demandes  accelToires  à  cette 
féparation,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  28  Mai  1746,  au  profit  du 
Sr.  de  Bouille,  légataire  univerfel  de  la  Marquife  du  Pont-du-Château. 

La  reprife  d'inftance  fe  fait  au  Greffe  par  le  Procureur  qui  y  comparoît 
pour  la  faire;  le  Greffier  lui  en  délivre  un  acte  qu'on  appelle  ûd.e  de  reprife 
d' infiance;  le  Procureur  lignifie  cet  acle  au  Procureur  de  l'autre  partie,  &: 
des  ce  moment ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  intervienne  aucun  jugement , 
i'inltance  eft  reprife  &  peut  fe  pourfuivre,  de  part  &  d'autre,  fur  les 
derniers  errements. 

Le  mineur  devenu  majeur,  doit  reprendre,  de  cette  manière,  l'inf- 
tance commencée  par  fon  tuteur;  Arrct  rendu  en  la  Grand' Chambre  le  26 
Mai  I75'9  ',  de  même  ,  un  mari,  celle  commencée  par  fa  femme;  des  fuc- 
ceifeurs,  ou  adminiffrateurs,  celle  commencée  par  leurs  prédécefl^eurs. 

Lorfque  les  héritiers  ou  autres  fuccelTeurs  univerfels  de  la  perfonne  dé- 
cédee  ne  reprennent  pas  l'inflance  à  fa  place ,  l'autre  partie  peut  les  afflg- 
ner  devant  le  Juge ,  où  elle  eff  pendante  ,  pour  qu'ils  foient  tenus  de  la 
reprendre. 

Il  faut  donner  copie  par  l'exploit  d'afflgnation  du  dernier  ade  de  procé- 
4Îure,  pour  jullifier  que  l'inflance  fubfiffe  Se  n'eff  pas  périmée  :  la  procédure 
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fe  fait  fur  cette  afTignation  comme  fur  toute  autre  demande  ;  Se  fur  cette 
demande  en  reprife  d'inflance_,  imervîent  fentence  qui  ordonne  que  i'inf- 
tance  demeurera ,  pour  reprife ,  avec  ces  héritiers ,  ou  fucceiTeurs  univer- 
fels  de  la  partie  dccédée. 

Si  les  perfoniies  aiïlgnées  en  reprife  d'inflance  ,  comme  héritiers  de 
la  perfonne  décédée  ,  rapporioient  une  renonciation  à  la  fucceffion ,  le 
demandeur ,  en  reprife  d'inllance ,  doit  faire  créer  un  curateur  à  la  fuc* 
cefTion  vacante,  falfigner  en  reprife  d'inftance_,  ^  fuivre  contre  lui. 

Lorfque  i'inflance  efl  interrompue,  non  de  la  part  d'une  des  parties, 
mais  de  la  part  de  fon  Procureur  qui  ell  mort,  ou  a  réfigné  fon  office,  ou 
a  été  interdit,  la  partie  peut  faire  celfer  cette  interruption  par  un  ade 
de  conilitution  de  nouveau  Procureur  i  fi  elle  n'en  conftitue  pas,  l'autre 
partie  peut  l'affigner  en  conilitution  ;  faute  par  elle  de  le  faire ,  dans  le 
délai  de  l'Ordonnance,  le  demandeur  peut   prendre  défaut  contre   la 

partie. 

Il  y  a  lieu  depenfer  que  ce  droit  d'alTigner  en  reprife  d'inllance,  ou  en 
conilitution  de  nouveau  Procureur ,  fe  prefcrit  par  30  ans ,  comme  les 
autres  adions. 

II  n'y  a  lieu  à  ces  deux  affignations  que  lorfque  la  partie  ou  le  Procu- 
reur font  morts ,  avant  que  fatfaire  fût  en  état  d'être  jugée  ;  car ,  fi  elle 
étoit  en  état,  ces  aflignations  feroient  inutiles,  tu.  2.6 ^  art,  i. 

Un  procès  par  écrit  e(t  en  état  d'être  jugé,  lorfque  les  parties  ont  écrit, 
produit,  fourni  de  contredits  &  falvations  ,  ou  lorfque  ,  par  l'expiration 
des  délais,  pour  les  fournir,  elles  en  font  de  plein  droit  forclofes. 

Une  caufe  verbale  eft  aufll  en  état  d'être  jugée,  lorfque,  fur  la  plai- 
doirie à  l'Audience,  les  pièces  ont  été  mifes  entre  les  mains  du  Rappor* 
teur,  pour  en  être  délihévé  fur  le  Bureau^  mais  une  caufe  verbale  n'eU 
point  en  état  d'être  jugée,  lorfqu'elle  n'eft  point  entièrement  plajdée. 

Section      IV. 

jDes  péremptions  à'injîançe, 

§.      I. 

Ce  que  c'efl. 

La  péremption  d'înfîance  efl  Textindion  d'une  înfiance ,  par  une  dif- 
continuation  de  procédures,  pendant  trois  ans,  à  compter  du  dernier  aâc. 
h,  properandum  ,  ^.  i.  Cod.  de  Judiciis.  Voyez  à  ce  fujet  l'Ordonnance  de 
3 5" 59  5  celle  de  RoulTillon  de  l'année  iy6^ ,  &  principalement  l'arrêté  du 
^8  Mars  1692,  qui  a  fixé  la  Jurifprudence  fur  ce  point. 

II  ne  faut  pas  confondre  Vinftance  avec  Maàion.  L'adion  elî  le  droit 
qu'on  a  de  demander  quelque  cKofe  en  juflicei  l'inflance  n'eil  pas  ce^ 
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droit  même,  mais  la  demande  qui  ell  formée  en  juflice,  en  exécution 
&  en  vertu  de  ce  droit. 

La  difcontinuation  de  procédure  pendant  trois  ans  ,  périme  Se  éteint 
l'inflance ,  met  les  chofes  au  même  état  que  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu, 
mais  elle  n'éteint  pas  Taclion  ;  c'ert  pourquoi  celui  qui  a  donné  une  de- 
mande, Se  qui  a  lailfé  périmer  ion  inllance ,  ne  peut  pas ,  à  la  vérité,  fuivre 
fa  procédure j  mais  il  peut  donner  une  nouvelle  demande,  parce  que  la 
prefcription  n'a  périmé  que  Tinflance ,  &  n'a  pas  éteint  fon  action. 

Il  arrive  néanmoins  quelquefois  que  la  prefcription  de  l'inflance  occa- 
fionne  indireétement  l'extinction  de  l'action  ^  car  fi  une  demande  a  été 
donnée  avant  raccomplilTement  du  temps  par  lequel  l'action  fe  prefcrit , 
&  que  la  demande  tombe  en  péremption  ,  après  l'accomplilfement  du 
temps  de  la  prefcription  de  l'adion  ,  la  péremption ,  en  ce  cas ,  occa- 
fionne  indireétement  l'extinétion  de  l'aétion  en  détruifant  l'efîet  de  la 
demande  qui  auroit  interrompu  la  prefcription  de  l'adion, 

§.    I  I. 

Quelles  infianccs  feuvcnt  tornhr  en  fcremption. 

On  avoit  douté  autrefois  fi  l'exploit  de  demande  donné  à  quelqu'un,  fui' 
lequel  il  ne  feroit  intervenu  aucune  conltitution  de  Procureur,  ni  aucune 
préfentation  de  la  part  d'aucune  partie ,  pouvoit  former  une  inllance  fujette 
à  péremption. 

Mais  l'article  i\  de  l'arrêté  de  la  Cour  du  28  Mars  1692  a  déclaré  qu'il  y 
avoit  lieu  en  ce  cas  à  la  péremption,  &  que  la  difcontinuation  de  procédure 
fur  cette  demande,  ne  pouvoit  perpétuer,  ni  proroger  l'action ,  ni  même 
interrompre  la  prefcription. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'un  fimple  commandement  ne  tombe  pas  en 
péremption ,  car  ce  n'ell  pas  une  initance. 

Les  inftances  fe  périment  en  quelques  Jurifdic^ions  qu'elles  foient  for- 
mées,  même  celles  qui  font  pendantes  aux  Officialites,  caries  Officianx: 
font  obligés  de  fe  conformer  aux  Ordonnances.  Ordonnance  de  1667.  tit, 
I ,  tirt.  I . 

Il  en  eft  de  même  de  celles  qiii  font  devant  des  arbitres  >  ils  doivent 
pareillement  fe  conformer  aux  Ordonnances. 

Les  inftances  d'appel  y  font  fujettes  conmie  celles  des  caufes  princi- 
pales,  lorfqii'il  y  a  affignation  fur  l'appel  &c  que  l'appeîlant  fe  laîHe  anti- 
ciper. Arrêt  du  19  Muts  1742.  Mais,  s'il  n'y  a  eu  aucune  afîignation, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  péremption,  car  un  fimple  ade  d'appel  n'ell  pas  une 
inftance. 

Les  infiances  pendantes  devant  le  Juge  de  qui  on  peut  appeller  ,  font 
fujettes  à  péremption,  même  après  qu'elles  ont  été  mifes  en  état  d'être  ju- 
jéeSi  car  il  n'a  tenu  qu'à  la  partie  de  la  faire  juger  en  faifant  une/ù/7z-" 
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tnation  au  Juge  de  juger ,  Se  en  appellant  comme  de  déni  dejiijlice  au  cas 
qu'il  n'eût  pas  déiere  à  celte  fommation.  La  partie  qui  n'a  pas  fait  cette 
procédure  ,  doit  Te  l'imputer  3  &  Tinllance  fe  périme. 


pot 
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lieu  à  l'appellation  de  déni  de  jujlice  d'une  Cour  Souveraine 3  on  ne  peut 
donc  imputer  à  la  partie  aucune  négligence;  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu 
à  la  péremption  de  l'inllance.  Foye:^^  l'Arrêt  du  ip  Février  1687,  au 
Journal  du  Palais. 


nés 

caufes 

nature.  Règlement  de  16^2.  art.  3. 

Les  faiiies  réelles,  lorfqu'il  y  a  établiffement  de  CommiiTarre  évbaiî 
judiciaire,  n'y  font  pas  fu jettes,  parce  que,  par  cet  établllfemcnt  de  Com- 
milFaire  &:  ba-l  judiciaire ,  le  faifi  eil  dépolîédé  de  fait ,  îk  l'héritage  faili 
efl  mis  fous  la  main  de  jullice;  la  difcontinuation  de  procédures  pendant 
le  temps  réglé  pour  les  péremptions  peut  bien  périmer  une  inilance  qui 
ne  gic  qu'en  procédures,  mais  non  pas  une  faifie  réelle  qui  confifle  dans 
une  dépoireflTion  réelle. 

Mais  les  infiances  d'oppofitions  faites  à  cette  faifie,  afin  de  diflrairc^  y 
font  fuiettes ,  car  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  la  faifie  réelle^  &  ont 
une  lin  bien  contraire. 

S.    III. 

Contre  quelles  ferfonnes  peut  avoir  lieu  cette  péremption, 

La  péremption  a  lieu  ,  tant  contre  les  mineurs  que  contre  les  majeurs, 
fauf  aux  mineurs  à  avoir  leur  recours  contre  leur  tuteur.  Arrêt  do  Règle- 
ment du  5-  Juin  1703.  Voye^lci  autres  Arrêts  rapportés  par  BoucIicL  Cela 
eft  fondé  fur  ce  que  l'Ordonnance  de  1^39  i  ^^'^'  ^^o-  défend  toutes  lettres 
de  reflitution  contre  les  péremptions. 

La  péremption  a  lieu  contre  les  communautés  Laïques.  Lange  y  Liv.A., 
Chap.  24.  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  contre  les  habitants  de  la 
paroilTe  de  Taillefer,  au  Pays  de  la  Alarche  ,  qui,  ayant  été  déclarés 
mortaillables  par  fentence,  en  avoient  interjette  appel  au  Parlement, 
où  l'ayant  laiiîé  périr ,  la  fentence  a  été  confirmée  par  la  péremption. 

A  l'égard  des  Eglifes,  des  hôpitaux,  des  fabriques,  il  efl  fans  difficulté 
que  la  péremption  a  lieu  contr'eux  ,  s'il  ne  s'agit  en  i'inflance  que  de 
fruits  &  de  jouillances  ,  mais  on  a  jugé  que  la  péremption  n'auroit  pas 
iieu,  fi  elle  tendoit  à  leur  faire  perdre  leurs  fonds.  Arrêt  du  15  Avril 
I;i8,  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  &:  ua  autre  du  23  Décembre 
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1630,  rapportés  par  Brodean.  Lctt.  P.  n''.  14.  l^oje:^  néanmoins  LacomBe, 
Verbo  péremption,  n°.  13.  Il  ne  paroit  pas  admettre  cette  dinindion  ,  &: 
il  le  fonde  fur  le  Règlement  de  1692,  pour  décider  indillindement  que  la 
péremption  a  lieu  contre  les  Religieux,  les  adminiftrateurs  des  pauvres, 
6l  les  fabriques. 

Mais  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  des  revenus,  la  péremption  a  lieu 
même  contre  l'Eglifc, 

§.      I  V. 

Comment  s'ancre  la  ^cremptioii  ?    Quelles  chofes  l'opèrent  ^  la 

couvrent  / 

La  péremption  s'opère ,  comme  nous  Pavons  dit  ,  par  la  difcontînua- 
lion  de  procédures,  pendant  le  temps  de  trois  ansj  la  mort  des  parties, 
ou  même  de  Tune  des  parties  ,  ou  de  leur  Procureur ,  qui  arrive  dans  les 
trois  ans ,  empêche  la  péremption  ^  la  raifon  eft ,  qu'il  faut  qu'une  cliofe 
exilte  pour  qu'elle  pui/Ie  être  fu jette  à  périr;  ces  morts  interrompent  i'inf- 
tance  ,  &  font  que  ,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  reprife  ,  ni  de  conflitution 
de  nouveau  Procureur,  il  n'y  a  pas ,  en  quelque  façon  ,  d'inilance  fubfif- 
tante,  &  ,  par  conféquent ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  pendant  tout  ce  temps 
à  la  péremption  :  mais  fi  Tinflance  eft  reprife ,  ou  qu'on  conllitue  nouveau 
Procureur,  il  y  aura  lieu  à  la  péremption,  par  la  difcontinuation  de  procé- 
dures depuis  la  reprife,  ut  fit  Lit ium  finis. 

S'il  n'y  a  point  de  reprife  d'inilance ,  mais  feulement  une  alTignation 
en  reprife  ,  Tinilance  fera-t-elle  périmée  par  la  difcontinuation  de  procé- 
dures pendant  trois  ans  depuis  cette  affignation  ?  Il  y  en  a  qui  penfent 
qu'il  n'y  aura  de  fujet  à  péremption  que  cette  demande  en  reprife  d'inf- 
lîance  3  d'autres  penfent  que  la  caufe  principale  fe  périme  :  mais  la  déci- 
fion  de  cette  quellion  dépend  de  favoir  fi  l'alTignation  en  reprife  renou- 
velle l'infiance,  même  avant  qu'elle  ait  été  déclarée  reprife:  il  me  paroît 
qu'elle  la  renouvelle,  d'où  il  fuit  que  l'inflance  principale  devient  dcs-lors 
fujette  à  péremption. 

Toutes  les  autres  caufes  qui  interrompent  une  inflancc  ,  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  reprife  ,  doivent  auITi  empêcher  que  ,  jufqu'à  ce  temps  ,  il 
puilfe  y  avoir  lieu  à  la  péremption;  par  exemple,  fi  une  des  parties  change 
d'état,  W  elle  paOe ,  par  le  mariage,  fous  puilTancc  de  mari;  fi  Iç  Pro* 
cureur  de  l'une  des  parties  réfigne  fon  office,  ou  efi  interdit, 

La  mort  d'un  Rapporteur  eft  une  efpece  d'interruption  d'inilance  qui 
empêche  la  péremption  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  diftribuée  à  un  autre. 

Les  compromis  que  les  parties  ont  fait  pendant  le  cours  de  l'infiance 
pour  s'en  rapporter  à  un  arbitre ,  empêchent  la  péremption  tant  que  Iq 
compromis  dure  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  d'effet ,  l'arbitre  n'ayant  pas  jugé  ' 
la  raifon  eft  que  le  compromis  a  fufpendu  Tinftance  pendant  qu'il  a  duréj 
c'eft  l'avis  de  Grimaudet.  Traité  du  Retrait  Ugnager^  Liu,  iç>^  Qhap.  y. 
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On  a  ]ugé,  dans  quelques  efpeces  particulières ,  que  des  accidents  im^ 
prévus  caufés  par  quelques  forces  majeures  ^  avoient  pu  empêcher  la 
péremption  i  comme  li  les  pièces  d'un  procès  étoient  reliées  chez  un  Avocat 
dont  la  maifon  étoit  inacceiïible ,  par  la  contagion  de  la  pelle,  ou  fi  elles 
avoient  été  confumées  dans  un  incendie. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  la  péremption  efl  couverte  par  quelqu'aâe  de 
procédure  fignifié  depuis  Texpiration  des  trois  ans  par  le  défendeur  qui 
auroît  pul'oppofer  5  car  il  ell  cenfé  par-là  avoir  renoncé  à  la  péremption. 
L"'article  4  de  Tarrcté  de  165)2,  en  contient  une  dilpolition  :  il  porte 
que,  ce  la  péremption  n'aura  lieu,  fi  la  partie  qui  a  acquis  la  péremption, 
3»  a  fait  quelques  procédures ,  pourvu  que  ces  procédures  lui  aient  été 
»  connues  Se  faites  par  fon  ordre.  ^ 

La  Jurifprudence  moderne  va  plus  loin ,  car ,  quoiqu'aux  termes  de 
cet  arrêté,  la  péremption  foit  acquife  de  plein  droit,  ik  qu'il  faut  que 
celui,  au  prolît  de  qui  elle  ell  acquife,  y  renonce  par  fon  fait ,  en  faifant 
quelques  procédures j  au  contraire,  il  paroît  qu'on  juge  aujourd'hui  au 
Parlement ,  que  la  péremption  n'eil  point  acquife  de  plein  droit ,  & 
que  tant  qu'elle  n'a  point  été  demandée  par  celui  au  profit  de  qui  elle 
eft  acquife,  l'autre  partie  peut  la  couvrir  en  failant  quelqu'aéle  de  procé- 
dure. /^Vk^^  l'Arrct  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Jûly  de  Fleury  ,  Avocat  Général,  le  12  Août  1737,  l'apporté  par 
Denizart,  ^-^er^o  péremption ,  n°.  18. 

§.    V. 

De  l'effet  de  la  péremption, 

L*eHet  de  la  péremption  d'une  première  infiance ,  efl  de  détruire  l'inf- 
tance  ,  &  de  mettre  les  chofes  au  même  état ,  que  li  la  demande ,  qui 
a  introduit  l'inllance,  n'avoit  pas  été  donnée. 

Lorfqu'une  inllance  efl  périmée  ,  chaque  partie  porte  les  frais  qu'elle  a 
fait  en  cette  inllance  3  la  péremption  d'inllance  n'empêche  pas  cependant 
que  le  demandeur  ne  puilTe  donner  une  nouvelle  demande  aux  mêmes 
lins ,   s'il  ell  encore  temps  de  la  donner. 

Mais  fi  le  temps  de  la  durée  de  l'adion  fe  trouvoit  expiré,  il  ne  pour- 
roii  plus  donner  l'aélion ,  car  celle  qu'il  a  donnée  étant  périe  &-  ne  fub- 
fiilant  plus ,  elle  ne  peut  pas  interrompre  la  prefcription  de  l'adion ,  Se 
il  arrive  par-là  que  la  péremptioii ,  en  détruifant  l'inllance ,  détruit  indi- 
rectement l'action. 

Du  principe  que  la  péremption  détruit  l'inllance,  &:,  par  conféquent, 
)ut  l'eflet  de  la  demande  aui  l'avoit  formée  .  nn  neut  encore  tirer  cette? 
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Quoique  la  pc-remption  détruife  l'inflance  ,  les  enquêtes,  rapports  d'ex* 
perts  (Se  autrcà  actes  probatoires  qui  ont  été  faits  pendant  le  cours  de 
l'inllance,  ne  lailîent  pas  de  fubfilter ,  &  les  parties  peuvent  s'en  fervii* 
iur  la  nouvelle  demande  que  le  demandeur  intentera,  s'il  efl  encore  dans 
ie  temps  de  Tintenter,  comme  elles  pourroient  s'en  fervir  dans  toutes  les 
autres  inftances  qu'elles  auroient  enfemble.  C'ell:  l'opinion  de  Bartliole, 
•fur  la  LjOÏ  properandiim ,  §.  i.  Cod.  de  Judic.  P^ayeT^  aulîi  les  Arrêts  rappor- 
tés par  Brodcau.  Lett.  P.  n°.  38. 

La  péremption  ne  détruit  pas  non  plus  une  fentence  de  condamnation-, 
quoique  provifionnelle  ;  mais  il  eft  évident  qu'elle  détruit  les  jugements 
d'inflrudion.  Arrct  du  11  Décembre.  160^,  rapporté  par  Brodeau.  Lett,  P, 

A  l'égard  des  fentences  par  défaut,  lorfqu'il  y  a  eu  un  jugement  qut 
a  reçu  oppofant ,  ou  que  la  fentence  n'ayant  pas  été  levée  ,  les  parties 
ont  procédé  comme  li  elle  n'eut  pas  été  rendue _,  elles  tombent  en  pérem- 
ption. 


CHAPITRE     V, 

De  quelle  manière  on  doit  procéder  aux  Jugements^ 
Ak-ticle      premier. 

J)e  Vohli^cttion  ou  font  les  Jt^ges  de  jttger  ,  f^  de  la  forme  pour  les 

y  contraindre. 

JLL  eft  enjoint,  par  l'Ordonnance  de  166-^^  tît,  sy.  art.  i.  h  tous  Juges, 
tant  des  Cours  ,  que  des  Jurifdidions  inférieures ,  de  juger  les  caufes  qui 
font  en  état  d'être  jugées ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dom-^ 
mages  &  intérêts  des  parties. 

La  forme  pour  contraindre  les  Juges  qui  ne  connoîifent  pas  ,  en  der- 
nier relTort,  à  s'acquitter  de  cette  obligation,  elt  prefcriie  au  même  titre 
an.  2. 

La  partie  qui  veut  être  jugée  peut,  ïorfque  la  caufe  ell  en  état  de 
l'être  ,  faire  deux  fommations  au  Juge  de  la  juger.  Il  doit  y  avoir  huitaine 
entre  l'une  6c  l'autre  fommation,  iorfque  le  Juge  relîbrtit  nuement  en 
une  Cour;  finon  elles  fe  font  de  trois  jours  en  trois  jours,  ibid.  art.  4. 

Les  fommations  Te  font  au  Rapporteur ,  lorfqu'il  y  en  a  \\n  à  qui  le 
procès  el1;  diftribué  ;  car  c'ell  de  lui  qu'il  dépend  que  la  caufe  foit  juoée  ; 
11  c'eflune  caufe  d'Audience,  elles  fe  font  au  Préfident ,  par  un  HuilTier 
ou  ù  fou  domicile  ,  ou  à  fon  Greffe;  elles  ne  doivent  rien  contenir  d'inju- 
^eux  à  la  perfoanc  du  Juge  à  qui  elles  font  faites,  art.  2  &  j»  < 
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5t  ie  Juge  ne  fatisfait  pas  à  ces  fommations,  la  partie  peut  appcllcr 
comme  de  déni  de  juilice  ,  &  intimer  le  Rapporteur  ou  le  Prcfident  en 
fon  nom ,  pour  le  faire  condamner  aux  dommages  &  intérêts  réfultants 
du  déni  de  juftice,  art.  4. 

La  partie,  qui  a  interjette  cet  appel,  peut  n'intimer  que  les  parties 
de  l'inflance  ,  pour,  fur  cet  appel  ,  faire  juger  ie  principal  en  la  Cour, 

Lorfque  Tappel,  comme  de  déni  de  juflice  ,  eft  interjette  d'un  Juge 
Royal  qui  relibrtit  à  un  Eailli  Royal  ,  il  femble  qu'il  devroit  fe  portée 
devant  le  Bailli  3  car ,  fuivant  toutes  les  anciennes  Ordonnances ,  la  cor- 
reétion  des  Juges  Royaux  appartient  au  Bailli  au  Siège  duquel  ils  rellbr- 
lifient.  E dît  de  Cremieii,  art.  21.  Le  Grand  Coutumier,  P.  78,  75,  porto 
cxpreiTément  que  les  Baillis  peuvent  corriger  les  Prévôts,  ce  qui  eft  con- 
fu-mé  par  l'Ordonnance  de  1670,  qui,  attribuant  aux  Baillis  la  correâion 
des  Juges  Royaux,  ne  fait  aucune  difiinétion'  &:  renferme,  par  confé^ 
quent ,  fous  ces  termes.  Juges  Royaux,  tous  les  Officiers  Royaux 3  néan- 
moins malgré  toutes  ces  raiîons,  les  Parlements  paroilîent  être  en  polîèf- 
lîon  de  connoître  diredement  de  tous  appels  de  déni  de  jullice,  quoiquq 
ies  Juges  de  qui  ils  s'interjettent  ^  ne  rellbrtiUcnt  pa^  nuement  en  U 
Cour. 

Cette  forme  de  contraindre  les  Juges  à  juger ,  ne  concerne  que  ceux 
qui  ne  jugent  pas  en  dernier  relîbvt,  car  il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  appel  lorf- 
qu'ils  font  en  dernier  relîbrt,  tels  que  les  Préfidiaux  au  premier  chef  do 
i'Edit  ,  &:  il  n'y  a  que  la  voie  de  fe  pourvoir  en  prife  à  partie  au 
Parlement. 

Article      II. 

Des  Jugements  ^  de  leurs  prononciations. 

Après  ïes  plaidoiries  faites,  fi  la  caufe  efl  d'Audience  ,  ou  après  le  rap- 
port du  Rapporteur ,  8c  la  vifite  des  pièces ,  fi  la  caufe  cfi  de  rapport  ^ 
le  Préfident  recueille  les  opinions  des  Juges, 

Lorfqu'il  fe  trouve  parmi  les  Juges  un  père  &  un  fils,  deux  frères  Se 
fceaux-freres ,  un  oncle  Se  un  neveu ,  les  opinions  de  ces  Juges  ,  lorf- 
qu'ils  font  de  même  avis,  ne  peuvent  être  comptées  que  pour  une. 
Edits  du  mois  d'Août  1669  ,  &  de  Janvier  16S1;  Déclarations  du  Roi  du 
Qj*  Août  1708  &  30  Septembre  1728. 

En  matière  civile ,  lorfque  les  Juges  fe  trouvent  partagés  d'opinions , 
on  ne  peut  prononcer  de  jugement ,  Se  il  faut  le  renvoyer  à  une  antre 
Chambre ,  ou  à  un  autre  Siège  3  on  peut  aulli ,  pour  épargner  les  frais 
que  cauferoit  le  renvoi  en  un  autre  Siège  ^  faire  venir  quelqu'un  des 
Juges  du  Siège  qui  ne  s'y  feroit  pas  trouvé ,  Se ,  après  un  nouveau  rap- 
port qui  lui  fera  fait  de  l'alTaire  ,  prendre  de  nouveau  les  opinions  des 
Juges ,  &  la  fienne  ^  afin  quç  fon  opinion  puilTe  ôter  le  partage,  Voye^ 
Tome  IIL  M 
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rOrJonnance  de  Louis  XII  de  i4;)8 ,  &:  l'Edit  de  Henri  II  du  mois  de 
Février  i^^ç» 

Lorfque  l'un  des  avis  l'emporte  au  moins  d'une  voix ,  on  doit  former 
le  jugement  fur  cet  avis. 

S'il  fe  trouve  partagé  d'opinions  dans  un  Siège  préfidial ,  le  jugement 
Je  la  caufe  doit  être  renvoyé  au  Préfidial  le  plus  prochain  j  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  13  Juillet  1787  ,  contre  le  Préfidial  de  Tours ,  qui  avoit  ordonné 
qu'un  procès  feroit  départi  par  fept  Avocats  du  Siège. 

La  formule  du  jugement  doit  être  conforme  aux  conclufions  du  deman- 
deur ,  lorfqu'on  trouve  la  demande  bien  fondée  ,  &:  alors  le  Juge  doit 
prononcer,  f  ai  faut  droit  fur  la  demande,  ou  ayant  égard  à  la  demande* 
Lorfqu'on  ne  la  trouve  pas  bien  fondée  ,  les  formules  ordinaires  font  : 
Nous  avons  donné  congé  de  la  demande  ,  ou  nous  avons  débouté  un  tel 
de  fa  demande  ,  ou  nous  avons  renvoyé  le  défendeur  de  la  demande  d'un, 
tel  '3  c'eil  encore  une  formule  très-ufitée  que  celle-ci  :  Nous  avons  mis  les 
parties  hors  de  Cour;  elle  a  même  fens  que  les  précédentes,  les  termes 
en  font  feulement  plus  doux  pour  le  demandeur  qu'on  déboute  de  fa  de- 
mande. On  fe  fert  ordinairement  de  cette  formule .  lorfqu'oiî  ne  juge  pas 
à  propos  de  condamner  le  demandeur  aux  dépens^  ce  qui  arrive  lorfque 
fa  demande  n'eR  pas  abfolument  mal  fondée. 

Si  le  Jnge  croit  qu'il  foit  nécellaire  pour  rinflruétion  de  la  caufe  ,  ou 
pour  l'éclairclifement  de  quelques  faits,  d'ordonner,  ou  une  vifite  d'ex- 
pert, ou  une  enquête,  ou  un  compulfoire  ,  il  rend  un  jugement  qu'on 
appelle  interlocutoire ,  qui  commence  par  ces  termes  :  avant  de  faire 
droit  y  nous  ordonnons ,  &c. 

Lorfque  la  caufe  efl  d'Audience,  le  Préfident  prononce  à  l'Audience 
le  jugement  fuivant  l'avis  qui  a  prévalu  :  c'efl  cette  prononciation  du  Juge 
qui  eft  le  jugement  3  il  a  fa  perfedion  aufii-tôt  qu'il  a  été  prononcé  con- 
tradidoirement.  Le  Juge  ne  peut  plus  le  réformer  après  que  l'Audience 
eR  levée  ,  &;  le  Greffier  rédige  le  jugement  fur  le  regillre  de  l'Audience 
tel  qu'il  a  été  prononcé. 

Celui  qui  a  préfidé  doit,  à  TilTue  de  l'Audience,  ou  au  moins  dans  le 
même  jour,  voir  le  regillre  ,  6c  figner  ôc  parapher  chacun  des  jugements 
prononcés  ledit  jour,  qui  fe  trouveront  infcrits ,  tit.  26 ,  art.  y. 

Si  le  Greffier  n'a  pas  rédigé  exadement^  le  Juge  réforme  par  des  ren- 
vois &i  ratures  qu'il  doit  approuver. 

Lorfque  dans  une  Audience,  un  autre  que  le  Préfident  a  préfidé,  &:  que 
quclqu'autre  a  prononcé  le  jugement,  c'eft  le  Juge,  qui  a  prononcé,  qui 
doit  faire  le  f^ifu  fur  le  regillre. 

II  efl  défendu  aux  Greffiers  de  délivrer  aucune  expédition  des  juge-» 
ments  avant  qu'ils  aient  été  vérifiés.  Ordonn.  de  14P3  j  art.  6. 

Le  Greffier  dans  les  expéditions  doit  écrire  tous  les  noms  des  Juges 
qui  ont  affilié  à  l'Audience. 

Lorfque  le  jugement  a  été  rendu  fur  un  appointé  de  délibéré  fur  le 
Bureau ,  le  Rapporteur  le  donne  au  Greffier  qui  le  publie  à  la  première 
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Ancficnce,  5c  rinfciit  fur  îe  regiflre  de  rAudiençe.  Il  doit  ctre  vifc  par 
le  Juge  qui  a  préfidé  au  rapport ,  îSc  n'a  fa  perfedion  que  du  jour  qu'il  efl 
ainli  publié. 

Lorfque  le  jugement  a  été  rendu  fur  un  appointement  en  droit ,  ou  à 
mettre,  le  Rapporteur  en  doit  dreifer  le  diclum ,  c'ell-  à  -  dire  le  pro- 
noncé, &  le  mettre  au  Greffe  dans  trois  jours,  avec  les  facs  du  procès, 
fans  qu'il  puilfe  donner  aux  parties,  ni  à  leur  Procureur,  communication 
des  facs,  tic,  ii.  art»  15". 

Le  dicium  doit  être  écrit  de  la  main  du  Rapporteur  fuivant  TOrdon- 
naiîce  de  Moulins,  art,  63  ,  &:  celle  de  162c)  ,  art.  84. 

Le  Rapporteur  doit  écrire,  au  bas  de  ce  dicium^  le  jour  que  le  jugement 
aura  été  arrêté  &  rendu ,  tit.  16,  art.  8. 

Il  doit  auffi  mettre  en  marge  les  Juges  qui  ont  vendu  le  jugement. 

Sur  le  dicium ,  le  Greffier  drelfe  la  minute  du  jugement  qui  doit  être 
daté  du  jour  qu'il  a  été  rendu ,  Se  ligné  de  tous  les  Juges.  Les  minutes 
ne  font  lignées  que  du  Préfidcnt  &  du  Rapporteur.  Il  ell  défendu  aux 
Greffiers  d'en  donner  des  expéditions  avant  qu'elles  foient  fignées.  Ordon- 
nance de  Moulins  y  art.  64.  Voye^  le  Code  Henri.  L.  ^.tit.  l'j.  §.  6.  &:  les 
Ordonnances  citées. 

Le  Greffier  avertit  les  Procureurs  du  jugement,  8c  leur  en  donne  com- 
munication. Il  lui  efl  défendu  de  faire  payer  des  épiccs,  ni  aucune  chofe 
pour  cette  communication. 

Chaque  Procureur  retire  du  Greffe  fa  production  ,  8c  en  donne  dé- 
cliarge.  Il  efl  défendu  aux  Greffiers  de  communiquer  au  Procureur  d'unç 
partie ,  celle  des  parties  adverfes» 

Article     III. 
J)es  défauts  ^  congés. 

§.     I. 

Ce  que  c*eft  que  défaut  ^  congé ,  ^-^  combien  il  y  en  a  d'efpeces. 

Le  défaut  efl  un  aéle  qu'on  donne  en  juftrce  au  demandeur  de  la  con- 
tuniace,  ou  demeure,  en  laquelle  elt  la  partie  affignée  de  fe  préfenter  fut 
ïa  demande  à  elle  donnée ,  ou  de  fournir  fes  défenfes ,  ou  de  plaider  à 
l'Audience.  De  cette  définition,  il  réfulte  qu'il  y  a  trois  fortes  de  défauts^ 

1°.  Celui  faute  de  fe  préfenter  j 

2°.  Celui  faute  de  défendre  ; 

5°.  Celui  faute  de  venir  plaider. 

Le  congé  efl  l'aéle  qui  ell  donné  au  défendeur ,  c'ell  à-dire ,  à  la  par-» 
tie  affignée  de  la  contumace,  ou  demeure,  en  laquelle  eft  le  demandeur, 
OU  de  fe  préfenter,  c'eff-à-dire j  de  faire  iufcrire  le  nom  de  fon  Procureui: 
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fur  le  regiflre  des  prcfentiuions ,  ou  de  donner  copie  des  pièces  juftilica- 
tives  de  l'a  demande  ,  dans  les  délais  portés  par  rOrdonnance  ^  ou  de  plai- 
der àréchéance  de  rafllgnation. 

§.    I  L 

Z)u  défaut  faute  de  fe  p'cf enter. 

La  partie  afTignée  dans  le  délai  de  l'aHignation  doit  conflituer  Procu- 
reur ,  &■  quinzaine  après ,  dans  les  Cours  ,  ou  huitaine  dans  les  autres 
Jurifdidions ,  le  Procureur  doit  fe  préfenter  &:  le  faire  infcrire  fur  le  regifire 
du  Greffe  des  préfentations.  Huitaine  ou  quinzaine  après  que  ce  délai  eft 
expiré,  s'il  n'y  a  point  de  Procureur  de  préfcnté  fur  le  regiflre  des  pré- 
lentations  de  la  part  de  la  partie  alfignée  ,  le  demandeur  en  prend  ww 
ade  au  Greffe  des  préfentations  qui  lui  eft  expédié  par  le  Greffier  des 
préfentations ,  &  qu'on  appelle  un  défaut. 

Dans  les  jullices  fubalternes,  où  il  n'y  a  point  de  Greffe  des  préfentations, 
îorfque  la  partie  affignéc  n'a  pas ,  dans  le  délai ,  conflitué  Procureur  par 
acte  lignifié  au  Procureur  du  demandeur,  le  demandeur,  huitaine  après 
l'expiration  du  délai  ,  prend  fon  défaut  à  l'Audience,  c'cft-à-dire ,  que  le 
Juge  lui  donne  ade  du  défaut  du  défendeur. 

Si  le  défendeur  avoit  été  alTigné  à  un  délai  plus  court  que  celui  réglé  par 
l'Ordonnance  ,  le  demandeur  ne  lailTeroit  pas  de  pouvoir  prendre  fou 
défaut ,  mais  il  ne  le  pourroit  prendre  valablement  que  huitaine  après  le 
délai  de  l'Ordonnance  expiré. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  parties  afflgnées  fur  une  demande  ,  lefquelles  de- 
meurent en  différents  lieux  ,  qui  font  toutes  défaut ,  ce  défaut  ne  peut 
être  valablement  pris  que  huitaine  après  le  délai,  qui  doit  ctre  réglé  fui- 
vant  îa  demeure  de  la  partie  la  plus  éloignée.  Règlements  du  Confe'd  de 

1687  ^  ^734' 

Lorfqu'entre  les  parties  afflgnées ,  les  unes  fe  préfentent,  &  non  les  autres, 
îe  défaut  ne  fe  prend  que  contre  celles  qui  ne  fe  préfentent  pas. 

Après  que  le  demandeur  a  pris  fon  défaut,  foit  au  Greffé  des  préfen- 
tations ,  foit  à  l'Audience,  il  ne  peut  le  faire  juger,  qu'après  un  autre  délai, 
qui  eft  encore  de  huitaine  ,  Iorfque  celui  de  i'alTignation  eft  de  huitaine 
8<  de  quinzaine,  &  qui  eft  de  la  moitié  du  temps  porté  par  le  délai  de 
Pailignation,  Iorfque  ce  délai  eft  plus  long,  ;/V.  3.  art.^. 

Gbfervez  que  dans  ces  délais  ,  on  ne  comprend,  ni  les  termes,  ni  les 
jours  de  l'échéance. 

Si,  depuis  le  défaut  pris  au  Greffe  ,  le  défendeur  perfffte  dans  fa  contu- 
mace ,  &C  ne  fait  point  préfenter  de  Procureur  pendant  tout  le  temps  du 
délai,  le  demandeur,  après  le  délai  expiré,  peut,  à  la  première  Audience, 
faire  juger  le  défaut  ,  fi  la  demande  fe  trouve  bien  fondée  ,  le  Juge  , 
pour  le  profit  du  défaut,  y  fera  droit,  (Se  rendra  une  fentçnce  de  condam- 
nation contre  les  défaillants,  tit.  j.  art.  3. 
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La  demanJe  efl  regarclte  comme  fulTifamment  fondée ,  loifqu'clle  a 
pour  fondement  un  billet  du  défaillant,  quoique  non  reconnu  par  Juij 
car  fa  contumace  ,  à  ne  pas  s'expliquer  fur  le  billet ,  le  fait  paffer  pour 
reconnu. 

Lorfque  la  demande  n'efl  pas  fuffifamment  bfen  fondée  ,  le  Juge  rend 
une  fentence  interlocutoire 3  fi  elle  efl  mal  fondée,  il  en  donne  congé  au 
défaillant. 

Les  fentences  contre  les  défaillants  doivent  être  rendues  fur  le  champ, 
c'efl-à-dire  ,  à  l'Audience,  îbid.  art.  3. 

II  n'efl  pas  permis  aux  Juges  de  prononcer  fur  les  demandes,  quand  îe 
défendeur  efl:  défaillant  ,  aucun  appointement  en  droit  ou  à  mettre  5 
mais  fi  la  demande  contient  plus  de  trois  chefs,  le  Juge  pourra  la  juger 
filr  un  appointement  à  délibérer  fur  le  Bureau  ,  fans  cpices,  ibid,  art.  4. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  défendeurs ,  dont  quelques-uns  feulement  font 
défaut,  le  défaut  efl  joint  au  principal,  &  le  proHt  du  défaut  ne  fe  juge 
que  par  le  jugement  qui  fera  rendu  avec  les  parties  comparantes. 

Lorfqu'après  le  défaut  pris  au  Greffe ,  îe  défaillant  conflitue  Procureur 
&  donne  des  défcnfes ,  on  ne  fait  point  juger  le  défaut,  &  on  procède, 
avec  cette  partie ,  de  la  même  manière  que  fi  elle  eût  d'abord  conflituc 
Procureur ,  elle  doit  feulement  les  frais  du  défaut  pri-s  contre  clic. 

S.    III. 

T)u  confie  faute  de  fi  frtfinter. 

Lorfque  les  dem:indeurs  nVtoîent  pas  obligés  à  la  préfentatîon ,  il  n'y 
tivoit  pas  lieu  à  cette  elpece  de  congé  j  mais  fi  le  demandeur  avoit  man- 
qué de  conflituer  Procureur  par  fon  exploit  de  demande,  la  partie  afllg- 
née  pouvoit  feulement  oppofer  la  peine  portée  par  l'Ordonnance  ,  tit. 
IJ.  art.  16,  &  faire  prononcer  contre  lui  la  nullité  de  l'exploit  de  de- 
mande ,  &:  de  toute  la  procédure  du  jugement  rendu  fur  cet  exploit  j  au- 
jourd'hui que  la  préfentation  des  demandeurs,  abrogée  par  l'Ordonnance 
de  1667,  a  été  rétablie,  fi  le  demandeur  ne  fe  préfente  point  dans  le 
délai  accordé  ,  le  défendeur  levé  au  Grefle  des  préfentations  un  aéle 
qu'on  appelle  congé ^  &:  il  le  fait  juger  à  l'Audience  dans  les  mêmes  délais 
que  nous  venons  de  voir  pour  les  défauts. 

Le  Juge,  pour  le  profit ,  doit  toujours  donner  congé  delà  demande, 
&:  en  cela  ,  le  congé  efl  diflérent  du  défaut  qui  fe  donne  au  demandeur 
contre  le  défendeur  défaillant.  Le  Juge ,  pour  faire  droit  fur  la  demande 
contre  le  défendeur  défaillant  ,  doit  entrer  en  connoiifance  de  caufe  ,  & 
examiner  fi  elle  efl  bien  fondée  j  mais  il  n'efl;  pas  bcfoin  qu'il  entre  en 
aucune  connoiifance  de  caufe  ,  pour  donner  congé  au  défendeur  de  la 
demande  du  dcmarideur  défaillant:  il  fufilt  qu'il  ne  fe  prcfente  pas ,  pour 
qu'il  ne  puiife  pas  ctrc  écouté  dans  fa  demande. 
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§.     IV. 

Ties  autres  efpeces  de  défauts  é^  congés. 

Lorfqne  le  défendeur,  dans  les  délais,  a  conilitué  Procureur,  mars 
n'*a  pas  figniiié  fes  défenfes ,  c'en  le  cas  du  déi^àut  faute  de  défendre  :  le 
demandeur,  en  ce  cas,  après  l'expiration  des  délais,  prend  Ton  défaut^ 
favoir,  dans  les  Cours,  au  Grefici  dans  les  autres  Jurifdidions ,  à  l'Au- 
dience i  il  le  fait  juger  dans  les  délais  de  la  même  manière  que  les  défauts 
faute  defe  préfenter. 

Si ,  au  contraire ,  c'efl  le  demandeur  qui  eft  en  demeure  de  communi- 
quer les  pièces  jufliticatives  de  fa  demande  ,  c'eft  le  cas  du  congé  faute 
de  communiquer  ^  qui  fe  prend  dans  les  mêmes  délais  &  de  la  même  ma- 
nière que  le  défaut. 

Si,  après  les  défenfes  fournies  par  le  défendeur,  les  pièces  ]uflificatives 
de  la  demande  communiquées  par  le  demandeur ,  l'une  des  parties  ne 
comparoît  pas  à  l'Audience  ,  foit  à  l'appel  du  rolle  ,  fi  la  caufe  a  tté  mife 
au  rolle ,  foit  que  la  caufe  ait  été  portée  à  l'Audience  fur  un  avenir,  c'eU 
le  cas  du  défaut  ou  congé  faute  de  venir  plaider.  Si  le  demandeur  ne 
comparoît  pas,  le  défendeur  prend  à  l'Audience  un  congé  fans  aucun 
examen  de  la  demande  du  défaillant.  Si  c'efl  le  défendeur  qui  ne  com- 
paroît pas ,  le  demandeur  prend  défaut  ^  mais  on  examine  fî  h  demande 
elt  bien  fondée. 


#.% 


^, 


O 


Y* 


^ 


Chapitre     I,  95 

SECONDE  PARTIE. 

De  la  Procédure  particulière  de  certaines  Matières. 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  Procédure  particulière  aux  Matières  fommaires» 

§.    I. 

Quelles  Matières  font  fo7n?naires  î 

\_J  N  appelle  Matières  fommaires  celles  dont  rinftriiâion  fe  fait  cl\ine 
manière  plus  fonmiaire,  c'efl-à-dire  ,  plus  courte  que  rinihiidion  oïdinaire. 

Les  matières  fommaires  font,  i°.  les  caufes  jnu-es  perronnellcs,  doiit 
Tobjet  ii'excede  pas  dans  les  Cours ,  &  aux  Requêtes ,  la  fomme  de  ^oo 
iiy.  x&  celle  de  2^0  iiv.  dans  les  autres  Jurifdid/ons ,  iit.  27.  arc.  2. 

2°.  Les  caufes  qui  roncerneut  la  Police,  à  quelques  fomaiies  qu'elles  puif- 
fent  monter  ,  ihid.  art.  j. 

3*.  Toutes  les  caules  qui  concernent  les  achats  &-  fournitures  de  vivres, 
comme  grains,  vins,  farines,  bois  &  autres  denrées,  ibid. 

4",  Les  caufes  qui  concernent  les  fommes  dues  pour  les  ventes  faites  aux 
marchés  Se  foires ,  ibid. 

5-°.  Les  adions  qui  naiiïent  du  contrat  de  louage  des  maifons  &  fermes 
de  campagne  ,  foit  qu'il  y  ait  bail ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  ibid. 

6°.  Les  prifes  de  belliaux  en  délit,  &  tout  ce  qui  en  dépend ^  ibid^ 

7°.  Les  gages  des  ferviteurs  &:  ouvriers ,  ibid. 

8°.  Les  faiaires  &  fournitures  d'Apoticaires ,  Chirurgiens  ,  Médecins  ^ 
Procureurs,  HuiiTiers ,  Gens  -  d'affaires,  &  tout  ce  qui  efl  du  à  titre 
d'appointement  ou  récompenfe,  ibid. 

Obfervez  que  toutes  ces  matières,  depuis  &;  compris  le  ^^ art.  jufqu'au 
dernier,  ne  font  fommaires  qu'autant  qu'elles  n'excèdent  pas  ia  fomme 
de  1000  Iiv.  ibid. 

9°.  Les  caufes  qui  concernent  les  appofitions  ou  levées  de  fcellés  j  les 
confeélions  &  clôtures  d'inventaires 3  les  oppofitions  formées  à  la  levée  des 
fcellés ,  ou  à  la  clôture  d'inventaire  ^  en  ce  qui  concerne  la  procédure 
feulement,  tit,  ij,  art»^* 
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10°.  Les  oppofitions  aux  failles,  exécutions  es:  ventes  de  meiiLIcsj  les 
préférences  &  privilèges  fur  le  prix ,  pourvu  q-u'il  n'y  ait  pas  plus  de  trois 
oppofitions,  cn:  que  les  prétentions  des  oppofants  n'excèdent  pas  1000  liv, 
ibid.  art.  ^.  L'Ordonnance  ajoute  ces  termes,  qui  ne  font  pas  fort  clairs; 
fans  y  comprendre  h  cas  de  contribution  au  marc  la  livre  ,  ce  qui  femble 
vouloir  dire  que  c'eft  la  fomme  entière  dont  les  oppofants  font  créan- 
ciers,  &:  non  celle  pour  laquelle  ils  peuvent  ctrc  colloques  ,  au  marc  la 
livre  ,  qu'il  faut  confidcrer. 

11°.  Les  demandes  en  main-Icvée  d'effets  faifis  &:  exécutes ,  ctablilîe-î 
ment ,  ou  décharge  de  gardiens,  commilFaires,  dépoftaires  ou  fequellrcs: 
ics  demandes  afin  d'élargillement  <Sc  provifions  deprifonniers,  intrà  1000 
liv.  ibid.  art,  :$. 

12°.  Les  provifions  pour  nourritures  &  aliments,  i/z^^rJ  1000  liv.  ibid. 

i^°.  Les  réintégrandes,  c'ell-à-dirc  ,  l'aétion  pour  être  remis  en  poiïef- 
fion   des  cliofes  dont  on  a  été  dépouillé  par  violence,  intrà  icco  liv.  ibid^ 

1,1,°.  Enfin  généralement  tout  ce  qui  requiert  célérité,  intra  icoo  liv^ 
ibid, 

§•   n. 

T!e  ce  quil  y  a  de  particulier  en  Matière  fommaire. 

Les  parties  peuvent  plaider  par  elles-mêmes,  &:  fans  le  miniftere  d'Avo- 
cats,  ni  de  Procureurs,  dans  ces  matières,  à  l'exception  des  Cours  (S: 
des  Préfidiaux,  tit.  ij,  an.  6. 

Dans  les  Cours  &  Préfidiaux,  où  le  miniftere  d'un  Procureur  efi  nécef- 
faire  pour  ces  matières ,  au  lieu  que  le  délai  pour  la  préfentation  efl , 
dans  les  matières  ordinaires,  de  quinzaine  dans  les  Cours,  &:  de  huitaine 
dans  les  autres  Jurifdiclions,  il  n'efi  que  de  trois  jours,  après  l'échéance  des 
afllgnations ,  tant  dans  les  Cours  que  dans  les  autres  Jurifdidions ,  tit.  ^, 
art.   i . 

A  l'égard  du  délai  de  l'affignation ,  il  efl  le  même 5  mais  fi  la  matière, 
outre  qu'elle  efi  fommaire  ,  efi  de  nature  à  ne  foufirir  aucun  retardement, 
telles  que  les  matières  de  Police ,  les  demandes  faites  par  des  hôteiliers 
ou  ouvriers  à  des  étrangers  voyageurs  ;  les  demandes  en  main-levée  d'arrêt 
de  marchandifes  prêtes  à  pprtir,  &  main-levée  d'emprifonnement  de  per- 
fbnnes  qualifiées  ,  confiituées  en  charge  ,  ou  négociants  ,  le  Juge  peut 
permettre  d'alTigner  le  jour  même  cn  fon  hôtel ,  fans  autre  délai ,  &  y 
iîatuer  par  provifion. 

En  matière  fommaire ,  le  défendeur  ne  fignifie  point  les  défenfes  par 
écrit ,  mais  les  plaide  ,  ou  les  fait  plaider  à  l'Audience  où  la  caufe  doit 
être  portée,  après  les  délais  échus  fur  un  fimple  avenir,  fans  autrq  procé- 
dure ,  tit.  1 7.  art.  7. 

En  matière  fommaire  ,  quand  le  Juge  permet  aux  parties  de  faire  preuve 
par  tçmoins,  les  enquêtes  ne  fe  font  point  pardevantun  Juge-Commi^Faire, 

comme 
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cortime  Jans  les  m^itîeres  ordinaires ,  mars  les  témoins  font  entendus  à 
FAudience,  ibid.  an,  8.  Ces  témoins  doivent  être  entendus  à  la  première 
Audience  ^  à  moins  que  le  Juge ,  fur  la  réquifition  de  i\uie  des  parties  y 
pour  bonne  raifon,  par  .e:jj:emple ,  fi  les  témoins  étoient  éloignés,  n'eik 
prefcrit  un  délai  plus  long.  Si  la  partie  ne  fait  pas  paroître  lès  témoins 
à  cette  Audience  ,  elle  demeure  déchue  de  plein  droit  de  faire  fon  en^ 
quête;  fi  elle  a  fait  afiigner  fes  témoins  pour  comparoître  à  l'Audience, 
èc  qu'ils  ne  comparoiflent  pas,  elle  obtient  un  jugement  qui  donne  défaut 
contre  les  témoins ,  &  ordonne  qu'ils  feront  réallignés. 

La  partie  qui  veut  faire  entendre  fes  témoins  à  l'Audience,  porte  la  caufe 
à  l'Audience  fur  un  avenir  donné  à  l'autre  partie ,  qui  doit  s'y  trouver 
pour  former  des  reproches  contre  les  témoins;  faute  par  elle  de  comparoir, 
on  donne  défaut  contre  elle,  pour  Iç  profit,  le  Juge  entend  les  témoins, 
qui  ne  peuvent  plus  être  reprochés  que  iur  des  moyens  de  reproches 
juflifiés  par  écrit. 

Si  la  partie  comjoaroît  &  fournît  des  reproches ,  on  flatue  fur  le  champ; 
Il  on  les  juge  valables,  on  n'entend  point  les  té^moins;  fi  on  les  juge  inad- 
milTibles,  on  rend  un  jugement  qui,  en  les  déclarant  inadminibles,  or- 
donne que  les  témoins  feront  préfentement  entendus.  On  rédige  les  dépo- 
fitions  fur  ie  plumitif  de  l'Audience ,  &  on  y  fajt  mention  des  reproches, 
art.  p. 

Aux  Cours  Si.  aux  Préfidiaux ,  au  lieu  d'entendre  les  témoins  à  l'Audience  ^ 
ils  font  entendus  à  l'ilTue  de  l'Audience  ,  ou  pendant  l'Audience  ,  au 
Greffe,  par  un  Confeiller  qui  fait  drefier  le  procès  -  verbal  des  ferments 
des  dépofitions  des  témoins  ,  8c  des  reproches  fournis  contre  eux  ;  ce 
Confeiller  n'étant  que  Commiflaire  ne  peut  ftatiier  fur  la  validité  des 
reproches,  &:  doit  entendre  les  témoins,  en  faifailt  mention  des  repro- 
ches, art.  8. 

Lorfque  les  témoins  ont  été  entendus  à  l'Audience  ,  le  Juge  peut 
incontinent  juger  l'affaire  au  fond,  ou  continuer  la  caufe  ,  art.  zo. 

Dans  les  matières  fommaires,  on  ne  peut  point  appointer  en  droit  ou 
à  mettre^  il  faut  juger  à  l'Audience,  ou  fur  un  appointement  de  délibévé 
fur  le  Bureau,  fans  frais,  ibid. 

f^qye^  ,  pour  ce  qui  concerne  l'exécution  des  affaires  fommaires ,  le^ 
art.  12.  zj.  î^,  i5,  iS,  &  ij  de  ce  t'a,  de  ce  qui  fera  dit  ci-après , /«r/m^  j, 
feâ,  i ,  art,  j. 
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De  la  Procédure  particulière  aux  Matières  de  reddition 

de  compte. 

§.    I. 

He  l* obligation  de  rendi  e  compte ,  ^  de  PaRion  en  reddition  de  compte, 

J.  DUTES  perfonnes  qui  ont  géré  les  affaires  d'autrui  font  obligées  d'en 
rendre  compte  ,  foit  qu'elles  ayent  eu  la  qualité  pour  les  gérer  ,  foit 
qu'elles  les  ayent  géré  fans  qualité. 

L"* obligation  de  rendre  compte ,  dont  font  tenus  tous  les  tuteurs ,  pro- 
tuteurs, curateurs,  fabriciers ,  fermiers  judiciaires,  fequeftres,  gardiens 
Se  tous  autres  qui  ont  géré  le  bien  d'autrui ,  con fille ,  non-feulement  à 
rendre  compte  de  leur  recette  &:  mife ,  mais  même  à  payer  le  reliquat  ; 
&  à  remettre  toutes  les  pièces  juflilicatives  de  leur  compte  :  jnfqu'à  ce 
qu'ils  ayent  fatisfait  à  tout  cela^  ils  font  toujours  réputés  comptables  ,  tit, 
zg,  an.  i.  d'où  il  fuit  que  les  tuteurs  font  incapables  des  dons  &l  legs 
des  mineurs ,  à  qui  ils  font  obligés  de  rendre  compte ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  rempli  en  entier  cette  obligation. 

De  cette  obligation  de  rendre  compte  naît  l'aâion  en  reddition  de 
compte  que  celui,  dont  les  affaires  ont  été  gérées,  a  contre  celui  qui  les 
a  gérées. 

Lorfque  celui  qui  a  géré  les  affaires  d'autrui  a  été  commis  à  cette 
geffion  ,  par  Ordonnance  du  Juge ,  il  peut  être  affigné  en  reddition  de 
compte  devant  le  Juge  qui  l'a  commis ,  ibid,  art.  x. 

L'Ordonnance  dit,  il  pourra  ^  ces  termes  n'emportent  pas  nécefllté, 
c  eft  pourquoi  il  peut  être  auffi  affigné  devant  le  Juge  de  fon  domi- 
cile, qui  eff  fon  Juge  naturel  :  cela  n'exclut  pas  non  plus  le  Juge  du  pri- 
vilège ,  fi  le  comptable  eff  privilégié  ,  &  il  peut  être  affigné  devant  ce 
Juge,  la  demande  en  reddition  de  compte  étant  perfonnelle ,  &  de  la 
compétence  des  Juges  de  privilège. 

Lorfque  celui  qui  a  géré  n'a  été  commis  par  aucun  Juge ,  on  l'afflgne 
devant  le  Juge  de  fon  domicile,  comme  fur  toutes  autres  aâions,  ibid. 

La  partie  afllgnée  doit  fe  préfenter  &  conffituer  Procureur  j  li  elle  ne  le 
jait,  on  levé  un  défaut,  après  les  mêmes  délais,  &:  de  la  même  manière 
que  fur  les  autres  demandes  :  on  le  fait  juger,  &  pour  le  profit ,  le  Juge 
condamne  le  défaillant  à  rendre  compte ,  ibid,  art.  j. 
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Il  léfulte  de  cette  difpofitioii  que,  fur  Tadion  en  reddition  de  compte, 
H  n'y  a  que  deux  défauts ,  celui  faute  de  comparoir ,  c'eft-à-dire ,  de  fe 
préfenter  Se  cotser  Procureur,  Se  celui  faute  de  plaider 5  l'Ordonnance  ne 
fait  mention  que  de  ces  deux  efpeces  ;  il  n'y  a  point  de  défaut  faute  de 
défendre,  comme  dans  les  aâions  ordinaires,  d'où  il  réfulte,  qu'en  adion 
en  reddition  de  compte ,  il  n'eft  pas  néceiîkire  de  figiiifier  des  défenfes  pac 
écrit,  Si.  qu'il  fuffit  de  les  plaider  à  l'Audience. 

Lorfque  le  défendeur  comparoît,  &  foutient  n*ctre  point  obligé  à  ren- 
dre le  compte  qu'on  lui  demande ,  fi  la  caufe  ne  peut  être  jugée  à  l'Au- 
dience ,  le  Juge  peut  prononcer  un  appointement  à  mettre  ,  ihiJ,  art  ^, 
L'Ordonnance  dit,  dans  trois  Jours. 

Le  Jugement  qui  condamne  à  rendre  compte,  doit  commettre  le  Juge 
devant  qui  ce  compte  fera  rendu  Se  affirmé ,  ii>id.  art.  5. 

Le  Jugement  contient  auiTi  un  terme  ou  délai,  dans  lequel  le  compta- 
ble fera  tenu  de  rendre  Çon  compte. 

Après  le  délai  expiré,  s'il  efl  en  demeure  de  le  rendre,  îa  partie  peut, 
fur  un  fimple  ade,  porter  la  caufe  à  l'Audience,  Se  obtenir  fentence  por-t 
tant,  que  faute  par  lui  de  le  rendre ,  il  fera  contraint  de  payer  une  cer- 
taine fomme  par  provifion,  pourquoi  il  fera  contraint  par  faille  Se  vente 
de  Ces  meubles ,  Se  même  par  emprifonnement  de  fa  perfonne ,  s'il  y  a 
iieu  ,  ibid.  art.  8. 

Aucunes  lettres  d'Etat  ne  peuvent  être  obtenues  par  le  comptable  pouï 
fe  difpenfer  de  rendre  compte  ;  Se  fi  elles  l'étoient,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  claufe  fpéciale  dans  les  lettres ,  qui  fît  mention  de  Tinilance  de 
compte ,  l'Ordonnance  veut  qu'elles  foient  réputées  pour  fubreptices ,  Se 
que  les  Juges  n'y  aient  aucun  égard,  ibid.  art,  i^.  ^ice  ^'erfâ,  la  Décla- 
ration du  23  Décembre  1702,  art.  zo.  veut,  que  ceux  qui  feront  tenus 
de  rendre  compte ,  puilTent  réciproquement  faire  les  pourfuites  nécen!aire$ 
pour  y  parvenir  Se  fe  libérer,  nonobflant  toutes  lettres  d'Etat  qui  leuf 
&uroient  été  figniiiées, 

§.       I  I. 

Devant  qui  le  compte  djît  -  il  être  rendu  / 

Entre  majeurs ,  le  comptable ,  quoique  commis  par  Jullice  ,  peut  ren«* 
dre  fon  compte  à  qui  il  doit,  pardevant  Notaires,  par  un  ade  entre  celui 
à  qui  le  compte  efl  dû  Se  lui ,  ibid.  art.  zz, 

M.  Jouife  rapporte  un  Arrêt,  du  2^  Août  1772,  qui  a  jugé,  pour  les 
Notaires,  contre  les  commilTaires  au  Châtelet  de  Paris,  que  même,  lorfque 
le  compte  efl  dû  à  un  mineur,  fi  le  compte  n'a  point  été  ordonné  par 
une  Sentence,  il  peut  être  rendu  à  l'amiable  par  le  tuteur  de  ce  mineur» 
J-^oye:^  fon  Commentaire  fur  Vart.  zz.  du  tit.  '2g. 

Si  le  compte  a  été  ordonné  par  un  jugement  qui  a  condamné  le  comptable 
^  jrendre  compte,  il  doit  fe  rendre  en  Juflice,  c'eU-à-dire ,  devant  le  Com- 

N  ij 
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iTiinTan'e-Enquêteur ,  dans  ia  Juflice  où  il  y  en  a ,  fiiion ,  devant  le  Juge 
commis  par  le  jugcmenr.' '!•■'■ 

'  Le  Pvappoiteur  -du  procès  ,  fur  lequel  a  été  rendu  le  jugement ,  portant 
condamnatîdn  ÙTéndre  compte ,  ne  peut  tti-e  commis  pour  le  recevoir  j 
cela  a  lieu  quand  mtme  le  'Juge-Rapporteur  feroit  lui  -  même  le  Commif- 
iiure-Enquct^m- ,  ih'id.  art.  5.  Kéglemcnt  du  Oonfeii ,  du  31  Août  1689  , 
pour  le  Prcfidiai  d'Orléans _,  an.  g. 

§.     III, 

De  la  Procédure  four  la  fréfentation  du  compte  ^  ^  de  la  forme 

du  compte. 

Le  comptaLle,  , après  .qu'il  a  donné  fon  compte ,  peut ,  en  exécutiort 
de  la  Sentence  qui  lé  condamne  à  le  rendre,  préfenter  Requête  au  Com- 
riûiTaire  devant  qui  il  le  doit  rendre  ,  -pour  qu'il  donne  alTignation  à  joui' 
ik  heure  certains  au  demandeur ,  à  i'efièt  d'ctre  préfent ,  tant  à  la  préfen- 
tation,  qu-à  l'affirmation  de  fon  compte. 

-  Il  fignifie  tct'te  Ordonuaiîce  •a'ceîuï^à  qui  le  compte  doit  être  rendu, 
pour  qu'il  ait  à  Te  trouver  en  l'hôtel  du  Commillàire  ,.paur  être  préient  a 
là  préfeiitàtion  &  affirmation  de  fon  compte  ,  âli  jour  &  à  l'heure  in- 
diqués. 

Le  coniptable  doit  fe  trouver  en  l'hôtel  du  Commiffiiire,  y  préfenter  & 
affiruier  fon  compte,  foit  en  prtfence  de  la  partie  ,  foiî  en  fon  abfence, 
aniquel  cas  le  Commiiiàire  donne  défaut  contr'eile. 
'  Le  comptable  doit  préfeiiver  &  aflirmier  ce  compte  en  perfonne ,  ou  du 
moins  par  tni  Procureur  fon-dé  de  procuration  fpéciale ,  th.  25.  art.  8. 

Ce  compte  doit  contenir  ûrie  préface ,  qui  elt  une  explication  fommaire 
de  l'efpece  de  gellion  de  laquelle  le  comptable  rend  compte.  On  tranfcrit 
dans  cette  préface  i'aéîe  par  lequel  le  comptable  a  été  chargé  de  fa  gef- 
tion ,  par  exemple ,  l'acle  de  tutelle ,  fi  c'efl  un  tuteur  j  comme  auffi  le 
iugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  ^  ces  pièces  ne  doi- 
vent être  tranfcrites'que  par  extrait,  lorfqu'elles  font  trop  longues.  Il  eft 
défendu  d'en  tranfcrire  aucune  autre,  &  ia  préface  ne  doit  jamais  excé- 
der fx  rôles,  ilrïJ.  art.  6".  Ce  compte  doit  être  tranfcrit  fur  du  grand  pa- 
pier, n  raifon  de  vingt-deux  lignes  par  page,  &  de  quinze  fillabes  par 
lignes,  art.  ly.  à.  peine  de  radiation  ,  dans  la  taxe,  des  rôles  où  il  fe 
trouvera  de  la  contravention.'  Il  doit  être  en  outre  compofé  de  trois  arti- 
cles j  de  la  recette,  de  la  mife  Se  de  la  rcprife. 

L'article  ou  chapitre  de  recette  doit  contenii*' toutes  les  Tommes  que 
le  rendant  a  reçues,  A -même  celles  qu'il' a  dû  recevoir  dans  là  geflion  de 
i'aiîaire  dont  il  rend  compte.  • 

Celui  de  mife  doit  contenir  les  fommes  que  le  comptable  a  dépenfées 
pour  cette  geltion  ^  il  n'y  peut  employer  que  celles  ru'il  a  faites  à  propos^ 
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jfcF.  Jcpenfes  fupevfliies  ne  doivent  point  lui  être  allouées;  an  reflc,  loii- 
cjireiies  ont  étc  faites  utilement,  quoique,  par  un  accident  imprévu,  elles 
ioient  devenues  inutiles,  elles  ne  doivent  pas  moins  lui  être  allouées. 

Le  chapitre  de  repril'e  doit  contenir  les  fommes  dues  par  les  débiteurs 
de  celui  à  qui  le  compte  ei\  rendu  ,  dont  le  rendant  s'ell  chargé  en 
recette  _5  comme  ayant  dû  les  recevoir,  8<  defquelies  néanmoins  il  n'a  pu 
être  payé,  par  rinloivabiiité  ou  caducité  des  débiteurs.  Ces  fommes  doi-^ 
vent  lui  être  allouées  en  reprife,^en  juinliant  par  lui  des  diligences  qu'il 
a  faites  ,  ou  même  de  Tinfolvabilité  des  débiteurs ,  furvenues  avant  qu'il 
pût  exiger  ces  fommes,  laquelle  inlolvabilité  l'auroit  par  conféquent  dif* 
penfé  de  faire  fes  diligences. 

A  ce  chapitre  j  le  rendant  peut  ajouter  les  frais  du  compte  qu'il  renJ^ 
ils  doivent  être  portés  par  celui  à  qui  il  le  rend.  Tl  peut  comprendre  parmi 
ces  frais  le  coût  du  jugement  qui  la  condamné  à  le  rendre,  lorlqu'il  a  offert 
de  le  rendre  avant  que  de  fe  iailier  condamner  _,  finon  il  ne  peut  y  com- 
prendre le  coût  de  ce  jugement ,  ibid.  an.  i8. 

Les  autres  frais  qu'il  peut  comprendre  font,  i°.  ceux  des  voyages,  îorf- 
cju'il  ne  demeure  pas  fur  le  lieu,  ibid. 

2*^.  La  vaciition  du  Procureur  qui  a  mis  par  ordre  les  pièces  du  compte, 
ibiil. 

5°.  La  vacation  du  Commi'îaire  pour  la  préfentation  &  affirmation  du 
compte ,  &  raîTiftance  des  Procureurs ,  ibid, 

4''.  La  grolîe  &  copie  du  compte,  Ibïd. 

A  la  fin  du  compte  ,  le  rendant  doit  inférer  la  fomme  totale  dé  la  re- 
cette ,  de  la  mife ,  de  la  reprife  ,  ik  les  frais  de  compte  par  articles  fépa- 
rés ,  art.  j.  Si  la  recette  excède  la  niife^  la  reprile  &  les  frais  du  compte, 
ie  Juge  délivre  à  la  partie  ,  au  prolit  de  laCiUei'e  le  compte  efl  rendu, 
un  exécutoire  de  l'excédent,  au  payement  duquel  elle  pourra  contrain- 
dre le  rendant ,  fans  préjudice  des  débats  à  fournir,  ibid. 

y^  Cet  article  ajoute.  Us  ajjignations pour  voir préjhitèr  &  affirmer  le 


compte. 


1     IV. 

î)c  la  communication  du  Compte, 

Le  compte  étant  ainli  préfenté  &  affirmé,  ie  rendaiit  en  doit  donner 
copie  à  l'oyant,  par  acle  de  Procureur  à  Procureur,  «Se  il  doit  auffi  lui 
communiquer  fur  fon  récépilîe  les  pièces  jlifliiicatives  des  articles  de  mife, 
dépenfe  &  reprife  ,  poiu-  qu'il  les  exanune  pendant  une  quinzaine,  au  bout 
duquel  délai ,  l'oyant  doit  les  rendre  ,  à  peine  de  p  ri  fon  ,  d'amende  de  de 
dommages  &:  intérêts  ,  tit.  zg.  art.  g. 

Le  Juge  peut  néanmoins,  en  certains  cas ,  proroger  le  délai  d'une  autre 
quinzaine  ,  &-  non  plus,  ibid,  art»  zo. 
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L*Or  Jonnaiice  dit  :  en  connoijljance  de  caufe  &  pour  confidéraûons  impof* 
tantes. 

Lorfque  les  oyants  n'ont  qu'un  même  intérêt ,  ils  ne  doivent  tous 
enfemble  avoii:  qu'un  même  Procureur  ^  faute  par  eux  d'en  convenir,  ils 
peuvent  prendre  à  leurs  frais  chacun  le  leur ,  mais  le  rendant  n'efi:  tenu 
de  donner  qu'une  feule  copie  du  compte ,  &:  une  feule  communication 
des  pièces,  au  plus  ancien  Procureur,  ibïd,  art.  1 1. 

Si  les  oyants  avoicnt  des  intérêts  différents ,  il  faudroit  donner  copie  du 
compte ,  èi  communication  des  pièces  jufliticatives  à  chaque  Procureur, 
ibld.  art»  ^2, 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenants ,  on  ne  doit  donner  pour  eux  tous 
qu'une  feule  copie  Se  une  feule  communication ,  par  les  mains  du  plus 
ancien  des  Procureurs ,  ihid. 

§.     V. 

De  la  Procédure  pour  débattre  le  Compte ,  é^  des  ja^fments  rendus 

fur  le  Compte» 

Lorfque  la  partie  à  qui  le  compte  eft  rendu  ne  juge  pas  à  propos  de  le 
paffer  en  entier,  après  le  délai  de  la  communication  expiré,  la  partie  la 
plus  diligente  prend  au  Greffe  un  appointement  de  fournir  par  les  oyants 
leurs  débats,  ou  confentement ,  ^  par  les  rendants,  leurs  foutenements 
dans  les  délais  de  l'Ordonnance ,  qui  font  de  huitaine ,  écrire  &  produire 
dans  une  autre  huitaine ,  &  contredire  dans  une  autre  huitaine  ,  ihid^ 
an.  i^. 

Ya\  exécution  de  cet  appointement ,  Pcyant  doit  fournir  fes  débats 
dans  la  huitaine  de  la  lignification  faite  de  l'appointement  àfon  Procureur _, 
& ,  le  délai  expiré ,  le  rendant  peut  produire  fon  compte ,  avec  les  pièces 
jufliticatives  ,  &  faire  diftribuer  le  procès  au  Rapporteur.  Après  le  délai 
de  huitaine,  pour  contredire  par  les  oyants  fa  produdion,  il  peut,  fur  une 
fimple  fomaiation  de  fatisfaire  à  l'appointement,  pourfuivre  le  jugement 
par  forclulion,  ïbïd.  an.  iG. 

Si  les  oyants  ont  fourni  leurs  débats,  le  rendant,  du  jour  delà  fignifica- 
tion ,  a  huitaine  pour  donner  fes  foutenements ,  c'efl-à^dire  ,  fes  réponfes 
aux  débats  ',  &i ,  s'il  ne  le  fait  pas ,  les  oyants  qui  auront  produit  peuvent, 
fur  une  fimple  fommation ,  pourfuivre  le  jugement  du  procès ,  ibid. 

Le  Juge  doit  rendre  fon  jugement  fur  chaque  article  du  compte  :  ce 
jugement  doit  contenir  un  calcul  de  tous  les  articles  palîés  de  alloués , 
enfuite  fixer  un  reliquat  d'une  fomme  certaine,  en  laquelle  le  Juge  con- 
damne le  rendant ,  fi  la  recette  excède  la  mife ,  ou  les  oyants ,  fi  la  mife 
excède  la  recette,  ibid.  art.  20, 

Sï  le  compte  contient  des  oiniffions  de  recette,  erreurs,  faux,  ou  doubles 
çniplpis ,  les  parties  peuvent  fe  pourvoir  pardevaut  le  même  Juge  j  o]\ 
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par  appel  pour  ïa  réformation ,  ik  en  plaider  les  moyens  à  l'Audience , 
ibid,  arc,  2i, 

§.    VI. 

De  l*aBlon   du  Comptable  contre  les  Oyants. 

De  même  que  celui  dont  on  a  géré  les  affaires  a  une  adion  en  reddi- 
tion de  compte  contre  celui  qui  les  a  gérées ,  de  même  celui  qui  a  géré 
les  affaires  a  une  adion  contre  celui  dont  elles  ont  été  gérées ,  pour  qu'il 
Ibit  tenu  d'en  recevoir  le  compte ,  &:  de  l'en  décharger. 

Si,  fur  TalTignation  donnée  à  cet  effet ,  le  défendeur  ne  comparoît  pas, 
îc  comptable  doit  lever  fon  défaut  au  Greffe  ,  le  faire  juger ,  ik  pour  le 
profit ,  les  articles  de  fon  compte  doivent  être  alloués ,  s'ils  font  bien 
vérifiés  j  &:  s'il  fe  trouve  créancier,  il  doit  obtenir  condamnation  du  reli- 
quat contre  le  défaillant.  Si  au  contraire  il  fe  trouve  débiteur  reliquataire  , 
ii  fera  ordonné  qu'il  en  demeurera  dépolitaire ,  fans  intérêts,  en  donnant 
caution,  ou  même  fans  caution, fi  c'eff  un  tuteur,  ibid  art.  2^.  Mais  fi  le 
comptable  n'a  pas  de  caution  à  donner,  le  Juge  ordonne  le  dépôt  du 
reliquat. 

Il  faut  obferver  que  le  comptable  n'eff  point  obligé  de  fe  charger  de  ce 
dépôt 5  il  peut,  en  rendant  fon  compte,  offrir  de  remettre  le  reliquat  pour 
être  dépofé  à  qui ,  par  Juftice ,  il  fera  ordonné. 

Si  celui  à  qui  le  compte  doit  être  rendu  e(t  abfent  du  royaume  ,  d'une 
ahfence  longue  &  notoire ,  comme  s'exprime  l'Ordonnance,  le  défaut  qu'ob- 
tient le  rendant  contre  cet  abfent,  ne  doit  être  jugé ,  Ôc  le  compte  apuré 
qu'avec  le  Miniffere  public. 


CHAPITRE     III. 

T)e  la  Procédure  fur  les  Allions  pojfejjoires. 

jN  ous  diffinguons  dans  notre  Droit  François  les  adions  pon~effbires  en 
matière  profane ,  &  celles  en  matière  bénéiîciale. 

Nous  avons  deux  adions  pofTeflbires,  ïa  complainte  8c  la  réintégrande. 

La  complainte  donne  fouvent  lieu  au  fequel^rej  c'eil pourquoi  nous  divi- 
ferons  ainfi  ce  chapitre,  &  nous  traiterons; 

i^.  De  la  Complainte  en  matière  profane. 

2°.  Des  Sequeffres. 

3''.  De  la  Réintégrande. 

4°.  De  la  Défenfe  de  cumuler  en  matière  profane  le  pétîtoire  avec  le 
poireiToire, 
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5"°.  De  la  Complainte  en  matière  bcnélîciale. 

6°.  Enfin ,  de  deux  efpeces  d'adions  particulières  _,  en  matière  bénéfZ-» 
ciale,  la  demande  en  dévolut^  Scelle  en  regaie. 

Article      premier. 
D^  la  Complainte  en  Matière  profane» 

§.    I. 

Ce  que  c'efi, 

L'adion  appellée  en  Droit  Inierdlâum  uù  pojfidetis ,  ell  ce  que  nous 
appelions  complainte  ;  cette  aâion  a  lieu  lorlque  quelqu'un  elî  troublé 
dans  la  polFellioa  de  quelque  Kéritage ,  ou  dans  la  qualî  -  polîeflion  de 
quelque  droit  dans  un  Iicritage,  contre  celui  qui  Vy  trouble,  aux  lins  d'être 
maintenu  dans  fa  polfelTion  ,  &  que  défenfes  foient  faites  de  l'y  troubler. 
L'Ordonnance  de  166^]^  tït.  iS.  art.  t.  s'explique  ainfi  fur  cette  action: 
ce  Si  aucun  eii  troublé  en  la  poifefllon  &  jouilîance  d'un  bcritage  ,  ou 
»  droit  réel ,  ou  univerfalité  de  meubles  qu'il  polfcdoit  publiquement , 
M  fans  violence,  à  autre  titre  que  de  fermier,  ou  polfelleur  précaire  j  il 
•^  peut,  dans  l'année  du  trouble,  former  complainte  en  cas  de  faifine  & 
:>?  nouveilcté ,  contre  celui  qui  lui  a  fait  le  trouble.  » 

§.      II. 

Pour  quelles  chofes  il  y  a  lieu  h  la  complainte, 

II  réfulte  de  l'article  ci-defliis  rapporté  que  la  cornpiainte  peut  avoft 
Jleu,  non-feulement  pour  raifon  des  héritages,  lorfque  quelqu'un  efl:  troublé 
dans  leur  polfelfion,  mais  aulTl  qu'elle  a  lieu  pour  raifon  des  droits  réels 
c'efl:-à-dire ,  des  droits  qu'on  efl  en  quafi-polfelTion  d'exercer  fur  quelque 
Iiéritage.  Par  exemple,  fi  je  fuis  en  polfelfion  de  lever  un  champart  fud 
wn  héritage  ,  &  qu'on  me  le  refufe  ,  ce  refus  eil  un  trouble  à  la  poirelTioii 
en  laquelle  je  fuis  du  droit  de  cliampart  fur  cet  héritage ,  qui  donne  lieu  à 
l'adion  de  complainte ,  fur  laquelle  aétion  ,  en  prouvant  une  poffeffiou 
d'an  de  jour ,  je  ferai  maintenu  à  percevoir  ce  droit  ,  jufqu'à  ce  que  1^ 
conteflation  que  les  propriétaires  peuvent  me  former  au  pétitoire  fort 
jugée. 

Pareillement,  fi  je  fuis  en  polTeffion  de  quelque  droit  de  fervitude  fur 
un  héritage  voifin,  &:  qu'on  m'empêche  d'en  jouir,  il  y  a  lieu  à  la  com" 
plainte  ;  mais  pour  qu'il  paroiiïe  que  je  fuis  en  polfelfion  de  ce  droit 
^e  fervitude,  par  exemple,  d'un  droit  de  palfage,  il  ne  fuffit  pas  quç 

j'aie 
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l'aie  pâiïe  ,  car  on  préfume  que  c'eft  par  tolérance  que  ]'aî  pafTc  j  or  une 
podelTion  précaire  &i  de  tolérance  ne  donne  pas  lieu  à  la  complainte,  mais 
il  faut  qu'il  paroilîè  que  j'ai  paile  comme  ufant  du  droit  de  palFer. 

L'Ordonnance  ,  à  l'article  ci-delFus  cité,  dit  qu'on  peut  auffi  former 
complainte  pour  une  univerfalité  de  meubles ,  ce  qui  eft  conforme  à  ce 
qui  efl  porté  par  plufieurs  Coutumes.  Celle  de  Paris,  an,  ^q ^  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Aucun  n'ell  recevable  de  foi  complaindre  &  intenter 
»  le  cas  de  nouvelleté  pour  une  chofe  mobiliaire  particulière  j  mais  bien 
»  pour  univerjité  de  meubles ^  comme  en  fucceflion  mobiliaire  ».  La  nôtre, 
»  art.  /f8g ,  porte  :  Pour  fimples  meubles ,  on  ne  peut  intenter  complainte, 
»  mais  bien  pour  univer/îté  de  meubles  ^  comme  en  fucceflion  mobiliaire  », 
C'efl  pourquoi,  fi,  étant  en  poirefllon  de  la  fuccelTion  d'une  perfonne, 
quoiqu'elle  ne  confiile  qu'en  mobilier  ,  quelqu'un  me  trouble  dans  la 
polfelTion,  en  faifant  des  faifies  Se  arrêts  fur  les  débiteurs  de  la  fuccelTion, 
ik  fe  prétendant  héritier  à  mon  exclufion ,  je  peux  former  la  complainte 
pour  être  maintenu  en  poITeflion  de  cette  fucceflion  ,  fauf  à  conteftec 
su  pétitoire. 

§.      III. 

Four  quelle  efpece  âe  foffejjîon  f  eut ^  on  former  la  comflaintel 

Quelque  foit  la  poffefllon  en  laquelle  quelqu\ni  efl  troublé ,  jufle  ou 
injufle,  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi,  qu'elle  procède  d'mi  titre,  ou 
qu'elle  foit  fans  titre  ,  elle  donne  lieu  à  la  complainte ,  pourvu  qu'on  ait 
polTédé  animo  domïni.  Mais  la  fimplc  détention  de  ceux  qui  ne  poffédent 
pas  pour  eux ,  mais  pour  un  autre,  ne  fuffit  pas 3  c'eft  pourquoi  un  fer- 
mier ne  peut  former  la  complainte  ;  ce  n'efl:  pas  lui  proprement  qui  poflede, 
c'efl  celui  qui  a  afiermé  qui  pofl!ede  par  lui. 

La  pollèflion  que  quelqu'un  auroit  ufurpé  par  violence  ,  ou  clan- 
deflinement,  au  préjudice  de  celui  contre  qui  il  intenteroit  la  complainte, 
ou  qu'il  tiendroit  précairement  de  lui,  ne  peut  pas  non  plus  fervir  de 
fondement  à  fa  complainte  -,  car,  vis-a-vis  de  lui,  il  n'efl: pas  réputé  poflef- 
feur  :  c'eft  pourquoi  notre  ancienne  Coutume ,  art.  ^Gg ,  difoit ,  qu'on  ac- 
quiert pofreiTion ,  en  jouiirant  par  an  &:  jour ,  nec  vi  ,  nec  clam  ,  nec  pre- 
carib  ab  adverfarïo.  Ces  derniers  mots  ont  été  retranchés  lors  de  la  réforma- 
tion ,  parce  qu'étant  de  droit ,  on  les  a  cru  fuperfius  ;  c'efl  aulTi  ce  que 
fignifie  l'Ordonnance  ,  au  lieu  cité,  lorfqu'elle  dit  :  fi  aucun  ejl  troublé  en 
la  pojjejjion  d'un  héritage  qu'il  pojjédoit  publiquement  y  non  clàm  ,  fans 
violence,  nec  vi ,  à  autre  titre  que  de  poffejfeur précaire ,  nec  precario. 

Les  vices  de  violence  <&  de  clandeflinité  empêchent  bien  la  complainte, 
contre  celui  fur  qui  je  l'ai  ufurpé  de  cette  manière,  ou  fes  fuccelTeurs  j  mais 
fi  c'ell;  un  tiers  qui  me  trouble  dans  ma  polTelTion,  il  n'eft  pas  recevable 
à  m'oppofer  ce  vice  ;  ainfi  cette  pcfTeflloii  peut  fervir  contre  lui  de  fonde- 
xnent  à  une  complainte. 
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II  en  efl  de  même  de  la  poiïelTion  précaire  dans  laquelle  quelqu'un  m'a 
permis  d'être  j  elle  ne  peut  pas  fervir  de  fondement  à  une  complainte  contre 
celui  de  qui  je  la  tiens  ;  mais  elle  peut  me  fervir  contre  un  tiers. 

Obfcrvez  une  difierence  entre  un  poUeifeur  précaire  &  un  fermier  j  celui- 
ci  n'eu  aucunement  poQenéur  ,  &  eft  feulement  in  pojjejjlone ,  pour  ^^ 
au  nom  de  celui  de  qui  il  tient  la  ferme  ;  c'cft  pourquoi  il  ne  peut  in- 
tenter de  complainte,  non-feulement  contre  celui  de  qui  il  tient  la  ferme, 
mais  contre  pcrfonne  ;  au  lieu  que  le  poifelicur  précaire  ne  peut  à  la  vérité 
former  complainte  contre  celui  de  qui  il  tient  à  titre  de  précaire  ^  mais 
\\  peut  la  former  contre  un  tiers ,  car  il  ell  vrai  poiïelTeur. 

§.    I  V. 

Q2el  trouble  donne  lieu  à  la  Coîriplainte  ? 

On  diUingue  deux  efpeces  de  troulDle  en  la  pofîefTion ,  le  trouble  de 
fait,  &  le  trouble  de  droit. 

Le  trouble  de  fait  eft  lorfque  quelqu'un  me  trouble  en  la  pOiTefllon  de 
mon  héritage  par  quelque  fait,  comme  s'il  recueille  les  fruits  pendants, 
s""!!  s'y  tranfporte  pour  le  labourer  &;  cultiver  malgré  moi. 

Le  trouble  de  droit,  eft  celui  qui  réfulte  de  quelqu'aéle  judiciaire,  par 
îcquel  quelqu'un  s'oppoie  à  ce  que  je  jouilîe  ;  comme  fi  quelqu'nn  intente 
contre  moi  une  demande  pour  qu'il  me  foit  fait  défenfe  de  me  tranfporter 
fur  un  héritage  dont  je  me  prétends  en  pofteffion.  Cette  demande  eft  un 
trouble  de  droit  de  la  pofteffion  en  laquelle  je  prétends  être  de  cet  héri- 
tage, ^  donne  lieu  à  la  complainte,  auffi-bien  que  le  trouble  de  fait.  Je 
peux  donc  alors  intenter  la  complainte,  en  déclarant  que  je  prends  pour 
trouble  en  ma  poireffion  la  demande  donnée  contre  moi. 

§.     V. 

JDans  quel  temps  doit  s'intciUcr  la  Complainte  1  De  la  Proccdu-re  ^ 

du  Juy:7nent  de  cette  aïiion. 

L'Ordonnance ,  en  l'article  cr-deiTus  cité ,  déclare  que  la  complainte 
doit  être  intentée  dans  l'année  du  trouble. 

Cette  demande  doit  fe  former  comme  les  autres  aélions.  Le  demandeur 
doit  défigner  l'héritage  en  la  pofl^eftlon  duquel  il  a  été  troublé ,  de  ma- 
nière que  la  partie  aftignée  ne  puifte  l'ignorer,  &:  expoler  l'efpece  de 
trouble  qu'il  prétend  lui  avoir  été  fait;  en  conféquence  de  quoi,  il  déclare 
qu'il  forme  la  complainte,  &:  conclut  à  ce  qu'il  foit  maintenu  en  fa  polPef- 
fion  ,  &:  que  défenfes  foient  faites  à  la  partie  aftlgnée  de  l'y  troubler,  il 
peut  aufTi  conclure  à  des  dommages  &  intérêts^  fi  le  trouble  qui  lui  a 
été  fait  lui  a  caufé  du  préjudice. 
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Si  la  partie  anîgnée  convi-ent  par  fes  défenfes  de  la  pofTcfnon  du  deman- 
deur ,  &  dénie  les  faits  de  trouble ,  &  que  le  demandeur  perfille  à  de- 
mander des  dommages  6c  intérêts,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  complainte  , 
Tadion  dcgcncre  en  une  fimpie  adion  de  dommages  &  intérêts,  qui  eft 
une  adion  peribnnelle ,  ex  delïcto  ^  fur  laquelle  le  Juge  permet  à  la  partie 
de  faire  preuve  par  enquête  des  faits  par  elle  avances,  faufau  défendeur 
â  faire  preuve  contraire. 

Si  la  partie  alTignée  ne  convient  pas  de  la  polTefTion  du  demandeur, 
&  foutient  que  c'ell  elle-même  qui  eil  en  poireffion  ,  en  ce  cas  elle  doit, 
par  fes  défenfes,  s'oppofer  à  la  complainte  du  demandeur,  6cfoutenir  que 
c'eft  elle  qui  eil  en  poiTenTion, 

Cette  oppolkion  vaut  trouble  de  fait,  fuivant  que  s'exprime  Vart.  ^88 
de  notre  Coutume ,  c'eft-à-dire,  qu'elle  interrompt  la  polîèflîon  en  laquelle 
fe  prétend  être  le  demandeur,  autant  que  l'interromperoit  quelqu'ade  de 
polFelTion  fait  par  le  défendeur  qui  s'eil  ainli  oppofé. 

Sur  ces  défenfes,  le  Juge  rend  un  appointement  à  vérifier  3  cet  appoin- 
tement  elî  ordinairement  conçu  en  ces  termes  : 

«  Après  que  Je  demandeur  a  foutenu  être  en  poiïelTion  de  tel  îiéritage  , 
33  &  l'avoir  pofTédé  paifiblement  pendant  l'année  qui  a  précédé  le  trouble 
3»  qui  a  donné  lieu  à  la  complainte  ,  &:  qu'il  a  été  foutenu  au  contraire 
y>  par  le  défendeur ,  que  c'efl  lui  qui  efl  en  polîëllian ,  &:  qu'il  a  poffédé 
y>  publiquement  pendant  l'année  qui  a  précédé  le  trouble  qui  a  donné 
»  lieu  à  la  conteftation  3  nous  avons  permis ,  ^c.  x> 

Le  fait  de  la  poifeirion  ,  pendant  Tannée  qui  a  précédé  immédiatement 
le  trouble ,  eil  celui  qu'il  faut  prouver ,  &  celui  d'où  dépend  la  décifioii 
de  la  conteftation  :  inutilement  l'une  des  parties  auroit  -  elle  pofTédc 
pendant  beaucoup  d'années  auparavant  3  fi  c'eft  l'autre  partie  qui  a  polFédé 
pendant  l'année  qui  a  précédé  immédiatement  le  trouble ,  ce  fera  cette 
partie  qui  doit  être  déclarée  en  poflefiion  3  car  la  poireffion  s'acquiert  pat 
jouiirance  d'an  &  jour.  Coutume  d'Orléans ,  art.ZjSG. 

La  matière  s'inilruit  comme  tous  les  autres  procès  fur  lefquels  fe  ren- 
dent de  pareils  appointements,  Se  lorfque  l'affaire  eft  en  état  d'être  jugée, 
ie  Juge,  par  fon  jugement,  maintient  en  poflelTion  celle  des  deux  partie» 
qui  a  ie  mieux  juilifié  être  en  polîèlTion  paifible  de  l'héritage  pendant 
l'année,  d' fait  défenfe  à  l'autre  partie^e  l'y  troubler  à  l'avenir. 

Ce  jugement  peut  auffi  contenir  une  condamnation  de  dommages  Se 
intérêts ,  fi  le  demandeur  a  fouffert  par  le  trouble  qui  lui  a  été  fait ,  8c 
même  quelquefois  une  condamnation  d'amende,  fuivant  la  nature  du 
Irouble.  Ordonn.  de  1 66']  y  tit,  1 8,  art.  6*. 
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Article      II. 

Des  Sequefires, 

§.  I. 

Ce  que  c'efi  que  Sequefire. 

Lefequeftre  ,  ou  la  fequeitration ,  eA  la  remife  qui  efî  faite,  en  vertu 
d'un  jugement  j  à  une  tierce  perfonne  ,  de  la  poflefTion  d'un  Iicritage 
conteilé  entre  deux  parties,  ou  commun  entr'elles,  à  la  charge  de  le 
reflituer  à  celle  des  deux  parties  à  qui  le  Juge  ordonnera  qu'il  foit  reilitué. 
On  appelle  aulTi  fequellre  cette  tierce  perionne. 

C'elt  dans  les  matières  poITelToires  qu'il  y  a  le  plus  ordinairement  lieu 
au  fequeflre  :  par  exemple  ,  fi ,  après  l'inflruclion  de  la  complainte  ,  le 
Juge  trouve  que  l'une  des  parties  n'a  pas  plus  prouve  fa  polfenion  que  Tau- 
trCj  il  ordonne  que  les  parties  inftruiront  au  pctitoire,  &  qu'en  attendant, 
ia  poiTefllon  fera  fequeflrée ,  le  fequeflre  efl  en  ce  cas  ordonné  d'office. 

Quelquefois  le  Juge  l'ordonne  fur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
comme  fur  une  complainte,  lorfque  le  procès  peut  être  long,  tit,  z^, 
art.  2. 

On  ordonne  auflî  quelquefois  le  fequeflre  fur  la  demande  de  l'une 
des  parties  en  matière  de  partage  de  fucceflion  ou  de  communauté ,  en 
attendant  que  le  partage  foit  fait ,  lorfqu'il  y  a  des  contcftations  qui  le 
retardent,  6c  pour  prévenir  celles  que  la  jouillànce  par  indivis  pourroit 
caufer. 

Les  meubles,  les  immeubles  8<  même  les  perfonnes  peuvent  être  fequeP 
trées.  Par  exemple  ,  on  ordonne  quelquefois  qu'une  lille  ,  ou  une  femme 
mariée  ,  fera  fequellrée  ,  l'une  pour  éviter  les  févices  de  fes  parents ,  ou 
pendant  une  inllance  de  rapt ,  l'autre  pour  la  fouflraire  aux  mauvais  u-ai- 
tements  de  fon  mari.  Lange ^  liv,  j.  chap,  5. 

§.      IL 

De  la  Procédure  des  demandes  en  fequcfire, 

La  demande  en  fequeflre  peut  être  formée  par  l'exploit  introdudif 
de  la  demande  principale,  ou  lorfque  la  caufe  efl  engagée,  pourvu  que 
ce  foit  avant  la  conteflation. 

Si  le  fequeitre  n'a  point  été  demandé  par  Texploit,  cet  incident  fe  forme 
par  une  Requête  que  préfente  au  Juge  la  partie  qui  demande  le  fequeflre, 
fur  laquelle  le  Juge  met  une  Ordonnance  de  viennent  les  parties  ;   le 
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clemandeur  en  fequeflre  fignifie  fa  Requête ,  &  l'Ordonnance  par  aâe  de 
Procureur  à.Procureur  à  l'autre  partie,  avec  affignation  par  le  même  ade 
pour  venir  plaider  fur  cette  Requête  au  premier  jour  d'Audience,  & 
convenir  d'un  fequellre  ,  finon  ,  voir  ordonner  qu'il  en  fera  nommé 
d'office  ,  tic.  ig.  art.  i. 

Les  fequeftres  ne  peuvent  être  nommes  qu'en  connoilTance  de  caufe  , 
&  lorfqu'il  ne  paroît  pas  laquelle  des  parties  a  le  droit  ou  la  poilefllon  la 
plus  apparente.  Claude  le  Brun,  en  fon  Livre  des  Procès  Civils  Se  Crimi- 
nels,  /h'.  3.  apporte  quatre  cas  auxquels  on  ordonne  c.ommuncment  le 
fequellre  :  le  premier  ,  fi  les  preuves  des  parties  font  égales  ;  le  fécond , 
s'il  eil  queliion  de  la  poireflion  d'une  hérédité  qui  confille  en  meubles  pré- 
cieux 8c  de  grande  valeur;  le  troifieme,  s'il  s'agit  du  polleilbire  d'un 
bénéfice  dont  les  fruits  font  tels  que  Tune  ni  l'autre  des  parties  n'eR  capa- 
ble d'en  répondre  ;  le  quatrième ,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  parties 
n'en  viennent  aux  mains  pour  la  levée  des  fruits,  ou  jouillànce  de  la  cîiofe 
contentieufe.  X.  .5"/  ujusfruâus  ,  §.  fed  fi  inter  duos  _^.ff,  de  iijiifr. 

La  caufe plaidée,  fi  le  Juge  eilime  qu'il  doit  avoir  égard  à  la  Requête, 
il  rend  fa  Sentence  qui  ordonne  le  fequeflre.  Cette  Sentence  doit  con- 
tenir le  nom  du  Jnge  ,  ou  Commiffaire  ,  &  le  temps  auquel  les  parties 
comparoîtront  devant  lui  pour  convenir  de  la  perfonne  qui  fera  nom- 
mée fequellre,  ihid.  art.  j.  Cela  efl  ainfi  ordonné  pour  abréger  la  procé- 
dure. Se  éviter  la  multiplicité  des  Sentences.  Cette  Sentence  s'exécute 
par  provifion ,  nonobftant  l'appel,  même  dans  les  juHices  Seigneuriales _, 
ibid»  an,  icj» 

§.      III. 

De  la  procédure  qui  fe  fait  en  exécution  de  la  Sentence  qui  ordonne 

le  fequeflre, 

La  partie  qui  pourfuit  le  fequeflre  fait  lignifier  la  Sentence  qui  a  or- 
donné le  fequelhe  avec  afHgnation  à  l'autre  partie,  au  domicile  de  fon 
Procureur ,  pour  fe  trouver  au  jour  marqué. 

Si  les  parties  comparoillént  à  l'affignation  chez  le  Juge ,  ou  le  Commif- 
faire ,  Se  conviennent  d'une  perfonne,  le  Juge,  ouïe  CommilTaire ,  la 
nomme  pour  fequeftre  ;  fi  elles  n'en  peuvent  convenir,  le  Juge  en  nom- 
me un  d'office. 

Pareillement  fi  l'une  des  parties  ne  comparoît  pas,  le  CommilTaire 
donne  défaut,  cS:  nomnie  d'office  un  fequefire,  à  moins  qu'en  connoiOhnce 
de  caufe  il  ne  juge  à  propos  d'accorder  une  prorogation  de  délai,  qui  ne 
peut  être  de  plus  de  Iniitaine,  Se  fans  pouvoir  être  prorogé  davantage, 
ihid.  art.  /f. 

On  doit  nommer  pour  fequeflre  un  homme  fijffifant ,  c'efi-à-dire ,  ca- 
pable de  bien  adminiilrer  les  biens  fequeJfirési  Jolvabk,  pour  répondre  de 
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fou  adminlflratioiii  réfident  ^  proche  du  lieu  oh  font  fitués  les  biens  qui  dol" 
vent  être  jequeflres  ,  pour  être  à  portée  de  régir  6<i  gouverner  les  biens 
fequeftrcs ,  ibid. 

II  ne  doit  être  ni  parent ,  ni  allié  du  Juge  qui  le  nomme ,  jufquVi  de- 
crrc  des  confins  germains  inclufivement ,  à  peine  de  nullité,  de  loo  liv, 
d'amende ,  &  de  répondre  par  le  Juge  de  ton  infolvabilité  ,  ibid,  art.  5. 
Quoiqu'en  général,  &  fuivant  l'efprit  de  l'Ordonnance,  le  fequellre  doive 
être  une  perfonne  autre  que  l'une  des  parties ,  néanmoins  lorfque  l'objet 
de  la  contertation  eil  de  peu  de  valeur,  &  que  l'une  des  parties  demande 
à  être  nommée  fequeRre ,  en  donnant  caution,  le  Juge  peut  la  nommer, 
fur-tout  fi  elle  a  un  droit  apparent  à  la  cnofe  j  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arrêt  rendu  en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes,  le  Jeudi  6  Septembre 
175-9.  Il  ne  s'agiiFoit  que  des  fruits  de  quatre  journeaux  de  terre  ,  fitués 
près  Amiens ,  &  le  procès  étoit  entre  deux  frères. 

Si  l'une  des  parties  .contefte  la  folvabilité  du  fequeflre ,  il  faut  fe  pour- 
voir à  l'Audience  pour  faire  flatuer  fur  cet  incident ,  &:  faire  nommer 
un  autre  fe  que  lire ,  s'il  y  a  lieu. 

En  exécution  de  cette  nomination  de  fequefîre,  la  partie  afllgne  la  per- 
fonne nommée  pour  accepter  la  charge  &  prêter  le  ferment,  &  elle  y  peut 
être  contrainte  par  amende  &  faifie  de  fes  biens.  (  Voye^  dans  le  Com- 
mentaire de  M.  JouiTe  ,  fur  l'art.  6.  du  tit.  i^  ,  quelles  font  les  excufes 
que  le  fequeflre  peut  alléguer  pour  fe  faire  décharger  du  fequeilre.  Se  la 
procédure  qu'on  doit  tpnir  en  conféquence  de  ces  excufes), 

§.      I  V. 

De  la  niife  en  foffellîen  du  feqtiefire  ^  ^  de  fes  fonciions,         » 

Après  que  le  fequeflre  a  prêté  ferment,  vmHuifiier,  ou  Sergent,  à  la 
requête  de  la  partie  pourfuivante ,  le  met  en  pofTeffion  des  biens  fequef- 
très ,  &  en  dreffe  procès-verbal  en  préfence  de  deux  témoins  qui  doivent 
figner ,  ibid.  art.  j  &  g. 

Ce  procès-verbal  doit  contenir  une  déclaration  fpéciale  des  chofes 
fequeflrées ,  le  nom ,  furnom ,  qualité ,  vacation  &  demeure  des  témoins 
en  préience  de  qui  il  eft  fait,  il  doit  être  figné,  tant  du  Sergent  &  de  fes 
témoins,  que  du  fequeflre ,  ou,  il  doit  être  fait  mention  de  l'interpellation 
qui  aura  été  faite  au  fequeflre  de  figner ,  &  de  la  caufe  pour  laquelle  il 
n'aura  pas  ligné  ,  ibid.  art.  8  &  g. 

Le  fequeflre  établi  en  pofTelTion  doit  faire  procéder  devant  leJuge ,  les 
parties  daement  appellées,  au  bail  judiciaire  des  héritages  fequeflrés ,  lorf- 
qu'ils  ne  font  pas  affermés,  ou  qu'ils  l'ont  été  en  fraude,  ibid.  art.  lo ^ 
^  il  doit  faire  arrêter  les  frais  du  bail  par  le  Juge  lors  de  la  Sentence  d'ad- 
judication ,  ibid.  art.  z  z.  Il  doit  pareillement  faire,  par  autorité  de  Juflice, 
parties  appeUées,  les  réparations  qui  fout  à  faire  aux  biens  fequefljrés^ 
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&  il  lui  efl  défendu  de  s'en  rendre  adjudicataire,  Ibid^  art.  iZy  aufli-jjien 
qu'au:^^  parties ,  foit  par  elles-mêmes ,  ioit  par  perlbnncs  intcrpofccs  ^  à 
peine  de  nullité  ,  &  de  yo  liv.  d'amende  ,  ibi^f.  an.  zS. 

Il  ne  doit  néanmoins  faire  procéder  au  bail  au  rabais  ,  que  lorfque  les 
réparations  font  confidérables  ;  il  doit  fuffire,  pour  les  autres  ,  que  fur  une 
permilTion  du  Juge,  au  bas  d'une  Requête,  il  falle  marché  avec  les  ou- 
vriers en  prcfence  des  parties  ,  ou  elles  diiement  appellées.  On  peut  même 
lui  allouer  celles  qu'il  fait  faire  de  fa  feule  autorité,  lorfqu'elles  font  trcs- 
modiques  j  c'ell  l'interprétation  que  l'iifage  donne  à  cet  article. 

Si  Tune  des  parties  empécKoit,  par  violence,  foit  l'établifiement ,  foit 
Padminillration  du  fequeilre  ,  la  peine  eft  qu'elle  foit  déchue  du  droit 
qu'elle  auroit  pu  prétendre  aux  fruits  qu'elle  a  enlevés ,  lefquels  appar- 
tiendront inconteftablement  à  l'autre  partie  j  qu'elle  foit  condamnée  en 
300  liv.  d'amende  ,  S:  que  l'autre  partie  foit  mife  en  polTelTion  des  biens 
contentieux,  fans  préjudice  des  pourfuites  extraordinaires,  ibid.  art.  i6, 

§.    V. 

Quand  finit  le  Sequefire, 

Le  fequedre  finit  quand  les  conteflations,  à  l'occafion  defquelles  il  avoit 
été  ordonné,  ont  été  définitivement  jugées ,  &  le  fequeilre  demeure  dès- 
lors  déchargé  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  obtienne  aucun 
jugement  de  décharge,  à  la  charge  néanmoins  par  lui  de  rendre  compte 
de  fou  adminifiration  pour  le  palFé,  ibid.  art.zo. 

II  peut  être  contraint  à  rendre  ce  compte ,  même  par  emprifonnemenc 
de  fa  perfonne ,  comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice  ;  niais  fi  ,  par  l'évé- 
nement de  ce  compte,  il  fe  trouve  qu'il  lui  efl  dû,  il  a  le  droit  de  fe  pour- 
voir par  faifie- exécution  fur  les  chofes  fequeflrées. 

II  efl  particulièrement  déchargé  de  plein  droit  après  l'efpace  de  trois 
ans  écoulés  du  jour  de  fon  établilFement ,  à  moins  qu'il  n'ait  plu  au  Juge, 
en  connoilTance  de  caufe,  de  le  continuer,  ibid»  art,  21, 

Article     III. 

De  la  Fèintêgrande. 

La  réintégrande  eft  une  aélion  poirefibire  par  laquelle ,  celui  qui  a  été 
dépoffédé  par  violence  de  quelqu'héritage  conclut  à  y  être  rétabli. 

On  appelle  en  Droit  cette  adion  interdiâum  undè  vi  :  celui  qui  a  été 
ainfi  dépoffcdé  a  le  choix  de  fe  pourvoir  par  cette  aétion  ,  ou  par  ïa  voie 
criminelle  ,  Se  lorfqu'une  fois  H  s'eft  pourvu  par  l'une  de  ces  deux  voies  ,  il 
ne  peut  plus  avoir  recours  à  l'autre ,  à  moins  que  le  Juge  ,  en  prononçant 
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fur  la  voie  criminelie  qu'il  auroit  prife,  ne  lui  eut  réfervé  l'adion  civile,  tit, 

1 8  ,  an.  z. 
La  procédure  fe  fait  fur  la  demande  en  réintégrande ,  comme  fur  les 

autres  aclions. 

Si  le  défendeur  convient  de  la  fpoliation ,  ou  que,  fur  fa  dénégation, 
îe  demandeur  Tait  juilifiée  ,1e  Juge  condamne  le  détendeur  à  rétablir  le 
demandeur  en  polleilion  ,  à  lui  reftituer  les  fruits,  en  des  dommages  6c 
intérêts  ,  &  même  en  quelque  amende ,  fuivant  la  nature  de  la  violence, 
ibiJ.  art.  /f.  &  6,  Les  jugements  rendus  par  les  Juges  Royaux,  en  matière 
de  réintégrande  ,  s'exécutent  par  provifion,  en  donnant  caution,  ibïd.art* 
7  \  mais  il  n'en  eii  pas  de  même  de  ceux  des  Juges  de  Seigneurs  ,  fui- 
vant l'Ordonnance  de  lyjj,  chap.  i6,art.  zS. 

De  même  que  par  le  Droit  Romain,  Vinterdïâum  undè  vï  étoit  annal, 
on  en  doit  conclure  que  l'adion  de  réintégrande  doit  être  formée  dans 
l'annce  de  la  fpoliation,  fur-tout  lorfqu'on  a  pris  la  voie  civile.  VoycT^fur 
cet  art.  notre  ïntrod.  au  lit,  des  Cas  pojjcffûires  fur  la  Coutume  d'' Orléans  ^ 
fecl.  j.  §.  z. 

Article      IV, 

3De  la  Bèfenfe  de  cumuler  le  Pétitoire  avec  le  Pojleffoire» 

On  ne  doit  point,  dans  les  inftanccs  de  complainte,  cumuler  le  pétitoîre 
avec  le  poilclîbire  ;  c'ell  pourquoi ,  lorfqu'une  demande  en  complainte, 
ou  réintégrande  ,  a  été  intentée,  on  ne  peut  point  former  de  demande 
au  pétitoire ,  c'efî-à-dire ,  former  aucune  contellation  fur  la  propriété  de 
l'héritage  ,  ou  du  droit  dont  la  poiïeiTion  ell  contellée ,  jufqu'à  ce  que 
i'inllance  fur  ce  pofTelToire  ait  été  entièrement  terminée  ,  <!s:  fi  la  de- 
mande au  pétitoire  avoir  été  formée  auparavant,  il  doit  y  être  furfis,  juf- 
qu'à ce  que  la  conteflation  fur  le  pofTefToire  ait  été  entièrement  terminée, 
tit.  i8.  art.  5.  Il  ne  fuffit  pas  même  qu'il  ait  été  rendu  un  jugement  défi-' 
nitif  fur  ce  poiTciroirc  ,  dont  il  n'y  ait  point  d'appel  j  la  partie  quia  été 
condamnée  par  ce  jugement  n'efl  pas  recevable  à  former  fa  demande 
au  pétitoire,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  entièrement  exécuté  le  jugement  rendu 
au  poiïelToire  ,  c'ell- à-dire  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  cefîer  le  trouble,  ou 
rétabli  la  partie  en  pofîelTion  ,  &  entièrement  fatisfait  aux  condamnations 
contre  elle  prononcées,  foit  par  la  reflitution  des  fruits,  foit  par  le  paye-» 
ment  des  dommages  &  intérêts,  &  des  dépens  auxquels  elle  auroit  été 
condamnée  ,  ibld.  art,  ^. 

Néanmoins ,  fi  la  partie ,  au  profit  de  qui  la  condamnation  eft  interve-; 
nue,  étoit  en  demeure  de  faire  taxer  les  dépens,  ou  liquider  les  dommages 
6c  intérêts,  dans  le  temps  qui  auroit  été  prefcrit ,  l'autre  partie  pourroit 
être  reçue  à  former  fa  demande  au  pétitoire  ,  en  offrant  caution  de  fatis- 
faire  aux  condamnations ,  lorfque  la  taxe  &  la  liquidation  auroient  été 
faites,  i^ii,  A^^TiCLfi; 
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Article      V. 
De  la  Complainte  en  matière  Bcneficiale, 

§.      I. 

Ce  que  c*efi ,  ^  en  quoi  elle  diffère  des  autres, 

La  complainte  en  matière  bénéfîciale  eft  Tadion  qu'a  un  Bénéficier  pouo 
être  maintenu  dans  la  polîeflion  du  bénéfice  dont  il  efl  pourvu  ,  contre 
celui  qui  Py  trouble. 

Elle  diHére  des  complaintes  en  matière  profane  ;  i°.  en  ce  qu'au  lieU 
que  lapoireffion  d'an  &  jour  deftituée  de  titre  fuffit  pour  celle-ci,  au  con- 
traire la  complainte  en  matière  bénéficjale  n'efl  accordée  qu'au  Béncfi* 
cier  qui  polfede  en  vertu  d'un  titre. 

2.°,  En  ce  que  dans  cette  complainte  on  juge  fur  le  mérite  du  titre  de 
podénion  des  parties  contendantes,  d'où  naît  cette  troifieme  différence, 
qu'en  matière  profane  le  jugement  définitif  fur  la  complainte  laifie  en- 
tière la  quellion  du  pétitoire ,  fur  lequel  la  partie  qui  a  fuccombé  en  la 
complainte  peut  former  la  demande ,  au  lieu  que  la  complainte  bénéfi- 
ciale  le  jugeant  par  le  mérite  du  titre,  celui  qui  a  fuccombé  fur  cette  com- 
plainte ne  peut  fe  pourvoir  au  pétitoire.  Voye:{--eri  les  raifons  plus  au  long 
dans  Domat y  Loix  Civ.  Liv.  ^ ,  tït,  7.  fecl,  i,  N.  î5 ,  aux  notes. 

On  peut  ajouter  cette  quatrième  différence ,  qu'en  matière  profane  il 
n'y  a  que  le  vrai  pofieffeur  de  l'héritage  qui  puifl'e  former  la  complainte, 
quand  jl  eft  troublé  dans  fa  polTelTion  j  mais  qu'en  matière  bénéficiale 
toutes  les  adions  fe  dirigent  par  la  voie  de  la  complainte ,  ôc  que  les 
{Jeux  contendants  doivent  avoir  pris  pofTefllon  du  même  bénéfice, 

§.  II. 

Devant  quel  Juge  les  complaintes  en  matière  hèn'eficiale  doivent-elles 
être  portées ,  ^  far  qui  peuvent-elles  être  intentées  ? 

Quoique  les  Bénéfices  foient  quelque  cliofe  de  fpirituel ,  néanmoinà 
la  confervation  de  la  pofiefTion  du  Bénéficier,  contre  celui  qui  le  trouble, 
efl  quelque  cliofe  qui  appartient  à  la  police  extérieure ,  &  qui  intéreifant 
Tordre  public ,  efl  par  conféquent  du  reflbrt  de  la  puilfance  féculiere. 
Cette  puilTance  efi  ordonnée  de  Dieu  même  pour  conferver  la  tranquillité 
publique  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat ,  dont  l'ordre  Eccléfiaftique  fait 
partie.  Cefi  pourquoi  ia  connoifiance  du  poireilbire  des  bénéfices  doit 
fome  Illf  E 
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appartenir  aux  Juges  Royaux  j  à  rexclufion  des  Juges  Eccîéfîafliques , 
qui  ne  peuvent  en  connoître ,  &:  il  y  auroit  lieu  à  l'appel  comme  d'abus, 
s'ils  jugeoient  en  pareille  matière.  Omnis  anima  poteflatibus  fublimioribus 
fubd'ua  fit  :  non  efl  enirn  potefias  nifi  à  Deo  :  qucc  autemfunt ,  à  Deo  ordï- 
natafunt.  Dumoulin,  fur  l'Edit  de  lyyo,  contre  les  petites  dates,  art.  i. 
lett.  A  y  N"^.  zj. ,  décide  clairement  que  la  connoiHance  du  poïïeiïbire  des 
bénéfices  n'eft  pas  fpirituelie.  Cœteriim  omne  poljcjjorium  &  omnis  ccufa 
pojJejJoricL  temporalis  efi  &  fecularis  ,  non  Ecclcfiadici  fori.  In  bénéficia- 
Libus  &  fipiritualibus  caufis  ,  pofiefiorium  coràni  jiidice  Jecidari  traclatur  j 
qiùà  ciun  agltur  de  pofi^fijorio ,  de  re  fipirituali  non  fpiritualÏLer  agicur. 

Les  complaintes  en  matière  béneticiale  doivent  être  portées  par-devant' 
ïes  Juges  Koyau^x  du  lieu  où  le  bénéfice  ell  fitué  ;  c'efl  un  point  qui  fait 
partie   des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ^  chap,  26" ,    ôc  reconnu  par  la 
^ulle  d'Eugène  IV  ^  de  1432. 

La  connoilîànce  en  eil  attribuée  aux  Baillis ,  6<  Sénéchaux ,  par  les 
anciennes  Ordonnances  ,  privativement  aux  Prévôts  Royaux ,  &:  aux 
Juges  des  Seigneurs  ,  quand  même  le  bénélice  pour  lequel  la  complainte 
elt  formée  feroit  de  la  fondation  d'un  Seigneur,  Se  à  fa  préfentation  ou 
collation.  Ordonnance  de  l66j ,  tit.  5.  art.  zj..  Edit  de  Cremieu  du  mois  de 
Juin  ly^fS  ,  art.  Jj. 

Mais  s'il  n'étoit  pas  queflion  du  droit  &  du  poTelfoire  du  bénéfice,  & 
qu'il  s'agit  feulement  des  revenus  qui  en  dépendent,  la  connoilTance  en 
appartiendroit  au  Juge  du  lieu  ,  quoique  de  Seigneur.  Néron ,  fur  l'Or- 
donnance de  Cremieu,  art.  g  ,  cite  un  Arrêt  du  21  Novembre  lyvj  , 
contre  le  Curé  de  Eeaulieu ,  près  Noyon  ,  qui  fut  renvoyé  devant  le  Bailli 
du  Marquifat  de  Neffe. 

Un  mineur  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  d'un  bénéfice,  peut  efler  en  juge- 
ment, fans  aiîillance  d'un  tuteur,  ni  d'un  curateur,  former  la  complainte 
pour  raifon  de  fon  bénéfice ,  Se  répondre  à  celle  qui  lui  eil  formée  ,  ibid^ 
art.  z^  j  car  il  efl  réputé  majeur  pour  raifon  de  tout  ce  qui  concerne  fon 
Bénéfice. 

§.     I  I  I. 

De  la  Procédure  particulière  de  ces  Complaintes  dr  des  Jugements 

qui  fie  rendent  en  cette  matière. 

1°.  L'exploit  d'afTignation  fe  donne  au  lieu,  c'eft-à-dire,  an  principal 
manoir  du  bénéfice  ,  lorfque  la  partie  afllgnée  n'en  efl  plus  en  pofTeiïion 
aâuelle  ;  fi  elle  étoit  en  pollefiion  aéluelle ,  elle  ne  pourroit  être  affignée 
qu'à  perfonne ,  ou  à  fon  vrai  domicile,  ibid.  art,  j.  f^oj^e:^  le  Procès-verbai 
de  l'Ordonnance ,  pag.  160. 

La  raifon  de  cette  difiinélion  efl  la  peine  qu'on  auroit  à  reconnoître 
îe^omicile  de  celui  qui  a'efl  point  en  poiTeffion  :  il  pourroit  en  abufer 
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&i  fe  faire  donner  des  afllgnations  à  lui  -  même ,  qii^on  ignoreroit  ;  c'ell 
ce  qu'obferva  M.  Talon  lors  de  la  conférence. 

Cet  article  ne  m'a  jamais  paru  bien  clair ,  &  je  n'ai  pas  jufqu'à  préfent 
bien  compris  l'obfervation  de  M.  Talon,  ni  quel  feroit  le  but  de  ces  aiïig- 
nations  que  le  contendant  fe  feroit  donner.  J'ai  vu  des  Avocats  qui  pré- 
tendoient  que  le  mot  fi  non  n'ctoit  pas,  dans  cet  article  de  l'Ordonnance, 
une  particule  disjondive ,  mais  conjondive  ;  qu'il  étoit  employé  pour  ie 
mot  ou  bien  ,  &:  que  Ton  avoit  le  choix  des  trois  chofes  exprimées  dans 
cet  article:  enfin,  l'ufage  y  ell  conforme,  comme  le  remarque  M.  Jouffe, 
mais  le  texte  littéral ,  &  la  manière  dont  les  CommiiTàires  entendirent 
l'article  propofé  lors  des  conférences  me  paroît  réiifier  abfolument  à  cette 
interprétation. 

Il  faut  obferver  qu'il  n'eft  ici  quellion  que  du  titre ,  &  non  des  droits 
du  bénéfice  dont  il  efi  parlé  dans  Van.  3.  du  tit.  z ,  Se  que  pour  ces  droits 
on  ne  peut  alfigner  devant  le  Juge  de  la  fituation  du  bénéfice,  f^ojye:^  U 
Procès-verbal  de  VOrdonn.  f^oj'e:^Jïiprà  p.  10. 

2'',  Au  lieu  qu'il  fuffit  en  matière  profane  que  le  demandeur  en  com- 
plainte articule  qu'il  poifede ,  &  qu'il  efl  troublé  en  fa  polTefiion  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'exprimer  à  quel  titre  il  pofTede  ;  au  contraire  ,  en 
matière  bénéficiale ,  le  demandeur  en  complainte  doit  exprimer  par  fon 
exploit  le  titre  de  fa  poirelTion,  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été 
pourvu  ,  fi  c'eft  per  obitum  ,  ou  par  démilTion  ou  réfignation  ,  ibid.  art.  z, 
La  raifon  de  cette  différence  vient  de  celle  que  nous  avons  obfervé  ci- 
delTus,  au  <^.  i*^'.  entre  les  deux  complaintes. 

3°.  Il  doit  donner  par  cet  exploit  copie  de  fes  titres  &  capacités,  lignés 
de  lui  Se  du  Sergent ,  ce  qui  eft  particulier  en  cette  matière  3  les  titres 
font ,  les  provifions  du  Collateur,  la  prife  de  pofleflion  ;  les  capacités  font, 
les  lettres  de  tonfure ,  de  prctrife ,  de  degrés.  Sec.  Il  fuffit  que  les  copies 
juftificatives  de  la  demande  foient  fignées  du  Procureur  ;  au  furplus ,  le 
défaut  d'en  donner  copie  ne  doit  pas ,  félon  mon  avis ,  emporter  nullité , 
&  la  peine  doit  être  que  celle  qu'il  donnera  par  la  fuite ,  Se  les  réponfes 
qui  y  feront  faites ,  feront  à  fes  frais  Se  fans  répétition  ,  fuivant  qu'il  efl 
décidé,  tit.  z.  art.  S,  à  l'égard  du  demandeur,  qui  dans  les  matières  ordi- 
naires n'a  pas  donné  copie  par  fon  exploit  des  pièces  jullificatives  de  fa 
demande. 

Il  y  a  encore  une  autre  peine  prononcée  par  l'Ordonnance  de  i5'5p, 
urt.  46*,  qui  efl  que,  faute  par  l'un  des  contendants  de  communiquer  ou 
d'exlîiber  fes  titres ,  la  récréance  Se  maintenue  feront  accordées  fur  les 
titres  Se  capacités  de  l'autre  qui  les  aura  exhibés ,  mais  on  efl  toujours  à 
temps  d'éviter  cette  peine,  en  fignifiant  avant  le  jugement. 

4°.  Le  défendeur ,  par  les  défenfes  qu'il  doit  donner  dans  les  délais 
ordinaires ,  doit  pareillement ,  comme  le  demandeur  ,  expliquer  le  titre 
de  fa  provifion ,  le  genre  de  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu  ,  Se  il 
doit  pareillement  donner  copie,  fignée  de  fon  Procureur,  de  fes  titres  Se 
capacités ,  ibid.  art.  6";  il  n'eft  pas  dit  qu'elles  foient  fignées  de  lui,  comme 
cela  efl  prefcrit  à  l'égard  du  demandeur.  P  ij 
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L'intervenant  dans  une  complainte ,  doit  pareillement  doniler  au  Pro- 
cureur des  autres  parties ,  copie  fignée  de  fon  Procureur ,  tant  de  la 
requête  d'intervention,  qui  doit  contenir  Tes  moyens,  que  de  Tes  titres 
&:  capacités,  ibid.  art.  tx. 

Obfervez  que  pour  que  les  fignatures  de  Cour  de  Rome  faiFent  foi,  elles 
doivent  être  certiliées  par  un  certificat  de  deux  Banquiers -Expédition- 
naires ,  écrit  fur  l'original  6c  expédition  des  fignatures ,  ibid.  art.  S. 

y".  Si  Taffaire  ,  étant  portée  à  l'Audience  ,  ne  paroît  pas  aux  Juges 
fuffifamment  éclaircie  pour  prononcer  la  pleine  maintenue ,  &  mérite 
une  plus  grande  inllrudion ,  ils  peuvent,  en  attendant,  rendre  une  Sen- 
tence de  récréance  ou  de  fequeilre. 

On  appelle  pleine  maintenue  la  Sentence  définitive  qui  met  fin  à  l'inf- 
tance  ,  8c  maintient  définitivement  Tune  des  parties  dans  la  poiTefilon 
du  bénéfice. 

La  Sentence  de  récréance  efi  celle  qui  accorde  par  provifion,  jufqu'au 
îugement  définitif,  la  poUeUion  du  bénéfice  à  celle  des  deux  parties  dont 
le  droit  ell  le  plus  apparent. 

Lorfque  le  droit  de  Tune  des  parties  ne  paroît  pas  plus  apparent  que 
celui  de  l'autre ,  8c  que  le  procès  paroît  devoir  être  long  ,  on  rend  un 
jugement  de  fequeftre ,  par  lequel  il  efi  ordonné  que  les  revenus  du 
bénéfice  feront  perçus  jufqu'à  fin  de  caufe ,  à  la  charge  par  le  fequeflre 
d'en  rendre  compte  à  celle  des  parties  qui  par  la  fuite  obtiendra  la  pleine 
maintenue. 

Suivant  l'art.  8  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  i6py  ,  lorfque  le  bénéfice 
eft  à  charge  d'ames ,  Jurifdiction  ,  ou  quelqu'autres  fonétions  fpirituelles  _, 
les  Cours  8c  autres  Juges  doivent  renvoyer  devant  l'Archevêque  ou  Evê- 
que  dioccfain  ,  pour  par  lui  commettre  un  Eccléfiaftique  qui  deiïerve  le 
bénéfice  pendant  le  procès ,  auquel  l'Archevêque  ou  Evêque  taxe  une 
fomme  annuelle  pour  fa  delîerte ,  laquelle  fomme  doit  lui  être  payée  par 
privilège  fur  les  revenus  du  bénéfice,  nonobflant  toutes  faifies  8c  oppofi- 
tions. 

<5°.  Les  jugements  de  récréance ,  aufll  bien  que  ceux  de  pleine  main- 
tenue ,  doivent  être  rendus  par  cinq  Juges  au  moins,  tit.  i5.  art.  ij, 
l'Ordonnance  n'excepte  que  les  Requêtes  de  rHt)tel  8c  du  Palais. 

7°.  Le  jugement  de  récréance  doit  être  exécuté  avant  qu'on  puiiïe 
procéder  fur  la  pleine  maintenue,  c'efi- à- dire,  que  celui  à  qui  elle  efl 
accordée  doit  être  mis  ou  laiifé  en  polîefïïon  aduelle  du  bénéfice ,  8c  de 
tout  ce  qui  en  dépend ,  ^  c'efl  à  quoi  fe  termine  un  jugement  de  ré- 
créance, lequel  ne  peut  jamais  contenir  aucune  condamnation  de  dépens, 
ni  de  reflitution  de  fruits  j  ces  chofes  ne  doivent  s'adjuger  que  par  le 
jugement  définitif,  ibid.  art.   lo. 

8°.  Il  s'exécute,  nonobfiant  l'appel  à  la  fimple  caution  juratoire  de  celui 
à  qui  la  récréance  efi  accordée  ,  ibid.  art.  g.  Il  faut  dire  la  même  chofe 
du  jugement  de  fequeilre. 

5?*'.  Si ,  durant  le  procès ,  celui  qui  avoit  la  polTeflion  aduelle  du 
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bénéfice  décède ,  la  main-levée  fera  donnée  à  l'autre'  partie  fur  une  fim- 
ple  Requête  faite  judiciairement  à  l'Audience  ,  en  rapportant  l'extrait 
mortuaire  &;  les  pièces  jullificatives  de  la  litifpendance ,  ïbïd.  art.  ii. 

Cela  ne  paroît  pas  fouffrir  de  difficulté  lorfqu'il  ne  refle  qu'un  conten- 
dant;  mais  lorfqu'il  en  refte  plufieurs,  l'un  d'eux  ne  paroit  pas  pouvoir 
obtenir  à  fon  profit  cette  main -levée,  qu'en  appellant  les  autres,  év  s'ils 
la  demandent  auiïi-bien  que  lui ,  elle  doit  être  accordée  à  celui  qui  fera 
trouvé  avoir  ie  droit  le  plus  apparent,  f^oye:^  le  Procès-verbal  de  VOrdon" 
nance ,  page  166. 

10°.  La  réfignation  faite  à  l'une  des  parties ,  foit  pure  Si  fimple  ,  foit 
en  faveur  ,  n'empêche  point  que  la  procédure  ne  fe  continue  contre  le 
Réfignant,  jufqu'à  ce  que  le  Rcfignataire  ait  paru  en  caufe ,  <Sc  ait  repris 
l'inllance  à  fa  place,  ce  qu'il  peut  faire  par  une  fimple  Requête  faite  judi- 
ciairement ,  fans  appeller  la  partie  ,  ibid.  art.  i5  &  16. 

La  Sentence  fera  exécutoire  contre  le  Réfignatairc,  même  pour  la  refli- 
tution  des  fruits  perçus  &  les  dépens  faits  avant  la  réfignation  ,  fauf  fon 
recours  contre  le  Réfignant ,  pour  les  frais  &:  dépens  de  fon  temps ,  ibïd, 
art.  z8. 

Article      VL 

2^es  demandes  en  Dcvolut  d/^  en  Rc'^ale, 

§.   I. 

T)es  demandes  en  Dèvoîut. 

Lorfque  quelqu'un  s'efl  fait  pourvoir  &  mettre  en  pcflefilon  d'un 
Bénéfice  pour  lequel  il  n'a  pas  les  capacités  requifes  par  les  Canons  Se 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ^  ou  lorfque  fes  provifions  font  entachées 
de  quelque  vice,  comme  de  fimonie  ,  ou  de  confidence,  ou  lorfque  le 
ténéficier  eft  tombé  dans  quelque  crime,  ou  a  encouru  quelque  condam- 
nation qui  fait  vaquer  fon  bénéfice  de  plein  droit ,  il  efl  permis  à  celui  qui 
a  les  capacités  requifes,  d'obtenir  fon  bénéfice  comme  vacant,  c'efi  ce  qui 
s'appelle  obtenir  un  bénéfice  par  dévolut»  Ceux  qui  l'obtiennent  de  cette 
manière  font  appelles  Dévolutaires. 

Quoique  le  dévolut  foit  necefl^aire  ,  comme  un  frein  pour  le  maintien 
de  la  difcipline  Eccléfiaftique,  Se  qu'en  conféquence  on  admette  les  de- 
mandes de  ceux  qui  obtiennent  un  bénéfice  par  dévolutj  néanmoins  les 
Dévolvitaires  font  regardés  de  mauvais  œil  ,  à  -  peu  -  près  comme  les 
délateurs  étoient  regardés  chez  les  Romains,  c'eH  pourquoi  l'Ordonnance 
de  1667,  tit.  iS.art.  zj,  veut  que  l'Audience  leur  foit  déniée  ,  s'ils  n'ont 
donné  au  préalable  caution  du  Jugé ^  pour  la  fomme  de  cinq  cent  livres. 
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dans  le  délai  qui  leur  fera  prefcrit  par  le  jugement ,  8c  le  délai  une  fois 
expiré  ,  ils  font  déchus  de  leur  droit ,  fans  pouvoir  purger  leur  demeure. 

Cette  difpofition  s'obferve  fi  rigoureufement ,  qu'il  a  été  jugé  par  deux 
Arrêts,  rapportés  par  Bardet,  que  les  offres  d'un Dévolutaire  de  configner 
ie  double ,  au  lieu  d'une  caution  qu'il  ne  pouvoit  trouver  ^  étoient  infuf- 
ffifantes.  C'ell  le  fcul  cas  auquel  un  regnicole  foit  affujetti  à  donner  cau- 
tion pour  former  fa  demande  en  Juftice.  Le  premier  Arrêt  efl  du  7  Juillet 
1620 ,  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  tic.  i.  l,  z.  chap.  zzf.  Le  fécond  ell 
elt  du  24  Juillet  i<56j,  tu.  z.  l.  6.  chap.  zz.   (  "^  ) 

Le  Dévolutaire  ne  peut  entrer  en  jouiffance  des  fruits  ôc  revenus  du 
bénéfice  après  fa  prife  de  polTelTioni  cela  lui  elt  expreffement  défendu  par 
l'Ordonnance  de  Blois,  an.  ^6*,  Se  par  l'Edit  de  Melun  ,  art.  ij  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  obtenu  Sentence  de  récréance ,  ou  de  pleine  maintenue ,  à 
peine  d'être  déchu  de  fon  droit. 

Suivant  l'Edit  du  Contrôle  du  mois  de  Novembre  1637,  art.  2.2. ,  &:  la 
Déclaration  du  mois  d'Odobre  1646,  art.  zi,  les  Dévolutaires  doivent  pren- 
dre polTefflon  du  bénélice  dans  l'année  ,  à  compter  de  la  date  de  leurs 
provifions,  Se  en  cas  d'oppofition  ,  ils  doivent  former  la  complainte  dans 
îes  trois  mois ,  après  la  prife  de  polTefflon  ^  à  peine  de  nullité  des  provi- 
fions &  de  déchéance. 

§.      II. 

De  la  Régale. 

Le  droit  de  Régale  qu'a  le  Roi  fur  îes  Evêchés  de  fon  Royaume  contient 
entre  autres  chofes  celui  de  conférer  tous  les  bénéfices  ^  à  l'exception  des 
cures  qui  font  à  la  collation  de  l'Evêque,  &  qui  fe  trouvent  vacquer  de 
fait  Se  de  droit  depuis  la  vacance  du  fiege ,  jufqu'à  l'enregiftrement  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  de  l'aéte  de  preflation  de  ferment  de 
fidélité  que  le  nouvel  Evêque  doit  au  Roi. 

C'eff  une  fuite  du  droit  de  patronage  qui  appartient  ^u  Roi ,  comme 
fondateur  des  Eglifes  de  fon  royaume.  Ce  droit  eft  inféparable  de  fon 
fceptre,  inaliénable  Se  imprefcriptible  comme  les  autres  droits  de  fa  Coiw 
;i:onne.  Se  les  Bulles  de  Cour  de  Rome  n'y  peuvent  déroger ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  pour  l'Evêché  de  Nîmes,  après  la  mort  de  M.  Flechier,  par  Arrêç 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joli  de  Fleury ,  Avocat  Général  ,  en 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  le  27  Avril  I7i4. 

La  connoiffance  du  pétitoire  des  bénéfices  qui  ont  vacqué  en  régale  eft 
attribuée  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris ,  privativement  à 
tous  autres  Juges,  tït.  i5.  art.  ig. 

C'eft  le  feul  cas  auquel  les  Juges  féculiers  connoiffent  du  pétitoire 
çles  bénéfices. 

— —     -  --  —  _  .  I        MHH  , J_L         ■    Jl  1    ■!     I  nil     I  ■!_ . I 

(  *  )  Voyez  les  nouvelles  formalités  prefcrites  par  la  Déclaration  du  Roi  du  ^o  Macs 
1^76,  regiftrce°en  Parlement  le  2i  Mai  fulyanç, 
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La  demande  en  régale  fe  donne  verbalement  en  TAudience,  fans  autres 
procédures  j  &  fur  cette  demande  intervient  Arrêt  qui  ordonne  que  les 
parties  feront  alTignées  dans  les  délais  ordinaires,  ibiJ.  art.  2.0. 

Si  la  caufe  n'clT  pas  fufFifamment  inflruite  pour  être  jugée  à  TAudience, 
Se  que  le  Rcgaliile  ait  le  droit  le  plus  apparent,  on  lui  accorde  la  pofTef- 
fion  provifoire  des  fruits  ,  ce  qui  s'appelle  état  en  matière  de  régale ,  & 
qui  eft  à-peu-prcs  la  même  chofe  que  la  récréance  dans  les  autres  ma- 
tières bénélîciales.  f^oye^  Loix  EccleJiaJÎ.  de  d'Héricourt ,  part.  z.  chap, 
icj.  n' .  çl6. 

S'il  y  avoit  quelque  conteflation  formée  auparavant  par  d'autres  par- 
ties, &:  devant  d'autres  Juges,  fur  la  polFelTion  du  bénéfice,  elle  demeure 
évoquée  de  plein  droit  en  la  Grand'CHambre,  du  moment  que  la  demande 
en  régale  en  a  été  fignifiée  aux  contendants,  pour  être  fait  droit  avec  toutes 
les  parties  fur  la  demande  en  régale,  ïhïd.  art.  2.3. 

En  matière  de  régale  ,  tous  les  défauts  doivent  être  obtenus  à  l'Au- 
dience :  ainfi ,  après  le  délai  expiré ,  la  caufe  doit  être  portée  à  l'Audience 
fur  un  fimple  aéte  ,  &:  fi  le  défendeur  ne  conllitue  Procureur,  ou  ^\ ,  après 
l'avoir  conilitué  il  ne  comparoit ,  on  doit  prendre  à  l'Audience  un  défaut 
ou  congé  ,  &'  le  profit  fera  jugé  fur  le  champ  ,  ibid.  art.  xi  &  a.z. 

D'où  il  réfulte  que ,  dans  ces  matières,  les  défenfes  fe  propofent  à  l'Au- 
dience par  le  miniilere  des  Avocats ,  &  qu'il  n'efi  pas  nécelTaire  d'en 
donner  par  écrit. 

La  caufe  ayant  été  plaidée ,  avec  les  Gens  du  Roi ,  s'il  fe  trouve  que 
le  bénéfice  ait  vacqué  en  régale ,  il  fera  adjugé  au  Régalifie  ;  finon  celui 
des  autres  contendants ,  qui  aura  droit ,  obtiendra  la  pleine  maintenue  , 
ou  la  récréance  du  bénéfice ,  ibid.  art.  z/f. 

Le  Régalifie  ne  peut  fe  défifier  de  fon  droit  au  profit  du  pourvu  par  le 
Pape  ,  ou  par  l'Ordinaire  j  mais  il  faut  nécefiairement  faire  juger  ;,  avec  les 
Gens  du  Roi,  s'il  y  a  lieu  à  la  régale ^  ou  non. 

SectionII. 

Des  Procédures  particulières  k  certaines  Jurifdiclions  3  ^  dans  les 

Arbitrages. 

Article      premier. 
jDe  la  Procédure  des  Confulats. 

Le  Confulat  efl  une  Jurifdidion  compofée  de  Marchands ,  établie  pour 
juger  les  caufes  entre  Marchands ,  pour  fait  de  marchandifes.  Voici  ce 
qu'il  y  a  de  particulier  dans  la  forme  d'y  procéder. 

1°,  Les  alTignations  qui  s'y  donnent  ne  contiennent  pas  les  délais  ordi- 
naires :  la  partie  aflignée  doit  comparoir  à  la  première  Audience  _,  tit,  1 6^ 
art,  i. 
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Cela  doit  sVntendre  lorfque  la  partie  ell  domiciiice  en  ïa  ville  où  le 
Confulat  efl  établi ,  ou  aux  environs  j  lorfciu^elie  ell  éloignée  ,  le  bon  fens 
veut  qu'il  lui  foit  accordé  un  délai ,  fuivant  la  diilance  des  lieux. 

2°.  On  plaide  dans  cette  Jurifdiétion  fans  miniltere  de  Procureur ,  c'efl 
pourquoi  on  doit  comparoir  en  perfonne  ,  ibiJ.  néanmoins  en  cas  d'ab- 
lence,  maladie  ,  ou  autre  empêchement ,  le  demandeur  Se  le  défendeur 
peuvent  faire  plaider  leurs  moyens  &  défcnfes,  fur  un  Mémoire  figné  de 
ieur  main ,  ou  par  un  ami  qui  fera  apparoir  de  fa  procuratiou  fpéciale , 
ii>i(J.  arc.  z. 

Depuis,  Tufage  a  introduit  qu'il  y  a  dans  les  Confulats  des  perfonnes 
nommées  par  les  Juges  ,  qui ,  fans  être  Procureurs  en  titre  d'office  ,  fe 
chargent  de  la  défenfe  des  parties  j  mais  leur  miniftere  n'eft  point  néccf- 
faire. 

Si  les  Juges  efliment  qu'il  efl  à  propos  d'entendre  les  parties  par  leur 
propre  bouche ,  ils  ordonnent  leur  comparution  ,  ou  commettent  l'un 
d'entre  eux  pour  leur  faire  fubir  un  interrogatoire  ,  qui  doit  être  rédigé 
par  écrit  par  le  Greffier,  ilfiJ.  an.  /f. 

3°.  Dans  ce  Tribunal,  il  n'y  a  point  de  préfentation ,  ou,  Ci  ce  droit  efl; 
établi  dans  quelques-unes  de  ces  Jurifdidions ,  comme  à  Orléans ,  il  n'y  ^ 
point  de  délai  pour  la  préfentation, 

4°.  Les  défenfes  ne  fe  lignifient  point  par  écrit  j  c'efl  pourquoi,  dans  ces 
Jurifdidions,  il  n'y  a  qu'une  efpece  de  défaut  qui  efl,  fauie  de  plaider ^ 
dont  le  profit  fe  juge  fur  le  champ  ,  en  adjugeant  les  conclufions  au 
demandeur ,  fi  c'eft  le  défendeur  qui  ne  comparoît  pas  ^  &  en  donnant 
congé  de  la  demande,  fi  c'efl  le  demandeur,  ibid.  art.  5, 

Celui  qui  a  été  condamné  par  défaut  peut  le  faire  rabattre  à  la  première 
Audience  ,  après  la  fignification  qui  lui  efl  faite  de  la  Sentence,  fur  un 
avenir  qu'il  donne  à  cet  efîet  à  fa  partie,  à  perfonne,  ou  à  domicile  élu , 
^bid.  art.  G, 

5"°.  Dans  ces  Jurifdiélions  la  preuve  des  faits  peut  être  admife  par  té- 
moins ,  quoique  l'objet  de  la  convention  qui  donne  lieu  à  la  demande 
excède  cent  livres  ,  non  pas  néanmoins  indifiindement  ,  mais  félon  le^ 
circonrtances ,  fuivant  que  les  Juges  le  trouvent  à  propos ,  tit.  xo,  art.  2, 
f^oye^  le  Procès-verbal  de  V Ordonnance  ^  pag.  217. 

ô**.  Dans  le  délai  accordé  par  le  jugement  qui  permet  la  preuve  ,  les 
parties  doivent  faire  comparoir  leurs  témoins  pour  être  ouis  fommaire- 
nient  à  l'Audience  ,  où  les  reproches  doivent  être  fournis  avant  qu'ils 
foient  entendus;  car,  après  qu'ils  l'ont  été,  &  leurs  dépofitions  rédigées 
par  écrit,  la  caufe  efl  jugée  fur  le  champ  à  l'Audience,  ou  en  la  Chambre 
du  Confeil,  s'il  y  a  quelques  pièces  à  lire ,  tit.  16.  art.  7, 

7°.  Régulièrement  la  partie  qui  n'a  pas  fait  comparoir  fes  témoins  à 
TAudience,  dans  le  temps  à  elle  indiqué,  eft  déchue  de  les  faire  enten- 
dre 3  néanmoins  les  Juges ,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'affaire  ,  peuvent 
donner  un  nouveau  délai  pour  les  faire  entendre,  auquel  cas  ces  téinoins 
doivent  être  entendus  fecrettement  en  la  Chambre  du  Confeil ,  &  figner 

teurs 
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leurs  tJépofitions ,  h  ifioîns  qu'ils  ne  fçuflent  pas  figner,  dont  mention  fera 
faite ,  ibid.  an.  8  &  ^. 

8".  Les  parties  qui ,  dans  ces  Jurifdidions,  fondent  leurs  demandes  &: 
leurs  réponfes  fur  queiqu'ade  fous  iignature  privée ,  ne  font  pas  tenues 
de  les  faire  reconnojtre ,  8c  ces  ades  palfent  pour  reconnus  tant  qu'ils  ne 
jfontpas  déniés.  Déclaration  du  i5  Mai  ijo^  ,  rapportée  dans  le  Rec,  ChronoL 
de  M,  JouJJe ,  tom.  z.  pag.  ^i6  &  juïv. 

Ces  ades  avoient  aufli  été  exemptés  de  la  formalité  du  contrôle ,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  ^o  Mars  1706,  rapporté  dans  le  même  Recueil, y^^^. 
5^3  j  mais  par  M  art,  ^6  du  tarif  du  %^  Septembre  ijxz,  on  n'en  a  excepté 
que  les  lettres  de  change  ,  billets  à  ordre  ,  ou  au  porteur ,  entre  gens-d'af- 
faires,  Marchands  8l  Négociants,  les  billets  de  Marchands  à  Marchands, 
caufés  pour  fournitures  de  marchandifes ,  &  les  extraits  de  leurs  livres  pour 
ces  fournitures ,  concernant  leur  négoce  feulement. 

Si  la  fignatm-e  efl  déniée ,  les  Confuls  doivent  renvoyer  devant  le  Juge 
ordinaire  pour  la  véritication  j  mcme  Déclaration. 

Lorfque  la  caufe  dépend  de  la  difcuiTion  de  livres  de  commerce ,  ou 
autres  pièces  ,  les  Juges  nomment  l'un  d'entr'eux ,  ou  quelqu 'autre  Mar- 
chand ,  non  fufpeél ,  pour  les  examiner  ,  &  fur  fon  rapport ,  ils  rendent 
Sentence,  qui  doit  être  prononcée  à  la  première  Audience,  Ordonn.  de 
l66j .  tit.   16.  art.  3. 

9°.  Les  Juges  Confuls  peuvent  juger  définitivement,  nonobftant  tous 
déclinatoires  ,  ou  appel  d'incompétence  j  lettres  de  Committimus ^  Se  prife 
à  partie.  Ordonn.  du  mois  de  Mars  i6j^^  tit.  1%,  art.  zj.  mais  ils  doivent 
faire  mention  dans  leurs  Sentences  des  déclinatoires  qui  feront  propofés. 
Ordonn.  de  i  Sôy  ,  tit.  i  G.  art.  1 0. 

10°.  Les  Jugcs-Confuls  ne  peuvent  prendre  aucunes  épices  ni  vacations 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  ibid.  art.  ii. 

Voye^^  fur  les  matières  qui  font  de  la  compétence  des  Juges-Confuls , 
&:  fur  les  autres  queilions  qui  ont  rapport  à  ce  titre ,  l'Ordonnance  du 
Commerce  du  mois  de  Mars  1(573. 

Article     IL 

"De  la  forme  de  procéder  devant  des  Arbitres» 

Les  arbitres  font  des  perfonnesprivées  que  les  parties  fe  font  choifies, 
pour  juger  de  leurs  conteflations ,  par  un  ade  de  convention  par  écrit, 
qui  fe  nomme  compromis  ;  cet  aéle  de  compromis  doit  contenir  les  noms 
des  arbitres,  l'objet  des  conteflations  fur  lefquelles  les  parties  s'en  rapportent 
à  leur  déciiion  ,  &:  le  temps  dans  lequel  ils  les  doivent  juger. 

Il  contient  aufll  fouvent  la  convention ,  que  celle  des  parties  qui  n'ac- 
quiefcera  pas  à  la  Sentence  des  arbitres,  paiera,  par  forme  de  peine,  une 
certaine  fomme  à  l'aiure.  Cette  peine  étoit  pat  le  Droit  Romain  de  l'ef- 
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fence  du  compromis  5  mais  par  notre  Droit  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
ij-ôo,  un  compromis  ne  laifle  pas  d'être  valable^  quoiqu'il  ne  contienne 
pas  de  peine. 

Il  y  a  auffi  des  arbitres  pardevant  lefquels  les  deux  parties  font  ren- 
voyées ,  par  Sentence  ,  ou  par  Arrêt ,  pour  être  réglées  fur  leurs  contefla- 
tions.  Ce  renvoi  devant  les  arbitres  a  lieu  ordinairement  dans  les  contefla- 
tions  qui  naifTent  entre  proches  parents,  en  matière  de  partage  de  fuccef- 
fion ,  compte  de  tutelle ,  rellitution  de  dot ,  ou  de  douaire ,  quand  l'une 
des  parties  le  requiert,  fuivant  Van.  83  de  VOrdonn.  de  Moulins.. 

La  forme  ordinaire  de  procéder  devant  les  arbitres  ell ,  que  le  deman- 
deur donne  aux  arbitres  un  Mémoire  contenant  fa  demande  ,  &c  les 
moyens  fur  lefquels  il  Tappuie  ,  auxquels  moyens  font  joints  les  titres  Se 
pièces  qui  y  fervent  de  fondement  3  les  arbitres  communiquent  à  l'autre 
partie  le  Mémoire  8c  les  pièces ,  laquelle  partie  donne  de  fon  côté  Ion 
Mémoire  fervant  de  défenfes,  &  il  reconnoît,  par  fon  Mémoire,  que  celui 
du  demandeur ,  ainfi  que  les  pièces  juHificatives  ,  lui  ont  été  commu- 
niquées. 

Le  Mémoire  du  défendeur,  ainfi  que  les  pièces  font  communiqués  au 
demandeur,  pour  qu'il  fournrlle,  fi  hon  lui  femble,  un  Mémoire  en  répli- 
que. S'il  y  avoit  quelque  danger  dans  cette  communication  ,  comme  fi 
on  craignoit  que  la  partie  à  qui  on  communiqueroit  les  pièces  les  retint, 
il  faudroit  lui  en  fignifier  les  copies,  ou  à  fon  Procureur,  fi  elle  en 
avoit  un. 

La  caufe  infiruite,  les  arbitres  jugent,  &:  s'ils  fe  trouvent  de  différents 
avis,  ils  appellent  un  tiers  arbitre  pour  les  départager,  lequel  tiers  eft 
choifi  par  eux ,  lorfque  le  pouvoir  leur  en  a  été  donné  ,  finon  par  les 
parties.  Faute  par  elles  de  s'en  choifir ,  le  compromis  demeure  fans 
effet. 

Les  arbitres  doivent,  en  jugeant  les  conteflatrons,  condamner  aux  dé- 
pens la  partie  qui  fuccombe,  car  ils  font  les  fondions  de  Juges.  Il  n'y  a 
que  dans  le  cas  où,  par  le  compromis,  il  y  auroit  claufe  expreffe  de  les 
remettre  ou  modérer.  Ordonnance  de  1 66j  ,  tit,  3 1 .  art.  a.. 

Le  jugement  des  arbitres  doit  être  rendu  Se  prononcé  aux  parties ,  ou 
à  leur  Procureur ,  lorfqu'elles  en  ont ,  dans  le  délai  fixé  par  le  compro- 
mis. II  y  a  un  Arrêt  du  18  Juin  1698  ,  rapporté  dans  les  Conférences  de 
Bornier  ,  fur  Vart.  y  ,  du  tic.  xS  de  VOrdon.  de  iGG'j ,  qui  a  jugé  que  le 
défaut  de  la  prononciation  de  la  Sentence  arbitrale  en  opéroit  la  nullité, 

La  partie,  au  profit  de  qui  il  eft  rendu,  affigne  l'autre  pardevant  fon  Juge, 
pour  en  faire  prononcer  l'homologation,  le  Juge  l'homologue  fans  entrer 
dans  l'examen  du  fond  de  la  conteftation  ,  pourvu  que  la  Sentence  ne 
pèche  pas  dans  la  forme ,  c'eft  -  à  -  dire ,  que  les  arbitres  n'ayent  point 
excédé  leur  pouvoir,  Se  n'ayent  jugé  que  la  conteftation  comprife  au 
compromis ,  Se  dans  le  temps  fixé  par  le  compromis  ;  car  fi  la  Sentence 
renfermoit  un  de  ces  vices,  l'autre  partie  pourroit  s'oppofer  à  l'homologa- 
tion ,  Se  en  foutenir  la  nullité. 
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La  Sentence  ainfi  Iiomologuée  efl  exécutoire  comme  toute  autre  Sen- 
tence, fauf  l'appel,  6c  elle  s'exécute  par  provifion,  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  dépens.  Etfit  du  mois  d' Août  i56o. 

Obfervez  qu'à  Paris,  où  les  Notaires  font  Greffiers  des  arbitrages,  cette 
liomologation  n'eft  pas  néceiïaire ,  il  fuffit  de  dépofer  la  fentence  chez  un 
Notaire,  ce  dépôt  équipolle  à  une  homologation,  le  Notaire  garde  la 
minute  du  jugement ,  &:,  eii  donne  aux  parties  des  expéditions  qui  font 
exécutoires. 


TROISIEME  PARTIE. 

Z3a  manieras  dç  fe  pourvoir  contre  les  Sentences  &  contre 

les  Juges. 

Il  y  a  trois  manières  de  fe  pourvoir  contre  les  jugements,   l'appel^ 
roppofition  &  la  requête  civile. 

Il  y  a  une  manière  de  fe  pourvoir  contre  la  perfonne  du  Juge  qu*on 
appelle /^ri/^  à  partie. 

Section       première. 

De  l' Appel. 

Article      premier.' 

O  ^'^^  cefi  qu'Appel  ^  de  fes  efpeces  ^  (^  de  quels  Jugements  ofi  peut 

appeller, 

§.      I. 

Ce  que  c\fi  qu'Appel^  ^  de  fes  efpecesl. 

L'appel  efl  îe  recours  d\me  partie  au  Juge  fupérieur,  contre  les  tortî 
ou  griefs  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  faits  par  les  Juges  inférieurs. 

Il  y  a  deux  efpeces  d'appel ,  le  fimple  &:  le  qualifié. 
L'appel  fimple  efl  celui  par  lequel  la  partie  fe  plaint  feulement  que  le 
Juge  a  erré  ,  &  n'a  pas  jugé  félon  droit  &  raifon. 

L'appel  qualifié  elt  celui  qui  efl:  fondé  fur  l'incompétence  du  Juge ,  ou 
Kl^us  qu'il  fait  de  fon  autorité.  Le  premier  fe  nomme  ^  appel  comme  de 
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Juge  incompétent ,  &  il  a  lieu  contre  les  jugements  ou  ordonnances  d'un 
Juge ,  rendus  fur  quelque  matière  qui  n'eit  pas  de  ia  compétence  de  (à 
Jurifdidion. 

Le  fécond  fe  nomme,  appel  comme  d'abus ,  8c  a  lieu  toutes  les  fois  que 
le  Juge  d'Eglife  entreprend  fur  la  Jurifdidion  féculiere ,  ou  décerne  quel- 
que chofe  de  contraire  aux  faints  Canons ,  aux  libertés  de  l'Egliie  Galli- 
cane ,  aux  Ordonnances,  Edits  6c  Déclarations  de  nos  Rois, 

On  dillingue  auiïî  Tappel  indéfini ,  &  Tappel  reiiraint  à  certains  chefs 
d\me  Sentence.  On  peut  rellraindre  Çon  appel  même  au  feul  chef  qui 
concerne  les  dépens. 

L'appel  interjette  d'abord  indéfiniment,  peut  être  reflraint  par  la  fuite, 
en  déclarant  pour  i'appellant ,  par  un  aâe  fignifié  de  Procureur  à  Procu- 
reur,  qu'il  reiiraint  fon  appel  à  tels  &  tels  chefs. 

On  diflingue  encore  les  appellations  verbales,  &  les  appellations  fur 
procès  par  écrit. 

Les  appellations  verbales  font  les  appels  de  Sentences  rendues  à  l'Au- 
dience. Comme  les  Sentences  rendues  fur  un  appointement  à  délibérer 
fur  le  Bureau  ,  palfent  pour  Sentences  rendues  à  l'Audience ,  qu'elles  y 
font  prononcées  &  infcrites  fur  le  regiflre  de  l'Audience,  les  appellations 
de  ces  Sentences ,  font  des  appellations  verbales. 

L'appellation  d'une  Sentence  rendue  fur  un  appointement  à  mettre, 
lorfqu'il  n'y  a  qu'une  partie  qui  a  produit,  paffb  auffi  pour  appellation  ver- 
bale. Argument  tiré  de  Part,  z^,  du  tit.  tt.  de  V  Or  don.  de  i6G''j. 

L'appellation  fur  procès  par  écrit  efl  celle  qui  efl  interjettée  d'une  Sen- 
tence rendue  fur  un  appointement  en  droit,  foit  qu'elle  ait  été  rendue  fut 
les  productions  refpedives  des  parties ,  foit  qu'elle  ait  été  rendue  par  for- 
clufïon. 

L'appellation  d'une  Sentence  rendue  fur  un  appointement  à  mettre 
ell  auifi  une  appellation  fur  procès  par  écrit ,  lorfque  la  Sentence  a  été 
rendue  fur  produétions  refpedives. 

Lorfque  Tappellation  ell  d'une  Sentence  rendue  fur  un  défaut  faute  de 
comparoir,  en  la  Jurifdidion  fupérieure  qui  a  confirmé  une  Sentence 
rendue  en  la  Jurifdidion  de  première  infiance  ,  fur  procès  par  écrit, 
on  a  douté  fi  cette  appellation  devoit  pafièr  pour  verbale ,  &  la  raifon  de 
douter  efi  qu'elle  a  été  prononcée  à  l'Audience  i  mais  il  a  été  décidé  que 
ç'efi  une  appellation  fur  procès  par  écrit. 

§.      II. 

J^e  quels  Jugements  ^eut- on  înterjetter  appel? 

Oïï  peut  înterjetter  appel  de  tous  les  jugements  des  Juges  inférieurs  ^ 
foit  qu'ils  foient  rendus  par  défaut,  foit  qu'ils  foient  contradidoires.  Secùs, 
dans  ie  Droit  Romain. 
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On  peut  appeller  des  jugements  interlocutoires ,  8c  même  de  fîmple 
inftrudionj  aufîi-bien  que  des  jugements  définitifs:  en  quoi  notre  Droit 
ditiëre  encore  du  Droit  Romain  ,  qui  ne  permettoit  pas  l'appel  des  juge- 
ments interlocutoires,  à  moins  que  le  grief  n'en  fût  irréparable  en  définitif. 

On  ne  peut  appeller  des  jugements  qui  ont  force  de  cliofe  jugée ,  tels 
que  font  5  i°.  Les  Arrêts  des  Cours  fouveraines,  les  Sentences  des  Préfi- 
diaux  rendues  au  premier  chef  de  TEdit  j  celles  des  Juges-Confuls,  jufqu'à 
cinq  cents  livres i  &:  celles  des  autres  Juges,  dans  les  cas  auxquels  ils  ont 
droit  de  juger  en  dernier  refibrt. 

2°.  Les  jugements  auxquels  les  parties  ont  acquiefcé ,  foit  exprefiement 
en  exécutant  volontairement ,  foit  tacitement ,  ont  force  de  chofe  jugée  , 
vis-à-vis  de  cette  perfonne  ,  &  elle  n'eft  pas  recevable  à  en  appeller. 

3".  Les  jugements  ont  force  de  chofe  jugée ,  lorfque  le  temps  prefcrit 
pour  l'appel  efi  pafic. 

^°,  Lorfque  l'appel  interjette  efl  péri. 

Article     II. 

Quelles  fer fonne  s  peuvent  affeller ,  ^  quel  temps  ont.  elles  fonr  cela  ? 

§.     I. 
Quelles  fer  formes  peuvent  appellera 

Non-feulement  les  perfonnes  qui  ont  été  parties ,  Se  contre  lefqueïïes 
ia  Sentence  a  été  rendue,  peuvent  appeller,  mais  les  tiers  qui  n'y  ont 
pas  été  parties  peuvent  aufli  appeller  lorfqu'iis  prétendent  en  fouffrir  quel- 
que préjudice. 

Les  tuteurs  &  admiîiiflrateurs  peuvent  interjetter  appel  pour  les  perfon- 
nnes  dont  ils  adminifirent  les  biens;  mais  il  efl  de  leur  prudence  de  fe 
faire  autorifer  ?  cet  effet  ;  fçavoir,  les  tuteurs,  ou  curateurs,  par  un  avis 
de  parents;  les  Alaires  &  PJchevins,  ou  Fabriciers,  par  avis  d'habitants 
pour  ne  fe  pas  expofer  à  être  condamnés  en  leur  propre  nom  aux  dépens 
fi  leur  appel  étoit  téméraire. 

§.      II. 

Dans  quel  temps  peut  -  on  appeller  ? 

Par  îe  Droit  Romain ,  Pappel  devoit  être  interjette ,  intrà  hiduum  vet 
triennium. 

La  Novelle  de  Juflinien  n'accorde  que  dix  jours  depuis  la  prononcia- 
tion de  la  Sentence. 

Suivant  notre  Droit  François^  toute  perfonne  qui  n'a  pas  acquiefcé  à 
lin  jugement  efl  recevable  à  en  appeller  pendant  dix  ans  ^  à  compter  du 
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Jour  de  la  fignification  qui  en  a  été  faite  au  domicile  de  la  partie.  Ordonn, 
de  i6Gj ^  t'a.  xj.  art.  ij. 

Ce  temps  de  dix  ans  ne  court  point  contre  les  mineurs  3  mais  il  court 
contre  les  abfents ,  comme  contre  les  préfents,   ibid. 

L'Eglife,  les  Hôpitaux,  Maladreries,  Collèges  &:  Univerfités,  ont  vingt 
ans  pour  appeller  depuis  le  jour  de  la  fignilication  ,  ihid.  S'il  n'y  avoit 
point  eu  de  lignification,  on  pourroit  appeller  pendant  trente  ans,  depuis 
la  date  de  la  Sentence,  lorfqu'elle  eil  contradiâoire ,  ou,  depuis  la  figni- 
iication  faite  au  Procureur,  lorfqu'elle  eft  par  défaut. 

La  règle  qu'on  a  dix  ans  pour  appeller  reçoit  quelques  limitations. 

La  première  eft  que  ,  celui  qui  a  obtenu  Sentence  peut  ,  trois  ans 
après  la  lignification  du  jugement  faite  à  fa  partie,  avec  toutes  les  folem- 
nités  &  formalités  des  adjournements ,  faire  une  fommation  à  cette  partie 
d'appeller,  auquel  cas  cette  partie  n'a  plus  que  fix  mois,  depuis  cette 
fommation,  pour  appeller,  tu.  2.7.  art,  ix. 

Le  temps  des  trois  ans,  &  celui  de  fix  mois  courent  auiïî  contre  les 
abfents.  Il  faut  excepter  ceux  qui  font  hors  le  Royaume  pour  le  fervice 
du  Roi,  &  par  fes  ordres,  ibid.  art.  i^. 

Il  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  ibid.  art.  i6.  Cette  fommation  ne 
peut  être  faite  à  l'Eglife ,  aux  Hôpitaux,  aux  Collèges,  Univerfités,  &:c. 
<{u'au  bout  de  fix  ans  ,  au  lieu  de  trois  ans,  ibid.  art.  iz. 

Si  la  partie  décède  dans  les  trois  ans,  ou,  fi  c'ell  un  bénéficier  ,  dans 
les  fix  ans,  l'héritier,  ou  tout  fuccefieur ,  doit  avoir  un  an  ,  outre  ce  qui 
refteroit  à  expirer  du  délai ,  au  bout  duquel  temps  la  Sentence  devra 
hii  être  fignifice,  avec  fommation  d'en  appeller,  &  de  ce  jour,  il  n'aura 
plus  que  fix  mois,  ibid.  art.  z^  &  i5. 

Cette  fignification  de  la  Sentence  &  fommation  lui  doivent  être  faites, 
quand  même  elles  l'auroient  déjà  été  à  celui  aux  droits  duquel  il  fuccede, 
lorfqu'ii  efi  mort  avant  l'expiration  du  deuxième  délai  de  fix  mois ,  & 
rhéritier  en  doit  jouir  du  jour  de  la  fommation  qui  lui  a  été  faite. 

La  féconde  limitation  efi  ,  qu'en  certaines  matières  ,  &  à  l'égard  de 
certaines  Jurifdiélions ,  le  délai  pour  appeller  efi  plus  court  ;  par  exem- 
ple ,  fuivant  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  du  mois  d'Août  i<5<5p, 
tit.  des  Appellations  y  art.  z  ,  les  appellations  des  Gruries  aux  Maitrifes 
doivent  être  relevées  dans  la  quinzaine  de  la  condamnation.  Se  fi  onlailTe 
écouler  le  mois  ,  la  Sentence  «de  la  Grurie  pafTe  en  force  de  chofe  jugée. 
Il  en  efi  de  même,  fuivant  Van.  ^,  du  même  titre,  des  appellations  des 
Maitrifes  à  la  Table  de  Marbre ,  elles  doivent  être  inrerjettées  dans  le 
mois  de  la  Sentence,  prononcée  &:  fignifiée  à  la  partie  ,  &:  mifes  en  état 
d'être  jugées  dans  les  trois  mois ,  finon ,  la  Sentence  s'exécute  en  dernier 
reffort.  Voye^  pour  les  Jurifdiélions  Confulaires  ,  l'Edit  du  mois  de  No- 
vembre 15-63  ,  &  pour  les  Eledions ,  l'Ordonnance  des  Fermes  du  mois 
4e  Juiilet  1681 ,  tit,  commun,  art,  ^7  &  ^8, 
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ARTICLE         III. 

Comment  on  interjette  appel -^  de  l'effet  de  l'appel  ^  ^  des  Sentences 

qui  s* exécutent  nonohfiant  l'appeL 

§.     I. 

Comment  on  interjette  appel ^  é^  de  l^ effet  de  l'appel. 

On  interjette  appel  ordinairement  par  un  fimple  ade  de  Procureur  à 
Procureur,  par  lequel  la  partie  qui  fe  plaint  de  la  Sentence  déclare  à  l'autre 
partie  qu'elle  en  eft  appellante. 

Quelquefoi-s  on  interjette  appel  par  une  Requête  ,  que  la  partie  qui  fe 
plaint  de  la  Sentence  préfente  au  Juge  fupérieur  pour  qu'il  la  rec^^oive 
appellante  ,  fur  laquelle  Requête  intervient  Jugement ,  ou  Arrêt  ,  qui 
reçoit  le  fuppliant  appellant ,  lui  permet  d'intimer  qui  bon  lui  femblera. 

Quelquefois ,  à  l'occafion  d'une  autre  conteftation  que  quelqu'un  a  de- 
vant le  Juge  fupérieur,  il  interjette  appel  de  vive  voix  par  fon  Avocat,  ou 
Procureur ,  d'une  SenterK:e  qui  lui  efl  oppofée  par  la  plaidoirie ,  &  de- 
mande à  en  être  reçu  appellant  fur  le  Barreau. 

L'effet  de  l'appel  efl  ordinairement  fufpenfif,  c'efl-à-dire ,  qu'il  fuf- 
pend  la  Sentence  dont  eft  appel,  &  en  arrête  l'exécution 3  il  n'eft  quel- 
quefois que  dévolutif ,  c'efl-à-dire ,  qu'il  n'a  d'autre  effet  que  de  porter  la 
connoiffance  du  fond  au  tribunal  fupérieur  ,  &  n'empêche  pas  qu'en 
attendant,  la  Sentence  dont  eff  appel  ne  s'exécute  par  provifion. 

Lorfqu'une  partie  fait  fignifîer  une  Sentence,  dont  elle  a  deffein  d'in- 
terjetter  appel ,  il  n'eff  pas  néceffaire  qu'elle  interjette  cet  appel  par  l'ex- 
ploit même  de  fignification  de  la  Sentence  \  mais  elle  doit  avoir  attention 
de  ne  la  faire  lignifier  qu'avec  proteflations  &  réferves  ,  autrement  elle 
feroit  par  la  fuite  non<-recevable  dans  fon  appel.  C'eff  ce  qui  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  13  Août  1765",  contre  le  Comte  de  Marcouville.  Foye^^ 
Deni^art  ,   colleâ.  de   Jurifpr.  verbo  ,  appel ,  N".  45". 

C'ell ,  ou  par  la  nature  de  Taffaire  que  les  Sentences  peuvent  s'exécuter 
nonobflant  l'appel^  ou  par  la  qualité  des  Juges  qui  les  ont  rendues. 

§.      II. 

"Des  Sentences  qui  s'exécutent  nonohfiant  l^appel  par  la  nature  de 
l'affaire^  ou  par  la  qualité  des  Juges. 

Les  Sentences  qui  s'exécutent  malgré  l'appel,  par  la  nature  de  l'afl^aire^ 
fonts  ***•  Toutes  ies  Sentences  &  Ordonnances  interlocutoires;,  prépara- 
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toires  Se  d^iiiflruâion  ^  qui  peuvent  fe  réparer  en  définitif.  Par  exemple , 
un  iuaement  interlocutoire  qui  ordonne  la  vifite  des  lieux,  celui  qui  per- 
met de  faire  preuve  par  témoins,  ou  de  compulfer  des  titres,  font  des 
jugements  qui  s'exécutent  nonobllant  l'appel,  f^qye:^  plufieurs  Ordon- 
nances rapportées  par  M,  Joujfe  y  tit,  ij  ^  art.  ij.  de  fon  Commentaire. 

Le  grief  de  l'exécution  de  ces  jugements  eft  réparable.  S'il  eft  jugé 
qu'il  a  été  bien  appelle,  on  n'aura  aucun  égard  à  l'Enquête,  ou  à  la  viiite 
faite  ,  ni  aux  titres  compuifés. 

Au  contraire  j  par  exemple  ,  fî  au  lieu  d'ordonner  qu'un  Marchand  don- 
neroit,  fans  déplacer,  communication  à  fa  partie  adverfe  de  l'endroit  de 
fon  livre  de  Commerce  qui  fait  l'objet  de  la  conteflation ,  on  ordonnoit 
que  le  Marchand  mettroit  entre  les  mains  de  fa  partie  adverfe  pendant  un 
mois,  fur  fon  récéplifé,  fes  livres  de  Commerce ,  le  Marchand  qui  appel- 
ieroit  de  cette  Sentence  prétendroit ,  avec  raifon ,  qu'elle  ne  doit  point 
être  exécutée  nonobilant  l'appel ,  car  le  préjudice  qu'il  fouffriroit  de  fon 
exécution ,  par  la  manifellation  du  fecret  ,  n'ell  pas  réparable  en  défi- 
nitif. 

De  même,  il  efl:  évident  qu'en  matière  criminelle  un  jugement  de  quef- 
lion  préparatoire  ne  doit  pas  s'exécuter  nonobltant  l'appel  5  car  le  tour- 
ment que  fouftriroit  l'accufé  n'eft  pas  réparable  en  définitif. 

2°.  Les  Sentences  intervenues  fur  les  récufations  s'exécutent  nonobflant 
l'appel,  tït.  2.4,  art.  x6.  Cet  article  porte  une  exception  dans  le  cas  d'un 
Juge  commis  pour  une  defcentc ,  ou  une  information  ,  ou  une  enquête , 
&  le  Juge-Commiiïaire  ne  peut  'pafler  outre  pendant  l'appel,  jufqu'au 
jugement  qui  a  déclaré  la  caufe  de  récufation  inadmilTible. 

3".  Les  Sentences  pour  l'admiflion,  ou  le  rejet  des  cautions,  s'exécutent 
par  provifion ,  tït.  %È ,  art.  j. 

4,°.  En  matière  de  criées  ,  celles  commencées  s'exécutent  nonobflant 
l'appel  de  la  faiiie  réelle ,  aulTi-bien  que  les  baux  judiciaires.  Règlement 
du  z^  Janvier  idyS.  L'appel  de  la  faifie  réelle  arrête  feulement  le  congé 
d'adjuger. 

Les  adjudications  par  décret ,  faites  après  Arrêt  confirmatif  des  criées, 
GU  congé  d'adjuger,  s'exécutent  auffi  par  provifion,  mcme  Règlement.  On 
le  trouve  dans  Néron ,  T.  a.  pag,  yyo  de  l'édition  de  1720 ,  Se  dans  le 
Journal  des  Audiences,  Tom.  z.  lïv.  i.  chap.  ^/j.. 

5-°.  ^i\  matière  de  Police,  tous  jugements  définitifs,  ou  provifoires,  à 
quelque  fomme  qu'ils  puifient  monter,  s'exécutent  par  provifion,  tit.ij, 
art.  iz. 

Les  Sentences  pour  la  reddition  des  comptes  des  Communautés  paroiP- 
fent  concerner  la  Police ,  c'efl  pourquoi ,  fuivant  ce  même  règlement ,  elles 
s'exécutent  par  provifion. 

Les  jugements  rendus  touchant  le  ban ,  &  l'arriere-ban ,  s'exécutent  aufii 
par  provifion,  nonobflant  l'appel  i  il  y  a  même  raifon  que  pour  la  Police, 
le  fervice  du  Roi  ne  devant  pas  foufirir  plus  de  retardement.  Arrêt  dit 
Confeil  du  ^  Octobre  iG^z^ 

6\  hos 
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'6^.  Les  Sentences  &  Ordonnances  en  matière  de  difcipline  Eccicfiafli-. 
que  ,  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Avril  i6çj  ,  an.  ^ff. 

7°.  Toutes  les  autres  matières  fommaires  qui  requièrent  célérîté  ,  ôc 
auxquelles  par  conféquent  il  ccliet  de  juger  par  proviiion  ,  s'exécutent 
nonobilant  l'appel  ,  pourvu  que  l'objet  n'excède  pas  looo  liv.  tit.  z/. 
art,   i^. 

Il  y  a  plus,  lorfque  l'inflance  fur  la  provifion  &  fur  le  définitif  efl  en 
même  temps  en  état  ,  le  Juge  prononce  par  une  même  Sentence  fur 
i'une  8c  fur  l'autre,  en  ordonnant,  qu'en  cas  d'appel,  la  Sentence  défini-^ 
tive  s'exécutera  par  provifion  en  donnant  caution,  ïbïd.an.  ij. 

Le  Règlement  du  Parlement  de  i6j8,  énonce  plufieurs  de  ces  matières 
fommaires  qui  requièrent  célérité ,  &  pour  lefqueiles  les  jugements  s'exé- 
cutent par  provifion  \  fçavoir ,  les  Jugements  &:  Ordonnances  ,  touchant  la 
confedron  d'inventaire ,  appofitions  &  levées  des  fcellés  j  les  Sentences 
pour  faire  vuider  les  lieux  aux  fermiers  &  locataires  qui  n'ont  point  de  bail, 
ou  dont  les  baux  font  expirés ,  ou  après  le  congé  donné  en  vertu  du  droit 
de  propriétaire  j  les  loyers  des  ferviteurs,  reftitution  de  dépôt ,  refiitution 
de  befiiaux  pris  en  délit,  frais  funéraires,  legs  pieux,  exécution  de  tella- 
ment,  main-levée  de  {-siAç.  faite  fur  perfonnes  non  obligées,  &c. 

Quoique  le  Règlement  de  lôyS  dife  indéfiniment  que  les  Sentences 
rendues  fur  ces  matières  s'exécutent  nonobflant  l'appel,  il  paroit  que  ce 
Règlement  doit  s'entendre  des  cas  où  l'objet  n'excède  pas  looo  liv.  Argii-^ 
ment:  de  Part.  ^  ^  du   tit,    ij.     ■ 

Les  Sentences  rendues  fur  toutes  autres  matières,  qui  requièrent  célérité, 
ou  fur  lefqueiles  il  écliet  de  juger  par  provifion  ,  doivent  pareillement, 
fuivant  FOrdonnance  ,  s'exécuter  nonobilant  l'appel,  ititrà ^  lOOO  liv.  art, 

5  du  même  titre. 

8°.  Dans  les  matières  fommaires ,  qui  ne  requièrent  point  célérité ,  &: 
dans  lefqueiles  il  n'écfiet  pas  de  juger  par  provifion,  les  Sentences  défi- 
nitives s'exécutent  nonobfi:ant  l'appel ,  lorfque  la  condamnation  n'excède 
pas  2j  liv.  dans  les  Jufiices  fubaiternes  j  40  liv.  dans  les  Jufiicesde  Pairies, 
reiïbrtifiantes  fans  moyen  au  Parlement  j  60  liv.  dans  les  Prévôtés  Royales  j 
100  liv.  dans  ies  Bailliages  Royaux ,  &:  300  liv.  aux  Requêtes  ,  encore 
qu'il  n'y  ait  contrats  ^  obligations  ,  ni  promejjes  reconnues  y  ou  condamnations 
précédentes ,  tit.  ij.  art.  23. 

9°.  Les  Sentences  rendues  par  les  Juges  Ro}  aux  fur  les  Réintégrandes, 

6  fur  les  complaintes ,  tant  en  matière  profane  que  bénéficiale ,  s'exécu- 
tent nonobfiant  l'appel,  tit.  i5.  art.  g.  tit.  î8.  art.  j.  Ord.  de  Louis  XII y 
en  i5^Q  art.  83  ,  dans  Fontanon,  livre  premier ,  tit.  y^. 

Il  en  efi  de  même  des  Sentences  de  fequeflres,  rendues  même  par  des 
Juges  fubaiternes ,  tit.  ig.  art.  ic).  * 

Il  faut  dire  la  même  cliofe  des  Sentences  de  défenfes  fur  des  dénoncia- 
tions en  nouvelles  oeuvres,  c'eil-à-dire  ,  fur  la  contellation  que  je  fais  à 
mon  voifin,  pour  quelqu'ouvrage  qu'il  confiruit  fur  mon  terrein,  ou  même 
J'orne  III.  &, 
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fur  le  fien ,  îorfque  je  prétends  qu'il  n'a  pas  droit  de  conflmire.  Règlement 
du  2.6  Janvier  165-8  ,  cï-deffus  cité. 

10".  Les  dations  de  tutelle,  curatelle,  interdictions  de  biens  des  prodi- 
gues &:  infenrés ,  s'exécutent  nonobUant  Tappel ,  Ordonn.  du  mois  de  Mars 
1498,  art.  b)0.  Ordonn.  de  ijjy,  chap.  i6 art%^,  &  Déclaration  du  mois 
de  Juin  lyyiP ,  cirt.  14. 

i\.  Les  Sentences  de  provifions  en  matière  de  dot  &  douaire  3  même 
Ordonnance  de  14.5^8  ,  ibid.  de  14.5)5  ,  an,  5i  ,  même  Déclaration  de 
i55q  ,  ibid. 

Le  Règlement  de  idyS  ,  dit  fimplement ,  provijion  de  dot  &  douaire  y 
.excepté  contre  les  tiers  pojfejjeurs. 

12°.  Les  Sentences  rendues  en  faveur  des  Eccléf  aflrques  fur  la  quotité 
des  dîmes;  celles  rendues  en  faveur  des  Curés  pour  leurs  portions  congrues, 
font  au  ni  exécutoires  par  provifion.  Edit  de  Melun  de.  Février  ij'80,  art. 
a^  j  Déclaration  du  ly  Janvier  173 1,  art.  13. 

13".  Enfin,  toutes  les  fois  que  la  Sentence  de  condamnation  ell;  fondée 
en  titre,  c'elVà-dire,  fur  un  contrat,  obligation,  promeîîe  reconnue,  ou 
condamnation  précédente,  à  quelque  iommc  qu'elle  monte,  tit.  ij.art. 
i5  ,  \?i  Sentence  rendue  par  provifion  s'exécute  nonobUant  lappeL 
Comme  la  provifion  eft  toujours  due  aux  titres  ,  le  Juge  peut  ordonner 
que  la  Sentence  détînitive  s'exécutera  par  provifion  ,  en  donnant  par  le 
demandeur  bonne  &  fuffifante  caution  ,  Iorfque  le  définitif  &  la  provàfion 
fe  trouvent  en  état  d'être  juges  en  même  temps,  ihid.  art.  ij. 

Les  Sentences  qui  s'exécutent  nonobllant  l'appel ,   par  la  qualité  des 
.  Juges,  font  : 

1°.  Les  Sentences  des  Préfidiaux  au  fécond  chef  de  l'Edit ,  tant  en  prin- 
cipal que  dépens.    Edit  des  Préfidiaux  ^  de  Janvier  lyyr  ,  art.  z. 

2°.  Celles  des  Juges-Confuls ,  à  quelque  fomme  qu'elles  montent  au- 
defTLis  de  cinq  cent  livres ,  parce  que  ,  jufqu'à  cinq  cent  livres  ,  elles  fe 
rendent  en  dernier  relTort,  tit.  6.  art.  4.  Edit  du  mois  de  Novembre  1^6^, 
art.  g. 

3".  Les  Sentences  de  certains  Juges  d'attribution  ,  &  en  certains  cas. 
4.".  Celles  des  arbitres,  quand  elles  font  homologuées.  J^Ji;  ^/z^  mois  d'Août 
ij(5o. 

L'Ordonnance  défend  même  aux  Cours  d'accorder  des  défenfes  d'exé- 
cuter les  Sentences  dont  efl  appel,  dans  les  cas  auxquels  elles  doivent  être 
exécutées;  déclare  nulles  celles  qui  feroient  obtenues,  fans  qu'il  foitbefoin 
d'en  demander  main -levée,  &  veut  que  les  parties  Se  Procureurs  qui  les 
auront  demandées  foient  condamnées  en  cent  livres  d'amende ,  tit.  ij, 
art.  16.  Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  pe  s'obferve  pas. 

Vice  verfâ.  Il  efl  défendu  aux  Juges  d'ordonner  l'exécution  provifoire 
de  leurs  Sentences,  nonob fiant  l'appel,  îiors  les  cas  auxquels  elles  doivent 
être  exécutées.  Voye\  l'Arrêt  de  Règlement  du  7  Décembre  1685?,  dans 
le  Recueil  cbronol.  de  M.  Joulfe,  tom.  z.pug.  5/f ,  &  fidv. 
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Si  le  Juge  a  ordonne  rexéciiiion  provifoire  de  fa  Sentence,  dans  un  cas 
où  il  lui  eil  défendu  de  le  faire  par  les  Règlements ,  l'appeliant  doit  fe 
ponrvoir  devam  le  Jnge  fiipcrieur,  &  lui  prélenter  Requête  aux  fins  d'ob- 
tenir des  défenfes  d'exécuter  la  Sentence  3  ie  Juge  ordonne  fur  la  Requête 
que  les  parties  viendront  plaider  au  jour  marqué  lur  les  défenfes  ;  quel- 
quefois le  Jnge  ajoute  à  ion  ordonnance  que  cependant  toutes  chojes  demeu- 
reront en  état ,  ce  qui  renferme  des  défenfes  j^roviioires,  jufqu'à  ce  qu'ij 
ait  été  ftatué  fur  les  défenfes  au  fond. 

Quelquefois  le  Juge  accorde  des  défenfes  fur  la  Requête  de  l'appel- 
iant ,  fans  entendre  Tautre  partie ,  auquel  cas  cette  partie ,  pour  en  avoir 
main -levée  doit  former  oppofition  au  Jugement  ou  Arrêt  qui  fera  accordé^ 
&  aOigner  fur  cette  oppofition  l'appeliant  qui  les  a  obtenues. 

Si  la  partie  eil  bien  fondée  dans  fon  oppofition,  on  levé  les  défenfes , 
finon  on  la  déboute  de  fon  oppofition. 

Lorfque  le  Juge  qui  accorde  les  défenfes  n'efl  pas  en  dernier  rellbrt , 
on  peut  appelier  de  fon  Ordonnance  devant  ie  Juge  fupéricur  dont  il 
reifortit. 

* 

§.      III. 
Si  l'Execution  ^es  Sentences  provifoires  s*ètend  auM  dépens. 

Ce  n'ell  que  pour  le  principal  que  les  Sentences  sVxécutent  par  provî- 
fion  ,  &  non  poiu'  les  dépens  auxquels  l'appeliant  feroit  condamné. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  : 

i"*.  Les  Sentences  des  Préfidiaux,  au  fécond  cbef  de  TEdit,  qui  s'exé- 
cutent tant  en  principal  que  dépens,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  ci-dellus. 
Edh  des  Préfidiaux  de  l'année  ijyi  ,   art.  ^. 

2°.  Celles  des  Arbitres.  Edit  d' Août  iy6o. 

Je  ne  fçais  s'il  en  efl  de  même  de  celles  des  Confuls;  l'Edit  de  1^6^  y 
art.  g  ,  ne  dit  pas ,  à  la  vérité ,  comme  celui  des  Préfidiaux ,  &  celui  des 
Arbitres ,  que  les  Sentences  feront  exécutées  par  provifion  ,  nonobftant 
l'appel ,  tant  en  principal  que  dépens  ;  mais  il  dit  feulement  quil  fera, 
pajjé  outre  à  V entière  exécution  des  Sentences  defdits  Juges  &  Confias , 
nonob fiant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  ^  &  fians préjudice  d''icelles. 
Ces  niots  entière  exécution  comprennent-ils  les  dépens?  Je  le  penfe.  Néan- 
moins M.  Joufîe,  fur  Vart.  J^.  du  tit.  ij ^  atteffe  que  l'ufage  eft  que  les 
Sentenacs  Confalaires  ne  s'exécutent  point  pour  les  dépens  par  provifion. 
Le  même  fiur  Vart^  ij.  pag.  zjz. 
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§.    IV. 

Sous  quelles  conditions  les  Sentences  s'exécutent -elles  n^onolfiant 

l'appel  ? 

Régulièrement,  les  Sentences  qui  peuvent  par  la  qualité  de  Tafiaire 
s'^exccuter  par  provifion  pendant  fappel ,  ne  le  peuvent  être  qu'à  la  charge 
par  celui  au  profit  de  qui  elles  font  rendues,  de  donner  bonne  &  fuffiiiinte 
caution  de  la  reflitution  de  la  fomme  qu'il  recevra  en  exécution  de  la 
Sentence,  th.  ij.  art,  13.  i^.  i5.  jy. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  Sentences  de  récréance  en  matière 
î)énéficiale ,  pour  lefquelles  TOrdonnance  n'exige  que  la  limple  caution, 
îuratoire  de  ceux  au  profit  defquels  elles  font  rendues,  tlt,  i5.  an.  g. 

Quand  la  fomme  adjugée  par  provifion  eil  très  -  modique ,  on  peut 
aufli  fe  contenter  de  la  caution  juratoire  de  la  partie  ,  lorfqu'elle  eft 
notoirement  folvable. 

On  ordonne  auiïl  Texécution  des  Sentences  rendues  au  profit  des 
.Communautés ,  à  la  caution  du  temporel  de  cette  Communauté. 

A  l'égard  des  Sentences  qui  s'exécutent  par  provifion  par  la  qualité  des 
Juges  qui  les  ont  rendues,  V.  G.  les  Sentences  Préfidiales,  elles  s'exécu- 
tent fans  caution  ;  il  fuffit  que  celui  qui  en  pourfuit  l'exécution  fe  conf- 
titue  débiteur  judiciaire,  en  faifant  fes  foumifilons  au  Greffe  de  rapporter 
ce  qu'il  recevra,  au  cas  que  ,  fur  l'appel ,  la  Sentence  foit  infirmée. 

L'Edit  des  Confuls,  &  celui  des  Arbitres,  n'exige  pas  de  caution,  néan- 
Tuoins  l'ufage  efl  d'en  exiger  une. 

Dans  le  cas  des  Sentences,  pour  l'exécution  defquelles  il  faut  donner 
caution  ,  celui  au  profit  de  qui  elles  font  rendues  ne  peut  faire  aucune 
contrainte  avant  qu'il  ait  donné  une  caution,  &  que  cette  caïuion  ait  fait 
fes  foumiifions.  Arrêt  du  2  Août  i6c^6. 

Mais  après  les  foumifilons ,  le  débat  qui  feroit  fait  d'une  caution  n'em- 
pêclie  point  la  contrainte  ,  à  l'efiet  que  le  condamné  foit  tenu  de  confic-- 
11er  en  attendant.  Ordonnance  de  RoiiJJîllon  de  1^6^  ,  art.  ^.  on  petit 
même  ,  après  la  caution  donnée  ^  faifir  réellement  les  immeubles  du 
condamné ,  jufqu'à  l'adjudication  exclufivement. 

Article      IV. 

Des  reliefs  d'appel  ^  défertion  d'appel  ^  ^  anticipation. 

§.    I. 

Ce  que  c'eft  que  relever  l'appel ,  ^  comment  il  fe  relevé. 

Relever  Tappel,  c'efl  donner  afilgnation  à  la  partie  devant  le  Juoe  fupé- 
nir  qui  doit  connoître  de  l'appel ,  pour  procéder  devant  lui  fur  cet  appel- 
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aux  Bailliages ,  l'appel  fe  relevé  par  un  fimple  exploit  d'alTignation, 
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Dans  les  Cours  Se  dans  les  Prcficliaux,  l'appel  fe  relevé  en  vertu  de  lettres 
prifes  au  Greffe,  qu'on  appelle  relief  d'appel  y  dont  on  doit  donner  copie, 
par  l'exploit  d'affignation  ^  à  la  partie  qui  eft  affignce  pour  procéder  fur 
l'appel. 

L'appel  comme  d'abus  des  jugements  rendus  par  les  Juges  Eccléfiaf- 
tiques  a  cela  de  particulier,  qu'il  ne  peut  être  relevé  que  fur  une  conful- 
tation  d'Avocats,  qui  doit  être  jointe  au  relief  d'appel. 

Quelquefois  l'appel  fe  relevé  par  un  Arrêt  rendu  lur  Requête  qui  reçoit 
le  fuppliant  appellant,  lui  permet  d'intimer,  (Sec.  Il  eft  évident  qu'en  ce 
cas,  quand  même  il  s'agiroit  d'appel  comme  d'abus^  il  ne  faudroit  point- 
de  confultation  d'Avocats. 

§.      I  I. 

Paràcvant  quels  Juges  doit  fe  relever  l\tppel. 

L'appel  doit  fe  relever  devant  le  Juge  fupérieur  immédiat.  Si  ceper.dant 
l'appeliant  relcvoit  fon  appel ,  omijjo  medïo ,  devant  le  Juge  fupéricur-ultc- 
rieur,  pour  caufe  de  connexité,  l'appel  fcroit  valable  j  car  en  ce  cas  l'appel- 
lation peut-être  portée  devant  le  Juge,  omiJJ'o  medio  ;  la  raifon  eil,  que 
quand  elle  auroit  été  portée  devant  le  Juge  fupérieur  immédiat,,  la  con- 
nexité  pourroit  la  faire  évoquer. 

§.     IIL 

Quelles  fer  formes  on  -peut  bitimer  fur  l'appel. 

Autrefois  on  intimoit  8c  afïlgnoit  fur  l'appel  le  Juge  qui  avoit  rendu 
îa  Sentence,  lequel  étoit  oblige,  fur  l'appel,  de  foutenir  Se  faire  connoitre 
le  bien  jugé  de  fa  Sentence ,  faute  de  quoi  elle  étoit  infirmée,  Sl  le  Juge 
étoit  condamne  aux  dépens. 

La  partie  qui  i'avoit  obtenue  étoit  auffi  intimée,  pour  voir  déclarer  com- 
mun le  jugement  qui  feroit  rendu  fur  l'appel. 

Aujourd'hui ,  les  Juges  ne  font  plus  obligés  de  foutenir  devant  le  Juge 
fupérieur  le  bien  jugé  de  leurs  Sentences,  Se  on  ne  peut  plus  les  intimer  mr 
l'appel,  fi  ce  n'efl  en  certains  cas,  comme  Iprfqu'ils  ont  jugé  ce  qui  n'étoit 
pas  de  leur  compétence  ,  th.  6.  art.  i.  ou  lorfqu'ils  ont  évoque  les  caufcs 
Iiors  les  cas  auxquels  il  leur  eft  permis  ,  ïhïd.  an.  i.  ou  lorfqu'ils  ont 
appointé  les  caufes  &  incidents  contre  la  prohibition  de  l'Ordonnance ,  ou 
en  cas  d'autres  contraventions  à  l'Ordonnance.  V.  G.  dans  le  cas  du  tit,zî. 
art.  I.  ou  lorfqu'ils  ont  pris  des  épices  excefiives,  ou  dans  le  cas  auquel 
ils  n'en  dévoient  pas  prendre.  Edit  de  1693.  *^^^*  ^'^'  Dans  le  cas  de  déni  de 
Juftice  ',  dans  le  cas  où  ils  auroient  jugé  par  dol ,  fraude,  pafilon,  corrup- 
tion 3  dans  tous  ces  cas  ^  on  peut  intimer  les  Juges ,  Si.  cette  intimation 
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s"*appelle  prife  à  partie  ;  mais  on  ne  peut  même  en  ce  cas  intimer  les  Ju- 
ges ,  qu'en  vertu  d'un  Arrêt  obtenu  Tur  Requête ,  fur  les  conclullons  du 
Procureur -Général,  qui  permette  de  prendre  les  Juges  à  partie.  Arrêts 
de  Règlement  de  i6(p3  &  1699;  Arrêt  en  conféquence  du  18  Août  1702. 
Hors  ces  cas  les  Juges  ne  peuvent  être  intimés  fur  l'appel  de  leurs  Sgr- 
tences ,  Si.  ne  répondent  point  de  leurs  jugements.  On  ne  peut  donc 
intimer  que  les  parties  au  profit  defquelles  la  Sentence  eil  rendue,  ou  les 
fucce Heurs  qui  pourroient  fe  fervir  de  cette  Sentence. 

Lorfque  fappellant  n'a  eu  en  première  inftance  d'autre  partie  que  le 
Minillere  public  ,  c'efl  celui  qui  le  repréfente  dans  la  Jurifdiciion  fupé- 
rieure  où  l'appel  ell  porté,  qui  doit  défendre  à  Fappel,  &  être  intimé 
fur  iceluii  car  le  Minillere  public  efl  en  ceci  [o\ïà:ih-e. 

Si  l'appellant  a  eu  pour  partie  le  Procureur  Fifcal  d'une  Juflice  fubal- 
terne  ,  c'eil  le  Seigneur  qui  doit  être  intimé  (ur  fappel  ,  comme  devant 
prendre  le  fait  ik  caufe  de  fon  Procureur  Fifcal  j  la  railon  ell  que  dans  la 
Jurtice  du  Seigneur  le  Procureur  Fifcal  eil  cenfé  agir  au  nom  du  Seig- 
neur ,  Se  pour  le  Seigneur  ;  c'el]  donc  le  Seigneur  qui  efl  la  partie ,  Se 
qui  doit  être  intimé  fur  l'appel  ^  on  ne  peut  intimer  fon  Procureur  Fifcal,- 
car  ce  n'efl  que  dans  fa  Jullice  que  fon  Procureur  Fifcal  peut  être  pour 
lui  ,  il  ne  peut  l'être  dans  la  Jullice  fupéricure. 

C'efl  par  la  même  raifon  que  ,  dans  les  appels  comme  d'abus ,  l'Evê- 
que  efl  intimé  pour  fon  Projnoteur  ,  lorfque  fon  Promoteur  a  été  feul 
partie  j  lorfqu'il  y  a  eu  une  partie ,  c'efl  elle  qui  doit  être  intimée ,  Sl  en 
ce  cas,  rOrdonnance  de  16^^ ,  an,  ^3,  défend  d'intimer  l'Evêque. 

§.     I  V. 

JDans  quel  temps  l\îppeî  doit  être  relevé ,  d^  de  la  defertion  d'appel. 

L'appel  doit  être  relevé  aux  Cours  dans  les  trois  mois  du  jour  qu'il 
a  été  interjette,  &  dans  les  lîx  femaines  aux  Bailliages  Si  Sénécliauflées. 
Faïue  par  l'appellant  d'avoir  relevé  fon  appel  dans  ce  délai,  celui  au  profit 
de  qui  la  Sentence  efl  rendue  peut  fe  pourvoir  devant  le  Juge  ,  de  la 
Sentence  duquel  on  a  appelle.  Si  obtenir  une  autre  Sentence  qui  ordonne 
que  ,  faute  par  l'appellant  d'avoir  relevé  l'appel,  la  Sentence  fera  exécutée. 

Celui  qui  a  obtenu  la  Sentence  peut  aulTi  s'adrelTer  au  Juge  fupérieur, 
&  aiïîgner  l'appellant  en  vertu  d'une  commiiïion ,  pour  voir  prononcer 
la  defertion  de  fon  appel;  mais  fi ,  fur  cette  alTlgnation,  Tappellant  com- 
paroît ,  la  demande  en  defertion  fera  convertie  en  anticipation  fur  l'ap- 
pel ;  Si  s'il  ne  comparoit  pas ,  l'appel  fera  déclaré  défert. 

L'appellant ,  dont  l'appel  a  été  déclaré  défert ,  peut  en  interjetter  un 
nouveau  &  le  relever. 

Obfervez  qu'au  Parlement  les  folles  intimations,  &  les  défertions  d'appel 
fç  jugent  par  l'avis  d'un  ancien  Avocat,  dont  les  Avocats  Si  Procureurs  des 
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parties  doivent  convenir,  &  devant  qui  ils  dcduifent  leurs  moyens,  duquel 
avis  on  drelTe  un  appointement,  qui  efl  figné  par  l'Avocat  tiers  de  parles 
deux  autres,  ou  du  moins  par  celui  de  la  partie  au  profit  de  laquelle 
il  ell  rendue  après  quoi,  fur  un  fîmple  avenir,  on  le  fait  recevoir  &;  pro- 
noncer à  l'Audience  ,  tit»  6'.  art  8, 

§.    V. 

Des   anticipations. 

L'anticipation  efl  Tafllgnation  que  donne  à  Tappellant  celui  au  profit 
de  qui  la  Sentence,  dont  efl  appel,  eft  rendue,  devant  le  Juge  qui  doit 
connoitre  de  l'appel ,  pour  procéder  fur  cet  appel  èc  voir  confirmer  la 
Sentence. 

Aux  Bailliages  Se  Scnccliauiïces,  cette  anticipation  fe  fait  par  un  fîm- 
ple exploit  d'alTignation ,  aux  Cours  &  aux  Prcfidiaux ,  en  vertu  d'une 
commiffion  prife  au  Greffe. 

Cette  aflfignation  efl  appellée  anticipation  ^  parce  que  celui  au  profit  de 
qui  la  Sentence  a  été  rendue  prévient  l'appellant  qui  n'a  point  relevé 
fon  appel;  il  n'efl  point  obligé  d'attendre,  pour  anticiper,  que  les  délais 
accordés  l\  l'appellant,  pour  relever  fon  appel,  foient  expirés;  il  ne  peut 
néanmoins  l'anticiper  que  huitaine  après  que  l'ajjpel  a  été  interjette  & 
fignitié. 

L'appellant  doit  avoir  ce  temps  pour  renoncer  ,  s'il  le  juge  à  propos, 
à  fon  appel,  fans  être  tenu  d'aucuns  dépens.  Ordonnance  de  i^J3  ^  art.  61. 

Article      V. 

Des  Jnftances  d'appel  ^  ^  de  leur  péremption. 

§.     I. 

De  la  manière  de  Procéder  fur  l'appel  lorfque  l'appellation  cfi  verbale. 

Il  n'efl  pas  néceflaire  dans  les  appellations  verbales  que  l'appellant 
fîgnifie  par  écrit  fes  griefs;  lorfque  la  partie  aiîignée  a  conflitué  Procureur, 
trois  jours  après ,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  porter  la  caufe  fur  un 
fîmple  avenir,  ou  la  mettre  au  roUe ,  ^  l'appellant  doit  plaider  à  l'Au- 
dience fes  griefs,  par  un  Avocat  auquel  l'autre  partie  répond  par  fon 
Avocat,  &,  fur  les  plaidoiries  refpeâives,  le  Juge  prononce  le  bien  ou 
îe  mal  jugé  de  la  Sentence  dont  efl  appel. 

Si  le  Juge  ellime  que  la  caufe  ne  fe  peut  juger  à  l'Audience,  ni  fur  un 
fimpie  délibéré  fur  le  Bureau,  il  prononce  un  appointement,  qu'on  ap- 
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pelle  appointement  au  Confell  ;  cet  appointement  s'infîruit  de  la  même 
manière  que  rappointement  en  droit ,  en  caiife  principale. 

Lorfque  la  partie  allignëe  ne  comparoit  point ^  on  prend  contr'elle  urt 
défaut  aux  preientations ,  &  on  le  fait  juger  de  la  même  manière  qu'en 
caufe  principale. 

Si  c'ert  l'appellant  qui  ne  comparoît  pas  fur  l'afTignation  qui  lui  a  été 
donnée  par  Tanticipant ,  le  Juge ,  pour  le  profit  du  défaut ,  Se  fans  autre 
examen  ,  confirme  la  Sentence  dont  efi  appel. 

Si  c'efl  Tintimé  qvii  ne  comparoît  point  ,  le  Juge  ,  pour  le  profit  du 
défaut,  infirme  la  Sentence,  s'il  trouve  les  griefs  de  l'appellant  bien 
fondés. 

Il  en  efl  de  même  du  défaut  faute  de  plaider  ;  fi  c'efi  l'appellant  qui 
ne  fait  point  trouver  d'Avocat  à  l'Audience  pour  plaider  fes  griefs ,  la 
Sentence  e(l  infirmée. 

Si  c'efi  l'intimé  qui  ne  fait  point  trouver  le  fien,  le  Juge  infirme  la  Sen- 
tence ,  s'il  frouvc  les  griefs  valables. 

Il  faut  obferver  auffi  qu'avant  de  pouvoir  obtenir  une  Sentence  ,  ou 
Arrêt,  fur  un  appel,  il  eil:  indifpenfable  que  l'amende  foit  conÇignée  y 
Si  la  quittance  de  cette  amende  fignifiee  à  l'autre  partie,  à  peine  de  cinq 
cent  livres  d'amende  contre  le  Grefi^er  qui  aura  délivré  le  jugement,  & 
contre  le  Procureur  qui  n'y  aura  pas  fatisfait  ,  même  d'interdiction  en 
cas  de  récidive,  f^qye^  la  Déclaration  du  21  Mars  1671  ,  rapportée  dans 
le  Recueil  Chronologique  de  M,  Joujje  ,  &  VEdit  du  mois  de  Février  16^1, 

§.    II. 

De  la  forme  de  procéder  dans  les  appellations  fur  procès  par  écrit, 

Lorfque  la  partie  aiïignéc  fur  l'appel,  a  eonfiitué  Procureur,  cLacune 
des  parties  eft  tenue  dans  la  huitaine,  après  l'échéance  du  délai  de  l'affig- 
nation  pour  comparoir ,  de  mettre  fa  produdion  au  Grefie  de  la  Cour 
ou  Jurifdiclion  où  l'appel  efi  porté ,  &:  de  la  faire  fignifier  au  Procureur 
de  la  partie  adverfe  ,  tit,  11.  an.  i.j,. 

Si  la  partie  afilgnée  n'avoit  pas  confiitué  Procureur,  on  prendroit  défaut 
^ux  préfentations ,  qu'on  feroit  juger  à  l'Audience,  comme  dans  les  appel- 
lations verbales. 

Si  l'une  des  parties  efi  en  demeure  de  faire  mettre  dans  la  huitaine  fa 
production  au  Grcifc ,  elle  efi  forclofe  ,  de  plein  droit,  fans  aucun  com- 
mandement, ni  procédure,  tit  11.  art.  l'j  ^  c'efi -à- dire,  que  le  procès 
peut  être  jugé  fur  ce  qui  fe  trouve  produit;  au  refie  ,  la  partie  peut  tou- 
jours ,  avant  le  jugement ,  produire  ,  foit  au  Grefie ,  tant  que  le  procès 
n'efi  point  difiribué  ,  foit  au  Rapporteur,  s'il  y  en  a  un  de  nommé. 

Dans  la  même  huitaine  de  l'échéance  de  l'affignation ,  l'intimé  efi  tenu 
de  rapporter  de  mettre  au  Grefie  une  expédition  de  la  Senteiice  dont  e/î; 

appel . 
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appel,  en  forme,  ou  par  extrait,  à  fon  choix;  faute  par  îuî  de  ie  faire, 
6c  ce  délai  de  huitaine  paffc ,  l'appellant ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune 
fommation ,  peut  lui-même  lever  la  Sentence  par  extrait  pour  la  pro- 
duire, 6c  il  lui  ell  délivré  exécutoire  contre  l'intimé,  ii^/d'.  art.  l8. 

Lorfque  les  deux  parties  font  refpedivement  appellantes,  c'efl  celle 
qui  a  été  intimée  la  première ,  qui  eiî  obligée  au  rapport  de  ia  Sentence. 
Arrêt  de  Règlement  du  8  Août  1714. 

Cette  obligation  de  l'intimé  de  rapporter  la  Sentence  efl  particulière 
aux  appels  fur  procès  par  écrit,  l'intimé  n'y  efl  point  obligé  dans  les  appel- 
lations verbales.  Arrêt  de  Règlement  du  1  Juillet  i6pi. 

Huitaine  après  que  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  produit  au  Greffe, 
6c  que  la  Sentence  a  été  rapportée ,  le  Procureur  le  plus  diligent  offre  à 
l'autre  Tappointement  de  concluflon ,  tit,  11.  art.  ip. 

La  forme  de  cet  appointement  eft  :  «  Après  qu'un  tel  appellant  a  conclu 
3>  au  mal  jugé  de  la  Sentence  dont  il  eff  appellant ,  &  qu'un  tel  a  conclu 
»  au  bien  jugé  ,  ordonnons  que  le  procès  demeurera  pour  conclu,  6c  que 
»  les  parties  fourniront  refpedivement  griefs  dans  les  délais  de  l'Ordon- 
»  nance  yy.  Cet  appointement  fe  prend  au  Greffée  dans  les  Cours  :  le  Pro- 
cureur le  plus  diligent  fignifie  à  l'autre  le  projet  de  cet  appointement,  6c 
le  fomme  de  venir  au  Greffe  dans  les  trois  jours  le  paffer;  à  faute  de  le 
venir  palTer  dans  ce  délai,  il  levé  au  Greffe  un  défaut  faute  de  conclure, 
qu'il  fait  juger  à  l'Audience  comme  tous  les  autres  défauts. 

Dans  les-  Jurifdidions  inférieures  ,  l'appointement  de  conclufion  fe  rend 
à  l'Audience  ,  fur  un  avenir  que  le  Procureur  le  plus  diligent  fignifie  à 
l'antre  pour  venir  conclure  ;  fi  la  partie  fommée  de  venir  conclure  à  l'Au- 
dience ne  s'y  trouve  pas,  le  Juge  donne  à  la  partie  comparante  défaut 
contre  le  défaillant  ;  6c  fi  c'eff  l'appellant  qui  fait  défaut ,  il  confirme  la 
Sentence;  fi  c'eff  l'intimé  ,  il  l'infirme. 

Si  l'intimé  à  qui  l'appointement  de  conclufion  eff  oflTert  a  quelques 
fins  de  non-recevoir  contre  l'appel,  il  doit  les  fignifier,  &  donner  avenir 
pour  les  plaider  à  l'Audience,  autrement,  s'il  paflx)it  l'appointement  de 
conclufion  fans  les  alléguer ,  elles  feroient  couvertes  par  l'appointement. 
Ordonn.  de  i5'io,  art,  29.  Ordonn.  de  ly^y,  chap.  8,  art,  5.  Le  Juge  y 
ffatue ,  6c  déclare  l'appellant  non-recevable  en  fon  appel ,  s'il  les  trouve 
bien  fondés;  finon,  il  ordonne  que  fans  y  avoir  égard,  la  partie  fera  tenue 
de  conclure.  Quelquefois  les  fins  de  non-recevoir  méritent  une  très-lon- 
gue difcufllon  ,  alors  le  Juge  rend  l'appointement  de  conclufion  ,  fous 
la  réferve  des  fins  de  non  -  recevoir ,  fur  lefquelles  il  fera  préalablement 
fait  droit  en  jugeant. 

Dans  les  appels  des  Sentences  rendues  en  procès  par  écrit ,  qui  font 
portes  au  Parlement,  les  tins  de  non-recevoir,  6c  les  incidents  ,  doivent 
être  portés  à  la  Grand'Chambre  ,  fi  on  les  propofe  avant  l'appointement 
de  conclufion  ;  mais  s'ils  ne  furviennent  qu'après  l'appointement ,  on  doit 
les  porter  aux  Enquêtes  ,  dans  la  Chambre  où  le  procès  eff  diflribué  , 
Tome  m,  S 
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linon  à  la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  lorfque  la  diflribution  du 
procès  n'efl  pas  faite. 

L'appointement  de  conclufion  forme  ,  pour  la  caufe  d'appel ,  la  con^ 
tellation  en  caufe  ;  après  que  cet  appointement  a  été  rendu  ,  Tappeliant 
doit  lignilîer  fes  griefs  par  ade  de  Procureur  à  Procureur,  Se  les  produire, 
&:  il  a ,  pour  cela ,  un  délai  de  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  fom- 
mation  qui  lui  en  aura  été  faite,  de  Procureur  à  Procureur.  Ce  délai  expiré, 
le  procès  peut  être  jugé,  tit.  ii.  art,  19  &  20  3  mais  tant  qu'il  n'eft  pas 
iugé,  il  efl  toujours  temps  de  les  donner,  l'autre  partie  a  pareil  délai  de 
huitaine  pour  donner  &  ii gnïïieï  fes  reponfes  à  griefs  y  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  des  griefs,  &:  après  ce  délai  expiré,  le  procès  peut  être 
jugé ,  fans  que  les  reponfes  aient  été  données  5  mais  il  efl  toujours  temps 
de  les  donner  avant  le  jugement. 

L'Ordonnance  ne  parle  point  de  falvations  contre  les  reponfes  à  griefs, 
néanmoins  l'ufage  ell  que  Tappellant  en  puiffe  fournir  dans  un  pareil  délai 
de  huitaine  ,  du  jour  de  la  hgnitication  des  reponfes  à  griefs. 

On  peut  faire,  en  caufe  d'appel,  des  productions  nouvelles;  on  peut 
former  des  demandes  incidentes ,  lorfqu'elles  font  connexes  à  Tobjet  de 
l'appel  i  l'indrudion  fe  fait  à  cet  égard  comme  en  caufe  principale. 

Il  me  refte  à  obferver  que  ,  lorfque  pour  la  même  affaire  il  y  a  deux 
appellations ,  dont  l'une  ell  verbale  ^  &:  l'autre  fur  procès  par  écrit ,  l'appel- 
lation verbale  doit  y  être  jointe. 

§.     III. 

De  la  Procédure  particulière   aux  appels  d'inco7npétence  ^  déni 

de  renvoi. 

Lorfque  la  partie  affignée  fur  ces  appels  a  conflitué  Procureur,  la  partie 
qui  veut  avancer  fait  fignifier  fes  qualités  à  l'autre ,  avec  fommation  de 
faire  trouver  fon  Avocat  au  Parquet  des  Gens  du  Roi,  pour  y  être  la  caufe 
plaidce ,  de  appointement  pafle  félon  l'avis  d'un  des  Avocats  Généraux 
tit.  G.  art.  6. 

Au  jour  indiqué,  les  Avocats  fe  trouvent  au  Parquet;  la  préfence  des 
Procureurs  n'y  efl  pas  néceflaire  ,  lorfqu'il  y  a  des  Avocats  chargés ,  ihid. 
art.  5.  Les  Avocats  propofent  leurs  moyens  à  l'Avocat  Général ,  lequel 
donne  fon  avis ,  fur  lequel  on  drelTe  la  prononciation  qui  doit  être  fignée 
par  les  Avocats ,  Se  par  l'Avocat  Général ,  aufTi-tôt  qu'elle  a  été  arrêtée  5 
on  appelle  auffi  cette  prononciation  un  expédient. 

Lorfque  cet  appointement ,  ou  expédient,  a  été  ainfi  figné  par  l'Avocat 
Général,  &  par  les  Avocats,  ou  même  feulement  par  l'Avocat  de  la  partie 
au  profit  de  laquelle  il  ell  rendu ,  l'autre  Avocat  ayant  refufé  de  figner, 
on  porte  la  caufe  à  l'Audience  pour  l'y  faire  recevoir ,  Se  il  intervient 
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Arrêt ,  fans  connoiiïance  de  caufe  ,  qui  ordonne  que  rappointement  fera 
reçu.  Si  l'Avocat  de  Tune  des  parties  ne  s'efl  point  trouvé  au  Parquet , 
l'Avocat  Général  ne  lailfe  point  de  donner  fon avis,  qui  eil  rédigé,  comme 
nous  venons  de  l'expliquer  ,  &  fur  lequel  on  rend  Arrêt  ;  en  ce  cas ,  on 
peut  former  oppofition  à  l'Arrêt  j  mais  lorfque  l'avis  de  l'Avocat  Général 
a  été  donné  contradidoirement ,  on  ne  reçoit  pas  d'oppolitions. 

Les  dépens  de  ces  appellations  doivent  être  taxés  par  les  Procureurs 
des  parties,  fur  un  fimpie  Mémoire  fans  frais,  ii^id,  an,  ^. 

§.     IV. 

De  la  pérernpiion  des  infiances  d'appel. 

L'inflance  d'appel ,  qui  fe  forme  par  la  fimpie  aOlgnation  donnée  poutf 
procéder  fur  l'appel ,  avant  même  que  la  partie  ait  conllitué  Procureur , 
efl  fujette  à  la  péremption ,  par  la  difcontinuation  de  procédures  pendant 
trois  ans,  de  même  qu'une  inftance  principale.  Les  mêmes  caufes  arrêtent 
ie  cours  du  temps  en  caufe  d'appel ,  &  en  caufe  principale. 

Dans  les  Cours  fouveraines,  lorfque  le  procès  a  été  diflribué  à  un  Rap- 
porteur, &{.  que  l'appellant  a  fourni  fes  griefs,  le  procès  n'eft  plus  fujet 
à  péremption,  parce  qu'il  ne  dépend  plus  de  l'appellant  quil  foit  jugé  ; 
il  n'y  a  plus  de  procédure  à  faire  ,  &  par  conféquent  on  ne  doit  pas  lui 
imputer  de  l'avoir  difcontinucc.  Arrêt  du  iç  Février  1687,  au  Journal 
du  Palais,  Il  en  ell  autrement  dans  les  Jurifdiélions  inférieures ^  car,  dans 
ces  Jurifdidions,  l'appellant  peut  faire,  au  Rapporteur,  des  fommations 
de  juger. 

L'effet  de  la  péremption  d'inflance  d'appel  efl,  qu'elle  emporte  la  con- 
firmation de  la  Sentence  dont  ell  appel  ;  c'efl  pourquoi  ,  fur  la  demande 
en  péremption ,  le  Juge  doit  prononcer  l'indance  périmée  ,  en  confé- 
quence  ordonner  que  la  Sentence  dont  efl  appel  fera  exécutée  ^  &  condam.' 
ner  Vappellant  aux  dépens.  Voyez  V Arrêt  de  Règlement  du  28  Mars  1692, 

art,  z, 

L'appellant  ne  peut  plus  interjetter  un  nouvel  appel ,  il  peut  feule- 
ment, fi  le  Juge  d'appel  qui  a  jugé  la  péremption  n'efl  pas  Juge  en  der- 
nier relTort ,  interjetter  appel  de  la  Sentence  qui  a  jugé  la  péremption  -, 
fur  lequel  appel  on  examinera  s'il  y  avoit  lieu  à  la  péremptior. ,  ou  non  , 
fans  entrer  dans  le  mérite  du  fond. 

$.    V. 

JDes  jugements  fur  l* appel. 

Les  jugements  fur  l'appel  ne  doivent  régulièrement  juger  que  an  Une 
v^l  malê* 

Sij 
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La  forme  de  prononcer  dans  les  Jiirifdiftions  inférieures  ^  lorfque  le 
Juge  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  la  Sentence  ,  ell  de  dire  ;  Nous 
dijons  qu'il  a  été  bien  jugé  ^  ou  bien,  nous  avons  déclaré  VappeUant  fans 
griefs  fur  fon  appel  ;  cette  formule  de  prononciation  s'obferve  dans  les 
Prcfidiaux.  Dans  les  Cours,  on  prononce  de  cette  manière.*  La  Cour  a  mis 
V appellation  au  néant  ^  &c. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  d'infirmer  la  Sentence ,  les  Juges  inférieurs  pronon- 
cent ainfi  .•  Nous  dïfons  quil  a  été  mal  jugé  ^  émendant  ^  &c. 

Quoique  régulièrement  les  Juges  d'appel  ne  doivent  prononcer  que 
an  benè  vel  malè ^  néanmoins,  lorfque  l'appel  d'une  Sentence  interlocu- 
toire fe  plaide  à  l'Audience ,  fi  le  Juge  trouve  le  fond  de  la  contefiation 
en  état  d'être  jugé  fur  le  cliamp  ,  il  peut,  fans  qu'il  foit  befoin  de  pro- 
noncer fur  l'appel ,  évoquant  le  principal ,  y  flatuer  fur  le  champ.  Âlais 
cette  évocation  du  principal  ne  peut  fe  faire  que  dans  les  caufes  d'Au- 
dience, &:  à  la  charge  de  les  juger  à  l'Audience  fur  le  champ. 

Soit  que  le  Juge  fupéjieur  confirme ,  foit  qu'il  infirme  la  Sentence 
dont  eft  appel ,  il  ne  doit  pas  en  retenir  l'exécution  ,  dans  le  cas  auquel 
ia  Sentence  eft  infirmée  ,  il  doit  en  renvoier  l'exécution  au  Tribunal  dont 
eft  appel  3  mais  à  la  charge  qu'elle  fe  fera  par  un  autre  Juge  que  celui  qui 
a  rendu  la  Sentence  ,  &:  s'il  n'y  en  a  point  d'autres, par  l'ancien  Praticien. 
Ordonn,  de  Blois  ,  art.  148;  Déclaration  du  mois  de  Juin  ijyp?  en  inter- 
prétation de  l'Edit  de  Crémieu ,  art.  17. 

Les  Préfidiaux  doivent  obferver  la  même  chofe  fuivant  l'Edit  d'amplia- 
tion  du  mois  de  Mars  lyyi  ,  &  les  Cours  même  font  obligées  de  s'y 
conformer  fuivant  Vart.  lyp  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

Section      IL 

De  l'oppofition  aux  jugements» 

L'oppofition  éft  une  voie  ordinaire  de  fe  pourvoir  contre  les  jugements 
pardeyant  le  Juge  qui  les  a  rendus. 

Elle  diffère  de  l'appel  ,  en  ce  qu'elle  fe  porte  devant  le  Juge  qui  a 
rendu  le  jugement. 

Elle  diffère  de  la  Requête  civile  ,  en  ce  que  l'oppolStion  efl  une  voie 
ordinaire,  au  lieu  que  la  Requête  civile  ell  une  voie  extraordinaire,  qui 
n'eff  admife  que  dans  des  cas  particuliers  exprimés  par  l'Ordonnance. 

Il  y  a  deux  efpeces  d'oppofitions  aux  jugements,  V oppofition  fimple  & 
la  tierce  oppolition, 

§.     I. 

De  l'oppofition  fimple', 

L'oppofition  fimpîe  efl  celle  qui  efl  formée  par  la  partie  contre  laquelle 
le  jugement  a  été  rendu  par  défaut. 
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On  leçoit  roppofitioni  1°.  contre  les  jugements  rendus  par  dtfiuit 
faute  de  comparoir. 

2°.  Contre  les  jugements  rendus  par  défaut  faute  de  plaider,  iorfque  le 
jugement  a  été  rendu  à  l'Audience  fur  placet. 

L'Ordonnance,  tic.  3j,  art.  3,  ne  parle  que  de  roppofitron  aux  Arrêts 
&  jugements  en  dernier  reffort ,  parce  que ,  quand  le  jugement  n'e'll  pas 
rendu  en  dernier  relîbrt,  l'oppoiition  fembleroit  ne  devoir  pas  être  admife, 
îa  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  ayant  la  voie  d'appel  j  néanmoins 
i'ufagc  a  introduit  pareillement  la  voie  d'oppofition  contre  les  jugements 
des  Juges  inférieurs  qui  ne  font  point  en  dernier  reflbrt. 

On  ne  reçoit  pas  l'oppofition  contre  les  jugements  rendus  à  l'Audience 
faute  de  plaider,  lorfque  le  jugement  a  été  rendu  à  tour  de  rôle,  tu.  35-, 
art.  5  ;  la  raifon  eft  que  la  partie  ,  contre  laquelle  il  a  été  rendu  ,  ayant 
eu  tout  le  temps  de  fe  préparer  ou  de  prévoir  quand  la  caufe  fera  appellée, 
elle  efl  inexcufable. 

On  ne  reçoit  pas  non  plus  l'oppofition  contre  les  jugements  rendus  par 
forclufion  en  procès  par  écrit.  On  ne  la  reçoit  pas  non  plus  contre  un 
jugement  rendu  fur  un  délibéré  fur  le  Bureau. 

On  ne  reçoit  pas  non  pins  en  notre  Siège  les  oppofitions  contre  les  Sen- 
tences rendues  fur  la  ledure  de  l'information. 

Enfin,  une  partie  n'efl  point  recevahle  à  former  oppofition  contre  un 
jugement  rendu  contradidoirement  avec  elle. 

L'oppofition  contre  un  Arrêt ,  ou  jugement  en  dernier  relTori  rendu 
par  défaut  doit  être  formée  par  la  partie  contre  qui  le  jugement  a  été 
rendu,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  lignification  faite  à  fon  Procureur, 
li  elle  en  avoit  un ,  ou  à  fa  perfonne ,  ou  à  domicile  lorfqu'elle  n'avoit 
point  de  Procureur  conûitué,  th.  35-.  art.  3. 

Lorfque  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  en  dernier  relfort  ,  l'nfage  ell: 
que  la  partie  qui  a  laiflé  paiïer  la  huitaine  ,  interjette  appel ,  &  déclare 
enfuite  qu'elle  convertit  fon  appel  en  oppofition  ,  &  il  eft  d'ufage  de  ia 
recevoir  j  lorfque  le  défaut  a  été  pris  dans  les  règles  de  la  procédure ,  la 
partie  qui  y  ell  reçue  oppofante  doit,  par  le  jugement  qui  la  reçoit  oppo- 
fante  ,  être  condamnée  aux  dépens  du  défaut  3  fi  le  défaut  n'avoit  pas  été 
pris  dans  les  règles.  V .  G.  avant  l'expiration  des  délais ,  le  Juge  devroit 
déclarer  nul  le  jugement  par  défaut. 

L'efiét  du  jugement,  qui  reçoit  une  partie  oppofante  à  un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  elle,  ell  de  détruire,  vis-à-vis  d'elle,  le  jugement 
auquel  elle  a  été  reçue  oppofante.  S'il  y  avoit  d'autres  parties  oppofantes, 
coi.tre  lefquelles  il  auroit  été  rendu  contradidoirement,  il  ne  laiiïeroit 
pas  de  fubfifler  vis-à-vis  de  ces  autres  parties,  le  Juge  peut,  par  le  même 
jugement  qui  reçoit  l'oppofition ,  flatuer  au  principal  ,  s'il  ell  en  état  de 
Juger,  finon  il  ordonne,  après  avoir  reçu  la  partie  oppofante,  en  refon» 
dant  les  dépens,  que  les  parties  en  viendront  au  principal. 
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§.     II. 

De  la  tierce  oppojïtion, 

La  tierce  oppofition  eft  celle  qu'un  tiers ,  qui  n'étoit  point  partie  dans 
Tinllance ,  forme  au  jugement  qui  lui  préjudicie  ',  V,  G,  Mon  voifin  a 
obtenu  contre  mon  fermier  un  jugement  qui  lui  fait  défenfes  de  faire  paître 
fur  fes  héritages  3  fi  je  prétends  que  fes  héritages  font  chargés  envers  ma 
terre  d'un  droit  de  pâturage,  le  jugement  préjudicie  à  mon  droit  de  fervi- 
tude  ,  j'y  peux  donc  former  oppofition  en  tiers. 

Si  un  Décimateur  a  obtenu  contre  quelque  particulier  d'un  canton 
\\n  jugement  qui  fixe  la  quotité  de  la  dime  à  un  fur  plus  haut  qu'il  ne  doit 
être,  les  Habitants  du  même  canton  peuvent  former  une  tierce  oppofition 
à  ce  jugement ,  afin  que  le  Décimateur  ne  puilTe  s'en  prévaloir  pour  la 
quotité  du  fur  de  ce  canton. 

On  peut  imaginer  mille  autres  cas  femblables ,  qui  peuvent  donner 
lieu  à  la  tierce  oppofition. 

Cette  oppofition  peut  être  formée  en  quelque  temps  que  ce  foït;  mais, 
pour  empêcher  qu'on  ne  fe  porte  à  former  témérairement  des  tierces 
oppofitions,  l'Ordonnance  veut  que  ceux  qui  l'auront  formée  mal- à -pro- 
pos contre  un  Arrêt ,  foient  condamnés  en  cent  cinquante  liv.  d'amende , 
&  enfoixante-quinze  liv.  fi  c'efl  contre  une  Sentence,  lefquelles  amendes 
font  applicables  pour  moitié  au  fîfc  ,  Se  pour  l'autre  moitié  à  l'autre  partie, 
tic.  2.7.  art.   zo. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  amende  lorfque  le  jugement  auquel  on  forme 
oppofition  a  été  rendu  fur  Requête ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  partie  appellée. 
Il  ell  parlé  de  cette  oppofition  en  Van.  z.  du  t'u,  35'. 

Section      III. 

Des  voies  extraordinaires  fonr  fe  pourvoir  contre  les  Jugements. 

Article     premier. 

Des  Requêtes  Civiles, 

t 

Ce  que  c'efl  que  Requête  Civile, 

La  Requête  civile  efl  une  voie  extraordinaire  de  fe  pourvoir  en  certains 
cas  contre  les  Arrêts  &  Jugements  ea  dernier  reirort ,  pardevaiu  le  Juge 
qui  les  a  rendus. 
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Elle  diflere  Je  roppofition;  i*'.  en  ce  que  c'efl  une  vole  extraordinaire 
qui  n'a  lieu  qu'en  certains  cas. 

2",  En  ce  qu'elle  a  lieu  contre  les  jugements  contradiâoires ,  aufTi-bien 
que  contre  ceux  rendus  par  défaut. 

§.      I  I. 

^n  quel  cas  il  f  eut  y  avoir  lieu  à  la  Requête  Civile, 

La  Requête  civile  étant  une  voie  extraordinaire ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'en  certains  cas  particuliers  ;  ces  cas  font  exprimes  dans  l'Ordon- 
nance ,  depuis  Wirt.  34,  îufqu'en  Van.  41  ,  du  tu,  35-. 

1°.  Le  dol  perfonnel  de  la  partie  en  faveur  de  qui  ce  jugement  a  été 
rendu,  f^.  G.  Si  j'oflTrois  prouver  qu'elle  a  corrompu  ,  par  argent  ,  mon 
Avocat  3  ou  mon  Procureur ,  pour  leur  faire  trahir  ma  caufe  ^  fi  j'ofirois 
prouver  qu'elle  a  empêclié,  par  mauvaifes  manœuvres,  que  la  fignification 
de  l'Arrêt  rendu  par  défaut  contre  moi  ne  parvînt  à  ma  connoillance,  pour 
m'ôter  la  f^iculté  d'y  former  oppofition  dans  la  huitaine  ;  ou  fi  elle  avoit 
intercepté  la  lettre  par  laquelle  je  donnois  ordre  de  la  former  ^  on  peut 
imaginer  mille  autres  cas  femblables  de  dol ,  ibïd.  an,  34. 

2"".  S'il  y  a  des  pièces  décifives  retenues,  par  le  fait  de  la  partie ,  qui  ayent 
été  nouvellement  recouvrées:  ce  cas-ci  efl  renfermé  dans  le  précédent, 
car  c'ell  un  dol  perfonnel  de  la  partie  d'avoir  retenu  ces  pièces ,  mais  le 
recouvrement  des  pièces  décifives  qui  n'ont  point  été  produites,  n'efl  point 
par  lui-même  un  moyen  fuffifant  pour  fe  pourvoir  par  Requête  civile  ; 
cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  ,  qui  ajoute  ces  termes,  &  retenues  par 
le  fait  de  la  partie  ,  &  à  la  difpofition  de  Droit  en  la  Loi.  4.  Cod.  de  reju- 
dicatâ  ;  fub  fpecie  novorum  injlrumentorum  ,  pojleà  repertorum  ,  res  jiidi- 
catas  rejîaurari ,  exemplo  grave  ejl. 

3°.  Lorfque  l'Arrêt,  ou  jugement  en  dernier  reiïbrt ,  a  été  rendu  fur 
pièces  fauîTes ,  dont  on  efl  en  état  de  démontrer  la  faufleté,  ibid. 

Obfervez  qu'il  ne  fuffit  pas  que  la  partie  en  faveur  de  qui  le  juge- 
ment a  été  rendu  ait  produit  les  pièces  faulTes ,  il  faut  qu'il  paroifTe  que 
ce  jugement  eft  fondé  fur  ces  pièces. 

4°.  Si  le  jugement  a  été  rendu  fur  un  confentement ,  ou  des  offres  qui 
ayent  été  défavoués,  &  que  le  défaveu  ait  été  jugé  valable ,  ibid, 

y**.  S'il  y  a  des  nullités  d'Ordonnances  dans  la  procédure  fur  laquelle 
i'Arrêt ,  ou  Jugement  en  dernier  reftbrt  a  été  rendu.  V,  G.  Si  on  a  jugé 
fur  une  enquête  faite  après  l'expiration  du  délai  pour  entendre  les  témoins,, 
ou  dans  laquelle  on  a  oublié  de  faire  prêter  ferment  aux  témoins  ;  ou  fur 
des  griefs,  ou  fur  des  réponfes  à  griefs,  qui  n'auroient  point  été  fignifiées 
à  la  partie, 

6**.  Si  le  jugement  a  été  rendu  fur  chofes  non  demandées ,.  &  non  ccai* 
leflées ,  an,  34. 
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Par  la  même  raifon ,  fi  une  partie  affignée  en  qualité  de  tuteur  ,  a  été 
condamnée  en  Ton  nom ,  il  y  a  ouverture  à  la  Requête  civile  3  car  n'y 
ayant  pas  de  demande  formée  contre  cette  partie  en  Ton  nom ,  le  juge- 
ment rendu  contr'elle  en  Ton  nom  ,  efl  rendu  fur  chofe  non  demandée. 

7°.  S'il  a  été  plus  adjugé  qu'il  n'avôit  été  demandé ,  ibid. 

Ces  deux  moyens  de  Requête  civile  font  fondés  fur  le  principe  de  Droit. 

Sententla  débet  ejje  conformis  libello ,  &  poteflas  judïcis ,  ultra  id  quod  in 

judicium  deducium  ejî y  nequaquàm  potejl  excedere.  L.  18.  fT.  commuai  divid, 

S''.  Si  on  a  obmis  de  prononcer  fur  l'un  des  chefs  de  demande _,  même 
raifon  ,  ibid. 

9".  S'il  y  a  contrariété  d'Arrêt,  ou  Jugement  en  dernier  relTort,  en  la 
même  Jurifdiâion ,  entre  les  mêmes  parties,  fur  les  mêmes  moyens  ;  car, 
ce  qui  a  été  jugé  en  dernier  reflbrt  devant  être  immuable  entre  les  parties, 
un  jugement  qui  juge  le  contraire  entre  les  mêmes  parties  ne  peut  avoir 
aucun  effet,  ibid. 

Sï  les  Arrêts  contraires  étoient  rendus  en  différentes  Cours,  ou  Jurif- 
diâions,  TOrdonnance  porte  qu'en  ce  cas  les  parties  fe  pourvoiront  au 
Grand  Confeil ,  ibid. 

10*^.  S'il  y  a  des  difpofitions  contraires  dans  le  même  Arrêta  car  il  ne 
peut  y  avoir  un  plus  grand  défaut  que  la  contradidion. 

Outre  ces  dix  caufes,  qui  font  générales  pour  toutes  fortes  de  parties. 
Se  qui  font  rapportées  en  l'article  54,  il  y  en  a  quelques-unes  de  parti- 
culières à  certaines  perfonries. 

1°.  Dans  les  chofes  qui  concernent  le  Roi,  le  Public,  la  Police,  ou 
i'Eglife,  il  y  a  ouverture  à  la  Requête  civile,  fi  le  jugement  a  été  rendu 
fans  que  la  caufe  ait  été  communiquée  au  Parquet ,  même  art.  34. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  27  Novembre  1703  ,  rapporté  par  Augeard, 
que  le  moyen  de  Requête  civile  en  faveur  de  I'Eglife,  n'avoit  lieu  que 
lorfqiie  le  jugement  concernoit  fon  domaine,  Se  non  lorfqu'il  concernoit 
feulement  les  revenus  qui  appartiennent  au  Bénéficier^  car,  en  ce  dernier 
cas,  le  jugement  ell  plutôt  rendu  contre  le  Bénéficier,  que  contre  I'Eglife 5 
ç'eft  le  Bénéficier  plutôt  que  I'Eglife  qui  eft  intéreffé. 

2°.  II  y  a  lieu  à  la  Requête  civile  en  faveur  des  Eccléfiafiiques  ,  des 
Communautés  6>c  des  mineurs,  lorfqu'ils  n''ont  pas  été  défendus,  ou  vala- 
blement défendus  ,  ibid.  art.  3 y. 

Ce  qui  efi  dit  dans  cet  article  doit  être  refiraint ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  en  l'article  précédent ,   aux  caufes  qui  concernent  le  fond  &:  le 
^domaine  de  I'Eglife. 

Le  projet  de  cet  article ,  qui  efi  rapporté  au  procès-verbal  de  l'Ordon- 
nance, nous  apprend  le  fens  de  ces  termes,  lorfquils  nont  pas  été  dé  fendus  y 
ou  fufUjQimment  défendus. 

Voici  ce  que  portoit  le  projet  :  «  Réputons  encore  à  leur  égard  pour 
3'  ouverture  de  Requête  civile,  s'ils  n'ont  point  été  défendus;  c'efi  à  fça- 
3>  voir,  que  les  Arrêts,  ou  Jugements  en  dernier  reflx)rt  ayent  été  donnés 
•;'  contre  eux,  par  défaut  ou  parforclufion:  s'ils  n  ont  pas  été  valablement 

«  défendus  y 
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'i  défendus ,  en  cas  que  les  principales  défenfes  de  fait  ou  de  droit  aient 
M  été  obmifes  ^  quoique  ces  Arrêts  ou  Jugements  en  dernier  rellbrt  aient 
30  été  contradidoires  ^  ou  fur  les  produâions  des  parties  j  en  telle  forte 
:p  néanmoins  qu'il  paroiilé  qu'ils  n'ont  point  été  défendus ,  ou  non  vala- 
»  blement  défendus  ,  d<  que  le  défaut  de  défenfes  obmifes  ait  donné  lieu 
»  à  ce  qui  auroit  été  autrement  jugé  s'ils  a*^oient  été  défendus ,  ou  que 
?»  les  défenfes  euiïent  été  fournies  ». 

Ledure  faite  de  l'article ,  il  a  été  trouvé  unanimement  bon  ,  d'où  on 
peut  conclure  que  s'il  a  été  rédigé  depuis ,  tel  qu'il  ell ,  cela  n'a  été  que 
pour  abréger ,  pour  une  plus  grande  précifion ,  &  ce  qui  y  étoit  contenu 
doit  être  regardé  comme  le  véritaftle  commentaire  de  cet  article. 

3°.  Cefl  un  moyen  particulier  à  l'égard  du  Roi ,  Se  dans  les  caufes  qui 
concernent  le  domaine  où  le  Procureur  du  Roi  eft  partie,  qu'il  y  a  ouver- 
ture à  la  Requête  civile,  quand  le  Procureur  du  Roi  n'a  pas  été  mande 
avant  que  de  mettre  le  procès  fur  le  Bureau ,  pour  favoir  s'il  n'avoit  pas 
d'autres  pièces,  ou  moyens  à  fournir,  &i  û  ce  jugement  n'en  fait  pas  men- 
tion ,  il>id.  art.  3  6. 

On  ne  doit  point  admettre  d'autres  moyens  de  Requête  civile. 

Par  le  projet  de  l'Ordonnance  ,  on  propofoit  pour  moyen  de  Requête 
civile  l'erreur  fur  un  fait  déciiif ,  ou  en  un  point  de  Coutume  3  ce  qui  a 
été  retranché  fur  la  repréfentation  que  M.  le  premier  Préfident  lit  que  ce 
feroit  ouvrir  la  porte  aux  Requêtes  civiles,  contre  les  Arrêts  qui  jugeroient 
quelques  queflions  de  Coutume  ,  parce  que  la  partie  qui  auroit  perdu 
fon  procès  ne  manqueroit  jamais  d'alléguer  qu'on  a  jugé  contre  la  Coutume. 

Pareillement  dans  les  caufes  de  fait,  la  partie 'qui  auroit  fuccombé  pré- 
tendroit  toujours  qu'on  auroit  erré  dans  le  fait. 

Le  retrancliement  de  ce  moyen  d'erreur  eil  conforme  aux  Loix  Romai- 
nes ,  qui  ne  permettoient  pas  de  venir  contre  les  cliofes  jugées,  fous  pré- 
texte de  quelque  erreur  de  fait,  ou  même  de  l'erreur  de  calcul,  à  moins 
que  l'erreur  de  calcul  ne  fe  rencontrât  &•  ne  fe  juilitiat  par  la  Sentence 
même,  auquel  cas  elle  fe  réforme  de  foi -même.  L.  3.  Cad,  de  Errore 
advoc,  vel  lïhcll.  feu  preces  concip.  L.  z.  Cod,  de  re  judlcatiu 

§.       I   I  I. 

Contre  qu-els  Jugements ,  ^  combien  de  fois  peut -il  y  avoir  lieu,  h  la 

Requête  Civile. 

La  Requête  civile  étant  une  voie  extraordinaire ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne 
])eut  avoir  lieu  que  contre  les  Arrêts  &  Jugements  en  dernier  relFort ;  car, 
iorfque  le  jugement  n'eft  pas  rendu  en  dernier  rellbrt  ,  celui  qui  a  fuc- 
combé ayant  la  voie  de  l'appel ,  qui  eft  une  voie  ordinaire ,  il  ne  doit 
point  avoir  recours  à  une  voie  extraordiiiaire. 
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Par  la  même  raifon,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  Requête  civile ,  contre 
les  Arrêts  ou  Jugements  en  dernier  rellort ,  rendus  par  défaut ,  tant  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  à  la  voie  ordinaire  de  l'oppofition  ;  mais  on  peut  fe 
pourvoir  contre  les  Arrêts  8<  Jugements  en  dernier  relTort,  lorfqu'il  n'p 
a  pas  lieu  à  la  voie  ordinaire  de  i'oppolition ,  foit  parce  qu'ils  font  con- 
tradidoires ,  ou  du  nombre  de  ceux  contre  lefqueis  roppofition  ne  s'ad- 
met pas ,  foit  parce  que  la  huitaine ,  dans  laquelle  l'oppofition  doit  être 
formée  ,  ell  paifée. 

Quoiqu'on  puilîe  fe  pourvoir  par  Requête  civile  contre  les  Jugements 
des  Préfidiaux  ,  au  premier  chef  de  l'Edit ,  ainfi  que  contre  les  Arrêts 
des  Cours,  néanmoins  la  forme  en  efl  difiérente,  &  on  n'appelle  propre- 
ment Requêtes  civiles  ,  que  celles  par  lefquelles  on  fe  pourvoit  contre 
les  Arrêts. 

On  peut  fe  pourvoir  non-feulement  contre  les  Arrêts  Se  Jugements  en 
(dernier  relTort  définitifs  ,  mais  auifi  contre  les  interlocutoires ,  fuivant 
qu'il  réfulte  de  Van.  2^  ,  du  tït.  35- j  ce  qu'il  faut  reilraindre  aux  inter- 
locutoires dont  le  grief  efl  irréparable  en  définitif  3  car  la  Requête  étant 
un  remède  extraordinaire,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'ii  ne  peut  y 
en  avoir  d'autres. 

On  peut  fe  pourvoir  non-feulement  contre  un  Arrêt  entier,  mais  encore 
contre  quelques  chefs  d'un  Arrêt ,  lorfqu'ii  n'a  pas  une  connexité  nécef- 
faire  avec  les  autres,  la  Jurifprudence  en  eu  confiante. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  qu'une  feule  fois  par  Requête  civile  j  celui  qui 
a  une  fois  fuccombé  en  fa  demande  en  Requête  civile  ,  ne  peut  plus  fe 
pourvoir  de  nouveau,  ni  contre  le  premier  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
reifort,  contre  lequel  il  s'efi  pourvu  ,  ni  contre  le  fécond,  qui  J'a  débouté 
de  fa  Requête  civile,  ihïd.  an,  41.  Voyer^  aujjl  V Ordonnance  de  Moulins. 

II  y  a  plus ,  quand  même  fa  Requête  auroit  été  entérinée  fur  le  ref- 
c'indant ,  &  que  l'afiaire  ayant  été  de  nouveau  jugée ,  il  eût  fuccombé  au 
refcifoire  y  il  ne  pourroît  être  reçu  en  aucuns  Requête  civile  contre  cet 
Arrêt ,  mcme  article. 

§.    I  V. 

Dam  quel  temps  on  feutfe  pourvoir  contre  la  Requête  Civile. 

Pour  être  admis  dans  la  Requête  civile ,  il  faut  l'obtenir,  la  faire  figni- 
fîer,  &  donner  alTignation ,  pour  procéder  en  conféquence  ,  à  la  partie, 
ou  au  Procureur ,  dans  lei  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification 
de  l'Arrêt  faite  à  la  perfonne  ou  au  domicile  de  la  partie  qui  a  obtenu 
la  Requête  civile ,  tit.  ^^.  art.  y. 

Cette  fignification  efi  néceTaire  pour  faire  courir  le  délai,  quand  même 
l'Arrêt  feroit  contradidoirei  il  ne  fuffiroit  pas  qu'elle  fut  faite  au  domicile 
du  Procureur,  quoique,  hors  ce  cas^  les  jugements  contradicloires  aient 
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îeur  efîet,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  fignilîés.  Se  même  ceux  par  défaut  j> 
îorfqu'ils  l'ont  été  au  domicile  du  Procureur,  ibid,  art.  ii. 

Lorlque  la  partie  qui  veut  Te  pourvoir  par  Requête  civile  eft  mineure, 
ïe  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  lignification  de  TArrct  qui  lui  ell  faite 
depuis  fa  majorité ,  à  perlonne  ou  domicile  ,  il?id.  an.  5.  in  fin. 

Les  Ecclélialliques ,  pour  raifon  de  leurs  bénéfices,  les  Communautés, 
tant  Laïques  qu'EccIéfialliques ,  les  Hôpitaux  &  les  abfents  iiors  le  Royau- 
me, pour  la  chofe  publique  ,  ont  un  an  ,  au  lieu  de  fix  mois,  du  jour  de 
la  iignilîcation  qui  leur  ell  faite  de  l'Arrêt  à  domicile  ,  ibïd.  art.  j, 

^\  celui  qui  pouvoit  fe  pourvoir  par  Requête  civile  efl.  mort  dans  les 
fix  mois,  Ion  héritier,  ou  fon  fuccelTeur  doit  avoir  pareil  délai  de  fix 
mois,  ou  ù'xm  an,  du  jour  de  la  fignifîcation  de  TArrêt,  qui  doit  être 
faite  de  nouveau  au  fuccelTeur  ou  héritier,  à  perfonne  ou  domicile,  ihid^ 
art.  %  &  (). 

Lorfque  la  Requête  civile  ell  fondée  fur  le  moyen ,  que  l'Arrêt  a  été 
rendu  lur  pièces  faulîes ,  ou  fur  le  moyen  de  pièces  nouvellement  recou- 
vrées ,  ik  retenues  par  la  partie  adverfe ,  s'il  y  a  preuve  par  écrit  ,  du 
jour  que  la  faulPeté  aura  été  reconnue,  le  délai  ne  courra  que  de  ce  jour, 
ibid.  art.  12.. 

Toutes  lettres  obtenues  en  Cliancellerie  du  Palais,  après  ces  délais,  font 
nulles,  nonobflant  la  clauie  de  difpenfe ,  &:  de  reftitution  du  temps  qui 
y  feroit  infcrite,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ibid.  art.  14,.  F'ojye^ 
i'efpece  de  l'Arrêt  rendu  le  14  Juillet  1767,  conformément  aux  conclu- 
fions  de  M.  Seguier,  Avocat  Général,  contre  les  Habitants  du  Saulzet, 
rapporté  par  Dénizart,  verbo  ,  Requête  civile,  N°.  11. 

Le  Roi  feul  peut  relever  du  temps  par  des  Lettres  de  difpenfe  en  grande 
Chancellerie  ,  qui  doivent  être  enregillrées.  Se  s'accordent  rarement. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  délais ,  dans  lefquels  on  doit  fe  pour- 
voir par  Requête  civile,  contre  les  Arrêts,  a  lieu  à  l'égard  des  Jugements 
Préfidiaux ,  fauf  que  les  délais  pour  fe  pourvoir  ne  font  que  de  la  moitié 
du  temps  ,  ibid.  art.  10. 

§.     V. 

De  la  forme  de  fe  pourvoir  par  Requête  Civile. 

Celui  qui  veut  fe  pourvoir  par  Requête  civile ,  contre  un  Arrêt ,  doit 
prendre  une  confultation  de  deux  anciens  Avocats  ,  qui  doit  contenir 
fommairement  les  moyens  d'ouverture  à  la  Requête  civile.  Se  être  fignée 
de  ces  deux  Avocats,  Se  du  troifieme  qui  leur  aura  fait  le  rapport,  ibid. 
art.  13. 

Sur  cette  confultation ,  il  obtient  en  Chancellerie  des  lettres  par  les- 
quelles, fur  l'expofé  qui  ell  énoncé  des  moyens  d'ouverture  à  la  Requête 
civile  _,  il  elt  mandé  aux  Juges  auxquels  elles  font  adreflées  ^  que  iï  l'ex- 
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pofé  leur  efl  ji-iflifié,  ils  a5'ent  à  remettre  Timpétrant  au  même  état  qu'avant 
l'Arrêt.  Ces  lettres  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  moyens  d'ou- 
verture à  la  Requête  civile,  &  le  nom  des  Avocats  qui  ont  donné  la  con- 
fultation  fur  laquelle  elles  ont  été  obtenues  ,  laquelle  confultation  doit 
être  attachée  aux  lettres,  ibiJ.  art.  13  6*  14, 

L'impétrant,  après  avoir  obtenu  ces  lettres ,  doit  configner  deux  amen- 
'des ,  l'une  envers  le  Pvoi ,  qui  eil  de  300  liv.  l'autre  envers  la  partie,  qui 
eft  de  lyo  liv.  &  donner  fa  Requête  en  la  Cour,  aux  fins  de  l'entériiie- 
ment  de  ces  lettres,  ibid.  art.  16. 

Toute  cette  forme  n'efl  point  obfervée  quand  on  fe  pourvoit  contre 
un  Jugement  Prélidial,  rendu  en  dernier  reflbrt  j  on  s'y  pourvoit  par  une 
fimple  Requête  ,  préfentée  au  Siège  Préfidial,  aux  fins  d'être  teUitué 
contre  le  Jugement, 

§.    VL 

u4  quelle  JurifliBion  les  Requêtes  Civiles  doivent- elle  s  être  portées 

^  jugées  / 

Les  Requêtes  civiles  doivent  être  portées  dans  la  Cour  ou  Jurifdk^lioii 
qui  a  rendu  le  jugement  en  dernier  rcflbrt,  contre  lequel  on  fe  pourvoit, 
tit.  j5.  art.  20. 

Quoique  l'Arrêt  contre  lequel  on  fe  pourvoit  ait  été  rendu  en  une 
Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  ,  néanmoins  la  Requête  civile  fe 
porte  &.  fe  plaide  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  à  moins  que  ce 
ne  fut  une  Pvequête  civile,  renvoyée,  par  Arrêt  du  Confeil,  en  une  Cham- 
bre des  Enquêtes,  auquel  cas  elle  fe  porteroit  en  cette  Chambre,  (Se  non 
en  la  Grand'Chambre,  ibid.  art.  21  &  23. 

Quoique  la  Requête  civile ,  contre  un  Arrêt  d'une  Chambre  des  En- 
quêtes, doive  être  portée  en  la  Grand'Chambre,  néanmoins,  fi  la  caufe 
efl  appointée  ,  l'apporntement  doit  être  renvoyé  en  la  Chambre  des  En- 
quêtes qui  a  rendu  l'Arrêt  contre  lequel  on  fe  pourvoit,  ibid.  art.  21. 

Si,  fur  la  plaidoirie^  la  Grand'Chambre  rend  à  l'Audience  un  Arrêt  qui 
entérine  la  Requête  civile,  le  procès  principal  ne  lailTe  pas  de  devoir  être 
porté  en  la  Chambre  qui  a  rendu  le  premier  Arrêt  contre  lequel  on  s'ell 
-pourvu  ,  art.  22. 

ha.  règle  que  la  Pvequête  civile  doit  être  portée  8c  jugée  en  la  Cour, 
ou  Jurifdiélion  qui  a  rendu  le  jugement  contre  lequel  on  fe  potnvoit , 
reçoit  une  excepjtion  à  l'égard  de  celles  qui  font  prifes  incidemment ,  à 
luie  conteflation  pendante  dans  un  autre  Tribunal  ,  contre  \\n  jugement 
rendu  même  en  définitif,  dans  lequel  le  demandeur  en  Requête  civile 
n'auroit  pas  été  partie,  ou  contre  im  jugement  interlocutoire  produit  Se 
oppofé  far  la  conteflation;  car,  en  ce  cas,  cette  Requête  civile  incidente 
doit  être  portée  &:  jugée  en  la  Jurifdrclion  où  eft  pendante  la  contefia- 
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tîon  à  laquelle  elle  cR  incidente ,  &  non  en  la  Cour,  ou  Juriftliclion,  qui 
a  rendu  le  Jugement  contre  lequel  la  Requête  ell  prife  ,  art,  2y. 

Si  i"'Arrét,  ou  Jugement ,  contre  lequel  la  Requête  efl  prife,  quoiqu'in- 
cideaunent ,  ell  deîiniiîf  &  rendu  entre  les  mtmes  parties,  la  Requête 
civile  doit  être  portée  8<.  jugée  en  la  Cour ,  ou  Jurikliclion  qui  a  rendu 
ie  Jugement  contre  lequel  elle  ell  prife ,  ce  qui  ne  doit  point  retarder 
Pinflruclion  ,  ni  le  jugement  de  la  contellation  ,  fur  laquelle  on  a  produit 
&:  oppofé  l'Arrêt  contre  lequel  la  Requête  civile  a  été  prife  incidemment, 
ibid.  art.  26,  à  moins  que  les  Juges,  fuivant  les  circonHances  de  Tafiaire  , 
ne  jugent  à  propos  de  furfcoir  à  leur  jugement ,  ce  qui  eft  lailîé  à  leur 
prudence.  P^oye:^  le  Procès-verbal  de  VOrdonn.  pag.  45" <5. 

Les  parties  ,  lorjqiiil  riy  en  a  point  d'autres  intérejjées  ,  peuvent  aufC 
convenir  de  porter  ,  ê<  faire  juger  cette  Requête  civile  en  la  Jurifdiction 
où  ell  pendante  la  contellation  à  laquelle  elle  cil  incidente ,  ibid, 

§.    V  I  I. 

:'  ,        De  la  Procédure  fur  la  Requête  Civile, 

La  partie  qui,  après  avoir  pris  des  lettres  de  Requête  civile,  a  prcfçnté 
fa  Requête  à  fm  d'entérinement,  doit  alTigner  celui  au  profit  de  qui  le 
jugement  a  été  rendu,  poiu  défendre  à  la  Requête,  ibid.  art.  y. 

Lorfque  la  Requête  civile  a  été  obtenue,  &;  que  ranignation  fe  donne 
dans  Cannée  du  jour  &  date  de  V  Arrêt  ^  ou  jugement  en  dernier  reiïbrt, 
contre  lequel  elle  ell  obtenue,  railignation  le  peut  donner  au  domicile- 
du  Procureur  qui  a  occupé  dans  la  caufe  fur  laquelle  efl  intervenu  l'Arrêt , 
ou  Jugement,  &;  le  Procureur  efl  obligé  d'occuper  fans  qu'il  foit  befoiii 
d'un  nouveau  pouvoir ,  ibid.  art.  6. 

Il  doit  être  donné  copie  par  cette  afllgnation ,  tant  des  lettres ,  que 
cTe  la  confultation  d'Avocats  fur  laquelle  elles  ont  été  obtenues ,  &  de  la 
Requête  à  lin  d'entérinement ,  ibid.  art.  17. 

Si,  depuis  les  lettres  obtenues  ,  le  demandeur  a  trouvé  de  nouveaux 
moyens  d'ouverture  à  la  Requête  civile,  que  ceux  employés  dans  les  lettres 
&:  requêtes  à  fin  d'entérinement,  il  n'ell  plus  obligé,  comme  autrefois, 
d'obtenir  des  lettres  d'ampliation ,  il  fuffit  qu'il  donne  une  nouvelle  Re- 
quête contenant  fes  nouveaux  moyens ,  &  qu'il  la  fignifie  au  Procureur 
du  défendeur  ,  ibid.  art.  29. 

Après  que  la  partie  aiïîgnée  fur  la  Requête  civile  a  conftitué  Procureur, 
la  caufe  peut  être  mife  au  rolle ,  ou  portée  à  l'Audience  fur  deux  fimples 
avenirs,  l'un  pour  venir  communiquer  au  Parquet,  l'autre  pour  venir 
plaider ,  y^/Vj-  autre  procédure  ^  ibid.  art.  l'j. 

Toutes  Requêtes  civiles,  foit  principales,  foit  incidentes ,  doivent  être 
communiquées  aux  Gens  du  Roi,  art.  27. 

Celui  <iui  communicjue  pour  le  demandeur  en  Requête  civile ,  doit 
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nommer  aux  Gens  du  Roi  les  Avocats  fur  la  confultaùon  cTcrquels  îes 
lettres  ont  été  obtenues,  6<  leur  communiquer  cette  confultation,  les  let- 
tres &  la  Requête  ,  iyid.  an.  28. 

Après  la  communication  ,  la  caufe  ell  portée  à  l'Audience  ,  6c  y  efl 
pîaidéej  TAvocat  du  demandeur  doit  y  déclarer  les  noms  des  Avocats 
qui  ont  figné  la  confultation  fur  laquelle  la  Requête  civile  a  été  obtenue, 
fans  qu'il  ioit  befoin  ,   comme  autrefois ,  de  les  y  faire  trouver  ,  ibid, 

arc.  30. 

On  ne  doit  plaider  à^ autres  ouvertures  ^  ou  moyens,  que  ceux  énoncés 
aux  lettres  ou  Requête  civile,  &'  en  la  Requête  tenant  lieu  d'ampliation, 
s'il  y  en  a  une,  ibid.  art.  31.  On  doit  plaider  en  même  temps  les  réponfes 
du  défendeur  5  mais  il  efî  défendu  à^ entrer  dans  les  moyens  du  fond  ^  ibid, 

art.  37. 

Les  plaidoiries  ,  tant  des  Avocats  des  parties,  que  des  Avocats  du  Roi, 
finies ,  les  Juges  doivent  ftatuer  fur  la  Requête  civile ,  s'ils  fe  trouvent  fuffi- 
famment  éclaii-és ,  fmon^  ils  prononcent  un  appointements  mais  cet  appoin- 
tement  ne  peut  être  rendu  qu'en  plaidant ,  ou  du  confentement  commun 
des  parties ,  ïbid .  art.  27. 

Le  procès  ,  fur  la  Requête  civile,  ne  peut  être  dilîribué  à  celui  qui  a  été 
Rapportera-  du  procès  fur  lequel  a  été  rendu  le  jugement  contre  lequel 
çlle  eil  prife,  ibid.  art.  38. 

§.    VII  L 

De  l'exécution  du  J'.gement  contre  lequel  la  l^cquete  Civile  a  été 
obtenue  pendant  lin  fiance  fur  cette  Be  quête. 

La  Requête  civile ,  &:  l'inflance  formée  fur  cette  Requête  ,  n'empêclient 
point  l'exécution  de  l'Arrêt ,  ou  du  Jugement  Préfidial  en  dernier  relîbrt 
contre  lequel  elle  eil  prife  ,  &:  on  ne  peut,  fous  ce  prétexte,  en  aucun  cas, 
accorder  aucunes  défenfes ,  ni  furféances  à  l'exécution  du  jugement ,  ibid. 
art.  18, 

II  y  a  plus,  lorfque  l'Arrêt,  ou  Jugement,  contre  lequel  la  Requête 
civile  eft  prife,  condamne  quelqu'un  à  quitter  la  poiTefTion  d'un  bénéfice, 
ou  à  délailFer  quelque  héritage  ou  autre  immeuble ,  toute  Audience  fur 
}a  Requête  civile  lui  doit  être  refufée ,  jufqu'à  ce  qu'il  rapporte  la  preuve 
de  l'entière  exécution  de  l'Arrêt,  ou  Jugement  en  dernier  reirort^  auprin^ 
ci  pal  y  ibid,  art.  ip. 

§.     IX. 


Du  Jugement  fur  la  Requête  Civile ,  é*  ^^  [on  effet. 

Soit  que  la  Requête  civile  fe  juge  à  l'Audience  ,  foit  qu'elle  fe  juge  fur 
n  appoi  ■  '  '"''     ^~"  ^  ""   ^  '  ''     ■' 

pimer  m 


un  appointement  en  procès  par  écrit ,  les  Juges  ne  doivent  pas  fe  déter- 
)ar  les  moyens  du  fond ,  pour  l'entériner ,  ou  en  débouter  le  de^ 
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mandeur,  mais  fur  les  fimples  moyens  îï ouvertures  énonces  en  la  Requête, 
ëc  en  celle  d'ampliation  ,  s'il  yen  a,  ibid.  art.  32  &  40. 

Si  les  Juges  trouvent  les  moyens  valables ,  ils  prononcent  Tentcnne- 
ment  de  la  Requête  ,  &  doivent  fe  contenter  de  remettre  les  parties  en 
pareil  état  qiH elles  étoïent  avant  V Arrct ,  ou  le  chef  de  l'Arrêt  contre 
lequel  la  Requête  a  été  prife  3  ils  ne  doivent  point  entrer  dans  le  fond , 
c^uand  même  'i\  ne  s'agiroit  que  d'une  pure  qucfîion  de  Droit ,  ou  de  Cou- 
tume ,  ïh'id.  an.  33. 

En  exécution  de  ce  jugement,  on  renouvelle  la  quellion  du  fond  devant 
les  mêmes  Juges  qui  ont  rendu  le  jugement  anéanti  par  la  Requête  civile 
entérinée ,  &  on  le  juge ,  foit  à  l'Audience ,  fi  la  matière  y  cÂ  difpofée , 
foit  par  un  appointements  auquel  cas  le  procès  ne  peut  être  diflribué  à 
celui  qui  a  été  Rapporteur  la  première  fois  3  c'eft  ce  que  l'Ordonnance 
entend  par  h  rejcijoïre  ^  ibid.  art.  38. 


ni  droits,  ibid.  art,  16, 

A   R  T   I    C   L    E'      I   I. 
De  Id  veie  de  Caffalion. 

La  voie  de  caîTation  cft  une  voie  extraordinaire  de  fe  pourvoir  contre 
un  Arrêt,  ou  Jugement  en  dernier  reQbrt ,  par  le  recours  au  Roi  pour  en 
obtenir  de  lui  la  caifation. 

Le  cas  ordinaire  auquel  on  peut  fe  pourvoir  par  cette  caiïation  ,  eft 
celui  auquel  le  jugement  renfermeroit  une  contravention  formelle  aux 
Coutumes,  Ordonnances,  Edits  &:  Déclarations.  On  peut  tirer  cet  argu- 
ment de  ce  qui  ell  porté  en  Wirt  8.  du  tit.  1.  de  VOrdonn.  de  166'j. 

On  admet  auOl  cette  voie,  cpoique  très-rarement,  dans  le  cas  d'une 
énorme  &  manifefte  injuflice. 

Cette  voie  ne  doit  être  admife  que  dans  le  même  temps  auquel  on 
admet  les  Requêtes  civiles. 

Les  délais  pour  fe  pourvoir  en  cafTation  contre  un  Arrêt ,  ou  Jugement 
en  dernier  reiîbrt,  font  d'un  an  pour  i'Eglife,  &i  de  lix  mois  pour  toutes 
autres  perfonnes  ,  même  les  Eccléfiafiiques  ,  iorfqu'il  ne  s'agit  que  des 
revenus  de  leurs  bénétices.  P'oj'e^  le  Règlement  du  Conjeil  du  3  Février 
J714,  &  celui  du  28  Juin  173S,  Partie  l"^.tit.^. 

Celui  qui  veut  fe  pourvoir  par  cette  voie  doit,  avant  toutes  cJiofcs , 
préfenter  au  Confeil  du  Roi  fa  Recjuête  en  cairation,  par  le  miniflere 
d'un  Avocat  ;  fi  elle  efi  admife ,  il  fait  fignifier  à  la  partie  l'Arrêt,  &  l'afilgne 
eu  conféquence  au  Confeil. 
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Le  détail  cTc  cette  procédure  n^ell  pas  de  notre  delFein ,  Se  nous  ren- 
voyons à  cet  égard  aux  Règlements  du  Conleil  de  1714  &  1758 ,  ci- 
delFus  cités. 

Celui  qui  fuccombe  en  la  demande  en  calfation  eil  condamné  en  une 
amende  de  300  iiv.  envers  ie  Roi,  &'  en  une  autre  de  lyo  envers  la  partie 
adverfe.  Si  le  jugement  contre  lequel  on  s^eft  pourvu  en  calTation  a  étéi 
;i:endu  par  défaut^  l'amende  n'eft  que  de  moitié. 

Section      IV. 
Les  prifcs  à  partie. 

La  prife  à  partie  efl  un  moyen  de  fc  pourvoir  contre  la  perfonne  même 
du  Juge. 

On  peut  la  définir:  cr  l'intimation  faite  d'un  Juge  en  fon  propre  nom, 
»  par  une  partie ,  devant  le  Tribunal  fupérieur ,  pour  la  réparation  du 
»  tort  que  lui  a  fait  le  Juge  en  fa  qualité  de  Juge  ^3. 

Le  dol  ,  la  fraude  ,  ou  la  concuffion  du  Juge  donnent  lieu  à  la  prife  à 
partie  3  il  y  a  lieu  à  cette  intimation  dans  tous  les  cas  auxquels  les  Ordon- 
nances prononcent  la  peine  de  la  prife  à  partie ,  tel  qu'ell  le  cas  de  denî 
de  Juilicc.  Ordonn,  de  Blois  ^  art.  155-.  Celui  auquel  les  Juges  inférieurs 
jugeroient  par  Commiiïaires.  Celui  auquel  ils  s'attribueroient  la  connoif- 
iance  d'affaires ,  pour  lefquelles  3  ils  ne  feroient  pas  compétents  :  il  n'y 
a  lieu  à  la  prife  à  partie  que  parce  que  ,  dans  ce  cas ,  ie  Juge  ell:  prcfu.mé 
avoir  agi,  non  par  fimple  ignorance,  mais  dolo  maloi  c'eû  ce  qui  refulte 
de  Vart.  14.7  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  porte  :  «  Défendons  à  tous 
30  Juges  ,  pardevant  lefquels  les  parties  tendront  afin  de  non  -  procéder, 
T>  de  fe  déclarer  compétents  Se  dénier  le  renvoi  des  caufes  dont  la  con- 
»  noiiTance  ne  leur  appartient  pas,  fur  peine  d'être  pris  à  partie,  au  cas 
3ï  qu'ils  ayent  ainlî  jugé  par  dol  ,  fraude ,  ou  concuŒon ,  ou  que  nos 
35  Cours  trouvent  qu'il  y  ait  faute  manifeile  du  Juge ,  pour  laquelle  il 
3J  doive  être  condamné  en  fon  nom  ■». 

La  prife  à  partie  fe  porte  devant  les  Cours  où  relTortit  la  Jurifdidion 
du  Juge  qui  ell  pris  à  partie. 

II  a  été  jugé,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  18  Juillet  i<5pi ,  que 
îes  Juges  ne  pourroient  être  pris  à  partie  dans  les  matières  dont  ils  font 
Juges  en  dernier  relTort ,  &  fans  appel ,  il  n'y  a  en  ce  cas  que  la  voie  de 
fe  pourvoir  au  Confeil ,  en  revifion  d'Arrêt.  Cet  Arrêt  efi  rapporté  au. 
cinquième  Tome  du  Journal  des  Audiences. 

Iiorfque  le  Juge  qu'on  veut  prendre  à  partie  eft  un  Prévôt  Royal ,  ou 
quelqu'autrc  Juge  qui  ne  relTortit  pas  nuement  au  Parlement ,  la  prife 
à  partie  doit -elle  être  portée  au  Parlement,  ou  au  Bailliage,  où  il  ref- 
fortit  immédiatement  ? 

n 
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Il  paroit  réfuker  des  anciennes  Ordonnances,  que  îa  piîfe  à  partie  doit 
te  porter  aux  Bailliages. 

L'Edit  de  Crémieu,  art.  21.  porte  :  «  Qu'où  les  Cluitelains,  ou  Pré- 
»  vôts  feroient  négligents  de  procéder  contre  les  délinquants,  ils  en 
»  feront  punis,  &  nnilâés  par  nos  Baillis  Se  Sénéchaux,  auxquels  nous 
»  enjoiguons  ainfi  le  faire.» 

L'Auteur  du  Grand  Coutumier  dit ,  conformément  aux  anciennes  Or- 
donnances ,  que  les  Baillis  peuvent  corriger  les  excès  des  Prévôts  -,  c'e0 
pour  cela  que  les  Prévôts  font  tenus  de  comparoîire  aux  alTifes  du  Bailli 9 
ils  y  répon-doient  autrefois  de  leurs  jugements.  Enfin  ,  l'Ordonnance  de. 
1670,  tit.  I.  an.  Il  ,  porte  que  a  la  correction  des  Officiers  Royaux ^  8c  la 
»  connoilfance  des  malverfations  par  eux  commifes  dans  les  fondions  de 
»  leurs  Charges,  appartient  aux  Baillis,  Sénéchaux  &  Juges  Préfidiaux, 
35  privativement  à  tous  les  autres  Juges,  &  à  ceux  des  Seigneurs  »  ,  ce  qui 
comprend  les  Juges  auiïî-bien  que  les  autres  Ofliciers.  Néanmoins  il  y  a 
plufieurs  Arrêts  de  Règlement  qui  ordonnent  que  les  prifes  à  partie  ne 
pourront  être  portées  qu'en  la  Cour,  8c  défendent  aux  Baillis  Royaux  d'en 
coiinoitre.  f^ojye^  la  deuxième  note  de  M.  JouJJe  ,  fur  Vart.  ^.  du  tit.  25*  de 
V Ordonnance  de  'i66q. 

Pour  pouvoir  prendre  un  Juge  à  partie,  il  faut  donner  fa  Requête  en 
îa  Cour,  pour  obtenir  Arrêt  qui  en  accorde  la  commilllon  :  cet  Arrêt  ne 
fe  rend  qu'après  un  examen  des  moyens  de  prife  à  partie ,  expofés  dan» 
îa  Requête,  lefquels  doivent  être  circonflanciés,  8c  fur  les  conciufions 
du  Procureur  Général,  à  qui  la  Requête  doit  être  communiquée 3  cVfl;  ce 
qui  elî  porté  par  les  Règlements  du  4  Juin  1699  ,  &:  18  Août  1702. 

On  peut  prendre  à  partie  non -feulement  les  Juges,  mais  les  Procu- 
reurs du  Roi,  ou  Fifcaux  ,  putà ,  en  cas  d'accufations  calomnieufes ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  dénonciation  faite  dans  la  forme  prefcrite  par 
l'Ordonnance  de  1670,  tit.  3.  art.  6.  auquel  cas  les  Procureurs  du  Roi, 
ou  Fifcaux,  doivent,  après  le  jugement,  nommer  le  dénonciateur,  fui- 
vant  Vart.  73  de  l'Ordonnance  tenue  par  Charles  IX,  aux  Etats  d'Or- 
ïéans. 

On  prend  auOl  a  partie  les  Evêques  pour  le  fait  de  leur  Officiai,  dans 
ies  affaires  pourfuivies  a  la  Requête  du  Promoteur,  &  les  Seigneurs ,  pour 
ïe  fait  de  leurs  Juges ,  dans  celles  pourfujvies  à  la  Requête  du  Procureuc 
Fifcal,. 
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aUATRIEME  PARTIE. 

De  VExécution  des  Jugements. 

jN  ous  tr^terons  dans  cette  Partie  des  différentes  procédtires  qui  fe 
font  en  exécution  des  jugements,  8c  des  voies  de  Droit,  pour  contraindre 
la  partie  condamnée  à  l'exécution  d'un  jugement. 


"HW»  I 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  différentes  Procédures  qui  fe  font  en  exécution  des 

Jugements, 

3~j  E  S  Procédures  les  plus  ordinaires  qui  fe  font  pour  l'exécution  des  juge- 
ments, font  celles  qui  fe  font  pour  la  taxe  des  dépens,  ou  pour  la  liqui- 
dation des  dommages  &  intérêts  auxquels  une  partie  ell  condamnée,  ou 
pour  la  liquidation  des  fruits  qu'elle  ell  condamnée  de  payer ,  ou  de 
Teftituer  ,  ou  pour  la  réception  des  cautions,  lorfque  le  jugement  porte, 
que  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  eft  rendu  donnera  caution  pour 
tecevoir  la  fomme  adjugée  par  la  Sentence. 

Article      premier» 
De  la  taxe  des  Dkpens» 

§.      I. 

De  la  condamnation  aux  Dépens. 

H  eft  ordonné  à  tous  les  Juges  de  condamner  aux  dépens  îa  panîe 
qui  fuccombe ,  fans  que ,  fous  prétexte  de  la  proximité  entre  les  parties, 
d'amitié  ,  d'équité ,  &:  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  elle  en  puilfe  être 
déchargée ,  &  en  conféquence ,  il  efl  défendu  aux  Cours ,  &  à  tous  les 
Juges  ;  de  prononcer  par,  hon  de  Cour  fans  dépens*  Voyez  VOrdonn,  de 
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Charles  VII  >  de  1324,  celle  de  Charles  VIII  y  en  ^4^3  ,  art  j-Q.  6*  c<?//c 
de  1667,  tit.  31.  ift^j-  dépens,  art,  i^^ 

Cette  difpolitioii  n'elt  point  fuivie  à  la  rigueur  ,  car  ,  fi  elle  ëtoit 
fuivie ,  on  ne  pourroit  compenfer  les  dépens  3  dans  Tufage  ,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  la  compenfation  des  dépens,  que  lorfqu'il  y  a  plufieurs  chefs 
de  conteflation  ,  &  que  chacune  des  parties  obtient  fur  des  chefs,  &: 
fuccombe  dans  d'autres  qui  n''ont  pas  occafionné  plus  de  dépens  les 
uns  que  les  autres  3  li  les  chefs  auxquels  une  partie  fuccombe  ont  occa- 
l]onné  plus  de  dépens  que  ceux  pour  lefquels  elle  a  réulfi ,  elle  doit  êtro 
condamnée  en  une  portion  de  dépens  proportionnée  au  chef  dont  les 
dépens,  auxquels  elle  a  fuccombe,  excédent  les  autres. 

La  partie  qui  eli  condamnée  à  une  portion  de  dépens  doit  feule  le 
coût  du  jugement ,  &:  les  épices ,  tant  des  Juges  que  des  conclulions  du 
Parquet.   Arrêts  de  Règlement  des  IQ  Avril  lôc^i ,  art,  dernier ,  &  8  Août 

Les  Arbitres  ne  font  point  exceptés  de  la  règle  qui  oblige  à  condam- 
ner aux  dépens  la  partie  qui  fuccombe,  fi  ce  yCq^  que  le  pouvoir  de  re- 
mettre ,  ou  de  modérer  les  dépens  ,  leur  fut  accordé  par  une  claufe 
expreiPe  du  compromis,  ibid.  art.  2. 

On  doit  condamner  non- feulement  la  partie  qui  fuccombe  au  princi- 
pal j  celle  qui  fuccombe  fur  quelqu'incident ,  foit  fur  un  renvoi ,  foit 
fur  un  déclinatoire  ,  doit  auffi  être  condamnée  aux  dépens  ,  ou  de  c» 
renvoi,  ou  de  ce  déclinatoire,  ibid.  art.  i.  &  5. 

Si  le  juge  avoit  obmis  de  condamner  aux  dépens  ,  par  fon  jugement 
définitif,  la  partie  qui  a  fuccombe  ne  les  devroit  pas  moins  à  la  perfonne 
qui  a  obtenu,  laquelle  pourroit  en  pourfuivre  la  taxe,  ibid.  art.  1.  in  fine, 

La  difpofition  de  TOrdonnancc  qui  veut  qu'on  condamne  aux  dépens 
la  partie  qui  fuccombe  au  principal,  a  lieu  lorfqu'il  y  a  conteflation; 
mais  fl  la  partie  a  offert ,  à  limine  litis  ,  les  chofes  auxquelles  elle  a  été 
condamnée  ,  elle  ne  peut  fupporter  les  dépens ,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
en  retard  de  payer  les  chofes  qui  lui  ont  été  demandées  3  car  les  dépens 
étant  la  peine  de  la  mauvaife  conteflation  ,  ou  de  la  demeure ,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  c\  la  condamnation  de  dépens  lorfqu'il  n'y  a  ni  contel^ 
tation ,  ni  demeure. 

Au  refle,  il  faut  des  ofîres  pour  éviter  la  condamnation  de  dépens  ;  là 
partie  afîignée  ne  les  évite  pas  en  déclarant  qu'elle  s'en  rapporte  à  JufHc© 
fur  la  demande  5  car,  s'en  rapporter  à  Juilice,  c'efl  coutelier,  &:  ce  n'efl 
pas  offrir. 

Si  la  partie  afTignée  a  fait  des  offres  tardives,  elle  doit  être  condamnée 
aux  dépens  jufqu'au  jour  des  offres  3  ce  qui  emporte  auffi  le  coût  du  juge- 
ment i  car  nous  avons  vu  qu'il  devoit  être  porté  par  la  partie  qui  étoit 
condamnée  en  une  portion  de  dépens. 

Si  le  demandeur  perfille  outre  les  offres  du  défendeur  ,  &  qu'elles 
forent  déclarées  fuffifantes ,  le  demandeur  doit  être  condamné  aux  dépens 
faits  depuis  les  offres  ;  lorfqu 'elles  font  jugées  iafuffifantes ,  c'ell  commQ 
$'ij  n'y  en  avoif  point  eu.  V  i] 
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La  dirpofition  de  l'Ordonnance  fouflre  encore  exception  dans  les  canfes 
011  le  iMinillere  public  efl  leiil  partie  contre  quelqirun  j  car  on  ne  le  con- 
damne pas  aux  dépens  lovfque  le  défendeur  efl  renvoyé  de  fa  demande^ 
Se  on  ne  lui  en  adjuge  point  contre  le  défendeur  qui  fuccombe. 

Dans  les  caufes  pour  des  droits  utiles  du  Domaine  ,  où  le  Procureur 
du  Roi  eil:  partie  ,  à  la  pouiTuite  &  diligence  du  fermier  du  Domaine  , 
le  défendeur  j  lorfqu'il  fîjccombe  ,  eil  condamné  aux  dépens  envers  le 
fermier  ,  &  le  fermier  efl  condamné  aux  dépens  envers  le  défendeur , 
îorfquc  celui-ci  eil  renvoyé  de  fa  demande. 

Dans  les  caufes  où  un  Seigneur  plaide  dans  fa  judice ,  par  Ton  Procureur 
■Fifcal,  pour  les  droits  de  Ion  Domaine,  on  lui  adjuge  des  dépens,  s'il 
réuflit,  Se  on  l'y  condamne  s'il  fuccombe. 

Dans  les  juflices  fubalternes ,  &  même  dans  les  Prévotés  Royales,  les 
Sentences  qui  condamnent  une  partie  aux  dépens  doivent  contenir  la 
liquidation  de  ces  dépens  à  une  certaine  fomme ,  ibiJ.  an.  33. 

Dans  les  Bailliages  Royaux  ,  Sièges  Préfidiaux,  Se  dans  les  Cours,  les 
Sentences,  ou  Arrêts  ne  contiennent  pas  cette  liquidation:  les  dépens 
font  liquidés  Se  taxés  fur  une  déclaration  Je  dépens,  que  le  Procureur  de 
ïa  partie  à  qui  ils  font  adjugés  fait  fignifier  au  Procureur  de  celle  qui  a 
été  condamnée.  *' 

Il  y  a  néanmoins  des  cas ,  où  ,  dans  les  Bailliages ,  Se  même  dans  les 
Cours,  la  liquidation  de  dépens  fe  fait  fans  cette  procédure. 

i".  Les  dépens  d'une  infiance  de  liquidation  de  fruits,  ceux  d'une  infiance 
de  liquidation  de  dommages  ^intérêts,  ceux  de  i'inilance  d'une  appella- 
tion de  taxe  de  dépens ,  doivent  fe  liquider  par  le  jugement  rendu  fur 
ies  infiances ,  tu.  30.  art.  ^  6*  y.  tit.  31.  art.  31.  t'it.  ^2.  art.  3. 

2°.  Les  dépens  des  appels  de  déclinatoires  doivent  être  taxés  par  les 
Procureurs  fur  un  fimplé  mémoire  fans  frais ,  tit.  6.  art.  ^. 

3^.  Au  Parlement,  les  frais  de  chaque  Procureur,  fur  un  appointement 
à  mettre  ,  y  compris  le  coût  du  règlement ,  ne  peuvent  excéder  vingt 
livres.  Règlement  du  9.5  Novembre  i6^c^. 

Ceux  d'un  arrêté  fur  une  infîancc  d'Arrêt,  font  arbitrés  à  trois  livres 
Jieglement  du  10  Juillet  166^  ,  art.  ^. 

§.      IL 

JDe  la  déclaration  de  dépens  ^  ^  de  ce  qui  y  doit  entrer  ^   ou  non, 

La  déclaration  de  dépens  efl  un  état  détaillé  de  tous  les  articles  de  frais 
légitimement  faits  par  la  partie  à  qui  les  dépens  font  adjugés,  qui  doit 
être  fignitié  au  Procureur  de  la  partie  condamnée. 


*  Par  l'Article  23  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1777,  portant  Règlement  pour  la  Jurifdic- 
tion  des  Préfidiaux ,  11  eft  porté  que  les  dépens  feront  taxés  âc  liquidés  dins  les  jugements 
iigftnitifs, 
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Dans  cette  Jcclaration ,  le  Procureur  ne  doit  faire  qu'un  feiû  article  de 
tout  ce  qui  concerne  une  même  pièce,  pour  l'avoir  dreiré^  pour  i'expcdi- 
tion,  copie  ,  fignilication ^  &  autres  droits  qui  la  concernent^  à  peine  de 
jad cation  j  cit.  31.  un.  7. 

Le  Procureur  n'y  peut  comprendre  qu'un  feul  droit  de  confeil  pour 
toutes  les  demandes,  tant  principales  qu'incidentes,  que  la  partie  a  for- 
mée ,  &  un  autre  pour  toutes  celles  qui  ont  été  formées  contre  elle,  s'il 
en  a  été  formé  ,  à  peine  de  viugt  lixres  d'amende  contre  le  Procureur 
pour  chacun  autre  droit  employé  dans  fa  déclaration,  ibiif.  art,  8. 

Il  efl:  défendu  d'y  comprendre  aucun  autre  frais  de  confultation,  quand 
même  elle  feroit  rapportée  &c  fignée  d'Avocats,  ib'ui.  art  9. 

Les  oppofitions  aux  jugements  rendus  par  défaut ,  les  demandes  en 
reprife  d'inilance  ,  en  conlUtution  de  nouveau  Procureur  ,  ne  forment 
point  de  nouvelles  inllances  ,  &  par  conléquent  ne  doivent  pas  donner 
lieu  à  de  nouveaux  droits  de  confeil.  Dans  les  caufes  de  première  infiance, 
en  matière  fommiaire  ,  nous  avons  vu  que  les  défenfes  fe  plaident  ^  &  ne 
fe  fignifient  pas  par  écrit  :  pareillement  nous  avons  vu  que  dans  les  caufes 
d'appel ,  en  quelque  matière  que  ce  foit  ,  les  moyens  d'appel  ,  6c  les 
réponfes  à  ces  moyens  fe  plaidoient  à  l'Audience  3  delà  il  ïuh  que  dans 
ces  caufes,  il  n'y  a  point  d'aéles,  avant  le  premier  règlement  fur  la  caufe 
qui  puiirent  palier  en  taxe  de  la  part  du  demandeur,  ou  de  l'appcilant, 
que  l'exploit,  la  commilTion  pour  afllgner,  dans  le  cas  où  il  en  faut  une 
la  copie  des  pièces  donnée  par  l'exploit  de  demande  ,  la  préfentation  & 
l'avenir  pour  porter  la  caufe  à  l'Audience  j  &  de  la  part  du  défendeur, 
il  n'y  a  que  la  conilitution  de  Procureur ,  la  préfentation  &  l'avenir  pour 
porter  la  caufe  à  l'Audience  ,  lî  c'eit  lui  qui  l'y  a  portée. 

Dans  les  matières  ordinaires ,  en  première  inllance  ,  les  défenfes,  &:  les 
pièces  jufliticatives ,  de  la  part  du  défendeur,  &:  les  répliques  de  la  part 
du  demandeur  entrent  en  taxe. 

Les  actes  que  les  Procureurs  font  obligés,  depuis  la  conteflation  en  caufe 
de  faire  eu  exécution  des  défenfes ,  règlements ,  ou  appointements  ren- 
dus fur  la  caufe ,  peuvent  auQi  être  compris  dans  cette  déclaration. 

Les  écritures  qui  font  du  minillere  des  Avocats  fe  comprennent  aulTi 
dans  cette  déclaration  pour  la  fomme  que  les  Avocats  ont  reçu ,  pourvu 
que  le  reçu  foit  au  bas  des  écritures  ,  <Sc  il  eft  enjoint  aux  Avocats  de  le 
mettre,  ïbïd.art.  10. 

Cette  fomme  ell  à  leur  difcrétion  ^  les  Juges  peuvent  pourtant  la  réduire 
s'ils  la  trouvent  exceilive. 

A  Paris ,  les  Avocats  fe  font  maintenus  en  la  poOeOion  de  ne  pas  mettre 
au  bas  de  leurs  écritures  aucune  mention  de  la  fomme  qu'ils  ont  reçu  ; 
elle  pafle  en  taxe  à  raifon  de  vingt  fols  pour  chaque  rolle  de  groflè^  le 
furplus  de  ce  qu'elles  ont  coûté  n'entre  point  en  taxe. 

Ces  écritures ,  pour  paiïer  en  taxe  ^  doivent  être  faites  &:  fignées  par  im 
Avocat  exerçant  en  la  Jurifdic^ion ,  du  nombre  de  ceux  qui  font  infcrits 
fur  le  tableau  des  Avocats ,  qui  fe  fait  tous  les  ans  ^  ïbïd,  art,  iq, 
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Les  Procureurs  ne  peuvent  comprendre  en  la  déclaration ,  pour  leur  droit 
de  rcvifion,  que  le  dixième  de  ce  qui  entre  en  taxe  pour  les  Avocats  j 
&  dans  les  Sièges,  où  ce  droit  n'efl  pas  en  ufage ,  ils  ne  le  peuvent  pré- 
tendre. On  leur  alloue  aufli  pour  la  grolFe  une  fomme  par  roile,  iùid, 
an.  12. 

Lorfqu'il  y  a  des  écritures  dans  un'proccs ,  les  Procureurs  ne  doivent 
point  faire  de  préambule  à  leurs  inventaires  de  produdion  ,  parce  que 
ce  ne  feroit  qu'une  répétition  des  écritures  j  c'eû  pourquoi  TOrdonnance 
défend  de  paiîer  en  taxe  ces  préambules,  aulTi-bien  que  les  rolles  des 
inventaires  &  contredits  dans  lefquels  on  auroit  tranfcrit  des  pièces  en- 
tières Se  autres  cliofes  inutiles,  il>iJ.  are.  ii. 

On  peut  palier  dans  la  déclaration  les  frais  de  voyage ,  8c  féjour  de  Li 
partie  ,  pourvu  que  ce  voyage  foit  conflaté  par  un  aéle  pafTé  au'  GreiTe 
de  la  Jurifdiâion  qui  doit  contenir  l'affirmation  faite  parla  partie,  qu'elle 
a  fait  le  voyage  exprès  pour  le  procès,  S<  que  cet  adc  ait  été  fignifié 
au  Procureur  de  l'autre  partie  aulFi-tôt,  ibid.  an.  14. 

Le  féjour  ne  doit  être  compté  que  du  jour  de  cette  fignifîcation ,  iifid. 

Lorfqu'une  partie  a  fait  féjour  pendant  un  temps  confidérable  ,  on  ne 
lui  palTe  que  le  temps  nécellàire.  II  ell  d'ufage  de  n'adjuger  que  deux 
voyages  pour  les  caufes  qui  fe  plaident  à  l'Audience,  Se  trois  pour  celles 
qui  fe  jugent  en  procès  par  écrit,  /^oye^  fur  ce  qui  a  rapport  aux  voya- 
ges &:  vin  de  MelTager,  l'Arrêt  de  Règlement  du  10  Avril  16^1 ,  Se  celui 
qui  a  été  rendu  en  interprétation  ,  le  28  Août  1727.  On  peut  confulter  aufll 
pour  les  voyages,  qui  ont  pour  objet  les  infiances  pendantes  au  Cliâtelet 
de  Paris,  le  Règlement  du  2^  Février  i(5S8,  qu'on  trouve  dans  le  llyle 
du  Cliatelet. 

s.  m. 

X)£S  offres  que  doit  faire  fur  la  déclaration  la  partie  condamnée  au>i 
dépens  j  de  la  procédure  pour  parvenir  k  la  taxe, 

La  partie  condamnée  aux  dépens,  fait,  avant  tomes  <:îiores,  à  la  partie  à 
qui  ils  font  adjugés  ,  par  acte  de  Procureur  à  Procureur ,  des  offi-es  d'une 
fomme  fuffifante.  La  partie  doit  les  accepter ,  faute  de  quoi ,  fi  elles  font 
par  {la  fuite  jugées  fuffifantes  ,  la  partie  condamnée ,  qui  a  fait  les  frais 
defdites  offres  ne  doit  pas  être  eondamnée  à  ceux  de  la  déclaration ,  & 
de  toute  la  procédure  faite  pour  les  faire  taxer  :  fi  elle  n'a  point  fait  d'of- 
fres, ou  qu'elle  en  ait  fait  d'infuffifantes ,  en  ce  cas,  le  Procureur  de  la 
partie,  à  qui  les  dépens  font  adjugés ,  doit  donner  au  Procureur  de  la  partie 
eondamnée  copie  du  jugement  qui  l'a  condamnée  aux  dépens ,  &  de  I^ 
déclaration  ,  ïbïd.  art.  y. 

La  partie  condamnée  a  huitaine  pour  pouvoir  prendre  communication, 
fans  dé^lacçr ,  par  les  mains  Se  en  la  maifon  du  Procujceur  de  la  partie 
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envers  qui  elle  efl  condamnée,  des  pièces  junificatlves  des  articles  com- 
pris en  la  déclaration  ;  Se  fi  elle  eft  abfente ,  elle  a  pour  cela  le  délai  pour 
le  voyage  &  retour  ,  iuivant  la  dillance  des  lieux  ,  à  raifon  d'un  jour 
pour  dix  lieues,  ibid. 

Si  ces  offres  ne  font  point  acceptées ,  Se  que ,  par  la  taxe  qui  en  fera 
faite  depuis  les  offres ,  elles  foient  jugées  fuffifantes,  en  ce  non  compris  les 
frais  de  la  taxe,  les   procédures  pour  y  parvenir  feront  portées  par  la 
partie  qui  ne  les  a  pas  acceptées ,  &:  ne  feront  point  compriies  en  l'exécu- 
toire 5  au  contraire,  les  frais  y  feront  compris ^  s'il  fe  trouve  que   les' 
offres  étoient  infuffifantes ,  ibïd.  art,  6. 

Soit  que  la  partie  condamnée  n'ait  point  fait  d'offres  fur  la  déclaration 
dans  ces  délais,  foit  que  celles  qu'elle  a  faites  n'ayent  point  été  acceptées, 
il  faut  procéder  à  la  taxe. 

Pour  y  paiTenir  :  i"*.  Le  Procureur  du  demandeur  en  taxe  doit  remettre 
entre  les  mains  du  Procureur  tiers  la  déclaration  de  dépens,  avec  les  pièces 
jufliticatives ,  Se  le  Procureur  tiers  doit  cotter  de  fa  main,  au  bas  de  cette 
déclaration,  le  jour  qu'elle  lui  a  été  délivrée  avec  les  pièces,  ibid.  arc, 
ij-  &  16. 

S'il  y  avoit  des  Procureurs  tiers  taxateurs  de  dépens  en  titre  d'Office , 
il  faudroit  s'adreffer  à  eux  ,  finon ,  l'Ordonnance  veut  que  dans  les  Jurif- 
diétions  otl  il  n'y  en  a  point,  la  Communauté  des  Procureurs  commette 
quelqu'un  d'entr'eux  tous  les  mois,  ou  pour  tel  autre  temps  qu'ils  auront 
pour  faire  cette  fondion. 

2,*^.  Le  Procureur  du  demandeur  en  taxe  doit  fignifier  au  Procureur 
du  défendeur  un  aâe  par  lequel  il  lui  déclare  qu'il  a  mis  un  tel  jour  fa 
déclaration  Se  les  pièces  juHificatives  entre  les  mains  du  tiers ,  Se  le  fommer 
d'en  prendre  communication  fans  déplacer  ,  ibid.  art.  ly. 

^°.  Trois  jours  après  la  première  fommation,  on  doit  en  faire  une  fé- 
conde au  défendeur  de  fe  trouver  en  l'Etude  du  Procureur  tiers,  à  tel 
jour  Se  telle  Iieure^  pour  voir  arrêter  les  dépens ,  ibid,  art,  18. 

§.     I  V. 

De  la  taxe  des  droits  d' JÎjJï fiance  ^  de  l'exécutoire. 

Le  Procureur  tiers  fera  tenu  d'arrêter ,  dans  la  Iiuitaine  depuis  qu'il 
aura  été  chargé  ,  les  déclarations  de  dépens  qui  ne  contiendront  que  deux 
cens  articles,  ou  moins.  Se  dans  la  quinzaine,  celles  qui  en  contiendront 
un  plus  grand  nombre  ,  à  peine  d'être  tenu  des  dommages  Se  intérêts  des 
parties  ,  ibid.  art.  11. 

Lorfque  le  Procureur  du  défendeur  faic  défaut ,  Se  n'a  mis  aucune 
diminution  fur  aucuns  articles  de  la  déclaration,  aucun  article  n'efl  cenfé 
paffe  ,  Se  par  conféquent  tous  les  articles  doivent  être  arrêtés  par  le  Procu- 
jfeur  tiers  ;,  Se  le  droit  lui  eff  dû  pour  cliacun  des  articles ,  auffi  bien  qu'au 
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Procureur  du  demandeur  qui  a  airillé  à  la  taxe^  &  il  n'eft  du  aucun  droit 
d'ailIUance  au  Procureur  du  défendeur,  qui  n'a  mis  aucune  diminution 
de  fa  main  fur  la  déclaration,  ibid.  art.  22. 

Lorfqu'au  contraire  le  Procureur  du  défendeur  a  mis  de  fa  main  les 
diminutions  fur  quelques  articles  de  cette  déclaration ,  les  autres  articles 
Ibnt  cenlés  paiFésj  le  tiers  doit  feulement  arrêter  ceux  lurlefquels  le  PrO' 
cureur  du  défendeur  a  mis  les  diniiniuions  3  &  les  droits  d'alTilfance  font 
dus,  tant  au  Procureur  du  demandeur,  qu'au  Procureur  du  défendeur, 
ëi.  au  Procureur  tiers.  >. 

Lorfque  plulieurs  parties ,  ayant  cîiacun  leur  Procureur ,  ont  le  même 
intérêt,  il  n'y  a  que  le  plus  ancien  Piocureur  à  qui  l'aniftance  foit  due; 
les  autres  ne  peuvent  rien  exiger ,  même  de  leurs  parties ,  pour  y  avoir 
aililié  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  d'elles  un  pouvoir  par  écrit  pour  y  affilier, 
ibid,  art.  23. 

Le  tiers,  après  avoir  arrêté  fur  ion  mémoire  les  articles  conteflés,  doit  les 
Illettré  fur  la  déclaration  ,  conformément  à  Ion  mémoire,  qui  doit  être 
attacîié  à  cette  déclaration,  ibid.  art.  20. 

Il  doit  auffi  mettre  fur  chaque  pièce  qui  entre  en  taxe,  taxé ,  avec  fon 
paraphe  ,  ibid.  arc.  25'. 

Après  que  la  déclaration  de  dépens  efl  ainfi  arrêtée ,  le  Procureur  du 
demandeur  doit  faire  fignifier  au  Procureur  du  défendeur  que  les  dépens 
ont  été  arrêtés  ,  avec  fommation  de  les  ligner,  &  proteflation  en  cas 
de  refus  d'en  faire  figner  le  calcul  par  le  Juge ,  ou  Commifîaire.  Faute 
par  le  Procureur  du  défendeur  de  les  ligner  ,  la  déclaration  doit  être 
portée  au  Juge  ,  ou  Commiiîaire  -  Examinateur  ,  qui  ,  après  le  calcul 
&  l'arrêté  fait  par  fon  Clerc ,  ainfi  que  la  mention  de  la  fommation  faite 
au  Procureur  du  défendeur,  doit  ligner  cette  déclavation  fans  frais,  fauf  Je 
jdroit  de  calcul  qui  efl  du  à  fon  Clerc,  ibid,  art.  2j^-&  26, 

§.     V. 

De  Piîppel  de  la  taxe  des  dépens. 

On  peux  interjetter  appel  de  la  taxe  des  dépens.  Dans  les  Jurifdiéllons, 
où  l'exécutoire  fe  décerne  par  le  Commilîaire-Examinateur ,  ou  autre  Juge 
d'inflruclion ,  l'appel  s'en  porte  au  Siège  ,  fuivant  plulieurs  règlements 
jrapportés  par  M.  JoulTe ,  fur  Vart.  28  du  tit.  31. 

Celui  qui  a  interjette  appel  doit,  trois  jours  après,  croifer  fur  la  décla- 
ration les  articles  dont  il  efl  appellant;  faute  de  le  faire  ,  il  doit  ,  fur  la 
première  Requête  ,  être  déclaré  non  -  recevable  en  fon  appel ,  mêmi 
fin,  28, 

Après  que  l'appellant  a  croifc  quelques-uns  des  articles  ,  le  Procu- 
ireur  de  l'autre  partie  peut  fe  faire  délivrer  exécutoire  des  articles  non 
Igroifés  /  dont  il  ri'y  a  pas  d'appel ,  ibid,  art,  2p. 

J.orfqu'ii 
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Lorfqu'il  n'y  a  que  deu)i  articles  croifés,  la  caufe  fe  porte  à  l'Audience  i 
ïorfqu'il  y  en  a  davantage ,  on  prend  un  appointement  au  Greffe,  ihid» 
art:.  30. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  articles  dont  Fappel  efl  fur  un  même  moyen  ^  ils 
peuvent  être  croifes  tous  par  une  feule  &  même  croix. 

L'appeilant ,  par  le  jugement  définitif,  doit  être  condamne  en  autant 
d'amendes  qu'il  y  a  de  croix  fur  ïefquelles  on  juge  qu'il  a  mal  appelle ,  à 
moins  qu'il  n'en  fut  appeilant  par  un  moyen  générai,  ibid,  art,  31. 

Le  jugement  doit  liquider  les  dépens  faits  fur  l'appellation  de  la  taxe  3 
ïkid, 

§.     V  L 

De  r Action  de  falaire. 

■  La  procédure  dont  il  a  été  parle  aux  paragrapFies  précédents  n'a  lieu 
que  lorfque  la  partie  à  qui  les  dépens  font  adjugés  en  poiufuit  le  paye- 
ment, ou  lorfque  fou  Procureur  qui  les  a  faits  <Sc  avancés  pour  elle  s'efl 
fait  fubroger  à  fes  droits ,  en  fe  faifant  accorder  par  le  Juge  la  dijîracllon 
de  dépens ,  &  en  pourfuit  le  payement  contre  la  partie  qui  y  eft  con- 
damnée j  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  procédure  entre  le  Procureur 
qui  a  occupé  pour  une  partie  ,  &  cette  partie  :  le  Procureur  ne  peut 
pourfuivre  le  payement  des  frais  qui  lui  font  dûs  par  la  partie  pour 
laquelle  il  a  occupé  ,  qu''en  donnant  contr'elle  Vaclion  en  payement  dç 
falaire  ,  qui  eft  femblable  aux  autres  adions.  Il  donne  fur  cette  adion 
un  mémoire  de  fes  falaires  ,  comme  un  ouvrier  donne  un  mémoire  de 
fes  ouvrages,  &,  fi  le  défendeur  ne  fait  point  d'offres,  ou  en  fait  qui 
ne  foient  pas  acceptées,  le  Juge  renvoie  les  parties  devant  quelque  Pro- 
cureur,  d'une  probité  reconnue,  pour  les  régler,  de  le  Juge  Iiomologue 
fon  Règlement. 

Cette  adion  fe  prefcrit  par  deux  ans  du  jour  du  décès  de  la  partie  , 
ou  de  la  révocation  du  Procureur  3  hors  ces  deux  cas,  elle  ne  fe  pref- 
crit que  par  fix  ans ,  ou  même  que  par  30  ans ,  comme  les  aélions  ordi- 
naires ,  lorfqu'il  y  a  un  arrêté  de  compte ,  ou  reconnoifTance  de  la  dette. 
f^oye^i^  le  Règlement  du  28  Mar^  I'^p2,  à  V égard  des  frais  &  falaires  des 
procureurs ,  art,  l   6*  2. 

Article     IL 

De  la    liquidation   des  dojnmages  ^  Intcrèts. 

Les  dommages  Se  intérêts  font  tout  ce  qu'une  perfonne  a  perdu ,  ou 
manqué  de  gagner ,  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'autre  partie 

Lorfqu'une  partie  a  été  condamnée  envers  l'autre  en  des  dommages 
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&  intérêts,  foit  pour  rinexécvuion  d'un  engagement ^  V,  G.  d'une  pro 
meile  de  mariage  ,  ou  de  quelqu'autre  convention  ;  foit  pour  quelque 
fait  injurieux,  comme  d'un  emprifonnement  injufle  ,  d'une  faifie  de 
fes  biens 3  foit  pour  le  préiudice  réiuitant  de  l'ignorance,  ou  de  l'impé- 
ritie  d'un  ouvrier,  ou  d'un  artifle,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
foit.  La  procédure,  pour  liquider,  en  exécution  du  jugement,  les  dom- 
mages de  intérêts  adjugés  à  cette  partie  ,  efl  prefcrite  par  le  titre  32  de 
l'Ordonnance    de   1667. 

1°.  La  partie  à  qui  les  dommages  8c  intérêts  font  adjugés,  doit  drefler 
une  déclaration  de  fcs  dommages  6c  intérêts  ,  c'elt-à-dire,  de  tous  les 
articles  de  perte  qu'elle  a  foufierte  ,  ou  de  gain  qv..  lui  a  été  intercepté 
par  le  fait  qui  a  été  l'objet  du  procès ,  &l  pour  lequel  les  dommages  8c 
intérêts  lui  ont  été  adjugés. 

2°.  Elle  doit  fjgniiierau  Procureur  de  la  paitie  CGiidamnée  aux  dom- 
mages 8c  intérêts  ,  tant  le  jugement  qui  l'y  condamne  ,  que  cette 
déclaration,  ibU.  art.  i. 

Le  Procureur  à  qui  cette  déclaration  eR  fgniiiée  n'a  pas  bcfoin  d'un 
nouveau  pouvoir  pour  occuper  pour  fa  parde  \  car  c'efl  une  règle 
générale  que  les  Procureurs  qui  ont  occupé  pour  les  parties ,  dans  l'in- 
llan-ce  fur  laquelle  efl  intervenu  le  jugement ,  peuvent  &  doivent  occuper 
fans  nouveau  pouvoir  ,  dans  toutes  les  inllanccs  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'exécution  de  ce  jugement.  Ordcnn.de  RoujfUlon.  de  Janvier  \^ 6^  y 
art.  7  ,  &  l'Ordonnance  de  1667  le  décide  fpécialement  pour  cette 
inftance  de  liquidation    de  domniages  8<.  intérêts ,  îhd.  art,  4. 

3°.  Les  pièces  juiliiicatives  doivent  être  communiquées  a\i  Procureur 
de  la  partie  condamnée,  fur  fon  récépiifé,  lequel  elt  tenu  de  les  rendre 
dans  la  quinzaine,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende  8c  de  prifon, 
jbid.  an.  I. 

^.  Si  la  partie  condamnée  fait  des  ofires,  &  qu'elles  foient  accep- 
tées, on  palTe  un  appointement  de  condamnation  de  la  fomme ,  qui  doit 
être  re(^u  à  l'Audience,  ibid.  art.  1. 

y".  Si  la  partie  condamnée  ne  fait  point  d'offres,  ou  que  celles  qu'elle 
a  faites  ne  foient  point  acceptées ,  on  prend  un  appointement  à  pro- 
duire dans  les  trois  jours ,  qui  s'inflruit  comme  les  autres  appointements 
à  mettre,  ibid.  art.  3. 

(i* ,  Si ,  par  l'événement ,  la  fomme  à  laquelle  font  réglés  les  dom- 
mages &:  intérêts  n'excède  pas  la  fomme  offerte  ,  le  demandeur  doit 
être  condamné  en  tous  les  dépens  faits  depuis  les  offres 5  fî  elle  excède^ 
le   défendeur  y  doit  être  condamné  ,  ïhïd. 

'f.  Les  dépens  doivent  être  liquides  parle  même  jugement,  ihïd. 

Souvent  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  procédure  pour  les  dommages  & 
intérêts  ;  V.  G.  dans  le  cas  où  les  Juges  renvoient  par  le  jugement  par- 
devant  quelques  perfonnes  nommées  d'ofîice ,  ou  pardevant  des  Experts 
dont  les  parties  conviendront  ;  & ,  en  ce  dernier  cas  ,  on  doit  tenir  la 
même  procédure  dont  nous  avons  parlé  ci-defTus,  Partie  première  ^  fur 
les  rapports  des  Experts. 
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La  partie  condamnée  peut  encore,  en  ce  dernier  cas,  avant  qu'il  ait 
été  paire  à  aucune  procédure ,  farre  les  oiires  d'une  fomme  ,  auquel 
cas ,  fi  celle  réglée  par  les  Experts  n'excède  point  celle  offerte ,  les  frais 
du  règlement  tomberont  fur  le  demandeur. 

Article      III. 
De  la   liquidation  des  fruits. 

LorfquVine  partie  a  été  condamnée  envers  l'autre ,  fur  une  revendi- 
cation ,  ou  fur  une  autre  aclion  réelle  ,  à  lui  rellituer  les  fruits  de 
quelque  héritage  qu'elle  a  perçus ,  on  doit,  en  exécution  du  jugement, 
procéder  à  la  liquidation  de  ces  fruits  devant  le  Juge ,  ou  devant  le 
Commiilaire  de  ia  Jurifdidion  où  le  jugement  a  été  rendu ,  tic,  30. 
(^rt.  I, 

Dans  les  Jurifdiélions  où  il  y  a  des  CommifTaires-Enqucteiirs- Exa- 
minateurs établis  ,  c'eft  devant  l'un  de  ces  Commilfaires  qu'on  doit 
procéder  à  celte  liquidation. 

Pour  y  procéder,  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu  alTigne  la  partie  condamnée ,  au  domicile  de  fon  Procureur ,  à  ce 
qu'elle  ait  à  donner  la  déclaration  ,  &  préfenter  pardevant  le  Juge- 
Commifiaire  tous  les  comptes  &:  papiers  de  recette  &  baux  qui  peuvent 
appuyer  cette  déclaration.  Si  les  héritages  étoient  afiermés  ,  la  partie 
n'eft  tenue  d'employer  dans  fa  déclaration  que  le  prix  des  fermes,  paf 
chaque  année ,  tel  qu'il  efi  fixé  par  les  baux  qu'il  doit  à  cet  efiet  repré- 
fenter,   ibid.  art.  i. 

A  l'égard  de  l'héritage  que  cette  partie  faifoit  valoir  par  fes  mains, 
elle  doit  donner  la  déclaration  de  la  quantité  des  fruits  qu'ils  ont  pro- 
duits par  chaque  année ,  enfemble  celle  des  dépenfes  qu'elle  a  faites 
pour  les  labours,  fémences,  frais  de  récolte  &:  autres,  &  compter  du  prix 
de  ces  fruits ,  fous  la  dédudion  des  impenfes  ;  c'efi  pour  la  vérification 
de  ces  chofes  qu'elle  doit  produire  tous  les  comptes  &:  papiers  qu'elle 
peut  avoir  relativement   à  ces  héritages ,  ibid. 

Si  le  demandeur  pafie  cette  déclaration ,  le  Juge ,  ou  Commiffhire 
en  donne  aâe  ,  liquide  Sa  arrête  la  fomme  à  laquelle  monte  le  prix 
des  fruits  ,  déduélion  faite  des  impenfes ,  conformément  à  cette  décla- 
ration ,  laquelle  fomme  la  partie  doit  payer  dans  un  mois  pour  tout 
délai  5  ibid. 

Lorfqu'il  y  a  contefiation  fur  la  déclaration ,  le  CommifTaire  rte  doit 
pas  la  juger ,  il  doit  renvoyer  à  l'Audience. 

Si  le  demandeur  foutient  que  la  quantité  des  fruits  efl  plus  grande 
que  celle  portée  par  la  déclaration  du  défendeur ,  les  Juges ,  fur  cette 
conteltation ,  permettent  aux  parties  de  -faire  preuve,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  de  cette  quantité,  ibid.  urt.  5. 

X  ij 
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Si  la  conteflatioii  a  pour  objet  les  frais  de  labours  ,  femences ,  récolte 
&  autres  femblabies,  que  le  demandeur  prétend  être  portes  par  la  décla- 
ration à  un  prix  trop  Jiaut,  les  Juges  doivent  ordonner  l'eflimation  par 
Experts  ^  dont  les  parties  conviendront ,  ibid.  in  fine. 

Si  les  parties  ne  conviennent  pas  fur  les  fruits ,  les  Juges  doivent 
ordonner  que  Tappréciation  «n  fera  faite  ^  pardevant  le  CommiiTaire  , 
fur  les  extraits  du  regiflre  de  la  valeur  des  fruits ,  au  Greffe  le  plus 
proche  du  lieu  où  rlicritage  efl  fitué ,  ibid. 

Dans  tous  les  cas  de  conteflation ,  fi  ^  par  l'événement  de  la  preuve 
ordonnée,  ou  du  rapport  des  Experts ,  ou  de  l'appréciation,  les  offres 
faites  par  le  défendeur  fe  trouvent  avoir  été  fuffffantes ,  le  demandeur 
doit  être  condamné  aux  dépens  faits  depuis  les  offres  j  fi  elles  font  infuf- 
fifantes  ,  le  défendeur  y  doit  être  condamné  ,  Se  ces  dépens  doivent 
être  liquidés  par  le  jugement ,    ibid   art.  4,  6*  y. 

Dans  toutes  les  villes  ou  bourgs  où  il  y  a  marché  ,  les  Marchands  de 
bled,  &  les  Mefureurs  font  tenus  de  nommer  deux  ou  trois  d'entr^eux, 
qui  font  chargés  tour  à  tour,  fans  être  appelles,  de  comparoir  chaque 
femaine  ,  à  certain  jour  ,  pardevant  le  Juge  de  Police  du  lieu  ,  8c 
d'affirmer  le  prix  qu  a  valu  chaque  efpece  de  grahis  dans  la  femaine  , 
laquelle  déclaration  ,  ou  affirmation  ell  infcrite  fur  un  regifire  defiiné 
pour  cet  effet,  ibid.  art.  6  &  j. 

Le  Greffier  doit  délivrer  à  tous  ceux  qui  en  ont  befoin  des  extraits 
de  ce  regifire  ,  &  il  ne  fe  peut  faire  payer  plus  de  cinq  fols  pour  l'ex- 
trait du  prix  des  quatre  faifons  de  chaque  année,  ibid.  art.  9.  C'efl  fur  cet 
extrait,  rapporté  par  la  partie  pourfuivante  ,  au  jour  Se  heure  de  l'affi- 
gnation  donnée  chez  le  Commiffaire  ,  que  le  Juge  doit  faire  l'appré- 
ciation des  fruits  de  chaque  année.  Il  y  procède ,  tant  en  préfence  de 
l'autre  partie  qu'en  fon  abfence ,  pourvu  qu'elle  ait  été  duement  appellée 
par  aéle  fignifié  à  fon  Procureur. 

Pour  apprécier  le  prix  de  chaque  année  d'une  efpece  de  fruits  ,  le 
Juge  doit  faire  un  état  du  prix  qu'a  valu  cette  efpece  de  fruits  pendant 
l'aianée  ;  i^.  G.  û  le  bled  a  valu  pendant  la  première  faifon  40  fols  la 
mine  ,  pendant  la  féconde  47  fols  ,  pendant  la  troifieme  43  fols  ,  Se 
pendant  la  quatrième  yo  fols,  il  doit  faire  un  total  de  ces  quatre  fom- 
ir.es.  Se  prendre  le  quart  du  total  qui  fait  le  prix  commun,  fuivant  Vart.  i. 
4slu  lit.  30.  auquel  il  apprécie  le  bled  pour  le  total  de  cette  année. 

On  ne  peut  faire  preuve  en  Jufiice  du  prix  des  fruits  d'une  autre  ma- 
nière que  par  le  rapport  de  ces  extraits ,  ibid.  art.  8. 

Obfervez  que  celui  qui  efl  condamné  à  refiituer  les  fruits  des  héritages 
qu'il  a  perçus,  n'efi  tenu  de  refiituer  en  efpece  que  les  fruits  de  la 
dernière  année.  Se  à  l'égard  des  autres,  il  n'efi  tenu  de  les  refiituerque 
fur  le  pied  de  cette  efiimation ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  ordonné 
par  le  Juge,   ou   convenu  entre  les  parties,  ibid,  art.  i. 

S'il  ne  livre  pas  ceux  qu'il  doit  livrer  en  efpece ,  il  doit  être  condamné 
fur  le  pied  du  prix  le  plus  cher  qu'ils  ont  valu  depuis  le  commande- 
niejit  qui  lui  a  été  fait, 
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Article      IV. 
De  la    Procédure  four  la   réception  des    cautions. 

On  appelle  caution  celui  qui  accède  à  l'obligation  d'un  autFe ,  en 
s"'obligeant  pour  lui ,  &  conjointement  avec  lui ,  envers  le  créancier  à 
ce  à  quoi  il  efl  obligé. 

II  arrive  quelquefois  qu'une  partie  eft  condamnée  à  payer  une  certaine 
fomme ,  à  la  charge  par  celui  qui  la  recevra  de  donner  bonne  &:  fuffi- 
fante  caution  de  la  rapporter  en  certain  cas  ;  le  jugement  doit  nommer 
le  Juge  pardevant  lequel  la  caution  fera  reçue,  tït.  28.  an.  i. 

Cela  n'ert  pas  néanmoins  néceiïaire  dans  nos  Jurifdidions ,  où  il  y  a 
un  CommilTaire  -  Examinateur  pardevant  qui  toutes  ces  inltrudions  fe 
doivent  faire. 

La  partie  qui  efl  cRargée  par  le  jugement  de  donner  caution  doit 
déclarer,  par  un  acte  figniiîé  à  fa  partie,  ou  à  fon  Procureur ,  la  per- 
fonne  qu'elle  préfente  pour  caution  ,  ibïd.  art.  2. 

Si  cette  caution  n'eft  pas  conteiiée  ,  la  perfonne  nommée  pour  cau- 
tion doit  faire  fes  foumifîions  au  Greffe ,  il^id. 

Cette  foumiflion  eR  un  aéte  par  lequel  la  perfonne  ,  comparante  au 
Greffe  en  perfonne  ,  ou  par  fon  Procureur  fondé  de  fa  procuration 
fpéciale,  déclare  qu'elle  s'oblige,  fous  les  peines  ordonnées,  à  rapporter 
la  fomme  ,  au  cas  que  cela  foit  par  la  fuite  ordonné ,  de  laquelle  pro- 
meiTe  efl  drelTc  ade,  qu'elle  ligne. 

La  caution  ayant  fait  ainfi  fes  foumiffions ,  la  partie  peut  pourfuivre 
l'exécution  du  jugement. 

Si  la  partie  à  qui  la  caution  a  été  préfentée  veut  la  contefler  ,  elle 
îe   doit  fignitier  par  un  aéle  de  Procureur  à  Procureur. 

Une  caution  peut  être  valablement  conteflée  pour  quelqu'une  de  ces 
trois  raifons  ;  1°.  fi  elle  n'efl  pas  réfidente  fur  le  lieu  :  fidejujjor  enïm  in 
jud'iclo  fiftendi  caufâ  locuples  videtur  dari.,  non  tantîun  ex  facultatibus ,  fed 
etiam  ex  conveniendi  facilitate.    L.  x,  ff.  qui  fatifd.  cogantur, 

2.°.  Si  elle  n'efl  point  de  qualité  à  pouvoir  s'obliger ,  comme  fi  c'efl 
un  mineur  5  ou  à  pouvoir  être  contrainte  par  corps,  comme  fi  c'efi  une 
femme  ,  un  Eccléfiaflique  ,  &c. 

3°.  Si  elle  n'efl  pas  folvable. 

Sur  la  contellation  de  la  caution,  la  T)artie  qui  veut  la  faire  décider, 
donne  afiignation  à  l'autre,  par  ade  de  Procureur  à  Procureur,  donne 
ia  déclaration  des  biens  de  la  caution,  &  communique  les  pièces  jufti- 
ficatives  fur  le  recepilTé   du  Procureur,  ibid.  art.  3. 

Dans  les  Jurifdidions  Confulaires ,  fi  un  Marchand,  notoirement  folvable, 
cft  préfenté  pour  caution  ,  on  ne  l'oblige  pas  à  donner  la  déclaration  de 
fes  biens.  Arrà  du  Confeil  du  3  Août  166B  ,pour  la  Confervation  de  Lyon. 
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Sur  la  premiei-e  affignation  donnée  chez  le  CommifTaire  i:)oiir  la 
réception  de  la  caution,  le  Comaiiiraiie  doit  fur  le  champ  procéder  à 
la  réception,  ou  au  rejet  de  la  caution.  II  eft  défendu  aux  Juees  de 
rendre  aucun  appointement  en  droit ,  ou  à  mettre ,  ou  de  contrariété 
fur  la  folvabilité  ,  ou  infolvabilité  des  cautions  ;  ils  en  doivent  décider 
par  le^  pièces  qui  leur  font  préfentées,  ibid.  art.  3.  in  fine. 

Lorfque  le  Commiffaire  trouve  que  la  caution  eftfolvable,  &  a  toutes 
les  qualités  que  doit  avoir  une  caution ,  il  ordonne  qu'elle  Vera  reçue 
La  partie  qui  la   préfente   fait  fignifier  alors  à  l'autre  partie,  ou  à  fon 
Procureur ,  l'Ordonnance  de  réception  de  caution  ,  en  conféqucnce  de 
quoi,  la  caution  fait  fes  foumifTions  au  Greffe,   ibld.  art.  4. 

Si  le  CommilT'aire  Juge  au  contraire  que  la  caution  n'a'pas  les  qualités 
requifes ,  il  la  rejette. 

Quelquefois  ,  lorfqu'il  doute  de  la  folvabilité,  il  ordonne  qu'elle  fera 
renforcée  par  un  certitîcateur ,  qui  fera  fes  foumilTions  avec  la  caution 

Les  Ordonnances  du  Commiiraiie  ,  pour  la  réception,  ou  rejet  de  la 
caution ,  s'exécutent  nonobflant  oppofitions  &  appellations ,  &  fans  y 
préjudicier  ,  ïbïd.   art.   3.  -"  / 

/^o/f^  ,  fur  les  autres  queHrons  qui  ont  rapport  à  cet 
Traité  des  Obligations ,   Tom.  1.  pag.  ^j2 ,  &  Juiv, 


article  ,  notre 


CHAPITRE     II. 

Des  votes  pour   contraindre    la   partie  condamnée    a 

exécuter  le  jugement. 

Section       première. 

Tie  la  voie  de    contraindre  une  p.irtic  à  exécuter  le  jugement  qui 
l'a   condamnée  k  délaiffer  un  héritage, 

T  >  , 

.L-OTvSQU  UNE   partie   a  ete  condamnée   envers   une   autre      par  un 
lugement  qui  a  force    de   chofe  jugée ,   à   délailTer    quelque   héritage 
l'Ordonnance ,  au  titre  27  ,  prefcrit  la  procédure  que  doit  faire  la  pa«ie 
au  profit  de  qui  le  jugement  ell  rendu,  pour  contraindre  la  partie  con- 
damnée à  l'exécuter. 

Elle  doit,  après  la  fignification  du  jugement,  au  Procureur  de  la  partie 
condamnée,  s'il  y  en  a  eu  de  conftitué,  le  lignifiera  la  partie  elle-même 
a  la  perlonne  ,  ou  à  fon  domicile,  tit.  27.  art.  1  &  2.,  ' 
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La  partie  condamnée  doit,  dans  la  quinzaine  de  cette  fignification, 
délaiiîer  l'héritage,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende,  applicable 
moitié  au  Roi,  l'autre  moitié  à  la  partie,  laquelle  amende  ne  peut  être 
modérée,  tit.  27.  an.  i. 

Elle  ell  cenfée  avoir  fait  le  délais  lorfqu^elîe  a  lailîc  l'Iiéritage  vacant. 
Se  îaiiré  la  libre  faculté  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  de  s'en 
mettre  en  poifelTion. 

Après  la  quinzaine  expirée,  fi  la  partie  condamnée  ne  fatisfait  pas  au 
jugement,  &l  fe  trouve  encore  occuper  l'héritage,  le  demandeur  doit 
iui  faire  fommation  de  le  dclaiiîer ,  &:  fi  elle  n'obéit  pas ,  il  neut ,  quin- 
zaine après,  la  faire  condamner  par  corps  à  délalifer,  8c  en  des  dom- 
mages &  intérêts  faute  de  Tavoir  delailîé,  ilfid.  art.  5. 

Lorfque  T héritage  eft  fitué  à  plus  de  dix  lieues  du  domicile  de  la 
partie ,  on  doit  ajouter  un  jour  de   délai  par  dix  lieues ,  ibid.  art.  ^. 

Section      II. 

De  la  voie  de  faîfe  ^  exécution  des  meubles  ,    pour  contraindre 
une  partie  à  payer  les  fommes  quelle  a  été  condamnée  de  payer. 

Article       premier. 

C£  que  c'efl  que  faifie  d^  exécution  de  meubles  j  en  vertu  de  quels 
a  fie  s  on  peut  exécuter  3  (^  pour  quelles  créances, 

§.     I. 

Ce  que  c'eft  qu^ exécution. 

L'exécution  de  meubles  efl  un  aéle  par  lequel  un  créancier ,  par  Fe 
miniflere  d'un  Sergent,  met  fous  la  main  de  Juftice,  les  meubles  cor- 
porels de  fon  débiteur  pour  les  vendre  j  &  fur  le  prix  être  payé  de  ce 
qui   lui  eft   dû, 

La  faifie  &  exécution  de  meubles  diftere  de  la  faifie  &  arrêt  de  meu- 
bles ,  eh  ce  que  Tune  tend  à  les  vendre ,  Tautre  à  empêcher  les  détour- 
nements. 

§.      II. 

Quels  aïies  font  exécutoires, 

LorCqu'une  partie  a  été  condamnée  au  payement  d'une  certaine  fomme,, 
par  un  jugement  dont  ii  n  y  a  point  d'appel,  ou  qui  eft  de  la  nature  de 
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ceux  qui  peuvent  s'exécuter  nonobflant  l'appel  ,  celui  au  profit  de 
qui  il  acte  rendu,  peut,  après  la  figniiîcation  du  jugement  au  Procureur 
de  la  partie  condamnée,  &  enfuite  à  la  partie  condamnée,  àperfonne, 
ou  domicile  ,  procéder   contre  elle  par  voie  d'exécution. 

On  peut  auffî  procéder  par  voie  d'exécution ,  en  vertu  d'un  rolle 
d'impofition  contre  les  perfonnes  qui  y  font  cottifécs ,  lorfque  le  Juge 
compétent  amis  au  Las  de  fon  Ordonnance  qu'il  le  déclare  exécutoire; 
de  pareillement  en  vertu  d'un  proccs-verbal  de  vente  de  meubles  faite 
à  l'encan ,  lorfque  le  Juge  l'a  pareillement  déclaré  exécutoire  j  car  ces 
.  Ordonnances  de  Juges  équipollent  à  des  Jugements  de  condamnation 
contre  les   perfonnes  cottifées  au  rolle ,  ou  dénommées  adjudicataires. 

On  peut  aulTi  procéder  par  voie  d'exécution  ,  en  vertu  des  ades 
pardevant  Notaires  3  la  raifon  eiî  qu'autrefois  les  ades  pardevant  No" 
taires  étoient  tels,  que  le  Juge,  du  nom  duquel  l'ade  étoit  intitulé, 
condamnoit ,  par  cet  acte,  fur  la  relation  du  Notaire,  les  parties  à  l'exé- 
cution de  leurs  conventions  portées  par  cet  ade  ;  c'ert  pourquoi  cet 
ade  étoit  regardé  comme  un  jugement,  à  cette  différence  près,  que  les 
jugements  font  ordinairement  rendus  'm  inviios ,  au  lieu  que  les  juge- 
ments renfermes  dans  l'ade  pardevant  Notaires  étoient  rendus  in  vole/ues; 
mais  de  ce  qu'ils  font  ainfi  rendus ,  ils  n'en  doivent  avoir  que  plus  de 
force  j  delà  ell  venu  qu'on  a  donné  aux  ades  pardevant  Notaires  la 
même  vertu  exécutoire  qu'aux  jugements.  Le  nom  du  Juge ,  dont  s'in- 
titulent encore  ces  ades  ,  eli  un  vellrge  de  cette  ancienne  forme,  6c, 
quoiqu'elle  ne  s'obferve  plus ,  i'efiet  d'être  exécutoire  leur  efl  toujours 
demeuré;  cela  efl  confirmé  par  l'Ordonnance  de  1^39  >  ^^^*  ^^ ,  qi-iî 
dit  en  général  que  les  lettres  obligatoires ,  pafiees  fous  le  fcel  Royal , 
feront  exécutoires  par-tout  le   Royaume. 

Cela  a  lieu  quand  même  la  partie  qui  s'efi  obligée  par  l'ade  ne 
feroit  pas  julticiable  de  la  jurifdidion  du  Juge  ,  du  nom  duquel  cet 
ade  eft  intitulé  ,  lequel,  par  cette  foumiffion  qui  doit  être  fous -en- 
tendue ,  a'  acquis  fur  elle  jurifdidion  de  la  condamner  à  l'exécution  de 
ce  qu'elle  s'eil  obligée  par  cet  ade,  à  I'efiet  feulement  qu'il  foit  exécu- 
loire  j  ear  ces  foumifiions  de  jurifdidion  ,  quand  même  elles  feroient 
exprelîes,  ne  font  pas  permifes  par  notre  Droit,  pour  tQuie  autre  chofc, 

§.     III. 

Où  les  a  fies  font- ils  exécutoires  ^ 

Les  ades  pardevant  Notaires,  même  pardevant  les  Subalternes,  c'efi-à- 
dire  les  Notaires  des  Seigneurs,  font  exécutoires  par  tout  le  Royaume; 
i'Ordonnance  de  ly^p  ,  ^fi-  6.  met  néanmoins  cette  refiridion  à  l'égard 
des  Subalternes,  pourvu,  qu^au  temps  de  V obligation ,  la  partie  qui  s'^efh 
.obligée  fou  demeurante  au  lieu  de  la  Jurifdidion* 
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Il  eil  évident  que  les  jugements  font  exécutoires  dans  tout  le  refTort , 
ou  JuriJdidion  qui  les  a  rendus  j  mais  pour  qu'un  Arrêt  ,  ou  jugementt 
foit  exécutoire,  hors  du  relTort  du  Parlement,  ou  Jurifdrélion,  où  il  a 
été  rendu  ,  il  faut  qu'il  foit  accompagné  d'un  pareatïs  du  grand  Sceau 
qui  le  rend  exécutoire  par  tout  le  Royaume. 

On  appelle  pareatis  du  grand  Sceau  des  lettres  obtenues  en  la  Clian- 
celierie ,  par  lefquelles  le  Koi  mande  au  premier  HuiiTier ,  qu  Sergent 
fur  ce  requis,  de  mettre  un  tel  Arrêt ,  ou  tel  jugement  à  exécution  ; 
à  défaut  de  pareatis  du  grand  Sceau  ,  il  faut  un  pareatis  pris  en  la 
Chancellerie  du  Parlement ,  dans  le  reffort  duquel  on  le  veut  faire  exé- 
cuter ;  ce  pareatis   le  rend  exécutoire  par  tout  le  reflbrt. 

II  fuffit  même,  lorfqu'on  ne  veut  faire  exécuter  le  jugement  que  dans 
un  feul  lieu ,  de  prendre  une  fimple  permiffîon  du  Juge  du  lieu  au 
bas  d'une  Requête. 

Suivant  l'Edit  de  Charles  IX,  de  1^6^,  8c  la  Déclaration  de  1666, 
îes  Sentences  Confulaires  s'exécutent  par  tout  le  Royaume ,  fans  vifa  , 
ni  pareatis. 

Il  en  efl  de  même  des  Jugements  rendus  par  la  Confcrvation  de 
Lyon,  fuivant  Vart.  ç.  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  i66ç. 

Mais  quoique,  fuivant  l'article  44  de  l'Edit  de  if^py  ,  les  jugements 
rendus  par  les  Juges  d'Eglife  foient  exécutoires  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  prendre  un  pareatis  des  Juges  Royaux,  ou  de  ceux  des  Seigneurs; 
néanmoins  la  Jurifprudenoe  des  Arrêts  a  interprété  cet  article  en  ce 
iens  ,  que  les  jugements  &  décrets  des  Juges  d'Eglife  emportent  feule- 
ment une  exécution  perfonnellc ,  (k  non  pas  à  l'égard  du  polTelIbire  ,  du 
fequcflre ,  ou  d'une  faifie -exécution  j  c'ert  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt 
de  la  Grand'Chambrc,  du  1".  Décenibre  1744,  qui  a  déclaré  nulle  la 
faifie  -  exécution  ,  &  la  vente  des  meubles  d'un  Curé  ,  faitç  en  vertu 
d'une  Sentence  de  condamnation  rendue  par  un  Officiai ,  avec  défenfcs 
à  tous  Pluifllers  de  mettre  à  exécution  les  Sentences  du  Juge  d'Eglife, 
fans  permiiïion  préalable  du   Juge   Laïque. 

Les  jugements  rendus,  ik  les  actes  de  Notaires  paff-'s  en  pays  étran- 
gers ,  ne  peuvent  être  exécutés  dans  le  Royaume.  Nous  ne  connoiIÎ(3ns 
en  France  d'autre  autorité  que  celle  qui  émane  du  Roi  :  celle  des  Juges 
&  Notaires  étrangers  ,  n'émanant  pas  du  Roi  ne  peut  donner  à  leurs 
ades  la  vertu  8<.  le  droit  d'exécution. 

Ces  aâes  ne  forment  que  des  engagements  prrvés,  ^l  de  JimpUs  prom 
piejjes,  fuivant  Vart»  121  de  i'Ordonnancç  de  162^. 
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§.   I  V. 

J^e  ce   qui  efl  requis   "pour  la  forme  de  l* expédition  des  aHeS   en 

vertu  defquels    on   veut  exécuter. 

Pour  pouvoir  faire  une  exécution  ,  en  vertu  d'un  a^e  exécutoire, 
il  faut ,  1°.  que  l'Huiffier  qui  l'a  fait  foit  porteur  de  l'expédition  de 
i'aâe  en  bonne  forme  ^  il  faut  pour  cela  que  l'expédition  foit  lignée 
du  Greffier,  fi  c'efl:  un  jugement,  ou  du  Notaire  pardevers  qui  eft  la 
minute  ,  fi   c'eft  un  adc   pardevant  Notaire. 

2.°.   II  faut  que  Fade  foit  fcellé. 

Il  n'efi  plus  néanmoins  d'ufage  aujourd'hui  d'appofer  aucun  fceaii 
aux  jugenients ,  ou  actes  pardevant  Notaires  ;  il  fuffit  ,  pour  pouvoir: 
exécuter  en  vertu  de  ces  ades ,  que  le  droit  de  fceau  ait  été  acquitté , 
&:  qu'il  en  foit  fait  mention  fur  l'expédition  de  Tafte  en  vertu  duquel 
on  faifit. 

3".  Il  faut  ,  à  l'égard  des  jugements  Royaux,  &  des  aéles  pardevant 
Notaires,  qu'ils  foient  expédiés  en  parchemin  timbré.  Edit  de    lySo. 

Au  relie,  il  fuffit  à  l'égard  des  premiers  qu'il  y  en  ait  une  première 
expédition  j  ^^  à  l'égard  des  aéles  pardevant  Notaires  ,  qu'il  foit  fait 
mention  qu'il  y  en  ait  eu  une  première  expédition  en  parchemin. 
Déclaration  du  Z9  Juillet  i6pi.  Voye^  la  diftinclion  portée  dans  l'ar- 
ticle 7  de  cette  Déclaration,  entre  les  jugements  définitifs,  &  les  inter- 
locutoires. Les  premiers  font  afiujettis  à  la  formalité  du  parchemin 
timbré,  les  féconds  en   font  exempts. 

L'ufage  de  ce  parchemin  n'efi  pas  nécefiarre  à  l'égard  des  jugements 
des  Juiîices  Subalternes  ,  ni  à  l'égard  des  Sentences  des  Confulats  où 
l'ufage  ne  s'en  efi  pas  introduit.  On  peut  exécuter  en  vertu  des  expédi- 
tions, en  fimple  papier  timbré,  de  ces  jugements. 

4°.  A  l'égard  des  ades  des  Notaires,  il  faut  qu'ils  foient  contrôlés,  &: 
qu'il  foit  fait  mention  du  contrôle  fur  l'expédition  5  les  jugements  ne 
font  point  fujets  au  contrôle.    - 

§.    V. 

Contre  qui ,  ^  au  préjudice  de  qui  hs  aUes  font-ils  exécutoires  ? 

L'Ordonnance  de  ly^p  avoir  permis  d'exécuter,  tant  contre  les  veu- 
ves que  contre  les  héritiers,  les  titres  qui  avoient  été  exécutoires  contre 
îe  débiteur  j  mais  Henri  II,  par  fa  Déclaration  du  4  Mars  IJ^-P,  abrogea 
cette  difpofition  ,  fur  les  remontrances  des  Parlements- ,  &  il  défendit 
de  ûiettre  les  titres  à  exécution  contre  les  héritiers  ^  fans  les  avoir  fait 
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déclarer  exécutoires  par  nn  jugement ,  ou  à  moins  que  les  Réritiers  n'jr 
axent  eux-mêmes  confenti,  en  pafFant  titre  nouvel. 

De  -  là  cette  maxime  de  Droit ,  que  toute  exécution  cejfe  par  la  mort 
de  V obligé;  ce  qui  doit  s'entendre,  non-feulement  de  la  mort  naturelle, 
mais  auiTi  de  la  mort  civile  ;  telle  que  la  profeffion  Religieufe.  Coutume 
d'Orléans  ,  art.  4JJ. 

Il  en  eH:  de  même  du  mariage  d'une  fille  qui  s'eft  obligée  envers  moi, 
ou  a  été  condanuiée  par  Sentence  ;  le  droit  d'exécution  que  j'avois 
contre  elle  celle,  parce  qu'étant  palTée  fous  la  puiirance  de  fon  mari, 
fa  perfonne  efl  comme  éteinte ,  elle  n'en  fait  plus ,  en  quelque  façon , 
qu'une  avec  fon  mari. 

H  eil  vrai  que  l'héritier  de  mon  débiteur  devient  mon  débiteur  3  îe 
mari  de  ma  débitrice ,  s'il  n'y  a  féparation  de  dettes ,  devient  aulTi  mon 
débiteur;  mais  il  faut  bien  diflinguer  l'obligation  d'avec  le  droit  pafljf 
de  l'exécution  qui  en  efl  l'acceiïbire  ;  l'obligation  du  défunt  pafle  à  fou 
Iiéritier,  celle  de  la  femme  à  fon  mari ,  mais  le  droit  d'exécution  paiïive 
n'y  palTe  pas  :  ce  droit  ell  perfonnel  à  la  perfonne  condamnée  ou 
obligée  'y  c'eft  pourquoi  ie  créancier  pourra  bien  agir  par  voie  d'aâion 
contre  i'Iiéritier  de  fon  débiteur  j  contre  le  mari  de  fa  débitrice,  il 
pourra  même  faifir  &  arrêter  les  effets  de  la  fuccefllon  de  fon  débiteur; 
niais  il  ne  pourra  procéder  par  la  voie  d'exécution  contre  l'héritier  de 
fon  débiteur  ,  ni  contre  le  mari  de  fa  débitrice,  jufqu'à  ce  que  le  marr^ 
ou  cet  héritier  fe  foient  eux-mêmes  obligés  à  la  dette  ,  par  aéie  par- 
devant  Notaire ,  ou  qu'il  ait  obtenu  contre  lui  une  Sentence  de  cou- 
damnation. 

Notre  Coutume ,  art.  ^^^  ,  apporte  une  exception  à  la  règle ,  que 
J'exécution  cefTe  par  la  mort  de  l'obligé  ;  fçavoir  ,  lorfque  la  fuccefTion 
efl  jacente.  En  ce  cas ,  le  créancier  doit  faire  créer  un  curateur  à  la 
fuccefTion  vacante ,   contre  lequel  il  procède  par  voie  d'exécution. 

Le  droit  d'exécuter  ne  ceffe  pas  par  la  mort  du  créancier  ;  fon  héritier 
8c  fon  fuccelTeur ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  particulier ,  peut 
procéder  par  voie  d'exécution  ,  comme  le  créancier  au  profit  de  qui 
l'obligation  a  été  pailée  ,  ou  le  jugement  rendu ,  l'auroit  pu  lui-même. 
Delà  ce  proverbe  ,  le  mort  exécute  le  vif  ^  mais  le  vif  rC exécute  pas 
le  mort.  Voyez  ]^art.  ^^^  de  V ancienne  Coutume  d'Orléans, 

§.    VI. 

peur  quelles  créances  en  peut  exécuter^. 

On  ne  peut  procéder  par  voie  d'exécution  que  pour  les  CîéancS^ 
inunies  d'un  titre  exécutoire.- 

Néanmoins  notre  Coutume,  art.  /^o6  &  fulvants ^  permet  au  Seîgneut 
çl'hôtel  ,  de  métairie  ^  ou  de  rente  foncière  de  procéder  pal:  voce  d'ejié» 

Y  ij 
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cution  pour  trois  termes  de  loyers ,  ou  arrérages  de  fa  rente  foncière, 
Tur  les  meubles  qui  occupent  ia  maifon  ou  métairie  ,  par  lui  données  à 
loyer,  ferme,  ou  rente  foncière,  ëc  fur  les  fruits  qui  font  provenus  des 
héritages  en  dépendants ,  quoiqu'il  n'ait  aucun  titre  exécutoire  contre 
le  locataire  ,  fermier ,  ou  débiteur  de  la  rente  foncière. 

Quelque  titre  exécutoire  qu^iit  un  créancier ,  il  ne  peut  procéder 
par  voie  de  faific-exécution ,  que  pour  une  créance  certaine  &  liquide, 
tit.  ^^.  art,  2.  de  f  Ordonnance  de  iGG'j,  C'eft  pourquoi  ,  li  quelqu'un 
a  été  condamné,  V.  G.  en  des  dommages  &.  intérêts,  celui  au  profit 
de  qui  ce  jugement  a  été  rendu  ne  peut  procéder  par  voie  d'exécutiorr, 
jurqu'à  ce  que  ces  dommages  Se  intérêts  ayent  été  liquidés  ,  ik  fixés  à 
Une  fomme  certaine  ,  id  ejl  apparent  qu'id  ,  quale  &  quantum  debeatur. 
Voyez  la   Coutume  de  Paris  y   art.   î66. 

On  peut  procéder  par  voie  d'exécution,  foit  que  la  créance  confifte 
«n  une  fomme  de  deniers  ,  foit  qu'elle  confifte  en  une  certaine  quantité 
d'efpece,  comme  de  bled,  de  vin -,  avec  cette  différence  néanmoins, 
que  le  créancier  qui  a  procédé  par  voie  d'exécution  ,  pour  une  certaine 
quantité  d'efpece  qui  lui  eff  due ,  doit  furfeoir  à  la  vente  ,  jufqu'à  ce 
«ju'ii  ait  fait  faire  l'appréciation ^  art.  2.  du  tit.  35. 

Article      II. 

Qjielles  chofcs  peuvent  ,  ou  ne  peuvent  pas  être  fuijies  par  voie 

à!  exécution. 

On  peut  faifir ,  ou  prendre  par  exécution  ,  tous  les  meubles  corporefj 
du  débiteur. 

Quoique  les  fruits  pendants  par  les  racines  foient  répufés  immeubles 
dans  la  plupart  des  Coutumes  ,  néanmoins  comme  ils  doivent  devenir 
meubles  par  la  perception  qui  s'en  fera ,  on  les  faifit  comme  on  faifit  les 
meubles. 

La  règle  qui  permet  au  créancier  de  faiiir  -  exécuter  tous  les  meubles 
de  fon  débiteur ,  rec^oit  exception  à  l'égard  de  certains  meubles. 

i''.  Les  chevaux,  bœufs  &:  autres  bétes  de  labour,  les  charrues,  char- 
rettes &  autres  uilenciles  fervants  à  la  culture  des  terres  ne  peuvent  être 
failis ,  même  pour  les  propres  deniers  du  Roi,  ni  par  aucun  créancier, 
h  ce  n'efl  pour  le  prix  de  la  vente  qui  en  auroit  été  faite  ,  ou  pour  la 
fomme  qui  auroit  été  prêtée  pour  les  achcpter,  ou  pour  les  fermes  de 
métairie  par  le  maître,  tit,  ^j.  art.  iG. 

L'Edit  du  mois  d'Odobre  171 3  ,  a  apporté  quelque  changement  à 
cette  règle ,  en  permettant  de  faifir  une  partie  des  bcfiiaux  pour  le  paye- 
ment des  deniers  Royaux. 

2°.  Les  moulins ,  métiers ,  uflenciles  fervant  aux  Manufactures  de  foye^ 
itiiiiCj  fil  &  coton,  ne  peuvent  être  faifis  fur  les  Maîtres ^  ou  ouvriers _, 
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fi  ce  nVn  pour  îe  prix  de  ces  uflencîles ,  ou  pour  les  loyers  de  la  maifoa 
où  ils  fe  trouvent.  Déclaration  du  ip  Août  1704. 

3°.  On  ne  peut  faifir  les  chofes  expofces  fur  les  ctaux  des  boucheries 
d'Orléans,  fi  ce  n'ell  pour  deniers  Royaux.  Statuts  ,  art.  14. 

^,  On  ne  peut  faifir  Tliabit  dont  le  débiteur  eft  couvert  ^  on  lui  doit 
au(ti  lailTer  un  lit ,  une  vache,  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  fi  ce  n'efl 
que  la  faifie  fût  faite  pour  le  prix  de  ces  animaux,  Ordonnance  de  166^^ 
tit,  ^^,art.  14. 

L'ufage  a  excepté  ,  en  ce  Siège  ,  de  cette  difpofition  _,  la  créance  des 
loyers  de  maifons  ,  &.  fermes  de  métairies  3  on  tient  que  le  Seigneur 
d'hôtel ,  ou  celui  qui  efi:  en  fon  lieu  ,  n'eft  pas  obligé  de  laifier  à  fou 
locataire  un  lit,  ni  le  Seigneur  de  métairie  de  iailfer  à  [on  fermier  un  lit, 
des  vaches  ,  ni  autres  annnaux. 

L'Ordonnance  veut  qu'on  lailTe  un  lit  j  quelquefois,  félon  les  circonf- 
tances ,  on  en  laiiïe  plufieurs,  un  pour  le  débiteur  &:  fa  femme,  un  pour 
fes  enfants  mâles,  un  pour  ks  filles.  Doit-on  lui  lai^Ter  la  houlîe,  6c  le 
tour  du  lit?  Cela  dépend  des  circonflances ,  th-ées  de  la  qualité  dufailj_, 
Se  du  prix  de  la  houlfe.  Se  de  la  qualité  Se  valeur  des  eifets  faiils. 

Il  paroît  que  l'ufage  du  Chàteict  de  Paris  ell  de  ne  comprendre  dans 
la  réferve  du  lit  que  le  coucher^  c'efl-à-dire ,  les  couvertures,  draps,  tra- 
verlins  ,  matelats  ,  lits  de  plume,  pailliafle  &.  bois  de  lit;  le  furplus  n'y 
ell  pas  compris,  f^oye^  les  notes  fur  Vacle  de  notoriété  du  4  Avril  i6(^j  y 
dans  le  Recueil  de  Déni^art, 

5-°.  On  ne  peut  faifir  fur  les  perfonnes  conflituées  aux  Ordres  facrés , 
leurs  meubles  qui  font  deflinés  au  Service  divin,  ou  qui  fervent  à  leur 
ufage  nécelîaire.  On  doit  auffi  leur  lailFer  leurs  Livres ,  jufqu'à  concur- 
rence de  cent  cinquante  liv.  art.  ij  du  tit.  ^^.  Voje^  V Ordonnance 
d'' Orléans,  art.  11  ,  6-  celle  de  Blois  ^  art.  jj. 

6°.  On  ne  peut  pareillement  faifir  fur  les  Officiers  Militaires  leurs  armes 
&  bagages  néceffaires,  fi  ce  n'efl  à  la  Requête  de  ceux  qui  les  ont  ven- 
dus ;  on  doit  leur  Iailfer  un  certain  nombre  de  chevaux.  Ordonnance  de 
i6'2(?,  art.  19 y. 

On  ne  peut  faifir  les  ornements ,  vafes  &  autres  chofes  fervants  à  une 
chapelle  domeflique  ;  mais  ce  n'ell  pas  une  exception  à  notre  principe  , 
c'cll  que  ces  chofes  étant  confacrées  au  fervice  de  Dieu  ne  font  pas  dans 
le  commerce ,  Se  ne  font  pas  pofTédées  proprement  par  elles-mêmes  : 
delà  vient  que  l'héritier  mobilier  n'y  fuccede  point,  &  qu'elles  paîTent 
comme  la  chapelle,  à  laquelle  elles  fervent,  à  la  perfonne  à  quipalFe 
rhéritage.  donc  la  Chapelle  fait  partie. 
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Article       III. 
Du  commande77ient  qui  doit  précéder  la  faijïe  ^  exécution. 

II  faut ,  pour  parvenir  à  exécuter  les  meubles  de  Ton  débiteur ,  l'avoir 
mis  auparavant  en  demeure  de  payer.  Il  faut  pour  cela,  après  la  fignifi- 
cation  qui  lui  doit  être  faite,  à  perfonne  ,  ou  à  domicile  du  jugement, 
ou  autre  aétc  en  vertu  duquel  on  veut  exécuter ,  lui  faire  un  comman- 
dement de  payer.  Ce  commandement  peut  fe  faire,  ou  par  le  même  aâe 
que  la  fignilication  du  titre,  ou  parade  fcparé  ex  intervailo. 

Ce  commandement  fe  fait  comme  les  exploits  d'adjournement ,  à  per- 
fonne ou  domicile  du  débiteur,  Ordonn.  de  ij^ç  ,  an.  74  &  j^.  Il  doit 
contenir  les  formalités  ,  tant  intrinféques  ,  qu''extrinféques  des  autres  ex- 
ploits j  THuilTier  qui  fait  le  commandement  doit  être  porteur  du  titre 
exécutoire,  6»:  en  donner  copie  au  débiteur. 

Cet  Huiffier  a  la  qualité  pour  recevoir  la  fomme  portée  par  le  comman- 
dement. Le  débiteur  qui  la  lui  paye,  paye  valablement,  Se  eft  pleinement 
libéré  envers  le  créancier  fur  la  quittance  de  l'HuilTier ,  qijand  même 
THuilTier  feroit  înfolvable  ,  &  que  le  créancier  ne  pourroit  pas  retirer ,  la 
fomme  que  fon  Huiffier  auroit  reçue. 

En  cela ,  Texploit  de  commandement  diffère  de  l'exploit  d'affignation, 
dans  lequel  l'Huiffier  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  la  fomme  demandée. 

Le  commandement ,  outre  l'effet  qu'il  a  de  conflituer  en  demeure  le 
débiteur ,  en  a  encore  un  autre  qui  eil  d'interrompre  la  prefcription  delà 
créance  ;  Se  en  cela ,  il  efl;  encore  différent  de  l'afTignation  qui  tombe  en 
péremption  par  le  laps  de  trois  ans ,  s'il  n'eft  fuivi  d'aucunes  procédures^ 
Se  étant  tombé  en  péremption  n'a  plus  aucun  effet,  &  ne  peut  plus  par  con-^ 
féquent  interrompre  la  prefcription  ;  au  lieu  que  le  commandement  ne 


xntroduâif ,  Sz  par  conféquent ,  il  ell  fujet  à  ce  qui  a  été  réglé  pour  la 
péremption  des  indances. 

C'ell  une  queflion  ii  on  doit  laifTer  un  intervalle  de  temps  entre  îe 
commandement  &:  la  faifie.  M.  Rouiïeau  incline  pour  l'affirmative  ;  nous 
pratiquons  à  Orléans  le  contraire  ,  atîn  que  le  commandement  ne  ferve 
pas  d'avertiiîement  au  débiteur  pour  détourner  fes  meubles  ^  éluder  la 
faifie. 

Lorfqu'il  s'agit  de  la  perception  des  droits  du  Roi  ,  il  faut  laiffer  fiurt 
jours  entre  le  commandement  &  la  faifie,  fuivant  la  déclaration  du  11 
Février  168S  3  mais  c'ell  un  droit  particulier  qui  ne  doit  pas  s'étendre 
hors  ce  casj  Se  les  difpofitions  de  Tarticle  py ,  de  l'Ordonnance  de  1^39 
qui  prefcrivent  un  délai  de  trois  jours  entre  I^  commandçmçnt  &  I^  faii;e-r 
çjçécution,  ne  font  pas  fuivies. 
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Article      IV. 

Ou  ^   ^  en  quel  temps  fe  -peut  faire  îa  faife  -  executîen  ,    ^  des 

formalités  de  l\xfloit  de  faifie, 

§.    I. 

Oà  peut-  on  faifir? 
<i 

Wn  cr(5ancîer  peut  faifir  les  meubles  Je  Çon  débiteur  par- tout  où  il  îes 
trouve  j  foit  en  viiie,  foit  en  campagne  j  foit  dans  les  champs,  foit  dans 
les  chemins. 

Obfervez  néanmoins  que  les  faifies  qui  fe  font  fur  les  chemins,  ne  doi- 
vent pas  fe  faire  d'une  manière  injurieufe  au  débiteur,  c'eA  pourquoi, 
par  un  Arrêt  du  p  Juillet  ij'yi,  rapporté  par  Chenu  ,  fur  Papon  ,  Lhu 
i8.  tit,  5".  iV°.  27,  on  déclara  nulle,  év-  injurieufe,  une  faifie  d'un  cheval 
faite  dans  la  rue,  parce  que  le  Sergent  en  avoit  fait  defcendre  publi- 
quement la  perfonne  fur  qui  il  l'avoit  faifi  ,  qui  étoit  une  perfonne  de 
qualité.  Bruneau  ,  Traité  des  Criées  ,  pag.  yy  ,  rapporte  aulîi  avoir  vu 
juger  qu'on  n'avoit  pas  pu  failir  le  carrolTe  d'un  Duc ,  lui  étant  dedans. 

Obfervez  2°.  que  la  faifie  de  marchandifes,  pour  la  provifion  de  Paris, 
foit  fur  les  chemins ,  foit  fur  le  lieu  du  chargement  n'en  doit  point  retar- 
der le  voyage  ,  ni  empêcher  qu'elles  ne  foient  conduites,  à  la  garde  des 
gardiens  établis  à  la  faifie  ,  pour  y  être  vendues  fur  les  ports ,  quand 
elles  y  feront  arrivées.  Edit  de  Décembre  l6']Z^  §.  2.  art,  10. 

La  même  chofe  efl  ordonnée  à  l'égard  des  Marchandifes  chargées 
dans  les  bateaux  fur  la  rivière  de  Loire  :  la  faifie  ne  doit  pas  empêcher 
qu'elles  ne  foient  conduites  à  la  garde  des  gardiens,  aw  lieu  de  leur  defti- 
natron.  Déclaration  du  2^  Avril  iJO^> 

Lorfque  les  meubles  d'un  débiteur  font  en  la  maifon  d'un  tiers ,  le 
créancier  ne  peut  pas  les  faifir  Se  exécut«r,  il  n'a  que  la  voie  de  les  y 
arrêter  8c  de  l'affigner  pour  qu'il  en  fafTe  la  délivrance. 

§.       I  I. 

Dans  quel  temps  on  peut  faifir. 

L'HuifTier  ne  peut  fe  tranfporter  dans  une  maifon  que  de  jour  pour  y 
faire  un  exploit  de  faifie  ,  car  c'efl  une  règle  commune  à  tous  les  ex- 
ploits qu'ils  ne  peuvent  fe  faire  après  le  foieil  couché. 

Si  les  meubles  du  débiteur  étoient  rencontrés  de  nuit  dan«  une  rue 
ou  dans  un  chemin  ,  ils  ne  pourroient  y  être  faifis. 
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L'exploit  de  faifie  ne  peut  aufll  fe  faire ,  non  plus  que  les  autres  ex- 
plgits ,  un  jour  de  Dimanche ,  ou  fcte  fêtée  par  ie  peuple  ,  fi  ce  n'efl:  en 
cas  de  détournements  ,  ^  iorfque  les  effets  font  rencontrés  dans  un 
cliemin. 

§.      III. 

Des  formalités  de  la  faife. 

L'Huiflier ,  pour  faifir  les  meubles  qui  font  en  la  maifon  du  débiteur, 
doit  fe  tranfporter  çn  cette  maifon, 

La  porte  ayant  été  ouverte  à  THuifTier  ^  il  doit ,  avant  d'entrer  dans  la 
maifon,  appeller  deux  voilins  pour  être  préfents  à  la  faifie  ,  &:  leur  faire 
figner  Texpioit  de  faifie ,  ou  faire  mention  qu'ils  n'ont  pu  ou  voulu  figner, 
fit.  33.  art.  4,  ou  qu'ils  n'ont  pas  voulu  être  préfents, 

S'il  n'y  a  point  de  voifins  fur  le  lieu ,  l'Huiffier  doit  le  déclarer  par 
l'exploit  ,  (Se  le  faire  parapher  par  le  plus  prochain  Juge ,  incontinent 
sprès  la  failie ,  ibi4^ 

L'HuilTier,  outre  les  deux  voifins  qu'il  efl  tenu  d'appeller^  pour  afTîflcr 
à  la  faifie,  doit  encore  fe  faire  afflfler  de  deux  records,  pour  cet  exploit 
de  faifie;  ïh'ii.  mais  la  formalité  des  records  a  été  abrogée,  par  la  Décla^ 
ration  du  21  Mars  1671  ,  rapportée  ci-defius  ,  pag,  6  ,  quoique  ^  daps 
l'uf^ge  ,  on  l'obferve  encore  dans  les  exploits  de  faifie  mobiliaire. 

Lorfque  rHuilller  ne  trouve  perfonne  pour  lui  ouvrir  la  porte  ,  ou  que 
ceux  qui  font  dans  la  maifon  refufent  de  lui  ouvrir ,  il  en  doit  drelFcr 
fon  procès  -  verbal ,  &  le  préfenter  au  Juge  du  lieu;  le  Juge  rend  alors; 
fon  Ordonnance  au  bas  de  ce  procès -verbal ,  par  laquelle  il  permet  .à 
l'Huiffier  de  faire  ouvrir  la  porte  par  un  Serrurier ,  <Sc  nomme  deux  per- 
jonnes  pour  être  préjentes  à  l  ouverture  qvii  s'en  fera,  &:  à  la  faifie  ,  ibïd, 
art.  y. 

L'Huiffier ,  muni  de  cette  Ordonnance ,  retourne  enfuite  à  la  maifon , 
aTiffé  d'un  Serrurier,  &:  des  deux  perfonnes;  il  fait  faire  l'ouverture  des 
portes ,  &  procède  à  la  faifie ,  &  du  tout  dreff^e  procès-verjjal ,  qu'il  fait 
figner  par  ces  deux  perfonnes. 

Si  les  gens  empêchent  par  violence  l'Huiffier  de  procéder  à  la  faifie , 
il  doit  en  drelfer  fon  procès-verbal  de  rébellion ,  &  fe  retirer  pardevant 
le  Juge  ,  lequel ,  au  bas  rend  fon  Ordonnance  par  laquelle  il  permet  à 
J'HuilTier  de  fe  faire  afflffer  par  des  Archers  en  nombre  fuffifant  pour  que 
Ja  force  demeure  à  Juffice. 

..L'exploit,  ou  procès-verbal  de  faifie,  que  fait  l'Huiffier,  doitconteniri 
ï**,  une  defcrïptïon  par  le  menu  6*  en  déti\ïl  de  tous  les  efiets  faifis  ^  ibid. 
i?.rt.  6. 

1°.  H  doit  contenir  toutes  les  formalités  requifes  dan:x  les  autres  exploiti 
^  (  à  l'exception  néanmoins  de  la  coiiffitutiou  de  Procureur,  )  ibid.  art.  3. 

telles 
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telles  qne  font,  îa  mention  du  nom,  furnom  ,  demeure  &  matricule  de 
rHuiiTieri  la  mention  de  la  demeure  ,  &:  de  la  qualité  de  la  partie  à  la 
Requête  de  qui  fe  fait  la  faifie  5  ia  mention  de  la  perlbnne  à  qui  la  copie 
■s.  été  lailTée. 

3°.  Outre  la  date  du  jour,  mois  &:  an,  cet  exploit  doit  encore  faire 
mention  fi  c'efl  avant  ou  après  midi  que  le  fait  ia  f^iifie,  ibid.  art.  ^. 

4°.  L'exploit  de  faille  doit  contenir  iine  éledion  de  domicile  faite  par 
le  laiiilîànt,  dans  la  Ville,  Bourg,  où  Village,  où. ie  fait  la  faifie  3  fr  elle 
ie  fait  à  la  campagne ,  cette  élection  doit  fe  faire  au  Village,  ou  en  la  Ville 
la  plus  proche,  ibid.  art,  i. 

La  raifon  de  cette  élection  de  domicile  efl  afin  que  îa  partie  faifie ,  Se 
îes  oppofants  ,  puillent  lignifier  au  faififiant,  à  ce  domicile,  leurs  oppo- 
fitions ,  &  y  faire  tous  les  ades,  fignifications  di  afiignations  qu'ils  juge- 
ïont  à  propos. 

Cette  règle  reçoit  exception  à  l'égard  des  faifies  faites  pour  les  deniers 
du  Roi,  pour  lefquelles  le  faifiJant  n'eft  pas  tenu  faire  autre  éledion  de 
^iomicile  que  fon  Bureau.  Edit  de  Mars  1668,  art^i. 

j''.  L'exploit  de  faifie  doit  contenir  le  nom  &  domicile  du  gardien 
'établi  à  ia  faifie.  Ordomi.  de  i66j ,  tit.  33.  art.  8. 

6°,  Il  doit  être  laific,  fur  le  champ,  copie  au  faifi,  de  l'exploit  de  faifie, 
laquelle  copie  doit  être  fignée  des  mêmes  perfonnes  qui  ont  figné  l'ori- 
ginal ,  ihid^  art.  J. 

Lorfque  la  faifie  eu  faite  fur  plufieurs  perfonnes,  il  faut  lailTer  une  copie 
à  chacune  de  ces  perfonnes,  cette  copie  doit  être  laifiee  à  la  perfonne  du 
faifi  ,  ou  à  fon  domicile  ,  quand  même  elle  auroit  été  faite  ailleurs  qu'à 
fon  domicile, /'w^<:i  dans  un  magafin,  ou  fur  un  chemin. 

S'il  n'y  avoit  perfonne  en  la  maifon  du  faifi  à  qui  cette  copie  pût  être 
laifi^ée,  il  faudroit  l'attacher  à  la  porte,  &:  obferver  à  cet  égard  ce  qui 
efi  prefcrit  pour  les  exploits  d'adjournement.  Toutes  ces  formalités  font 
requifes  à  peine  de  nullité  ,  &:  à  peine  par  l'Huifi^ier  d'être  tenu  des  dom- 
mages &:  intérêts  des  parties ,  ibid.  art.  ip. 

On  doit  aufii  donner  copie  de  la  faifie  au  gardien  qui  y  efl  établi,  car 
ïl  doit  connoître  les  chofes  dont  il  eft  chargé. 

Lorfqu'on  faifit  des  fruits  pendants  par  les  racines  ,  le  Sergent  qui  fait 
cette  faifie  doit ,  pour  cet  effet ,  fe  tranfporter  fur  l'héritage  où  ils  font 
pendants,  <Sc  défigner  par  tenants  fur  fon  procès- verbal  de  faifie  les  diffé- 
rentes pièces  d'héritages,  &:  la  nature  dçs  fruits  qui  y  font  pendants,  ainfi 
que  la  perfonne  du  CommilTaire  qu'il  y  établit.  Le  procès  -  verbal  doit 
au  furplus  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  expliquées  ci-delTus  pour 
les  autres  faifies  ,  &  il  en  doit  être  donné  copie,  tantauCommilfaire  qu'à  la 
partie  faifie,  avec  afijgnation  à  cette  partie  pour  voir  ordonner  l'adjudi- 
cation  en  Juftice  des  fruits  faifis. 

Cette  afiignatîon  efi  pàrtiruliere  à  la  faifie  des  fruits  pendants  par  les 
racines  s  dans  la  faifie  des  fimples  meubles ,  il  n'y  a  point  de  pareille  afilg- 
nation  ,  l'Hniffier  pouvant  vendre,  après  la  huitaine,  fur  une  Ordonnance 
Tome  III.  Z 
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du  Juge  ,  les  efiets  faifis ,  s'il  n'y  a  point  d'oppofition  de  la  part  du 
débiteur. 

Quelquefois  on  ne  procède  pas  à  Padjudication  des  fruits ,  &  le  Com- 
milTaire  en  fait  la  récolte  ,  ce  qui  arrive  quand  ii  n'y  a  pas  un  temps 
fuffifant  depuis  la  faille  jufqu'à  la  récolte  pour  faire  l'adjudication  3  il  eH 
évident  qu'en  ce  cas  il  ne  faut  point  d'alllgnation. 

Au  refte  ,  l'ufage  eft  de  ne  point  faire  les  faifies  de  fruits  pour  les  bleds 
avant  la  Saint  Barnabe  ^  &:  pour  les  vignes  avant  la  Magdeleine. 

Article      V. 

"Des  Gardiens  dr  Dèpfitaires  des  chofes  faifies. 

§.      I. 

Ce  que  c*ejl  que  Gardien  ^  Bêpoftaire^  S'  leur  différence. 

Le  gardien  efl  celui  qui  eft  prépofé  par  l'Huiffier,  de  la  part  du  failiP- 
faut ,   à  la  garde  des  chofes  failies. 

On  peut  en  établir  un ,  ou  plufieurs ,  lorfqu'un  feul  ne  feroit  pas  fuffifant 
pour  cette  garde. 

Lorfqu'on  établit  plufieurs  gardiens ,  on  les  appelle  garnîfon. 

Le  dépùfuaïre  des  elîets  faifis  efl:  celui  qui  ell  préfenté  par  le  làifi  ,  & 
qui  pour  lui  faire  plaifir  &  éviter  les  frais ,  fe  charge  volontairement  & 
gratuitement  de  la  garde  des  effets  faifis. 

Il  fuit  de  ces  définitions  qu'il  y  a  trois  principales  différences  entre  un 
gardien  &  un  dépofitaire. 

La  première  ell  que  l'office  du  dépofitaire  eft  un  office  d'amitié  &:  gra- 
tuit 3  au  lieu  que  l'office  de  gardien  eft  un  office  néceffaire ,  pour  lequel 
il  eft  dû  au  gardien  un  falaire  qu'il  fe  fait  taxer  par  chacun  jour  qu'il  a 
vacqué  à  la  garde;  cette  fomme  eft  laifTée  à  la  difcrétion  du  Juge..  Le  Juge 
écrit  cette  taxe  au  bas  de  l'ade  de  commifiîon  du  gardien. 

La  féconde  eft  que  l'office  de  dépofitaire  eft  un  office  volontaire  ,  il  fe 
charge  volontairement  3  au  contraire ,  l'office  de  gardien  eft  une  efpece 
de  fonction  publique  ;  c'eft  pourquoi,  fi  la  perfonne  que  l'Huiffier  veut 
établir  gardien  refufe  de  Taccepter ,  l'Huiffier  doit  l'affigner  devant  le 
Juge  qui  la  condamnera  à  fe  charger  de  la  garde ,  fi  elle  n'a  quelque  caufe 
d'excufe  qui  l'en  exempte. 

Ces  excufes  font  fondées,  ou  fur  la  qualité  des  perfonnes,  ou  fur  l'état, 
ou  fur  l'âge  &  les  infirmités. 

Un  Eccléfiailique ,  un  Gentilhomme,  un  Officier  de  Judicature,  un 
Avocat  ne  peuvent  être  contraints  d'être  ;gardiens  :  l'âge  de  foixante-dix 
ans  accomplis ,  &  les  infirmités  du  corps  font  auffi  une  excufe.  Argument 
tiré  de  la  Loi  2.  §.  i.  ff.  de  Vacat.  &  Excuf,  munerum  ^  &  de.  la  Lai  der-^ 
niere ,  cod»  qui  atate  vel  profejf.  fe  excufe 
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-II  a  été  jugé,  par  un  Arrêt  du  15  Décembre  i(5i4,  rapporté  par  Tronçon 
enfon  Traité  du  Droit  François,  tit.  16.  art,  3yo.  Verbo  ,  Commijfa'ircs ^ 
que  le  nombre  de  cinq  enfants  n'exemptoit  pas  de  cette  charge  ,  parce 
que  cette  fondion  n'eit  que  pallagere. 

La  tioilieme  diflérence  entre  le  gardien  8c  le  dépofitaire ,  efl:  que  le 
gardien  eft  prépofé  par  THuilller,  de  la  part  du  faiiiirant,  au  lieu  que  le 
depolitaire  eft  offert  par  le  faifi. 

Delà  il  fuit  :  1°.  que  fuivant  le  principe  de  Droit,  fuivant  lequel  clia- 
cun  efl  refponfabledes  faits  de  fon  prépofé,  dans  ce  qui  concerne  l'affaire 
pour  laquelle  il  a  été  prépofé  ,  THuiffier  qui  a  prépofé  le  gardien  efl  ref- 
ponfable  envers  le  faifi  des  faits  de  ce  gardien,  au  cas  que  par  fa  faute  il 
»e  repréfentât  pas  les  effets  faifis.  Coquille  ^  queflion  313, 

2°.  Que  le  faififfant  en  doit  être  rcfponfable  envers  le  faifi,  car  c'efl  de 
fa  part  qu'il  a  été  prépofé 3  il  efl:  cenfé  l'avoir  prépofé  lui-même,  par  le 
minillere  de  fon  Huiflier.  C'efl  par  cette  raifon  que  par  Arrêt  du  4.  Sep- 
tr?mbre  1766  ,  rapporté  par  Denizart ,  verbo  Gardien  ,  il  a  été  jugé  que 
le  faififfmt  étoit  refponfable  du  gardien  pendant  trente  ans,  de  manière 
que  ia  partie  faifie  pouvoir  s'adreffer  au  faififfant,  fans  que  ce  dernier  pût 
le  renvoyer  au  gardien. 

Au  contraire  _,  le  dépofitaire  étant  offert  Se  clioifi  par  le  faifi  ,  cclur- 
ci  n'efl  pas  recevable  à  vouloir  rendre  refponfable  l'Huifiler  ,  ni  le  fai- 
fiffant des  faits  du  dépofitaire  ;  parce  que  ce  n'efl  point  par  leur  choix , 
mais  par  celui  du  faifi  ,  que  la  garde  lui  a  été  confiée. 

A  ces  différences  près ,  les  charges  du  dépofitaire  &:  du  gardien  font 
lemblables ,  &  leurs  obligations  font  les  mêmes. 

§.      I  I. 

Qjielles  ferfonnes  peuvent  y  ou   ne  peuvent   pas  être  gardiens 

^  dé^ofitaires. 

L'Ordonnance,  tit.  tg,  art.  13,  défend  aux  Huiffiers  d'établir  pour 
gardiens  aux  faifies  :  1°.  le  faifi  ,  fa  femme,  fes enfants,  ou  petits-enfants j 
car  la  faifie  confifiant  à  ôter  les  chofes  faifies  des  mains  du  faifi ,  pour 
les  faire  paffer  dans  celles  de  la  Juflice,il  efl  contre  la  nature  de  la  faifie 
de  les  laiffer  entre  les  mains  du  faifi,  ou  des  perfonnes  qui  font  comme 
d'autres  lui-même. 

La  peine  de  l'Hurfijer  pour  îa  contravention  à  cette  difpofition  efl 
qu'il  foit  tenu   des  dommages  <Sc  intérêts  du  faififfant ,  ibid. 

2°.  Par  la  même  raifon  ,  les  domefliques  du  faifi  ne  doivent  pas  être 
établis  pour  gardiens ,  tar  ce  feroit  les  laiffer  entre  les  mains  du  faifi  , 
que  de  les  laiffer  à  la  garde  des  perfonnes  fur  lefquelles  il  a  le  droit  de 
commander.  Chenu  rapporte  un  ArrcL  du  8  Févrïè/^h^^Oy  qui  Va  jugé  ainfi. 

L'Ordonnance  de  Blois  va  même  plus  loin ,  car,  en  l'article  176,  elle 
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défend  cPctablir  pour  CommifTaire  ,  aux  biens  du  Seigneur ,  Ton  îaBou- 
reur,  quoique  le  iaifi  ait  moins  d'autorité  fur  fon  laboureur  que  fur  fon 
domeflique  ,  cette  difpofition  ell  limitée  dans  Tufage  ,  au  cas  auquel  le 
Seigneur  iaifi  réfide  fur  le  lieu  où  font  les  biens  failis ,  Se  le  laboureur. 

Il  y  a  une  féconde  raifon  pour  laquelle  la  femme ,  les  enfants  8c  les 
gens  qui  font  au  fervice  du  faifi  ne  doivent  pas  être  établis  gardiens^ 
qui  fe  tire  de  l'intérêt  qu'ont  ces  perfonnes  à  n'être  pas  chargées  d'une 
fondion  que  leur  proximité  avec  le  faifi  les  met  hors  d'état  de  remplir , 
en  ne  leur  donnant  pas  la  liberté  de  s'oppofer  aux  détournements  qu'il 
voudroit  faire. 

3*^.  Par  une  raifon  femblable  à  la  dernière  que  nous  venons  de  rappor- 
ter ,  les  frères,  neveux  6c  oncles  du  faifi  ne  peuvent  être  établis  gar- 
diens, ibid.  art.  14,3  mais  comme  cette  différence  ,  n'efl  fondée  que  fur 
ïes  propres  intérêts ,  &  que  volenti  non  fit  injuria ,  ils  peuvent  être  établis 
gardiens,  s'ils  y  confentent  expreffémenr  par  le  procès-  verbal  de  faifie^, 
qu'ils  Payent  figné  ,  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner  ;  cette  reftriétion  ell 
exprimée  dans  le   même  article  que   je  viens  de   citer.» 

II  y  a  donc  cette  différence  entre  les  parents  Se  les  perfonnes  men- 
tionnées ci-deffus,  que  celles-ci  ne  peuvent  être  gardiens  quand  même 
ils  y  Gonfentiroient,  au  lieu  que  ces  autres  le  peuvent  être  s'ils  y  confen- 
tent expreffément, 

4°.  II  ell  défendu  aux  HuilTiers  d'établir  pour  gardiens  aucuns  de  leurs 
parents,  ou  alliés  ,  ibid,  an,  13  5  à  plus  forte  raifon  l'Huiffier  ne  peut 
s'établir  lui-même  gardien  ;  cela  eff  défendu  par  une  Ordonnance  de 
Philippe  de  Valois,  de  l'année  1338,  Se  une  autre  de  Charles  VI  ^  de- 
1408  ,.  qu'on  trouve  dans  le  ffyle  du  Parlement ,  Partie  III. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  établir  pour  gardien ,  fon  domeflique ,  c'efl 
Gomme  s'il  s'établiffoit  lui-même;  cela  a  été  ainfi  ordonné  pour  empêcher 
les  fraudes  qui  pourroient  fe  commettre. 

Denizart ,  verbo  Gardiens  N°.  y ,  rapporte  un  Arrêt  du    17  Septembre- 
1729,.  en  vacations  ,   qui  a.  fait  défenfes  aux  Procureurs  de  fe    rendre 
gardiens,  des    chofes  faifies   fur    les  parties   adverfes  dé  leurs   clients  ,. 
lorfqu'ils  auront  occupé   dans  la  caufe.  ^r^7;:e;2r  de  Part.  132.  de  rOr» 
donnancû  de  Blois. 

Mais  rien  n'empêche  que  l'Huiffier  ne  puiiTe  établir  pour  gardien  fon 
record  dans  une  faifie  mobiliaire ,  parce  que  ce  record  n'eft  pas  partie 
néceffaire  dans  cet  exploit   depuis  i'Edit  du  Contrôle  du  mois  d'Août 
1665) ,  que  nous  avons  déjà  cité.. 

y°.  Le  faififfant  ne  peut  pas  être  établi  pour  gardien  ;  car  ce  feroît 
en  quelque  façon  fe  faire  juflice  par  foi-même;  mais  rien  n'empêche  que- 
les  parents  ou  alliés  du  faifilîant  ne  puiffent  être  établis  gardiens;  quoi- 
qu'un créancier  oppofant  à  la  faifie  foit  en  quelque  façon  faififfant,  néan-»- 
moins  rien  n'empêche  qu'il  ne  puifle  être  établi  gardien.^ 

6**..  On  ne  petit  établir  pour  gardiens  que  des  perfonnes  en  état  de* 
lépondre  des  eiTets  commis  à  leur  garde  ^  &  qui  puiflent  y  être  facile— 
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ment  contraintes  par  les  voies  ufitées  en  pareil  cas,  d'où  il  fuit  qu'on 
,we  peut  établir  pour  gardiens  :  i''.  des  perfonnes  infolvables. 

2".  Des  non-domiciliés  fur  le  lieuj  car  ilferoit  trop  difficile  de  les 
contraindre. 

3°.  Des  mineurs ,  car  ils  ne  peuvent  s'obliger. 

4*".  Des  Eccléfiaftiques ,  car  ils  ne  font  pas  fujets  à  la  contrainte  pat 
corps,  qui  a  lieu  pour  contraindre  les  gardiens  à  la  reprcfentation  des 
effets  faifis.- 

5-°,  Enfm ,  des  femmes ,  par  la  même  raifon^  &  parce  que  c'efl  offiàurn 
civile ,  dont  elles  font  incapables. 

Obfervez  que  fi  un  Huiffier  avoit  établi  pour  gardien  une  perfonne 
prohibée  par  l'Ordonnance ,  ou  de  l'une  des  qualités  dont  je  viens  de 
parler ,  ignorant  de  bonne  foi  la  qualité  de  cette  perfonne  ;  V,  G.  il 
cette  perfonne  avott  déclaré  à  l'Huiffier  n'être  parent ,  allié  ,  ni  domef- 
tique  du  faili  ,  alors  il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  Huifller  ne  feroit 
point  tenu  d'aucuns  dommages  Se  intérêts  envers  le  faifillant  3  ce  ciui- 
dDJt  dépendre  au  furplus  des  circonilances. 

§.       I  I  I. 

J^e  l'acîe  d'ètahliffemenî  des  Gardiens. 

L'Huiffier  établit  le  gardien  "par  un  aâe  par  lequel  il  déclare  qu'il  ai 
commis  un  tel  à  la  garde  des  efiets  faifis ,  par  exploit  de  ce  jourd'Lui. 
Cetaéteefl;  figné  par  cet  Huiiïîer  &  par  le  gardien  ^    ou  bien  il   eil  fait 
mention  que  le  gardien  ne  fçait  figner. 

L'HuilTier  ayant  établi  le  gardien  à  la  faifie  doit  le.  mettre  en  pofreiïion. 
des  effets  faifis,.  s'il  le  requiert ,  /ir.  ip.  an.,  i j  ,  &  même  les  déplacer, 
à  cet  effet,  &  les  faire  conduire  en  la  maifon  du  gardien,  s'ils  ne  peu- 
vent pas  fe  garder  fûrement  fans  cela,  ou  bien  le  gardien  doit  demeurer 
dans  la  maifon  du  faifi  pour  les  garder ,  &:  on  doit  lui  remettre  à  cer 
effet  les  clefs   des  coffres  ôc  armoires  où  font  toutes  les  chofes  faifies. 

Celui  qui   par  violence    empêcheroit  l'établiflemerît  du  gardien     ou 
enleveroit  les  effets  faifis  ,  doit  être  condamné  en  cent  livres  d'amende 
e:nvers  le  Roi,  &  au  double   de  la  valeur   des  effets  envers  la  partie 
fans  préjudice  des  pourfuites  extraordinaires,. i^i</,  ûrr.  17,.  ** 

S.   i-v. 

Des  ohligations  des    Gardiens, 

Les  gardiens  font  obligés  à  garder  exaélement  les  effets  commis  3^ 
îieur  garde,  à  les  repréfenter ,  foit  au  faififfant,  foit  à  fon  Huiffier,  lorfp»* 
^u'jl  voudra  procéder  à  la  vente,  foitaufaifi.  s'il  a  obtenu  main-levée.- 
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de  la  faifie  :  s'il  en  a  perdu  quelques-uns ,  ou  qu'ils  ayent  été  détournés 
par  fa  faute  ,  il  ell:  refponfable  du  dommage ^  foit  envers  les  créanciers 
iaifillànts  ^   oppofants  ,  foit  envers  le  faifi 

Si  les  eHets  ont  été  détournés  par  le  faifi ,  ou^  c'efl  par  la  faute  du 
gardien  qui  n'a  pas  vacqué  à  la  garde,  &  il  en  eli  reiponfable  envers 
les  créanciers ,  fauf  fon  recours  contre  le  faifi  j  ou ,  le  faifi  les  a  enlevés 
par  violence ,  &:  alors  il  n^a  ell  pas  refponfable ,  il  doit  leulement  en 
faire  drelTer  procès -verbal. 

Il  efl:  très -exprefTément  défendu  aux  gardiens  de  fe  fervir  des  chofes 
failles  pour  leur  ufage  particulier,  ou  de  les  louer  à  d'autres  ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  frais  de  garde ,  8c  des  dommages  &  intérêts  des 
parties,  tit.   33.  art.  g. 

Si  le  gardien  a  été  établi  à  la  garde  de  befliaux  qui  produifent  quelque 
profit,  ou  revenu,  il  doit  en  rendre  compte ,  foit  aux  créanciers,  foit  au 
laifi,  art.  10.  Cet  article  doit  s'entendre  du  croît  des  belliaux,  &:  des 
laines  des  moutons ,  car  à  l'égard  du  lait ,  on  doit  le  lailTèr  aux  parties 
faifies  ,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1674  j  ^^  ^^  gardien  ne  l'avoit 
pas  lailîé  à  la  partie  faifie ,  il  devroit  lui  en  tenir  compte  fur  les  frais 
de  garde. 

S'il  y  a  quelques  dépenfes  à  faire  pour  la  garde  des  effets.  V.  G.  pour 
la  nourriture  des  belliaux  faifis ,  le  faifilîànt  doit  remettre  au  gardien , 
à  la  première  réquifition  ,  des  deniers  fuffifants  pour  frayer  à  cette 
dépenfe  ,  finon  il  doit  être  déchargé  de  la  garde  j  ainlî  qu'il  a  été  ^ugé 
par  Semence  du  Préfidial  d'Orléans  ,  du  23  Mars  1744  y  ^"^^  P^^^ 
M.  Jouffe  ,    en  fes    notes  fur  Vart.  10.  du  tit.  33. 

Lorfqu'on  a  faifi  tous  les  effets  d'une  métairie,  les  cîievaux ,  beftrauXj 
les  grains ,  fruits ,  &:c.  le  gardien  peut  employer  à  la  nourriture  des 
befliaux  les  grains  &  les  fruits  faifis ,  comme  il  ell  d'ufage  de  les  y 
employer. 

Le  gardien  efl  contraignable  par  corps  pour  la  repréfentation  des  effets 
commis  à  fa  garde  ,  tit.  34.  art.  4. 

! 

§.     V. 

De  la  garde  des  Gardiens  ,  ^  de  leur  falaire. 

Il  efl  évident  que  le  gardien  ell  déchargé  de  fa  garde,  lorfque  le  faifi 
a  eu  main-levée,  ou  lorfqu'il  a  remis  les  effets  faifis  à  THuiffier,  ou  au 
fajfiffant  pour  les  vendre. 

Si  la  vente   a  été  retardée  par  des   oppof.troiis  formées  à  la  faifie 
deux       "      "'   "  '    ' 

doi 


une  Sentence  de   décharge ,   tit.  i<p.  art.  20, 
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Quoique  les  oppofitions  n'ayent  pas  cté  jugées  ^  le  gardien  eft  déchargé 
de  plein  droit  l'ans  qu'il  foit  befoni  qu'il  obtienne  une  Sentence  de 
décharge  après  un  an,  à  compter  du  jour  de  fa  comniilTionj  ihid.  an.  22. 
La  négligence  du  faififlant  de  les  faire  juger  ne  doit  pas  prolonger  le 
temps  de  fa  garde  au-delà  des  julles  bornes. 

Le  gardien  déchargé  de  la  garde  des  manières  ci-defïïis  expliquées, 
n'eft  pas  pour  cela  déchargé  du  compte  qu'il  doit  des  effets  faifis ,  foit. 
au    faififfant  8c  créancier ,  loit  au  faifi. 

Le  gardien  doit  faire  taxer  fes  falatres  par  le  Juge,  au  bas  de  fa  corn- 
miflion  3  il  a  action,  pour  en  être  payé,  contre  THuiffier  qui  Ta  établi. 
Se  contre  le  failiiFant  à  la  Requête  de  qui  il  eil  établi  :  THuiffier  en 
doit  être  acquitté  par  le  faififfant ,  ou  par  la  partie  faifie. 

Le  gardien  a  un -privilège  pour  les  frais  de  garde  fur  le  prix  des 
effets  faifis. 

Chacune  des  parties  intéreffées  peut  former  oppofition  à  la  taxe  dii. 
Juge.  Les  moyens  d'oppofitions  font  fondés,  ou  ilir  l'excès  de  la  taxe',' 
ou  lur  ce  qu'on  prétendroit  que  le  gardien  n'a  pas  vacquéi  lî  le  fait  elV 
allégué,  le  Juge  en  doit  permettre  la  preuve  fommairement  par  enquête^. 

§.    VL 

Des  CommiJJaires  aux  fruits  faifis. 

On  appelle  commiffaire   celui  qui  eft  établi  aux  faifies  des  fririts  pen»^ 
dants  par  les  racines,  ôc  qui  efl  chargé  de  les  faire  récolter  &:  ferrer.  Le 
commiffaire  eff  une  efpece  de  gardien  ,   ainfi ,   ce   que  nous  avons  di£ 
à  l'égard  des  gardiens  doit  avoir  lieu  pour  les  commiffaires. 

Comme  cette  régie  des  fruits  eff  couteufe  ,  elle  donne  lieu  à  des 
comptes  &  à  des  difcuffions  j  le  pourfuivant  prend  pour  l'ordinaire  le 
parti  de  pourfuivre,  en  Jufîice,  l'adjudication  des  fruits  pendants  par 
les  racines  ;  le  commiiïàire  n'efl  donc  chargé  d'en  faire  la  récolte  que 
dans  le  cas  où  le  temps  inftant  de  la  récolte  n'a  pas  laiffé  le  temps  de 
pourfuivre  l'adjudication  des  fruits ,  ou  lorfque  l'adjudication  ayant  été  • 
pourfuivie,  il  ne  s'eff  point  trouvé  d'enchérilTeurs». 
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A   R   T    I    CL    E         VI. 

Dej    oppojitions    aux  faifes* 

§.  I. 

'De   l*opp.oJïtion  du  faifi. 

Celui  fur  qui  la  faifîe  efl  faite  peut  y  former  oppofition  &  Tatta- 
quer  ,  ou  dans  le  fond ,  ou  dans  la  forme ,  ou  dans  l'une  &  Tautre 
enfembie. 

Dans  le  fond  ,  en  foutenant  que  le  faififTant  n'a  pas  eu  droit  de 
faifir-exécuter ,  loit  parce  qu'il  ne  lui  efl:  rien  dû,  foit  parce  que  fa  créance 
ri'efl  pas  liquidée  ,  ou  foit  parce  qu'elle  n'eu  pas  appuyée  d'un  titre 
exécutoire ,  qui  donne  le  droit  de  faifir. 

Dans  la  forme  ,  en  foutenant  quelques  défauts  de  procédure  dans  la 
faifîe  qui  la  doit  faire  déclarer  nulle, 

L'oppofition  à  la  faifîe ,  de  la  part  du  faifi  ,  fe  fignifie  au  faifilîànt , 
ou  à  fon  vrai  domicile  ,  ou  à  celui  qu'il  a  élu  par  la  faifie. 

Cette  oppofiiion  n'empcche  pas  que  la  faifîe  ne  fubfille ,  mais  elle  en 
arrête  la  fuite  ,  &:  empccîie  le  faififlant  de  procéder  à  la  vente  des  effets 
faifis,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  flatué  fur  l'oppolition.  Comme  i'oppofitron  , 
jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  ftatué ,  n'empêche  pas  la  faifie  de  fubfifier  ,  le 
faifi,  pour  avoir  main -levée  de  la  faifie,  doit  afilgner  le  faifilTant  devant 
îe  Juge  pour  être  fait  droit  fur  l'oppofition.  Ce  qui  forme  une  inftance 
entre  le  faifi  &  le  faififlant. 

^\  le  faifi  fe  contente  d'avoir  formé  une  fimple  oppofition,  &:  n'aflr^ne 
pas  le  faififlant  pour  avoir  main  -  levée  de  la  faifie  ,  le  faififlant  qui  a 
intérêt  de  faire  flatuer  fur  cette  oppofition,  pour  pouvoir  fuivre  la  faifie, 
&c  procéder  à  la  vente ,  peut  prévenir  le  faifi  &  i'afllgner  devant  fon 
Juge,  aux  fins  qu'il  foit  débouté  de  fon  oppofition,  &:  qu'il  foit  ordonné 
que  la  faifie  fera  fuivie. 

Si  le  faifi  ,  fur  l'oppofition  ,  établit  qu'il  ne  devoit  rien  au  faififl^ant , 
11  doit  avoir  main-levée  de  la  faifie ,  avec  dommages  &  intérêts  3  s'il 
obtient  main-levée  pour  défaut  de  forme,  on  ne  lui  donne  point  de 
dommages  &:  intérêti. 

§.  II. 

De  l'o^pofiùon   des  Créanciers, 

Lorfqu'un  créancier  a  faifi  les  efl^ets  de  fon  débiteur  ,  les  autres 
créanciers  peuvent  y  former  oppofition. 

Cette 
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Cette  opporinon  fe  fait  par  un  HuilTier  ^  par  uii  ade  revêtu  des  for- 
nialités  des  autres  *3xpIoits,&  fe  fignitie  à  THuilTier  qui  a  fait  la  faille  ^ 
&  au  laifi'Tant  au  domicile  par  lui  elu.  L'Huilîier  qui  a  fait  la  faille  peut 
auûi  la  rece\^oir  par  fon  procès -verbal  de  faifie. 

Cette  oppontion  de  la  part  des  créanciers  a  pour  fin  d'être  payés  fur 
le  prix  des  effets  faifis,  foit  par  privilège ,  s'ils  font  privilégies,  foit  par 
concurrence ,  foit  du  moins  pour  être  payés  fur  ce  qui  reliera  après  que 
ie  faifilTant  aura  été  payé,  au  cas  que  ce  faifiiïant  eut  droit  d'être  payé 
préférablement  aux  oppofants.  Delà  il  réfulte  que  les  créanciers  oppofants 
deviennent  en  quelque  façon  faifilTants^  d'où  il  fuit,  i°.  que  bien  loin 
que  leur  oppofition  arrête  le  cours  de  la  failie ,  au  contraire  fi  le  faifiiïant 
tardoit,  après  le  temps  prélix  de  l'Ordonnance,  à  procéder  à  la  vente, 
l'un  des  créanciers  oppofants  feroit  fondé  à  l'aOïgner  ,  pour  voir  dire 
qu'il  feroit  tenu  de  le  faire ,  6c  que  faute  par  lui  de  le  faire  ,  dans  un 
bref  délai ,  le  demandeur  feroit  fubrogé  à  la  faifie ,  en  le  rembour- 
fant  de  fes  frais ,  pourquoi  ie  faifilTant  feroit  tenu  de  lui  remettre  l'ex- 
ploit de  la  faifie,  pour,  fur  cet  exploit,  être  par  l'oppofant ,  comme 
fubrogé  ,  procédé  à  la  vente  des  effets. 

Delà  il  fuit ,  2°.  que  le  faifiiïant  ne  peut  faire  ceiïer  la  faifie  au  pré- 
judice des  oppofants  ,  par  la  main  -  levée  qu'il  en  donneroit  à  fou 
débiteur  3  cette  main  -  levée  n'empêche  pas  que  la  faifie  ne  fubfifie 
au  refpeél  des  oppofants  qui  peuvent  s'y  faire  fubroger. 

Delà  il  fuit,  ,3".  qu'on  doit  appeller  les  oppofants  à  la  vente  des  efl^ets 
faifis  ;  Se  Denizart  ,  ^^erbo  vente  de  meubles ,  rapporte  \\n  Arrêt  du 
Kj  décembre  1727,  qui  a  déclaré  nulle  une  vente  de  meubles  faite 
à  la  Requête  du  propriétaire  d'une  maifon,  faute  de  paiement  des  loyers, 
parce  qu'un  oppofant  à  cette  vente  n'avoit  pas  été  fommé  de  s'y 
trouver  ,  &  d'y  faire  trouver  des  enchérilTeurs.  L'Arrêt  a  même  Ç041- 
damné  le  faifiiïant  à  repréfenter  les  meubles  faifis  ,  pour  être  vendus 
à  fes  frais ,  fi    mieux  il  n'aimoit  payer  les  caufes  de  l'oppofition. 

Delà  il  fuit ,  4°.  que  le  débiteur  faifi  qui  s'oppofe  à  la  faifie  pour  Li 
faire  déclarer  nulle,  doit  faire  iïatuer  fur  fon  oppofition,  non-feulement 
avec  ie  faifiiïant  ,  mais  avec  les  créanciers  oppofants,  car  autrement 
cette  Sentence  n'ayant  point  d'eft'et  vis-à-vis  des  oppofants,  elle  ne  lui 
procureroit  pas  une  pleine  main-levée   des  effets  faifis. 

Obfervez  que  lorfque  le  débiteur  faifi  plaide  contre  le  créanciec 
faifiiïant ,  &  les  oppofants ,  pour  faire  déclarer  nulle  la  faifie  ,  &  dans 
toutes  les  autres  caufes  où  les  créanciers  oppofants  ont  difierents  Procu- 
reurs ,  les  fignifications  doivent  fe  faire  feulement  à  l'ancien  de  ces 
Procureurs,  &  étant  faites  a  lui ,  elles  font  réputées  faites  à  tous  les 
oppofants  j  le  Procureur  ancien  doit  feulement  donner  avis  de  la  figni-, 
fication  qui  lui  elf  faite  ,  pour  qu'ils  en  prennent,  fi  how  leur  femble, 
communication  par  fes  mains. 

Obfervez  encore  que  lorfque ,  fur  roppofition  du  faifi  ,  la  fhifie  e(t 
déclarée  nulle  ,  cette  nullité  fait  tomber  toutes  les  oppofitions  3  cai: 
Tome  IIL  A  ^ 
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ces  oppofitrons  étant  accelToires  de  la   faifie ,  il    eft  nccefTaire    qu"'elles 
tombent  avec  la  faifie. 

§.  III. 

De  l'op^ojîtion  au   Seigneur  â'hotel^  ou  de  métairie. 

Le  Seigneur  d'hôtel,  ou  de  métairie,  a  droit  de  s^oppofer  à  la  faifie 
qu'un  créancier  de  fes  locataires ,  ou  fermiers ,  a  fait  des  meubles  qui 
exploitent  fon  hôtel,  ou  métairie,  6^  d'en  faire  prononcer  la  main-levée j 
fi  mieux  n'aime  le  créancier  faifilfant  fe  charger  envers  le  Seigneur 
d'hôtel,  ou  de  métairie  ,  de  l'entretien  (îs:  de  toutes  les  obligations  du 
bail  ,  non-feulement  pour  ce  qui  ell  échu  ,  mais  pour  ce  qui  ell  à 
ëcheorr  jufqu'à  la  lin  du  bail ,  &  de  lui  en  donner  à  cet  eflét  bonne 
&  fuffifante    caution. 

Le  fondement  de  cette  oppofition  ell  que  les  meubles  qui  exploitent 
l'hôtel ,  ou  la  métairie ,  fervent  de  nantilTement  au  Seigneur  pour  toutes 
les  obligations  du  bailj  d'où  il  fuit  qu'il  eft  en  droit  d'empêcher  qu'aucun 
autre  créancier  ne  fes  en  déplace  ,  en  les  faifant  faifir  &  vendre  au 
préjudice  de  ce  nantiflement ,  à  moins  qu'il  ne  lui  donne  une  entière 
lûreté  pour  toutes  les  obligations  du  bail. 

Le  créancier  affigné  par  le  Seigneur  d'hôtel  ,  au  de  métairie,  pour 
être  flatué  fur  cette  oppofition  ,  doit  donc  fe  charger  du  bail ,  &:  don,'^ 
ner  caution^  o-u  laiiïer  prononcer  la  main-levée  de  la  faifie. 

§.     IV- 

m 

De    oppojitions   à  fin   de  rc créance. 

L'oppofition  à  fin  de  récréance  ,  eft  celle  qui  ell  formée  par  celui  qui 
fe  prétend  propriétaire  de  quelques-uns  des  effets  faifis,  aux  lins  que  ces 
effets  fc'ient  diftraits  de  la  faifie  ,   &:  lui  foient  rendus. 

H  eft  évident  que  cette  appolitran  doit  empêcher  qu'il  ne  puiffe  être 
paffé  à  la  vente  de  Teffet  reclamé  ,  jufq^u'à  ce  qu'il  y  foit  flatué. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  45-0,  veut  que  l'oppofant  qui  demande 
ïa  récréance  d'une  chcfe  qu'il  loutient  lui  appartenir  en  foit  cru  à  ïon 
ferment,  &  à  celui  du  faifi ,  pourvu  que  le  faili  &  lui  foient  capables 
de  porter  témoignage  lun  pour  l'autre  ,  qu'ils  ne  foient  parents,  alliés, 
fervitenrs ,  ni  domeftiques  l'un  de  l'autre. 

Si  l'oppofant  à  fin  de  récréance  efl  tel  que  le  faifi  ne  puiffe  porter 
témoignage  pour  lui ,  ou  que,  fans  être  tel,  il  ne  puiffe  faire  coniparoic 
le  débiteur,  pour  affirmer  avec  luij  en  l'un  &  l'autre  cas,  cet  oppofant^ 
pour  réuffir  en  fou  oppoûtion^  doit  juitUier  par  témoins^  ou  autrement^ 


Chapitre     IL  kZj 

t^Ue   la   cKofe  lui  appartient  ;  la    rcconnoillancc  qu'il    t\\  fait  faire  par 
témoins  efl  à  fes  dépens,  iauf  à  les  répéter  contre  le  failT. 

Cette  oppoiition  n'eil  pas  reçue  dans  notre  Coutume  contre  un 
Seigneur  d'hôtel,  métairie,  &  rente  foncière j  c'eil  pourquoi  l'article  45- (5 
dit  :  oc  Si  un  créancier ,  autre  que  de  loyers  de  maifon ,  arrérages  de. 
^  rentes  foncière ,  ou  moillons ,  fait  arrêter  ,  &c.  y»  La  raifon  elt  que 
les  cliofes  qui  exploitent  la  maifon,  ou  métairie,  répondent  des  loyers, 
fermes    <k  arrérages,  quoiqu'elles  n'appartiennent  pas  au  débiteur. 

Il  y  a  une  autre  efpece  d'oppofition  afin  de  récréance ,  qui  eft  formée 
par  le  créancier  qui  prctcnd  avoir,  non  un  droit  de  propriété,  mais  un 
droit  de  privilège  fur  quelques-uns  des  effets  faifis ,  P^.  G.  Si  ce  créan- 
cier oppoiant  prétend  qu'il  les  a  vendus  à  crédit  au  débiteur  ;  (  je  dis 
à  crédit,  car  s'il  les  avoit  vendus  fans  jour  ^  fans  terme ,  il  en  auroit 
confervé  la  propriété  ,  8c  il  s'oppoferoit  comme  propriétaire  ,  &:  non. 
comme  fimple  privilégié.  Coutume  ds,  Paris ,  art.  176  &  177.  Coutume 
ii'' Orléans  ,   art.  ^yS. 

Ce  créancier  privilégié  peut  obtenir  la  récréance  de  la  chofc  ,  Se  la 
faire  prononcer,  ou  du  moins  que  la  chofe  fera  vendue  féparément, 
6^  qu'il  fera  payé  fur  le  prix  par  privilège  ;  il  doit  faire  à  (es  dépens 
procéder  ii  la  reconnoiffance  de  cette  cnofc, 

II  y  a  une  efpece  de  récréance,  qui  fe  forme  de  îa  part  du  faifr,  qui 
a  lieu  quand  les  effets  que  l'Ordonnance  défend  de  faifir  ont  été  com- 
pris dans  la  faifie  ;  il  demande  alors  qu'ils  en  foient  diflraits  ,  Se  lui 
foient  laiffés. 

Lorfque  c'ell  un  Maître  d'Iiôtel ,  ou  de  métairie,  qui  a  fait  la  faifie  h 
laquelle  il  y  a  d'autres  créanciers  oppofants  ,  comme  cette  réçréance 
ne  peut  avoir  lieu  contre  le  Maître  d'iiôtcl  ,  ou  de  métairie  ,  le  Juge 
peut  ordonner  qu'il  fera  furfis  à  la  vente  des  eflets  dont  le  faili  demande 
la  récréance  ,  jufqu'à  celle  des  autres  effets,  fi  les  créances  du  Maître 
d'Iîôtel  fe  trouvent  acquittées,  il  fera  fait  au  faifi  recréance  des  efiets 
par  lui  demandé^, 

§.     V. 

JDe  la  concurrence  des  faifes  ,  ér-  de  leur  convçrjîon  en  oppojîtion, 

Saifie  fur  faifie  ne  vaut. 

Cette  règle  a  lieu ,  foit  à  fégard  du  premier  faififfant ,  foit  à  l'égard 
ïîe  différents  faififfants  :  i".  A  l'égard  du  premier  faififfant,  celui  qui  a 
faifi  les  efl'ets  de  fon  débiteur  ne  peut  faire  une  féconde  faifie ,  à  moins 
que  la  première  n'ait  été  auparavant  terminée  ,  ou  qu'il  en  ait  été 
i^onné  main-levée.   Coutume  d'Orléans ^  art.  473. 

Mais  fi  la  première  faifie  ne  comprend  pas  tous  les  effets  du  débiteur , 
Iç  créancier  peut  faifir  incontinent  les  autres  effets  qui  n'y  étoient  pas 

Aa  ij 


l88  Traite  de  la  Procédure  Civile^ 

compris ,  8c  cette  failie  n'eft  regardée  que  comme  une  continuation  de 
la  première  ,  6c  non  comme  une  féconde  faifie  ;  elle  n'efl  point  par 
conféquent  contraire  à  la  règle.  Voye^  mes  noces  fur  Part,  .^5-3  ^  qui 
vient  d\'tre  cité.  Il  ("embleroit ,  aux  termes  de  cet  article  ,  qu'il  feroit 
nécelîaire  qu"*!!  fût  exprimé  par  le  procès-verbal  que  la  faifie  fe  fait  en 
continuant  la  première  ;  mais  l'ufage  a  établi  que  ces  termes  dévoient 
fe  fous- entendre ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  exprimés. 

2°.  La  règle  s'applique  aufli  à  difierents  faiiiliants  ;  ainfi  un  créancier 
ne  peut  faifir  les  effets  qui  fe  trouvent  déjà  faifis  par  un  autre  créancier, 
êc  s'il  le  fait ,  la  faifie  de  ce  fécond  faifilFant  ne  doit  point  valoir  comme 
faifie ,  mais  fe  doit  convertir  en  oppofition  à  la  première  faifie. 

Quelquefois  néanmoins,  c'efi  la  féconde  faifie  qui  tient,  6c  la  première 
eft  convertie  en  oppofition:  1°.  Lorfque  le  fécond  faifilTant  ell  le  Maître 
d'hôtel ,  ou  de  métairie  ,  qui  faifit  les  effets  exploitans  fon  hôtel ,  ou 
métairie ,  pour  les  fermes  6c  loyers  qui  lui  font  dûs  ;  cette  faifie  doit 
prévaloir  à  une  précédente  qui  auroit  été  faite  par  un  créancier,  6c  la 
faifie  de  cet  autre  créancier  doit  être  convertie  en  oppofition  à  celle  du 
Seigneur  d'hôtel,  ou  de  métairie,  à  moins  que  ce  créancier  ne  con- 
fenut  de  fe  charger  de  toutes  les  obligations  du  bail  ^  tant  pour  le  palfc 
que  pour  l'avenir  ,  6c  d'en  donner  caution,  f^qye:^  ce  que  j'ai  dit  dans 
le  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  iV°.  25p 

3*^.  Entre  deux  créanciers  ordinaires  qui  ont  faifi ,  lorfque  la  féconde 
faifie  efi  plus  ample  que  la  première  ,  6c  contient ,  outre  les  meubles 
compris  dans  la  première ,  plufieurs  autres  effets ,  le  Juge  peut  ordonnei: 
que  la  féconde  faifie  ,  comme  plus  ample  ,  tiendra  ,  6c  que  la  pre- 
mière fera   convertie  en  oppofition. 

Lorfque  le  premier  faifilfant  n'a  point  enlevé  les  effets  faifis ,  ni  laiiïc 
de  gardien  qui  vacque  à  cette  faifie ,  il  efl  fufpeft  de  collufion  ,  (Se  le 
fécond  faififfant  qui  les  a  enlevés  efl  préféré.  Notre  Coutume  d'Orléans, 
art.  45'2 ,  en  a  une  difpofition  précife  ;  on  préfume  en  ce  cas  que  la 
première  fiiifie  a  été  feinte  6c  fimulée,  &  c'ell  la  Jurifprudence  dans  les 
Coutumes  qui  n'en  parlent  point  j  Lauriere ,  fur  l'art.  178.  de  la  Coût, 
de  Paris,  rapporte,  d'après  Labbe ,  fur  l'art.  L71.  de  la  même  Coutume, 
%m  Arrêt  du  ip  Juin  ijpi,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Article      VIL 

De  la  vente  des  effets  faifis. 

te  faifilîant  ne  peut  procéder  à  la  vente  des  effets  faiiîs  qu'ail  ne 
îaiffe  écouler  une  huitaijie  franche  ,  entre  le  jour  de  la  failie  ,  6c  celui 
de  la  vente  ,  tit.  33.  art.    12. 

Ce  délai  efl  acco-dé  ,  tant  en  faveur  du  faifi,  afin  qu'il  puiffe  trouver 
de   l'argent  pour  s'acquitter  ^  6c  éviter  la  vente  de    fes  efîets  ,  qu'eii 
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faveui*  des  tiers  créanciers  qui  auroient  quelques  créances  ou  privilèges 
à  prétendre  fur  les  effets  faifis  3  ou  du  moins  qui  auroient  intérêt  de 
former  oppofition  pour  être  payés  de  leurs  créances  fur  les  effets  faifis. 

Lorfque  ce  délai  eft  expiré  :,  &  qu'il  n'y  a  aucunes  oppofitions  qui 
arrêtent  la  vente  ,  ou  que  ^  s'il  y  en  a  eu ,  elles  ont  été  terminées^ 
le  faififfant,  non-feulement  peut,  mais  il  doit  même  procéder  à  la  vente, 
fur  -  tout  s'il  y  a  des  gardiens ,  &  garnifon  établie  à  la  garde  des  effets 

faifis. 

II  y  peut  être  contraint ,  foit  par  le  faifi ,  qui  a  intérêt  de  n'être  pas 
confommé  en  frais  de  garde ,  foit  par  chacun  des  oppofants.  Le  Juge 
peut  néanmoins  quelquefois,  fur  la  demande  du  faifi,  &  lorfqu'il  y  a 
un  dépolitaire  gratuit ,  proroger  le  délai  de  l'Ordonnance ,  &  ordonner 
qu'il  fera  furfis  pendant  un  certain  temps  à  la  vente  3  ce  qui  doit  fur- 
tout  avoir  lieu  lorfque  le  faifi  donne  des  efpérances  de  trouver  de  l'ar- 
gent pendant  ce  temps ,  Se  que  ces  efpérances  fe  trouvent  fondées  ; 
ou  lorfqu'il  y  a  lieu  de  croire  que  la  vente  fe  fera  au  Bout  d'un  certain 
temps  à  un  prix  plus  avantageux. 

§.       I. 

Comment  on  procède  à  la  vente. 

Le  faififlant ,  pour  parvenir  à  la  vente  des  effets,  n'a  pas  befoin  d'au- 
cune Ordonnance  du  Juge ,  il  fuffit  qu'il  faffe  dénoncer  au  faifi  ,  à  fa 
perfonne  ,  ou  à  fon  domicile  ,  le  jour  &:  Tlieure  auxquels  il  entend 
procéder  à  la  vente  ,  afin  qu'il  y  faffe  trouver  des  encliériffeurs,  fi  bon 
lui  femble ,  th.  33.  art.  11. 

L'Huiffier ,  au  jour  indiqué ,  doit  fe  faire  repréfenter  par  le  gardien 
les  effets  faifis;  fi  le  gard-en  ne  les  repréfentoit  pas,  l'Huiffier  doit  lui 
faire  un  commandement  de  les  repréfenter  par  îe  même  aéte  ,  év-  fur  fon 
refus,  l'affigner  devant  le  Juge  pour  y  être  condamné  par  corps ^  &:  en 
des  dommages  &  intérêts. 

J-,es  efibts  ayant  été  repréfentés ,  l'Huiffrer  ,  après  en  avoir  fait  un 
procès  -  verbal  de  récapitulation ,  &  en  avoir  donné  décharge  au  gar- 
dien ,  doit  les  faire  tranfporter  par  des  voitures  ,  qu'il  doit  faire  trouver 
à  cet  effet  j  le  lieu  où  ces  efiets  doivent  être  conduits,  doit  être  le  plus 
prochain  marché  public  ^  &:  la  vente  doit  s'en  faire  au  jour  &  heure 
accoutumés  du  marché,  mcme  art.  il. 

Quelquefois  néanmoins  la  vente  ne  fe  fait  pas  au  marché  :  1°.  Lorf^ 
que  le  faili  &  toutes  les  parties  y  cocfentent.  Ordonn.  du  mois  de  Février 
ï$^6  ,  art.  4  6*  y ,  rapportée  par  Fontanon. 

2°.  Lorfque  les  meubles  ,  à  caufe  de  leur  fragilité,  ne  peuvent  pas  fe 
tranfporter  fans  rifque  de  les  déprécier  ,  ou  lorfque  la  vilité  de  leur 
prix  ne  mérite  pas  les  frais  du  tranfport  j  mais  il  faut  dans  ces  deux  ca^s 
une  permiffion  du  Juge, 


I^o  Traité  de  la  Procédure  Civile  ^ 

Cette  vente  fe  fait  par  une  fîmple  expofition  j  il  en  faut  exccptei' 
certains  cflcts  précieux  qui  ne  peuvent  s'adjuger  qu'après  trois  expofi- 
lions  ,  à  trois  jours  de  marché  ditiérents.  L'Ordonnance  le  décide  à 
l'égard  des  bagues  &  joyaux ,  &  vaillelle  d'argent  de  la  valeur  de  trois, 
cent  livres,  Se  plus,  ibÛ.  art.    13. 

La  Déclaration  du  14  Janvier  i68p  ,  a  déroge  à  l'Ordonnance  à  Tégarcî 
âe  la  vailFelIe  d'argent^  elle  ne  peut  plus,  loriqu'elle  eR  faifie,  s'expofei: 
à  l'encan ,  mais  elle  doit  être  portée  à  la  Monnoie  la  plus  prochaine  , 
pour  y  cire  vendue  au  prix  réglé  par  l'Ordonnance.  La  partie  faifie  doit 
ttre  adignée  pour  fe  trouver  à  tel  jour,  (Se  telle  heure  à  l'Hôtel  de 
ïa  Monnoie  pour  la  voir  pefer  &  vendre,  &:  le  Sergent  doit  retirer  çlu 
Commis  de  la  Monnoie  un  certilîcat  qui  conftate  le  poids  &  le  prix  j 
il  doit  en  drelTer  fon  procès-verbal,  &  garder  par  devers  lui  le  certificat 
qui  doit  demeurer  annexé  à  fon  procès  -  verbal ,  qui  tient  lieu  de 
procès-verbal  de  vente. 

Ce  que  l'Ordonnance  veut  pour  la  vente  des  effets  précieux  s'obferve 
à  Orléans  pour  la  vente  des  vins  faifis  ;  ils  ne  s'adjugent  qu'après  trois 
expofitions  à  la  place  publique  de  YEtape  deflinée  pour  ces  fortes  de 
vente. 

Suivant  l'Ordonnance  de  la  Marine,  du  mois  d'Août  1681,  Lh\  i. 
th,  14,,  les  barques,  chaloupes  Se  autres  bâtiments  du  port  de  dix  ton- 
neaux ,  Se  au-deilbus  ,  s'adjugent  par  le  Juge  à  l'Audience ,  après  trois 
publications  fur  le  quai ,  par  trois  jours  confécutifs  ;  ce  qui  femble 
devoir  être  étendu  aux  bateaux  de  la  Loire  j,  au  moins  pour  les  trois 
publications. 

A  l'égard  des  bâtiments  plus  confidérables,  comme  les  Navires^  ils  fe 
vendent  avec  des  formalités  prefcrites  par  la  même  Ordounance ,  à-peu- 
près  femblables  à  celles  des  faifies  réelles  des  immeubles. 

Les  moulins  fur  bateaux  ,  quoique  meubles ,  doivent  aulTi  fe  vendre 
avec  les   formalités  des  faifies  réelles.   Louet  ^  lettre  M. 

L'Huifiler  doit  adjuger  les  chofes  faifiçs  au  plus  oflBrant  S<  dernier 
enchérifieur  ,  tit.  35.  art.  17.  Il  doit  aufil  faire  mention  dans  fon  pro-: 
CCS -verbal  du  nom  &  domicile  des  adjudicataires.  Se  il  ne  peut  riea 
exiger  au-delà  du  prix  de  l'adjudication ,  à  peine  de  concufTion ,  ibid^ 
art.  18. 

Il  ne  doit  pas  lui-même  fe  rendre  adjudicataire  ^  même  par  ^^erfonn© 
interpofée. 

Le  prix  doit  être  payé  fur  le  champ  par  l'adjudicataire  ,  &  l'Huifilei^ 
lie  doit  pas  lui  délivrer  les  effets  qui  lui  font  adjugés  qu'il  n'ait  payé. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  retirer  les  effets  à  lui  adjugés,  &  de  les. 
payer,  il  peut  être  contraint,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge  que 
aura  déclaré  la  vente  exécutoire.  On  peut  auffi  l'afllgner  aux  fins  que 
faute  par  lui  de  payer  les  eflets  à  lui  adjugés  ,  iL  feront  vendus  fur  fa 
folle   enchère. 

J^^'Huifllcr,  après  la  vente,  doit  porter  la  minute  de  fon  procès-verb4 
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de   vente    au  Juge   qui  doit  lui  taxer  de  fa  main  ^  6c  fans  frais ,  fou 
falaire   au  bas  de  ce  procès- verbal ,  ibid.  art.  21. 

L'Huîflier  doit  garder  la  minute  de  ce  procès-verbal ,  Se  en  déliyreï 
des  grolles^  fur  iefc[uelles  il  doit  faire  mention  de  la  taxe  ,  ibid, 

§.      II. 

l^e   la    difiribution    du  prix  de  la  vente  >   dj'  des  privilèges  auà 
s'exercent  fur  le  prix  des  effets  vendus. 

Lorfqu'il  n'y  a  aucune  oppofition  à  la  faifie  ,  THuilTier  remet  a^ 
fàifilfant  le  prix  de  la  vente  ,  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû ,  &  le  fur-i 
plus,  s'il  y  en  a,  au  faifi ,  ibiiï.  art.  20. 

S'il  y  a  des  oppofitionSji'HuilTier  doit  garder  les  deniers  ,  jufqu'à  ce 
qu'elles  foient  jugées  _,  ou  les  remettre  à  qui  le  Juge  ordonne  par  un 
jugement  rendu  entre  toutes  les  parties,  ibid. 

Lorfqu'ii  y  a  des  créanciers  privilégiés,  ils  doivent  être  payés  fuivant 
l'ordre   de  leurs  privilèges. 

i"^.  La  créance  la  plus  privilégiée  efl  celle  des  frais  de  faific  ,  de  garde 
Se  de  vente  3  car  ils  font  faits  pour  la  caufe  commune  de  tous  les 
créanciers. 

2".  Lorfque  ce  font  les  meubles  de  la  fuccelTioli  d'un  défunt  qui  font 
farfis,  le  privilège  des  frais  funéraires  obtient  îe  premier  rang  ,  immé- 
diatement après  ceux  dont  nous  venons  de  parier  ;  cette  créance  eft 
mcme  préférée  aux  loyers  fur  les  meubles  qui  exploitent  fliôtel.  f^oye:^^ 
les   notes  fur  VAâe  de  notoriété ^  du  ^j,  Août  i6ç2. 

Mais  il  paroît  par  un  autre  ade  de  notoriété  du  Cïiâtelet  de  Paris  du 
24  Mai  i6p4,  contre  les  Jurés- Crieurs  de  la  même  viilc ,  que  le  privi- 
lège fur  le  prix  des  meubles  d'ujie  fuccefTion  a  été  reflraint  par  l'ufage 
au  port  du  corps ,  Se  à  l'ouverture  de  la  fofTe ,  qu'on  appelle  frais  funé- 
raires du  premier  ordre  :  le  furplus  des  frais  funéraires,  qu'on  qualifie  du 
fécond  ordre ,  ne  fe  paie  que  par  contribution  avec  les  créanciers  pri- 
vilégiés, au  fol  la  livre.  Se.  par  privilège  à  l'égard  des  autres  créanciers 
non  privilégiés. 

Ce  qui  eJl  dû  pour  la  dernière  maladie  aux  Médecins,  Chirurgiens, 
Apoticaires,  Gardes,  eft  auffi  une  créance  privilégiée,  qui  paroïtroit  aller 
d'un  pas  égal  avec  les  frais  funéraires  3  je  penfe  cependant  que  dans 
l'ufage  elle  n'eiî  placée  qu'après. 

Dupleflls  ne  place  ce  privilège  qu'après  îe  maître  d'bôtel,  ou  de  mé- 
tairie ,  Se  c'eft  ce  qui  paroît  avoir  lieu  au  Cliâtelet  de  Paris ,  fuivant 
^'aéle  de  notoriété  du  4.  Août  1692,  ci-deffus  cité  j  néanmoins  cela  peut 
foufirir   difficulté. 

Le  privilège  accordé  par  l'Ordonnance  de  i6po  ,  t'it.  i?.  art.  25.  au 
créancier  «jui  a  foujtni  lç3  aiimeius  au  prifçpniçr ,  çii  aulîi  un  privilège 
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général  j  je  ne  fçais  s'il  doit  prévaloir  fur  celui  des  Seigneurs  d'Iiotel  ^ 
ou  de  métairie. 

Le  privilège  des  deniers  royaux ,  eft  aulTi  un  privilège  qui  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  les  privilèges  généraux  dont  nous  venons  de  parier , 
&■  à  plus  forte  raifon  après  les  privilèges  particuliers  dont  nous  ailoas 
parler,  puifque  ceux-ci  l'emportent  lur  les  généraux. 

Ces  privilèges  particuliers  qui  n'ont  lieu  que  fui  certains  elTets ,  font  : 
I*'.  Le  privilège  du  nanti  de  gage  fur  les  effets  qui  lui  ont  été  donnés 
en  nantillement  3  cependant,  pour  éviter  les  fraudes  qui  pourioient  fe 
commettre  en  fait  de  faillite,  l'Ordonnance  de  1673,  tit,  6.  an.  h.  \ent 
qu'en  ce  cas  le  nanti  juililie  ,  par  un  aéle  pardevant  Notaire  ,  que  le 
iiantiffement  s'ell  fait  dans  un  temps  non  fufpeét,  faute  de  quoi  les  créan- 
ciers peuvent  l'obliger  à  reflituer  les  gages  qui  font  en  fa  pofTelîion, 
fans  qu'il  puiffe  prétendre  de  privilège  fur  les  gages. 

2°.  Les  Hôteiliers  (Se  Maîtres  de  Penfion  ont  aulTi  un  privilège  fur  les 
effets  qui  font  en  leur  poffeffion ,  pour  les  aliments  des  perfonnes  qu'ils 
ont  logées  (Se  nourries  ;  car  c'eil  une  efpece  de  nantiffement ,  Couti/me 
de  Paris ,  art.  175-.  Si  une  perfonne  avoit  logé  à  différentes  reprifes,  le 
privilège   n'auroit  lieu  que  pour  les  dernières  dépenfes. 

3*^.  Le  privilège  des  Seigneurs  d'iiôtel,  fur  les  effets  qui  occupent  leur 
hôtel,  pour  les  loyers  qui  leur  en  font  dûs,  a  quelque  rapport  avec  les 
précédents  ;  ils  font  cenfés  avoir  en  nantiffement  les  meubles,  tant  qu'ils 
occupent  leur  Iiôtel. 

Par  le  Droit  Romain  ,  fuivi  encore  en  quelques  Coutumes  ,  les 
Seigneurs  de  métairie  n'ont  privilège  pour  leurs  fermes  que  fur  les 
fruits  provenants  de  leurs  héritages ,  &  non  fur  les  meubles  qui  occu- 
pent la  métairie  ;  mais  les  Coutumes  de  Paris  (Se  d'Orléans  ,  6<  la 
plupart  des  autres ,  leur  donnent  ce  privilège  ,  ainfi  qu'aux  Seigneurs 
d'Iiôiel. 

/^.  Les  Seigneurs  de  rente  foncière  ont  le  même  privilège  fur  l'hé- 
litage  fujet  à  leur  rente  foncière  ,  lorfque  c'eil  le  poffeffeur  débiteur 
de  la  rente  foncière  qui  l'occupe  lui  -  même  ;  mais  s'il  Fa  donné  à 
îoyer ,  ces  Seigneurs  n'ont  de  privilège  que  fur  les  loyers  qui  en  font 
dûs  à  leur  débiteur,  &  ils  n'ont  aucun  droit  fur  les  meubles  du  loca- 
taire qui  n'eil  pas  lui-même  débiteur. 

Nec  ohflat  ,  que  le  Seigneur  d'hôtel  peut  faifir  les  meubles  des  fous- 
iocataires  avec  qui  il  n'a  point  contraêtéi  la  raifon  de  différence  eft  que 
le  fous-locataire ,  avec  qui  il  n'a  point  contradé ,  a  pu  facilement  con- 
noître  qvie  le  locataire  de  qui  il  fousbailloit  n'étoit  lui-même  qu'un  loca- 
taire ,  &  le  fâchant  ,  il  a  dû  favoir  en  même  temps  que  les  effets  qu'il 
porteroit  en  la  maifon  répondroient  du  loyer  du  principal  locataire  j 
mais  il  n'eft  pas  également  facile  de  favoir  fi  une  maifon  eft  chargée 
d'une  rente  foncière ,  cette  charge  n'étant  pas  facile  à  connoître. 

Lorfqu'une  maifon  eft  chargée  de  plufieurs  rentes  foncières ,  fubor- 
données  les  unes  aux  autres ,    la  plus  ancienne  eft  préférable ,  Se    les 

jSeigneiir^ 
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Seigneurs  de  ces  rentes  font  payés  fuivant  Tordre  de  leur  création,  f^oye:^ 
rincrod.   au  tït,  i^.  de  notre   Coiu.  N°.  6^. 

Le  privilège  des  Seigneurs  d'hôtel ,  de  métairie  8c  de  rente  foncière 
ne  dure  que  tant  que  Tes  meubles  y  font  -,  s'ils  les  ont  lailFés  fortir ,  ils 
font  cenfcs  avoir  renoncé  à  leur  privilège  :  mais  fi  le  locataire  ,  ou  fer- 
mier,  les  a  délogés  à  l'infçu  du  maître  d'hôtel,  ou  métairie,  celui-ci 
conferve  fon  privilège,  pourvu  qu'il  les  fuive,  dans  un  bref  délai,  dans 
l'endroit  où  ils  ont  été  tranfportés  ;  l'ufage  a  réglé  ce  délai  à  huit  jours, 
pour  les  meubles  enlevés  des  maifons  de  ville,  8c  à  quarante  jours,  pour 
ceux  enlevés  des  métairies,  à  compter  du  jour  de  l'enlèvement. 

Si  le  Seigneur  d'hôtel  ,  ou  de  métairie ,  ne  les  arrête  pas  dans  ce 
temps,  quand  même  il  auroit  ignoré  l'enlèvement,  il  efl  déchu  de  fon 
privilège  3  au  contraire  ,  s'il  les  fuit  dans  ce  délai ,  il  conferve  fon  pri- 
vilège ,  même  contre  un  maître  d'hôtel ,  chez  qui  le  locataire  feroit 
allé  loger  ;  car  fon  locataire  n'a  pu  les  obliger  ,  ni  les  donner  en  nan- 
tid'ement  au  nouveau  maître  d'hôtel  au  préjudice  du  droit  qu'a  le  pre- 
mier, tant  que  ce  droit  fubfille  ,  res  priori  obligata  pojîeriori  ohligarl 
non  potejl. 

Par  la  même  raifon  ,  le  maître  d'hôtel  peut  ,  dans  le  même  délai ,  être 
préféré  au  maître  de  penfion,  qui  les  rctiendroit  pour  frais  d'hôtella^^e 
ou  de  nourriture. 

Mais  s'il  s'agilToit  d'animaux  détournés  de  la  métairie  ,  que  l'hôtellier 
eiit  nourris  ,  l'hôtellier  devroit  être  préféré  au  maître  de  métairie,  pour 
leur  nourriture  ,  car  il  a  conferve  le  gage  de  ce  Seigneur  de  métairie 
en  nourriffant  les  beiliaux. 

Obfervez  que,  quoicjue  ce  privilège  des  maîtres  d'hôtel  &:  de  mé- 
tairie ait  lieu  pour  tout  ce  qui  leur  efl  du ,  néanmoins  ce  privilège  n'a 
lieu  contre  celui  de  la  taille,  que  pour  une  année  de  ferme  feulement. 
Déclaration   du  28  Août   i5(5y. 

II  y  a  certains  privilèges  particuliers  qui  paflent  avant  celui  des 
Seigneurs  de  métairie. 

i"*.  Celui  des  Moifîbnneurs ,  fur  les  grains  dont  ils  ont  fait  la  récolte, 

2°.  Celui  des  Métiviers ,  fur  ceux  dont  ils  ont  fait  la  métive. 

5°.  Celui  des  Valets  de  labour,  fur  les  fruits  provenus  des  terres  qu'ils 
ont  labourées ,  pour  le  dernier  terme  de  leur  gage ,  couru  depuis  la 
Saint  Jean ,  jufqu'à  la  ToulTaint  3  ces  quatre  mois  leur  font  payés  fur 
le  prix  d'une  demi  -  année ,  parce  que  c'eft  le  fort  du  travail. 

II  y  a  certaines  Provinces  où  on  accorde  le  même  privilège  aux  Char- 
rons ,  Maréchaux  ,  Bourreliers  ,  pour  les  ouvrages  hc  fournitures  de  la 
dernière  année  qu'ils  ont  faits  Se  fournis  aux  laboureurs  ;  mais  nous  avons 
dans  notre  Province  rejette ,  avec   raifon  ,    ce  privilège. 

Celui  qui  a  fourni  les  tonneaux  a  auffi  un  privilège  fur  le  vin  qui 
y  eft  contenu ,  avant  les  autres  créanciers ,  même  avant  le  Seigneur  de 
métairie  ;  car  les  tonneaux  qu'il  a  fournis  fervent  à  conferver  le  y'm  à 
tous  les  créanciers* 
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j°.  Les  valets  de  Vignerons ,  ont  nn  privilège  pour  une  année  de 
leurs  gages  fur  les  fruits  provenus  des  vignes  qu'ils  ont  façonnées  pen- 
dant la  dernière  année ,  il  fembleroit  que  ce  privilège  devroit  aller 
avant  celui  des  Seigneurs  de  métairie  ,  néanmoins  l'Auteur  des  notes 
de  171 1  ,  fur  notre   Coutume  _,   ne  le  place  qu'après. 

On  n'accorde  point  ici  de  privilège  à  celui  qui  a  fourni  des  éclialats, 
ou  du  fumier  pour  fumer,  ou  pour  encharneler  les  vignes. 

Il  y  a  plufieurs  autres  privilèges  particuliers  qui  l'emportent  fur  les 
généraux  ,  (  excepté  les  frais  funéraires  qui  l'emportent  fur  tous  les 
autres  )  mais  qui  ne  vont  qu'après  celui  du  Seigneur  d'hôtel.  Tel  efl 
ie  privilège  de  celui  qui  a  fourni  la  femence ,  il  a  un  privilège  fur  les 
grains  qui  en  font  provenus  5  mais  ce  privilège  ne  va  qu'après  le  Sei- 
gneur de  métairie  ,  à  moins  que  ce  Seigneur  n'eût  confenti  par  écrit 
qu'il  fournit  la  femence  j  auquel  cas  il  lui  feroit  préféré  ^  ce  qui  fe 
fait  afTez   fouvent. 

Les  pâtres  ont,  pour  une  année  de  leurs  fervices ,  un  privilège  fur 
les  troupeaux  qu'ils  ont  gardés  3  il  fembleroit  naturel  qu'ils  dulfent  être 
préférés  au  Seigneur  de  métairie  ,  puifque  ce  font  eux  qui  lui  ont  con- 
fervé  le  troupeau  3  cependant  je  crois  que  l'ufage  ell  de  ne  les  placer 
qu'après. 

Les  voituriers  qui  ont  voiture  des  marcliandifes,  les  teinturiers  qui  les 
ont  teintes,  ont  auffi,  pour  ce  qui  leur  efl  dû,  un  privilège  fur  ces  mar- 
chandifes  pendant  le  temps  que  dure  leur  travail  3  mais  lorfque  les  mi^ï- 
chandifes  ne  font  plus  en  leur  pofTefîion,  ou  qu'elles  fe  trouvent  être 
dans  la  maifon  de  leur  débiteui',  leur  privilège  ne  va  qu'après  celui  du 
maître  d'hôtel. 

A  l'égard  des  autres  ouvriers  qui  ont  travaillé  Se  façonné  quelque 
chofe  ,  je  penfe  que  leur  privilège  ne  dure  que  tant  que  cette  chofe 
eft  en  leur  poITeffion ,  &  qu'ils  n'ont  que  la  rétention  de  la  chofe  3. 
mais  que  lorfqu'ils  l'ont  délivrée  ,  ils  n'ont  plus  de  privilège. 

Le  vendeur  a  privilège  fur  la  chofe  qu'il  a  vendue  pour  le  prix  qui 
lui  efl  dû  3  mais  fon  privilège  ne  va  qu'après  celui  du  maître  d'hôtel. 

A  l'égard  du  vendeur  qui  a  vendu  fans  terme  ,  il  demeure  proprié- 
taire de  la  chofe  ,  par  conféquent  il  peut  en  demander  la  récréance» 
ainfi  que  nous  l'avons  vu  ci-deiTus.  Coût,  de  Paris ,  art,  ij6  &  177. 
Coût,   d'' Orléans  y  art.  45*8. 

Celui  qui  a  arrêté  une  bête  qui  lui  a  caufé  du  dommage  ,  &  l'a  fait 
faifir  par  un  Sergent,  dans  les  vingt-quatre  heures,  a  aulîi  un  privilège  : 
doit-il  l'emporter  fur  le  Seigneur  de  métairie  ? 

Obfervez,  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  un  privilège  particulier, 
qui  ne  pa^T'e  qu'après  celui  du  maître  d'hôtel,  de  métairie  ,  ou  rente 
foncière ,  qu'ils  doivent  exercer  leur  privilège  fur  les  chofes  qui  y  font 
fujettes,  s'il  y  a  de  quoi  fatisfaire  le  maître  d'hôtel  dans  le  prix  des 
autres  effets. 

Après  les  privilèges  particuliers  viennent  les  généraux ,  dans  Tordre 
que  nous  ayons  dit» 
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Nous  avons  oublié  de  parler  d'un  privilège  qu^on  accorde  à  Paris  aux 
JomeRiques  de  ville  pour  une  année  de  leurs  gages,  f^q/e:^  encore  i'adc 
de  notoriété  du  Cliâtelet  de  Paris,  du  4  Août  iôp2  ,  ci  -  de  (Tus  cité^ 
ce  privilège  eft  très- favorable  Se  paroîtroit  devoir  être  fuivi  ailleurs  j 
cependant  je  n'ai  pas  vu  ce  privilège  employé  dans  les  ordres  &  dif- 
tributions. 

Les  intérêts  Se  frais  dûs  aux  créanciers  privilégiés  font  regardés  comme 
acceffoires  de  leurs  créances  ,  Se  font  payés  par  privilège  également 
comme  le  principal. 

Les  meubles ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  art.  170  ,  Se  dans  celle 
d'Orléans  ,drr.  447,  ne  font  pas  fufceptibles  d'hypotéquej  c'efl  pourquoi 
les  créanciers  Iiypotéc^uaires  n'ont  pas  plus  de  droit  que  les  fimples 
cIiirograpKaires  ;  ils  ne  viennent  point  en  ordre  d'Iiypotéque  comme  en 
Normandie  ,  dans  quelques  autres  Coutumes  &  dans  le  pays  de  Droit 
Ecrit  ;  mais  ce  qui  relie  du  prix ,  après  les  privilégiés  payés ,  fe  diflribue 
entre  tous  les  autres  créanciers  au  marc  la  livre  de  leurs  créances.  Cette 
contribution  au  marc  la  livre  n'a  lieu  que  lorfque  le  débiteur  efl  en 
déconfiture.  Quand  il  refle  d'autres  biens  Se  efléts  pour  fatisfaire  les 
créanciers ,  le  plus  diligent  Se  premier  faifiiTant  eft  préféré  aux  autres 
crçanciers ,  fur  les  effets  qu'il  a  faifis. 

Section      II  L 

T>e  la  ^aijïe- Arrêt  des    chofes   incorporelles    mohiliaires. 

Le  créancier  de  quelqu'un  qui  a  obtenu  contre  lui  un  jugement  de 
condamnation  d'une  fomme  certaine  Se  liquide  qui  a  paffé  en  force  de 
chofe  jugée  ,  ou  qui  eft  de  nature  à  s'exécuter  par  provifion,  ou  celui 
qui  eft  créancier  en  vertu  de  quelqu'autre  ade  exécutoire  _,  peut  con- 
-traindre  fon  débiteur  au  payement  fur  tous  fes  biens  ,  de  quelque 
efpece  qu'ils  foient.  Se  par  conféquent  il  peut,  non-feulement  prendre  par 
exécution  fes  meubles  ,  faifir  réellement  fes  immeubles ,  mais  il  peut  aufti 
faire  faifir  Se  arrêter  les  créances  de  fon  débiteur. 

On  peut  même  ,  fuivant  Van.  144,  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  faifir 
&:  arrêter  en  vertu  d'une  fimple  promeffe  non  reconnue  \  mais  il  faut 
en  ce  cas  une  permifllon  du  Juge,  qui  ne  l'accorde,  fuivant  l'ufage^ 
qu'aux  rifque  ,  péril  &  fortune  du  créancier  qui  la  demande, 

§.     L 

Définition    de    la    Saifie    ^    Arrêt. 

On  peut  définir  la  faifie-arrêt,  un  ade  judiciaire,  fait  par  ie  miniftere 
d'un  Hiiifl^ier  ,  par  lequel  \in  créancier  met  fous  la  main  de  Juftice  le»» 

B  b  ij 
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créaiices  qui  appartiennent  à  fon  débiteur  ,  avec  alTignation  aux  débi- 
teurs de  fon  débiteur  ,  pour  déclarer  ce  qu'ils  doivent ,  &  être  con- 
damnés à  en  faire  délivrance  à  l'arrêtant,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
luieftdù.  Se  alTignation  au  débiteur  de  l'arrêtant  pour  confentir  l'arrêt. 

Ces  alllgnations  données  au  débiteur  arrêté,  &:  au  débiteur  pour  le  fait 
duquel  fe  fait  Parrct,  Se  qui  cil  le  créancier  du  débiteur,  diUingue  la 
faijie-  arrct   du  fîmple  arrêt, 

C'efl:  un  Jimple  arrct ,  lorfque  le  créancier  fe  contente  de  fignifier  au 
débiteur  de  fon  débiteur  ,  qu'il  arrête  tout  ce  qu'il  doit  à  fon  débiteur, 
fans  afllgnation  pour  faire  la  déclaration  de  ce  qu'il  doit  ,  Se  en  faire 
délivrance  entre  les  mains  des  créanciers  oppofants. 
■•Cet  ade  tend  à  dépouiller  entièrement  celui  pour  le  fait  duquel  fe 
font  les  arrêta, 

$.      I  I. 

c      Quelles  créances  ne  font  ^as  fufceptibles  de  Saifies-Arrèts. 

De  même  qu'il  y  a  certains  meubles  corporels  qui  ne  peuvent  être  pris 
par  exécution  ,  il  y  a  aufli  certaines  créances  qui  ne  font  pas  fufceptibles 
de  faifie- arrêt. 

On  ne  peut  faifir  Se  arrêter  entre  les  mains  du  Receveur  d'un  Chapitre 
ce  qui  ell;  dû  à  un  Chanoine,  ni  à  un  Pourvu  de  Prébende  pour  diilri- 
butions  quotidiennes. 

Pareillement  on  ne  peut  failir  Se  arrêter  le  cafuel  d'un  Curé,  ni  les 
oblations. 

Les  honoraires  dûs  aux  Eccléfiaftiques  à  caufe  de  leur  fervice  aâuel , 
Se  les  revenus  des  titres  cléricaux,  font  pareillement  infaifilTables ,  fui- 
vant  les  art.  12  &:  13   de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

Mais  les  autres  revenus  des  bénéfices  font  fufceptibles  de  faifie-arrêt , 
comme  les  autres  biens  j  on  laifTe  néanmoins  aux  Evêques  Se  Prélats  une 
penfion  alimentaire  fur  les  revenus  de  leurs  bénéfices ,  qui  peut  aller 
jufqu'au  tiers  de  leurs  revenus. 

II  fembleroit  que  les  portions  congrues  des  Curés  ne  devroient  pas 
être  fufceptibles  de  faifie-arrêt,  étant  defiinées  pour  leurs  aliments  3  néan- 
moins comme  il  n'ert  pas  jufle  qu'ils  affrontent  leurs  créanciers,  il  y 
a  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  17  Mai  1706  ,  rapporté  par  Brillon  , 
Tom.  V.  fol.  272.  col.  7.  qui  a  jugé  contre  le  Curé  de  Bielle ,  que  la 
faifie  de  fon  créancier  tiendroit  fur  le  tiers  de  fa  portion  congrue  ,  que 
le  créancier  recevroit   tous  les  ans ,  jufqu'à  fin  de   payement, 

La  folde  des  foldats ,  les  appointements  des  Officiers  Militaires  ne: 
peuvent  être  faifis,  fi  ce  n'efi  pour  dettes  contradées  pour  leur  nour- 
riture ,  &  équipages ,  encore  lïiême  pour  ces  dettes ,  on  I«ur  en  iaîffe 
i;ine  porti^n^ 
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La  Déclaration  du  4  Mai  1720^  pour  les  MarécIiaufTées ,  porte  que  j 
pour  ces  dettes ,  on  ne  pourra  leur  retenir  que  la  moitié  de  leur  folde* 

A  l'égard  des  gages  des  Officiers  de  Maréchauirée  ,  ils  peuvent  être 
faifis  par  les  créanciers  dont  les  deniers  ont  été  employés  à  Facquilition 
de  leurs  Offices,  mais  ils  ne  peuvent  l'être  par  d'autres. 

Les  gages  des  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi  ne  peuvent  pareillement 
être  faiiîs  ,  fuivant  les  Ordonnances  Se  Déclarations  de  I3j'3,  lyôy  8c 
*lj86,  rapportées  dans  le  Code  Henri,  par  Fontanon  ,  fi  ce  n'elt  pour 
leur  nourriture  &  équipages,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  de  i6p8. 

Les  peniions  des  Officiers ,  Chevaliers  de  l'Ordre  du  $aint-Efprit ,  & 
de  leurs  veuves  ne  font  fufceptibles  d'aucune  failie-aiiét.  EJit  du  mois 
de  Dccembre  I72y.  art.  4-  Arrêt  du  13    Octobre   ijîi. 

Les  gages  &  appointements  des  Commis  des  Fermes  n'en  font  pas 
non  plus  lufceptibles.  Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Juillet  1681  _, 
tit.  commun,  art.   24. 

Les  épices  &  vacations  des  Juges  ,  &  autres  Officiers  de  judicature  3 
ies  émoluments  tk  honoraires  des  Profeireurs  n'en  font  pas  fulceptibles. 

Les  revenus  des  biens  qui  ont  été  donnés ,  ou  légués ,  à  la  charge 
de  n'être  fufceptibles  d'aucune  faifie-arrêt  ,  n'en  font  pas  fufceptibles 3 
car  il  eft  permis  au  donateur,  ou  teftateur  d'appofer  telle  condition  que 
bon  lui  (emble  à  fa  libéralité  j  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  29 
Novembre  1734  >  ^^"  ^  donné  main-levée  des  faifies-arrêts  d'un  ufu,^ 
fruit  légué  par  un  parent  collatéral ,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  être  h'iû. 

Les  relues  viagères  fur  l'Hôtel-de-VilIe ,  &  fur  les  Tontines  n'en  font 
pas  fufceptibles  luivant  les  claufes  des  Edits  de  leur  création  j  il  en  eft 
de  mêm«  des  lo^^ers  des  maifons  de  Verfailles ,  fi  ce  n'efl  pour  dettes 
privilégiées.  Déclaration  du  2^  Mars  i6p6. 

F^oye^  fur  plufieurs  autres  créances  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de 
faifie-arrêt ,  la  Coiiedion  de  Dénizart,  verbo  Saifie-arrct^  N°,2^  &  Juiv*. 

§.    II  L 

De  la    Procédure  de  la  Saifie-Arret. 

Le  Sergent,  à  la  Requête  du  créancier  arrêtant,  déclare  au  débiteur- 
arrêté,  par  un  aâe  qui  lui  eft  fignifîé  à  fa  perfonne,  ou  à  domicile,  qu'if 
faifit ,  arrête,  &  met  fous  la  m^in  de  Juftice ,  tout  ce  qu'il  peut  devoir 
9c  devra  par  la  fuite  à  celui  pour  le  fait  duquel  l'arrêt  fe  fait ,  pour 
fureté  de  cette  fomme  due  à  l'arrêtant,  l'Huiffier  lui  fait  défenfes  de  payer 
à  d'autres,  l'affigne  devant  le  Juge  du  débiteur,  pour  le  fait  duquel  TarrêD 
eft  fait,  pour  faire  la  déclaration  de  ce  qu'il  doit,  &:  pour  en  faire  le 
payement  à  l'arrêtant,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Le  créancier  arrêtant  dénonce  enfuite  ,  par  le  miniftere  du  Sergent^ 
iîette  faifie-arrêt  à  fo^  débiteur  ,  &  i'affig.ne   pour  confentir  l'arrêt  ^  <^ 
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voir  ordonner  la    délivrance  des  fommes   arrêtées    entre   les  mains  de 
l'arrêtant. 

Cette  alTignation  forme  une  infiance  qui  fe  pourfuit  comme  les  aut;es. 

L'arrêté  doit  déclarer  s'il  doit  quelque  cliofe  à  celui  pour  le  lait  duquel 
l'arrêt  ell  fait,  &:  combien  il  doit. 

Si  cet  arrêté  ne  comparoît  pas,  ou  qu'après  avoir  comparu ,  il  ne  faîle 
pas  de  déclaration,  l'arrêtant  obtient  contre  lui  un  jugement  par  défaut, 
qui,  faute  par  lui  d'avoir  fait  fa  déclaration,  le  condamne  à  payer  les 
caufes  de  Tarrêt ,  c'ell-à-dire ,  la  fomme  due  à  l'arrêtant  pour  laquelle 
eft  fait  l'arrêt. 

L'arrêté  ainil  condamné  peut  fe  faire  décharger  de  cette  condam- 
nation fur  l'appel  qu'il  interjettera  ,  ou  fur  l'oppofition  qu'il  formera 
devant  le  même  Juge  en  faifant  fa  déclaration;  mais  en  ce  cas,  il  doit 
être  condamné  aux  dépens  de  la  caufe  principale,  ou  à  ceux  de  réfufion. 

Lorfqu'il  y  a  un  titre  de  créance  contre  l'arrêté  ,  comme  un  bail  à 
rente,  ou  à  ferme  ,  qui  lui  a  été  fait,  ou  im  contrat  de  vente  ,  ou  une 
obligation  que  lui  ou  fes  auteurs  ont  contradés  avec  la  perfonne  pour 
ie  fait  de  laquelle  l'arrêt  efl  fait ,  il  ne  fuifit  pas  de  dire  qu'il  ne  doit 
rien  ,  ou  qu'il  ne  doit  qu'une  telle  fomme  ,  il  faut  qu'il  jullilie  fa  décla- 
ration par  le  rapport  des  payements  qu'il  a  faits ,  lefquels  doivent  avoir 
été  faits  avant  l'arrêt,  autrement  ils  feroient  cenfés  avoir  été  faits  en  fraude 
de  l'arrêtant. 

Si  l'arrêté  nie  contre  la  vérité  devoir  aucune  cliofe  au  débiteur,  pour 
le  fait  duquel  Tarrêt  efl  fait,  le  Juge  doit  permettre  en  ce  cas  à  l'arrêtant 
de  compulfer  les  titres  de  créance. 

Lorfqu'on  ne  peut  produire  contre  l'arrêté  aucun  titre  de  créance  ^ 
il  faut  nécelTairement  s'en  tenir  à  fa  déclaration;  s'il  déclare  n*e  rien 
devoir,  6i.  qu'on  ne  puilTe  pas  juflitîer  qu'il  doit,  le  Juge  doit  donner 
congé  de  l'arrêt ,  de  condamner  l'arrêtant  aux  dépens. 

Lorfqu'il  y  a  conteflation  fur  ce  qu'il  peut  devoir,  il  peut  demander 
è  être  renvoyé  devant  fon  Juge ,  c'efl  l'avis  de  M.  RoulFeaii. 

Lorfqu'il  y  a  d'autres  créanciers  qui  ont  fait  des  failîes-arrêts ,  ou 
fnênie  de  llmples  arrêts  entre  les  mains  de  l'arrêté,  ou  des  ceiïionnaires 
de  la  créance  arrêtée ,  auxquels  elle  auroit  été  tranfportée ,  cet  arrêté 
doit  les  dénoncer  au  créancier  arrêtant ,  afm  qu'il  les  mette  en  caufe  ; 
car  l'arrêté  a  intérêt  de  ne  faire  la  délivrance  des  deniers  arrêtés  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  avec  tous  les  arrêtants  &:  celîionnaires  par 
îranfport ,  afin  d'avoir  fa  fureté  contre  tous. 

Le  créancier  arrêtant,  à  qui  cette  dénonciation  efl  faite,  doit  les 
mettre  en  caufe  ,  atîn  de  faire  juger  à  qui  les  fommes  arrêtées  feront 
adjugées  Se  délivrées,  c'efl  ce  qui  forme  Vinjlance  de  préférence ^  entre 
tous  les  créanciers  arrêtants,  &  entre  tous  les  ceffionnaires  par  tranfpoit. 

Celui  pour  le  fait  duquel  Tarrêt  efl  fait  ,  &  qui  efl  afllgné  pour  le 
confentir,  peut  de  fon  côté  oppofer  fes  moyens,  s'il  en  a ,  contre  l'arrêt, 
foit  quant  à  la  forme  ,  foit  quant  au  fond  ^  foit.  qu'il  prétende  ne  rien 
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devoir,  foit  qu^il  prétende  que  l'arrêtant  n'a  pas  titre  fuffifant  pour  l'ar- 
rêter. Si  ces  moyens  font  trouvés  valables ,  le  Juge  doit  prononcer  la 
main-levée  de  la  faifie-arrct ,  avec  dépens  ^  l'arrêtant  eflmême  quelquefois 
condamné  en  des  dommages  Se  intérêts ,  lorfque  deux  chofes  concourent. 

1°.  S'il  efl  prouvé  qu'il   n'étoit  rien  dû  à  l'arrêtant. 

2°.  S'il  paroit  que  celui  pour  le  fait  duquel  l'arrêt  a  été  fait  a  fouffert 
effedivement  quelque  dommage  par  l'arrêt  des  fommes  qu'il  n'a  pu 
toucher  de  fes  débiteurs  arrêtés. 

§.     I  V. 

De  l* effet  de   la  Saifie-Arret, 

L'effet  de  la  faifie  -  arrêt  eft  que ,  des  qu'elle  efl  faite ,  la  créance 
arrêtée  étant  mife  fous  la  main  de  Juftice ,  celui  à  qui  elle  appartient , 
&:  pour  le  fait  duquel  elle  efl  arrêtée  ,  n'en  peut  plus  difpofer  ;  il  ne 
peut  donc  pas  la  tranfporter  au  préjudice  du  droit  de  l'arrêtant ,  il  ne 
peut  la  recevoir,  &:  l'arrêté  qui,  au  préjudice  de  l'arrêt,  payeroit  à  fou 
créancier ,  feroit  à  la  vérité  bien  libéré  envers  fon  créancier ,  mais  il  ne 
'"  ^— --  pas  envers  l'arrêtant  qui  peut  le  faire  condamner  à  lui  faire 
e  de  la  fomme  qu'il  devoit  lors   de  l'arrêt ,  fans  avoir  égard 


ie  feroit 
délivrance 


ne  peut  pas ,  au  préjudice  des  arrêtants ,  décharger  fon  débiteur  arrêté 
de  fon  obligation  3  d'où  il  fuit  que ,  fi  un  créancier  a  arrêté  les  loyers 
échus,  &:  à  écheoir  ,  fur  les  locataires  de  fon  débiteur,  ce  débiteur  ne 
peut  pas,  au  préjudice  de  l'arrêtant,  annuller  le  bail  pour  l'avenir,  par 
une  convention  entre  lui  &:  fon  débiteur,  car  ce  feroit  décharger  Iqs 
locataires  de  leurs  obligations  pour  les  années  à  écheoir ,  &  ces  années 
étant  arrêtées j  il  ne  peut,  au  préjudice  de  l'arrêtant,  en  difpofer. 

§.     V. 

"De  la  préférence  entre  les .  Créanciers  arrêtants^ 

De  même  que  fur  le  prix  des  meubles  exécutés ,  les  créanciers  privi- 
légiés font  payés  avant  tous  les  autres,  de  même  entre  plufieurs  créan- 
ciers arrêtants ,  les  créanciers  privilégiés  doivent  être  payés  fur  les  fommes 
dues  à  leur  débiteur  commun  avant  les  autres  ,  félon  l'ordre  de  leur 
privilège  i  celui  des  frais  funéraires  précède  tous  les  autres. 

Après  ce  privilège  on  doit  placer ,  pour  les  fermes  &  loyers  arrêtés, 
ce  qui  efl  dû  aux  iDaçons ,  couvreurs  _&  autres  ouvriers^  pour  les  repa- 
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rations  nécefTaiit^  qu'ils  ont  fait  à  la  maifon ,  ou  métairie ,  dont  les 
fermes  de  loyers  font  arrêtés ^  la  raifon  de  ce  privilège  efl  que,  fans  ces 
réparations,  la  maifon,  ou  métairie,  n'auroit  pas  été  occupée,  <Sc  par  con- 
fequent  produit  des  loyers  ^  ou  des  fermes  i  ils  ont  donc  travaillés  pour 
la  caufe  commune  de  tous  les  créanciers ,  8c  par  conféquent  ils  doivent 
être  préférés  à  tous. 

Les  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  des  ouvrages  non  nccefTaires,  mais, 
utiles ,  ont  bien  un  privilège  fur  le  fond  de  la  plus  value  de  la  maifon  , 
eu  égard  aux  dernières  impenfes ,  lorfque  cette  maifon  eft  vendue  en 
décret  ;  mais  je  ne  penfe  pas  qu'ils  ayent  de  privilège  fur  les  loyers , 
à  plus  forte  raifon  ne  doivent- ils  point  l'avoir  pour  les  impenfes. 

Le  privilège  des  ouvriers  pour  des  réparations  nécelTaires ,  lorfque  le 
marché  eft  verbal  ,  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfqu'ils  ont  intenté  leur 
demande  dans  l'année,  pour  être  payés;  car  leur  aélion  étant  éteinte 
par  le  laps  de  l'année ,  le  privilège  attaché  à  cette  adion  ne  peut  plus 
rublliler.  Coutume  d'Orléans  ,  art,  26j.  Ordonnance  de  1673.  tït-,  l, 
art.  7. 

Cela  doit  avoir  lieu  quand  même  le  débiteur  conviendroit  que  les 
ouvriers  n'ont  pas  été  payés j  car  cet  aveu  empêche  bien  la  prefcription 
de  cette  action  des  ouvriers  contre  le  débiteur,  mais  il  ne  doit  pas  leur 
femr  contre  des  tiers,  c'efl-à-dire,  contre  les  autres  créanciers  arrêtants, 
qui,  fi  cela  étoit  admis,  feroient  expofés  à  être  fraudés  de  leurs  créances, 
par  le  concert  de  la  fraude  entre  le  débiteur  &  les  ouvriers  qui  feroient 
revivre  les  créances  acquittées. 

Par  la  même  raifon,  je  penfe  que  l'ouvrier  ne  peut  exercer  fon  privilège 
après  l'année  ,  quoiqu'il  rapporte  un  marché  ou  un  arrêté  de  compte 
fous  fignature  privée ,  &  que  cela  ne  doit  proroger  fon  action  que 
contre  Ion  débiteur  j  mais  fi  l'ouvrier  étoit  fondé  dans  un  marché  fait 
^ardevant  Notaire,  je  penfe  qu'il  pourroit  exercer  fon  privilège  ,  même 
après  l'année. 

Après  les  ouvriers ,  les  Seigneurs  doivent  être  payés  ,  par  privilège , 
fur  les  fermes  &  loyers  des  métairies  &:  maifons  étant  dans  leurs  cenfives 
^  fiefs ,  pour  les  droits  Seigneuriaux  qui  leur  font  dûs. 

Enfuite  doivent  être  colloques  les  Seigneurs  de  rente  foncière,  pour 
3£s  arrérages  dûs  j  &:,  s'il  y  a  plufieurs  rentes  foncières,  elles  doivent 
être  placées  félon  l'ordre  de  leur  création. 

Le  vendeur  d'un  héritage  a  un  privilège  fur  l'héritage,  pour  le  prix 
-  qui  lui   efl  dû  ;   mais  il  n'a  aucun  privilège  fur  les  loyers  ou  fermes  de 
cet  héritage  ,    car  fon  privilège  n'a  lieu  que  fur  la  chofe  même  qu'il 
a  vendue. 

Par  la  même  raifon,  le  créancier  d'une  rente  conflituée  pour  le  prix 
d^ua  héritage  ,  n'a  aucun  privilège  fur  les  fermes  &  loyers  de  cet 
héritage. 

Après  ces  privilèges  particuliers  ,  on  doit  colloquer  les  privilèges 
généraux  dont  nous  avons  parlé  ea  ia  Se^^ion  précédente ,  pag,  1 67. 

Aprôî 
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Après  ces  privilèges  ,  le  créancier  premier  arrêtant  efî  préféré  au 
fécond,  le  fécond  au  troifieme ,  ,Iorfqu'iI  n'y  a  pas  de  déconfiture  de 
leur  débiteur  commun  ;  car ,  s'il  y  avoit  déconfiture  ,  ils  viendroient 
tous    au  marc  la  livre.  Coût,  d'Orléans  ,   an.  44b   &  ^/^g. 

Obfervez  néanmoins  que  lorfqu'une  faifie-arrêt  eft  faite  d'arrérages , 
loyers  &  fermes  échus  &  a  éclieoir  ,  le  premier  arrêtant  eH  à  la  vérité 
préféré  aux  poflérieurs ,  fur  tout  ce  qui  eft  échu  avant  les  faifies-arrêts 
poftérieures  des  autres  créanciers  ,  fuivant  la  régie  melior  conditïo  occu- 
pant is  ;  mais  il  vient  en  concurrence  avec  les  arrêtants  poftérieurs,  fur 
tout  ce  qui  n'étoit  point  encore  échu  lors  des  faifies-arrêts  poftérieures 
nec  enim  occupare  potuit  quod  nondiim  extïterat, 

§.    VI. 

De  la  préférence  entre  les  créanciers  arrêtants  ^  cenx  par  tranfport. 

Non  nudis  conventïon'ihus  fed  tradïtionîhus  domïnia  renim  transferuntur^ 
L.  20.  Cad.  de  paàïs  Ce  principe  qui  a  lieu  pour  les  ventes  &:  cefllons 
des  chofes  corporelles  s'applique  aux  incorporelles  _,  telles  que  font  les 
créances,  &  comme  ces  chofes  ne  font  pas  fufceptibles  de  tradition 
réelle  ,  on  imagine  quelque  chofe  qui  équipolle  à  la  tradition  à  l'égard 
•  de  ces  chofes  3  c'eft  la  fignification  faite  au  débiteur  de  la  ceftion  ,'  ou 
tranfport  de  la  créance  ,  qui  équipolle  à  cet  égard  à  la  tradition  3  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  108  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit:  «  Un 
35  fimple  tranfport  ne  faifit  point,  &  faut  fignifier  le  tranfport  à  la  partie^ 
«)  &:  en  bailler  copie  auparavant  que  d'exécuter  ». 

Celui  qui  a  tranfporté  la  créance  qu'il  a  contre  quelqu'un  en  demeure 
donc  propriétaire,  jufqu'à  ce  que  le  cefTionnaire  ait  fignifié  fon  tranfport 
au  débiteur  \  le  celTionnaire  ne  devient  propriétaire  de  la  créance  cédée 
que  par  cette  fignification. 

L'acceptation  que  le  débiteur  fait  du  tranfport  équipolle  à  cette  tra- 
dition ,  &: ,  par  cette  acceptation ,  le  cédant  eft  dépouillé ,  &  le  ceftion- 
naire  revêtu  de  la  créance  tranfportée  \  mais  cette  acceptation  ,  pour 
avoir  effet  contre  un  tiers  ,  doit  avoir  une  date  certaine  ,  c'eft-à-dire  , 
celle  d'un  ade  reçu  pardevant  Notaire  :  fi  cette  acceptation  s'eft  faite 
par  un  ade  fous  fignature  privée,  l'ade  n'a  de  date  contre  le  tiers  que 
du  jour  qu'il  eft  rapporté  au  contrôle ,  ou  du  jour  que  la  mort  de  l'une 
des  parties,  qui  Ta  figné,  en  a  afîiiré  la  date. 

Obfervez  auffi  que  la  fignification ,  &  l'acceptation  du  tranfport  ne 
peuvent  faifir  le  ceftionnaire  de  la  créance  qui  lui  eft  tranfportée,  que 
îorfqu'elle  lui  eft  échue;  car  il  n'eft  pas  poftible  per  rerum  naturam  d'être 
Taifi  de  ce  qui  n'exifte  pas  encore  :  lors  donc  que  quelqu'un  a  cédé 
des  arrérages  ,  loyers ,  ou  fermes  à  écheoir ,  le  ceftionnaire ,  quoiqu'il 
ait  fait  fignifier  le  tranfport ,  ou  qu'il  l'ait  fait  accepter  par  fon  débi- 
Tome.  111,  C  G 
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teiir  ,  n'en  efl  faifi  qu'au  moment  de  l'échéance  ,  qui  arrive  après  h 
lignilîcation  du  tranfport* 

De  ces  principes  il  réfulte  :  i°.  Que,  lorfqu'un  débiteur  a  fait  tranfport 
d'une  créance,  quoique  déjà  échue,  les  créanciers  de  ce  débiteur  ne 
iaifîent  pas  de  pouvoir  la  faifir  &  arrêter  valablement  ,  tant  que  le 
ceiTionnaire  n'a  point  encore  fait  fignitier ,  ou  accepter  fon  tranfport  ; 
c'efl  pourquoi  le  créancier  arrêtant  fera  préféré  au  ceffionnaire  ,  qui 
n'aura  fait  figniiier,  ou  accepter  fon  tranfport,  que  depuis  la  faifie-arrct 
du  créancier,  &  ce  cefllonnaire  n"'aura  que  i'aétion  ex  empto  contre  fon 
cédant ,  pour  lui  faire  rapporter  main-ievée  des  failies-arrêts ,  ou  le 
montant  de  la  créance. 

2°.  Si  au  contraire  le  ceiïîonnaire  d'une  créance  échue  a  fait  fignifîerj, 
ou  accepter  fon  tranfport,  avant  les  faifies-arréts  des  créanciers  du  cédant j^ 
îi  faudra  donner  congé  de  leur  faifie  &  arrêt  ;  ce  qu'ils  ont  arrêté  ayant 
celTé,  avant  leur  arrêt,  d'appartenir  à  leur  débiteur. 

5°.  Si  îe  débiteur  a  fait  tranfport  de  quelque  créance  qui  n'étoit  pas 
encore  échue,  la  Hgniiication  ,  &  l'acceptation  du  tranfport  ,  n'em- 
pêchent point  les  créanciers  du  cédant  de  l'arrêter  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  échue ,  &  en  ce  cas  ,  ils  viennent  par  concurrence  au  marc  la  livre  , 
avec  le  ceffionnaire  qui  a  lignifié,  ou  fait  accepter  fon  tranfport  avant 
l'échéance  ;  cette  fignification ,  ou  acceptation  ,  n'équipolie  en  ce  cas 
qu'à  un  arrêt. 

4°.  Si  la  même  créance  a  été  cédée  à  deux  différentes  perfonnes,  en 
différent  temps  ,  le  fécond  ceffionnaire  fera  préféré  au  premier,  s'il  a  le 
premier  lignifié  fon  tranfport  au  débiteur ,  comme  étant  le  premier  faifi; 
j4rgLim.  L.  quoties  duobus ,   ij.   cod.  de  reï  vïndïcatïone. 

VoyeT;^  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  tranfport  des  rentes  &  autret^ 
créances  ,  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  Tom.  2.  chap,  ^, 

Section      IV. 
Des  fimples  Arrêts  ^  tant  des  chofes  corporelles  ^  que  des  créances , 

Le  fimple  arrêt  eft  un  aâe  judiciaire  par  lequel  un  créancier  ^  pour 
fa  filreté,  met  fous  la  main  de  Juflice  les  chofes  appartenantes  à  fon 
débiteur  ,  pour  l'empêcher  d'en  difpofer.  Il  ell  bien  différent  de  la 
faifie- exécution ,  &  de  la  faifie  -  arrêt  ;  car  l'exéciuion  fe  fait  à  l'effet  de 
vendre  les  meubles  exécutés,  &  la  faifie-arrêt  aux  fins  de  faire  vuider, 
au  débiteur  arrêté  ,  les  mains  en  celles  de  l'arrêtant  ,  au  lieu  que  le 
fimple  arrêt  fe  fait  feulement  pour  conferver  les  chofes  arrêtées  ,  & 
empêcher  que  îe  débiteur   n'en  difpofe. 

On  arrête,  ou  des  meubles  corporels  ^  en  les  faifant  arrêter  par  un 
Sergent  qui  y  établit  un  gardien  ,  ou  des  créances  en  fignifiant  ain 
débiteur  ,  par  un  Sergent ,    un  aéle ,  par  lequel  il  lui  dcclare  qu'oft 
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arrête  ce  qu"*il  doit  8c  pourra  devoir  à  un  tel ,  avec  dcfenfes  de  lui  payer. 

L'expioit  d'arrêt  doit  Ctre  revêtu  des  mêmes  formalités  que  les  autres 
exploits. 

il  y  a  cette  différence  entre  les  exécutions  &:  les  fimpïes  arrêts ,  qu'on 
ire  peut  procéder  aux  exécutions  que  pour  des  créances  liquides  &  exi- 
gibles ,  pour  lefqueiles  le  créancier  a  un  titre  exécutoire  3  au  lieu  qu'on 
peut  en  piufieurs  cas  procéder  par  voie  de  fimple  arrêt,  fans  être  fondé 
iur  un  titre  exécutoire  ,  ou  en  vertu  de  la  Loi,  ou  en  vertu  d'une  per- 
miffion  du  Juge. 

La  Coutume  d'Orléans  permet  d'arrêter  fans  titre  exécutoire  les  Biens 
d'un  débiteur,  dans  les  cas  qui  fuivent  :  1°.  Suivant  l'article  441 ,  lorf- 
qu'un  débiteur  vient  à  mourir  ,  fi  tous  les  héritiers  font  demeurants 
hors  le  Baiiiiavje  d'Orléans,  les  créanciers  peuvent  faire  arrêter  tous  les 
.  eliets  qni  font  Jans  le  Bailliage  ,  quoiqu'ils  ne  foient  créanciers  que 
par  des  aétes  fous  feings- privés,  ou  même  qu'ils  n'ayent  aucun  titre 
de  leurs  créances. 

Si  les  (léritiers  alignent  les  arrêtants  en  main-levée  d'arrêt,  8<  préten- 
dent qu'il  nell  rien  dû  à  l'arrêtant ,  le  Juge  doit  accorder  un  bref 
délai  à  l'arrêtant,  pour  informer  de  fa  créance,  foit  par  témoins,  dans 
}e  cas  où  cette  preuve  feroit  admiffible,  ou  autrement  3  8c  faute  par  lui 
id'en  informer,  le  Juge  doit  donner  main-levée  de  fon  arrêt:  lorfqu'it 
3  informé  de  fa  créance,  l'arrêt  tient  jufqu'au  payement,  fuivant  le  même 
article  44 j. 

A  plus  forte  raifon  ,  lorfqu'un  débiteur  ne  laifTe  aucun  Iiériticr ,  les 
créanciers,  quels  qu'ils  foient,  peuvent  arrêter  les  effets  de  la  fucceffion. 

2'\  Suivant  l'article  442,  de  la  même  Coutume  ,  les  habitants  d'Orléans 
.€)nt ,  par  privilège,  le  droit  d'arrêter  les  effets  des  Forains ,  c'efl-à-dire , 
de  ccUK  qui  ne  font  pas  d'Orléans,  pour  ce  que  ces  Forains  leur  doi- 
vent ,  par  quelque  marché  oii  convention  fait  dans  la  ville ,  fauxbourgs 
^c  banlieue  d'Orléans ,  quand  même  le  marché  ne  feroit  que  verbal  5 
<^  en  cas  d'oppofition ,  il  fuffit ,  pour  que  l'arrêt  tienne  par  provifîon  , 
que  l'arrêtant  informe  de  fa  créance  par  un  fimple  témoin  ,  ce  qui  doit 
fe  iaire  dans  les  vingt-quatre  heures ,  oii  autre  délai  qui  lui  fera  fixé  par 
ie  Juge. 

5'\  Suivant  l'article  447 ,  ceux  qui  ont  fait  la  métive  ou  cueillette  des 
grains ,  ou  des  biées  ,  (  ce  qui  doit  s'entendre  auffi  de  ceux  qui  ont  fait 
la  vendange,)  pareillement  les  yoituriers  par  eau,  ou  par  terre,  peuvent 
faire  arrêter  les  bleds,  charrettes  ,  chevaux  ,  marchandifes  &c  biens  de 
leurs  débiteurs  ,  ce  qu'il  faut  reftraindre  à  ceux  qu'ils  ont  recueillis  , 
métivés  ou  confervés  9  Se  à  l'égard  des  voituriers  ,  aux  chôl^es  dont  ils 
font  la  conduite  ,  &  les  voitures  ;  dans  tous  ces  Cas,  on  n'a  pas  b'efbin 
d'une  perm;ffion  du   Juge  ,  la  Loi  en  accorde  le  droit. 

On  peut  encore  procéder  par  arrêt  des  biens  de  fon  débiteur ,;  fans 
jître  exécutoire ,  en  vertu  d'une  permifTion  du  Juge  ,  dans  les  cas  fuivants. 

i^   Dans  le  cas  où  un  créancier  elî  fondé  d'ans  un  billet  fous  frgna- 
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ture  privée  du  débiteur  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  encore  reconnu,  le  Juge 
lui  permet  d'arrêter  les  biens  du  débiteur. 

2°.  Toutes  les  fois  qu'un  Maixliand  fait  faillite ,  s'abfente ,  détourne 
fes  effets ,  le  Juge  peut  permettre  à  fes  créanciers  de  procéder  par  voie 
d'arrêt. 

Une  autre  différence  entre  le  fimple  arrêt  &  exécution  ,  c'ell  que 
cellç-ci  doit  être  précédée  d'un  commandement  qui  ait  mis  le  débiteur 
en  demeure,  parce  qu'elle  tend  à  le  dépouiller,  au  lieu  qu'il  n'eil  pas 
nécelfaire  que  l'arrêt  foit  précédé  d'un  commandement,  parce  qu'il  ne 
tend  qu'à  conferver. 

Le  limple  arrêt  fe  convertit  quelquefois,  par  la  fuite,  en  exécution, 
ïorfque  le  créancier,  qui  a  commencé  par  un  fimple  arrêt,  obtient  par 
îa  fuite  Sentence  de  condamnation  contre  fon  débiteur,  6c  après  lui 
avoir  fait  figniiîer,  lui  fait  commandement  de  payer  ,  avec  déclaration 
que  faute  par  lui  de  le  faire,  fon  fimple  arrêt  demeurera  converti  en 
faille -exécution,  &:  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  des  effets  faifis. 

PREMIER     APPENDICE. 

De   la    Saifie  -  Gagerie. 

La  faifie  -  gagerie  ,  qui  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  fuivant  les 
articles  i6i,  162  ,  &  16^ ,  eft  un  aéle  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
maifon ,  ou  le  créancier  d'une  rente  affife  fur  une  maifon  de  la  Ville  , 
ou  Fauxbourgs  de  Paris ,  met  fous  la  main  de  Juftice ,  par  le  minillere 
d'un  Sergent,  les  meubles  du  locataire  exploitants  cette  maifon,  &  les 
laiffe  à  fa  garde   jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  fait  ordonner  la  vente. 

Obfervez  que  l'article  163  ne  parle  que  des  rentes  conflituées;  mais 
comme  ces  rentes  ne  font  plus  des  charges  réelles,  il  ne  doit  avoir  fon 
application  qu'à  l'égard  des  rentes  foncières. 

Cette  faifie-gagerie  tient  plutôt  de  la  nature  de  l'arrêt,  que  de  l'exé- 
cution, puifqu'elle  ne  donne  aucun  droit  au  faififfant  de  vendre  les  effets 
faifis.  Se  qu'il  faut  qu'il  faffe  ordonner  de  la  vente  par  le  Juge. 

Elle  diffère  des  autres  arrêts  &  faifies ,  en  ce  que  les  effets  faifis  ne 
font  point  mis  en  la  garde  d'autres  perfonnes^  mais  font  laiffés  en  la 
garde    du  locataire  même ,  fur  lequel  on  faifit. 

Le  locataire,  par  cette  faifie-gagerie,  devient  dépofitaire  de  Jullice  de 
fes  propres  meubles ,  Se  efl  par  conféquent  obligé  par  corps  de  les  repré- 
fenter ,  lorfqu'il  en  fera  requis ,  après  que  ,  fur  l'affignation  qui  lui  aura 
été  donnée,  la  vente  en  aura  été  ordonnée. 

Un  principal  locataire  a  droit  de  procéder  par  faifie-gagerie  fur  les 
meubles  des  fous-locataires ,  de  même  que  le  propriétaire  aux  droits 
duquel  il  elt.  La  Coutume  de  Paris  n'en  a  point  de  difpofition,  mais 
i'ufage  ell  <:onIlant, 
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SECOND     APPENDICE. 

De   la   Saifie- Arrêt  afin  de  revendication. 

Le  propriétaire  de  meubles ,  qui  en  a  perdu  la  poiïelTion ,  doit  avaiit 
de  les  revendiquer  ^  obtenir ,  lur  une  requête ,  une  permiflion  du  Juge 
de  faifir  &  arrêter  ces  meubles ,   en  quelques  mains  qu'ils  foient. 

Le  Sergent ,  porteur  de  cette  permiiTion ,  fe  tranfporte  chez  celui  en 
3a  poireiïion  duquel  font  ces  meubles,  &:  les  faifit  Sa  arrête,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  Ilatué  fur  la  demande  en  revendication  de  ces  meubles ,  qu'il 
forme  en  même  temps,  ou  pour  laquelle  il  donne  affignation  au  poirellëur. 

Cette  faifie- arrêt  peut  fe  faire,  non-feulement  par  des  propriétaires, 
mais  par  ceux  qui  prétendent  quelque  droit  de  gage  3  on  peut  obtenir, 
fur  une  requête,  permilTion  du  Juge  de  les  arrêter  cliez  des  tiers,  chez 
qui  iis  feroient  trouvés  ,  &  en  conféquence  les  y  arrêter  par  Sergent  ^ 
avec  affignation  aux.  potrelTeurs ,  pour  être  condamnés  à  les  mettre  ea 
la  po  îelîion  du  gardien  établi  à  la  faifie. 

Par  la  même  raifon  ,  les  Seigneurs  d'hôtel ,  ou  de  métairie  ,  obtien- 
nent ,  dans  le  teaips  prefcrit  par  Tufage  ,  la  permiflion  d'arrêter  les 
meubles  détournés  de  leurs  hôtels ,  ou  métairies  ,  par  leurs  locataires , 
ou  fermiers j  (dans  notre  Province,  ce  temps  efl  de  quarante  jours  pour 
ies  meubles  enlevés  des  métairies  ,  &  de  huit  jours  pour  ceux  enlevés 
des  maifons  de  ville  ,  foit  que  le  Seigneur  ait  eu  connoiiïànce  ou  non 
de  l'enlèvement ,  foit  que  le  locataire  les  ait  enlevés  de  bonne  foi ,  ou 
en  fraude  de  fon  Seigneur.  )  Si  les  meubles  enlevés  avoient  été  vendus 
en  Juflice,  le  Seigneur  ne  feroit  plus  en  droit  de  les  reclamer  j  la  vente 
judiciaire  efl  une  efpece  de  décret  qui  purge  ce  droit  du  Seigneur.  II 
faut  dire  la  même  chofe  s'ils  ont  été  vendus  en  foire ,  marché ,  ou  place 
publique. 

II  faut ,  pour  que  le  Seigneur  puilTe  exercer  fon  droit  de  fuite,  que 
ies  meubles  foient  reconnoilfables,  &  n'ayent  pas  changé  de  nature. 

Quand  les  meubles  ont  été  acquis  de  bonne  foi  par  ie  poiïefîeur  ,  la 
reconnoifl^ance  doit  être  faite  aux  dépens  du  Seigneur  qui  exerce  fon. 
droit  de  fuite  3  fauf  à  répeter  ces  frais  contre  fon  débiteur. 

Section      V. 
De  la  Saifie -réelle. 

La  faifie-réelle  eft  un  ade  judiciaire  par  lequel  un  créancier  met  fous- 
la  main  de  Juflice  l'héritage,  ou  autres  immeubles  de  fon  débiteur,  à 
Teffet  d'en  pourfuivre  la  vente ,  pour  être  payé  fur  le  prix. 
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Article       premier; 

Pour  quelles  dettes  ^  fur  qui  ^  ^  dans  quelles  Jurifdi[lions  f  eut-on 

faijïr   réellement  / 

§.    I. 

Four  quelles  dettes  ? 

On  ne  peut  faifir  réellement  les  biens  de  Ton  débiteur,  quels  qu"*ifs 
l'oient,  que  pour  une  dette  qui  provienne  d'un  titre  exécivtoire  ,  c'efl- 
à-dire  ,  d'un  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel ,  ou  qui  s'exécute 
par  provilion ,  nonobllant  l'appel  ,  ou  d'un  acte  pardevant  Notaires , 
com.ne  nous  Pavons  dit  cr-dellus,  Pan.  If^.  chap.  z.  Secl.  z.  an.  i,  §.  2.. 
Il  faut  encore  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  au  même  endroit ,  que 
cette  dette  foit  certaine   &  liquide. 

On  ne  pourroit  pas  failîr  pour  une  condamnation  de  dépens  now 
taxés,  ou  dommages  &  intérêts  non  liquidés.  Au  relie,  la  dette  d'une 
certaine  quantité  de  grains  efl  regardée  comme  liquide  ,  quoique  les 
grams  n'ayent  pas  encore  été  appréciés,  &:  on  peut  faiiir  réellement  pour 
cette  dette  j  mais  on  ne  peut  palTer  à  la  vente  que  l'appréciation  n'en 
ait  été   faite. 

Il  efl;  évident  qu'on  ne  peut  failir  pour  une  dette ,  avant  que  la  con* 
dition  fous  laquelle  elle  eO:  due  exifte  ,  ni  même  avant  que  le  terme 
de  payement  foit  échu  j  ceci  n'a  lieu  cependant  qu'à  l'égard  du  terme 
accordé  par  la  convention,  &:  qui  en  fait  partie  ,  car  le  terme  de  grâce, 
accordé  à  des  débiteurs  ,  par  des  lettres  de  répit  ,  n'empêche  point 
qu'on  ne  puilTe  exécuter  les  meubles ,  &  faifir  réellement  les  immeubles 
de  celui  qui  les  a  obtenues  ,  &  pourfuivre  le  bail  judiciaire  6s:  le$ 
criées,  fauf  néanmoins  que  le  créancier  ne  peut  pas  ,  tant  que  le  terme 
de  ces  lettres  dure  ,  procéder  à  la  vente ,  que  du  confentement  du 
débiteur,  fi  ce  n'ell  de  meubles  périilables.  Ordonnance  de  i66p,  tit.  6. 
an,  6. 

Les  lettres  d'Etat  n'empêcîient  point  pareillement  qu'on  ne  puiiïb 
procéder  à  la  faifie -réelle  des  immeubles  de  celui  qui  les  a  obtenues; 
mais  elles  ont  cela  de  plus  que  les  lettres  de  répit,  qu'elles  empêchent 
qu'on  ne  puilTe  procéder  au  bail  judiciaire  ,  fi  elles  ont  été  frgnifiées 
auparavant,  fi  elles  ne  l'ont  été  que  depuis,  non-feulement  elles  n'em- 
pêchent pas  l'exécution  du  bail  judiciaire  ,  mais  elles  n'empêchent  pas 
même  de  procéder  au  nouveau  bail  après  qu'il  efi;  expiré.  Déclaration 
^u  2^  Décembre  1702.  art.    12. 

Enfin,  il  faut  que  la  dette  pour  laquelle  on  faiHt  réellement  des  îm? 
meubles ,  foit  d'une  certaine  coafideration  3  il  feroit  trop  dur  pour  uj; 
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tléhitcur  Je  fe  voir  dépouiller ^  pour  une  fomme  modique  ^  de  Ton  patri- 
moine ,  dautant  plus  que  ces  failîes  ne  peuvent  fe  faire  fans  de  grands 
frais  3  la  plupart  des  Auteurs  penfcnt  par  ces  raifons  que  la  fomme  pour 
laquelle  on  peut  faifir  doit  être  au  moins  de  cent  livres,  &  c'ell  ce  qui 
s'obferve  ici  dans  i'ufage  ,  nonobflant  l'acte  de  notoriété  du  Cliâtelet 
d'Orléans,  du  21  Décembre  1703,  rapporté  par  Dénizart^  ve.rbo  Suifie^ 
rédU,  N\  ^. 

§.        I  I. 

Sur  qui  on  peut  faijïr   réellement. 

On  ne  peut  faifir  réellement  que  fur  la  perfonne  qui  s^eft  obligée  par 
Tade,  ou  qui  a  été  condamnée  par  le  Jugement  en  vertu  daquei  on  failitj 
car  toute  exécution  celle  par  la  mort  de  l'obligé ,  ou  condamné. 

Si  cette  perfonne  meurt,  il  faut  donc,  pour  pouvoir  faifir  réellement 
ies  immeubles  de  fa  fuccefPion  ,  faire  déclarer  auparavant  le  titre  exé- 
cutoire contre  fcs  Iiéritiers ,  Se ,  s'il  n'y  en  a  point ,  il  faut  faire  déclarer 
Je  titre  exécutoire  contre  le  curateur  à  la  fucceflion  vacante  ,  8c  faific 
fur  lui. 

Pareillement  fi  la  femme  qui  étoit  mon  oijrgée  ,  ou  ma  condamnée  ^ 
s'ell  mariée,  il  faut,  pour  que  je  puiile  faiiîr  réellement  fes  biens  ,  que 
î'alTigne  (on  mari ,  oc  que  je  falîe  déclarer  mon  titre  exécutoire  contre 
lui  ,  pour  pouvoir  failir  enfuite  les  biens  de  fa  femme  ^  fur  lui  &:  fur  fa 
femme. 

Lorfque  celui  qui  efl  mon  obligé,  ou  mon  condamné,  eft  mineur , 
ou  interdit ,  c'eft  fur  le  tuteur,  ou  curateur  que  ia  faille  doit  être  faites 
&  s'il  parvient  en  majorité  ,  ou  cil;  relevé  de  fon  intcrdiélion ,  pendant 
le  cours  de  la  faifie  ,  il  faut  raffigner  pour  être  ordoimé  qu'elle  fera 
fuivie  fur  lui ,  fur  les  derniers  errements. 

La  faifie-ré elle  doit  fe  faire  fur  le  propriétaire  de  l'Iiéritage ,  une  faifie 
faite  Juper  non  domino  ell  nulle.  \ 

Obfervez  néanmoins  qu'on  entend  par  propriétaire,  non  pas  feulement     | 
celui  qui  l'eil:  dans  la  vérité ,  mais  encore  celui   qui   polTede  l'héritage      ' 
anïmo  domïnï ^  foit  qu'il  en   foit  véritablement  propriétaire,  foit  qu'il  ne 
le  foit  pas  j   car  il  eR  réputé  Têtre ,  lorfque  le  véritable  propriétaire  ne 
réclame  point  3  ce  qui  fuffit  pour  que  la  faifie  faite  fur  lui  foit  valable  , 
&  purge  même  le  droit. du  véritable  propriétaire,  s'il  ne  s'y  oppofe  pas.' 

Ce  qui  a  été  dit  ci-dc!îiis,  qu'on  faiilt  fur  les  tuteurs  Se  curateurs,  n'efl 
point  contraire  à  notre  principe  ,  quoique  ies  tuteurs  &  les  curateurs  ne 
foient  à  proprement  parler  ni  les  propriétaires  ,  ni  les  polîefTeurs  des 
biens  de  leurs  mineurs;  car  lorfqu'on  faifit  fur  un  tuteur,  ou  curateur, 
c'efl:  véritablement  fur  le  mineur  ou  interdit,  étant  repréfenté  par  eux, 
fur  qtii  la  faille  fe  fait. 
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Suivant  notre  principe ,  on  ne  peut  faifir  un  héritage  fur  un  ufufrultiery 
encore  moins  fur  un  fermier  i  mais  on  peut  faifir  fur  cet  ufufruitier  fon 
droit  d  ufufruit  dans  l'héritage. 

Lorfqu'uù  héritage  n'efl  polfédé  par  perfonne ,  il  faut  créer  un  curateur 
fur  lequel  la  faifie  fe  fera  i  cela  a  lieu  en  plufieurs  cas. 

i^  Lorfque  l'héritage  dépend  d'une  fucceffion  vacante. 

2°.  Lorfque  celui  qui  en  étoit  polfeifeur  fa  délailfé  fur  une  aélion 
hypothécaire  donnée  contre  lui ,  il  faut  le  faifir  fur  un  curateur  créé  à 
l'héritage   délailfé. 

3°.  Lorfqu'un  débiteur  fait  ceiTion  Se  abandon  de  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers,  car  quoiqu'il  ne  foit  pas  dépouillé  de  la  propriété  de  fes  biens, 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  adjugés,  néanmoins  comme  il  celfe,  par  l'aban- 
don ,  de  les  polféder  ,  Se  qu'il  fait  même  fabandon  pour  s'épargner 
J  aifront  de  les  lailfer  faifir  fur  lui,  on  doit   faifir  fur  un  curateur. 

§.      I  I  I. 

JEn  quelle  JurifdiFlion  doit  fe  faire   la  faife-rêelle. 

Le  Règlement  du  23  Novembre  i6p8 ,  porte  que  les  décrets  faits  efl 
exécution  des  Arrêts  ,  ou  £xécutoires  de  la  Cour  doivent  être  pour- 
fuivis  en  la  Cour^  ceux  faits  en  vertu  de  Sentences  doivent  être  faits  en 
la  Jurifdiétion  où  les  Sentences  ont  été  rendues  ,  ceux  faits  en  vertu  des 
obligations  Se  contrats ,  devant  le  Juge  auquel  l'exécution  de  ces  acles 
appartient. 

Lorfque  l'Arrêt  confirme  une  Sentence  de  condamnation,  &:  condamne 
Tappcllant  aux  dépens,  comme  les  dépens  font  taxés  par  un  exécutoire 
de  la  Cour,  ce  n'eft  qu'en  la  Cour  qu'on  peut  faifir  réellement,  caria 
faifie  -  réelle  ,  pour  l'exécutoire  de  dépens,  ne  peut  être  portée  ailleurs 
qu'en  la  Cour  où  il  a  été  pris. 

Mais  fi  la  faifie  ne  fe  fait  que  pour  le  principal ,  je  penferois  qu'on 
pourroit  la  porter,  ou  devant  le  Juge  dont  la  Sentence  a  été  confirmée, 
ou  en  la  Cour  qui  a  rendu  l'Arrêt  confirmatif,  &  que  le  créancier  doit 
avoir  le  choix. 

Ce  qui  ell  dit  dans  le  Règlement,  que  les  faifies  -  réelles  qui  fe  font 
en  vertu  de  Sentences  fe  pourfuivent  dans  les  Jurifdidioiis  où  elles 
ont  été  rendues,  doit  s'entendre  des  Jurifdidions  civiles  &  ordinaires j 
on  ne  pourroit  pas,  par  exemple  ,  pourfuivre  une  faifie -réelle  au  Siège 
criminel,  en  vertu  d'une   Sentence  qui  y  auroit  été  rendue. 

On  ne  peut  pas  pourfuivre  dans  les  Jurifdidions  des  Eaux  &  Forêt5, 
&  des  Tréforiers  de  France ,  ni  dans  les  Sièges  de  Police  ,  une  faiiie- 
réelle  ,  en  vertu  d'une  Sentence  rendue  en  ces  Jurifdidions ,  Se  en 
ginéral  on  ne  peut  pourfuivre  des  faiiies-réelles  devant  des  Juges  établis 
pour  connoître  feulement  de  certaines  matières  à  eux  attribuées ,  à  moins 

que 
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que  quelqu'OrJonnânce  ,  ou  un  ufage  confiant  ne  leur  ait  auflî  attribué 
ies  faifies-réelles  qui  fe  feroient  en  vertu  de  leurs  Jugements  3  à  plus 
forte  raifon  ,  on  ne  peut  pourfuivre  de  faifie- réelle  devant  les  Juges- 
Confuls  j  car  ces  Juges  ont  encore  cela  de  moins  _,  qu'ils  n'ont  pas 
Texécution  de  leurs  Sentences  j  car  ]e  droit  de  faire  exécuter  les  Juge- 
ments eft  une  propriété  de  la  Magifirature  à  laquelle  ne  prétendent  pas 
les  Juges-Confuls,  qui  font  de  fimpies  arbitres  nécelfaires. 

Les  faifies  -  réelles  peuvent  encore  moins  fe  pourfuivre  aux  Officia- 
lités  ,  les  Officiaux  étant  incompétejits  pour  toutes  les  matières  où  il  entre 
quelqu'objet  réel ,  8c  par  conféquent  des  décrets. 

Les  faifies  qui  fe  font ,  foit  en  vertu  d'une  Sentence  de  ces  Juges 
devant  qui  elles  ne  peuvent  être  portées,  foit  en  vertu  d'ades  pardevant 
Notaires ,  doivent  fe  faire  devant  le  Juge  du  domicile  du  faifi. 

Cette  règle  a  deux  exceptions  ;  la  première ,  fi  le  contrat  a  été  pafie 
fous  un  fcel  attributif  de  Jurifdidion  ,  tels  que  font  ceux  des  Châtelets 
de  Paris,  d'Orléans  6c  de  Montpellier;  car,  en  ce  cas,  c'efi  au  Châ- 
telet ,  fous  le  fceau  duquel  l'aéle  a  été  palîe  ,  que  doit  fe  porter  la 
faifie. 

La  féconde  efi ,  que  fi  le  faififiant ,  le  faifi ,  ou  les  oppofants  font  pri- 
vilégiés, le  privilégié  peut,  avant  l'appointement  à  décréter,  faire  porter 
la  faifie  -  réelle  devant  le  Juge  de  fon  privilège ,  tel  que  font  ceux  des 
Requêtes  du  Palais ,  ou  les  Confervateurs  des  Univerfités. 

Les  oppofants  en  fous-ordre  n'ont  pas  ce  privilège. 

Ce  renvoi  devant  le  Juge  du  privilège  doit  être  demandé  avant  l'ap- 
pointement à  décréter,  qu'on  appelle  autrement  congé  (T adjuger;  car  cet 
appointement  fait  la  conteftation  en  caufe  de  l'inftrudion  de  la  failîe- 
réelle  ;  or  toute  exception  déclinatoire  ,  telle  qu'efi  un  renvoi  ,  doit 
être  propofée  avant  la  conteftation  en  caufe  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
vu  ci-deiïlis. 

En  concurrence  de  privilèges  ,  le  plus  grand  l'emporte  ;  par  confé- 
quent le  privilège  de  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  6c  du  Palais,  doit  l'emporter  fur  celui  de  Scholarité. 

Si  les  privilèges  font  égaux  ,  comme  fi  l'une  des  parties  qui  efi  privi- 
légiée évoque  la  faifie-réelle  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  6c  qu'une  autre 
partie  aufii  privilégiée  l'évoque  aux  Requêtes  du  Palais  ,  celui  qui  a 
prévenu  doit  l'emporter. 
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Article      IL 

De  ce  qui  doit  précéder  la  Saifie^réelle  ^  ^  de  la  QommîJIîon  qus. 

quelques  Coutumes   exigent, 

§.      I. 

D«    Commandement, 

II  eft  évitîent  qu'on  ne  peut  faifir  réellement  le  bien  de  Ton  cTcbîteur, 
qu'on  ne  l'ait  mis  en  demeure  -,  il  faut  donc ,  avant  la  faifie-réelle ,  faire 
commandement  au  débiteur ,  à  fa  perfonne  ,  ou  à  Ton  domicile ,  de 
payer  la  fomme  pour  laquelle  on  fe  propoie  de  faifir  3  il  faut  que 
l'Huidler ,  par  ce  commandement ,  lui  donne  copie  du  titre  en  vertu 
duquel  il  doit  faire  la   faifie  -  réelle. 

Ce  commandement  doit  contenir  une  éledion  de  domicile ,  dans  le 
iieu  où  elle  fe  doit  pourfuivre ,  lorfque  le  créancier  n  y  eft  pas  domi- 
cilié, f^oyes^  l'Arrêt  des  Grands  jours  de  Clermont,  du  30  Janvier  1666, 
conienantReglement  furies  criées  3  &  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  lyy. 

C'efl  une  queilion  fi  le  commandement  fait  pour  parvenir  à  la  faifie- 
réelle  doit  être  recordé  de  témoins  ;  la  raifon  de  douter  efl  que  riidit 
de  1669  ,  au  moyen  de  FétablifTement  du  Contrôle,  difpenie  les  Huif- 
fiers  de  fe  faire  afllfler  de  records  dans  leurs  exploits ,  Se  que  la  Décla- 
ration de  1671  n'a  excepté  de  cette  difpenfe  que  les  faifies- féodales, 
criées  8c  appofitions  d'affiches,  d'où  il  femble  que  l'on  doit  conclure 
que  le  commandement  ,  pour  parvenir  à  1-a  faifie-réelle  ,  n'étant  pas 
compris  dans  l'exception,  &  le  commandement  n'étant  point  la  faifie- 
réelle  elle-même  ,  mais  une  procédure  pour  y  parvenir ,  les  records  n'y 
font  point  néceiTaires,  néanmoins  l'ufage  eft  que  rHuilTier  fe  faiîe  affifier 
de  deux  records  pour  le  commandement ,  Se  cette  formalité  efi  prefcrite 
par  un  aâe  de  notoriété  de  M.  le  Camus,  du  23  Mai  1695),  fuivant 
lequel  on  juge  au  Châtelet  de  Paris  que  le  défaut  de  témoins  efi  une 
nullité  pour  le  commandement  3  la  raifon  efi  que  le  commandement 
étant  une  procédure  nécefiaire  pour  parvenir  à  la  faifie-réelle ,  il  en  fait 
en  quelque  façon  partie  -,  que  les  témoins  font  aufll  nécefiaires  dans  les 
ades  qui  afiurent  la  vérité  de  cette  faifie,  comme  dans  l'exploit  même 
de  la  faifie  i  que  c'efi  pour  cette  raifon  que  la  Déclaration  de  i(5pi  les- 
requiert,  non -feulement  dans  l'exploit  même  de  faifie,  mais  dans  le$ 
criées  &  appofitions  d'affiches ,  8c  que  par  la  même  raifon ,  ils  doivent 
être  jugés  nécefiaires  pour  le  commandement  qui  doit  précéder  la  faiQe^ 
Il  femble  que  la  Coutume  d'Orléans  exige  deux  Commandenients 
avant  la  faifie-réelle  3  el^e  s'explique  ainfi  au  pluriel  _,  an.  ^6^  :  «  Aprcâ 
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M  commandements  faits  au  débiteur  ,  celui  qui  veut  parvenir  au  dc- 
3»  cret ,  &c.  3M  Néanmoins  de  Lalande  penfe  qu'un  feui  commande- 
ment fuffit  j  D'Héricourt  a  fuivi  le  Sentiment  de  de  Lalande  ,  8c  û  le 
fonde  fur  un  raifonnement  qui  ne  me  paroît  pas  juRci  il  dit  que  les 
Coutumes  n'ont  pu  déroger  à  l'Ordonnance  de  lyjp,  qui  ne  demandent 
qu'un  commandement  j  mais  les  Coutumes  ayant  été  réformées  par 
l'autorité  du  Roi  ,  ont  une  égale  autorité  que  celle  de  l'Ordonnance  ; 
elles  peuv^ent  ajouter  des  formalités  que  ne  prefcrit  point  l'Ordonnance, 
(Se  qui  leur  font  particulières. 

L'Auteur  des  Notes  de  I711 ,  penfe  quVi  moins  il  doit  fuffire  que  le 
fécond  commandement  fe  falTe  par  l'exploit  même  de  la  faifie  ;  dans 
l'ufage ,  on  fait  précéder  la  faifie  de  deux  commandements ,  &  c'efl  le 
plus  fur. 

Au  furplus  ,  îa  Coutume  n'ayant  pas  prefcrit  d'intervalle  entre  les 
commandements,  il  n'efl  pas  douteux  que  le  fécond  peut  être  fait  le 
lendemain  du  jour  qu'a  été  fait  le  premier. 

Hors  le  territoire  de  ia  Coutume  d'Orléans ,  ïa  faifie-réelle  ne  doit' 
être  précédée  que  d'un  feui  commandement  ;  cela  fuffit  pour  conflituer 
ie  débiteur  en  demeure. 

Il  n'y  a  aucun  intervalle  prefcrit  entre  le  commandement  Se  la  faifie  ; 
on  peut  faifir  des  le  jour  du  commandement,  ou  beaucoup  d'aiyiées 
après. 

§.       I  I. 

Si  îa  âifcuffion  des  meubles  doit  précéder  la  Saifie^rèelle. 

Autrefois  on  ne  pouvoit  faifir  réellement  les  biens  de  fon  débiteur, 
que  l'on  n'eût  auparavant  difcuté  fes  biens  meubles  3  cela  efl  conforme 
au  principe  du  Droit  Romain,  en  la  Loi  15*.  §.  2.  ff.  de  re  jiidicatâ. 

L'Ordonnance  de  1^39  5  ^^^'  74  j  ^  difpenfé  de  cette  difcufllon  des 
meubles ,  même  dans  les  Coutumes ,  qui  ayant  été  rédigées  avant  l'Or- 
donnance de  1539  ,  requièrent  exprCiTément  cette  difcuilion ,  car  l'Or- 
donnance a  dérogé  à  ces  Coutumes  à  cet  égard. 

Il  y  a  néanmoins  des  Provinces ,  comme  l'Artois ,  où  cette  difcufllon 
efi  encore  en  ufage  j  ces  Provinces  n'ayant  été  réunies  à  la  Couronne 
que  depuis  cette  Ordonnance,  qui  n'y  a  pas  par  conféquent  été  publiée, 
fe  font  maintenues  à  cet  égard  dans  leur  ancien  ufage. 

Cette  difpcnfe  de  la  difcufllon  du  mobilier  a  lieu  lorfque  le  débiteur 
efl  majeur  ;  mais  lorfqu'il  efl:  mineur  ,  il  faut  difcuter  fes  meubles  avant 
que  de  faifir  fes  immeubles,  car  l'efprit  de  l'Ordonnance,  en  difpenfant 
de  la  difcufllon  des  meubles ,  n'a  pas  été  de  déroger  aux  Loix  qui  ne 
permettent  pas  l'aiiéi^ation  des  meubles  d'ui)  mineur  ,   tant  ^u'il  n'efl 

Ddij 
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pas  jufUrié  par  cette  difcufTion ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  moyen  pour 
acquitter  les  dettes. 

Cette  difculTion  du  mobilier  fe  fait  par  un  bref  état  de  compte,  que 
le  créancier  du  mineur  fait  condamner  le  tuteur  du  mineur  à  lui  rap- 
porter 3  s'il  paroît  par  cet  état  que  le  tuteur  n'ait  aucuns  deniers  entre 
fes  mains  appartenants  au  mineur  ,  ou  n'en  a  pas  fuilifamment  pour 
payer  le  créancier,  le  mobilier  du  mineur  elt  difcuté,  &  on  peut  par- 
venir à  la  faille -réelle  de  fes  immeubles. 

Obfervez  que  la  difculTion  des  meubles  du  mineur  n'efl  pas  requife 
comme  une  formalité  pour  parvenir  à  la  faifie-réelie  des  mineiu-s,  puif- 
qu'aucune  Loi  ne  la  prefcrit ,  elle  n'efl  requife  que  comme  une  fuite 
du  principe  de  Droit ,  que  "les  immeubles  d'un  mineur  ne  peuvent  être 
aliénés  que  pour  caufe  nécelTaire  ,  qu'ainfi  ils  ne  peuvent  être  vendus 
pour  leurs  dettes ,  tant  qu'elles  peuvent  être  payées  d'ailleurs  par  leur 
mobilier. 

Delà  il  fuit  que  fi  un  créancier  du  mineur  avoit  faifi  réellement  les 
immeubles  de  ce  mineur,  la  faifie-réelie  ne  feroit  pas  nulle,  s'il  étoit 
efiedivement  confiant  que ,  lors  de  cette  faifie ,  le  mineur  n'avojt  pas 
un  mobilier  fufilfant  pour  acquitter  ce  qui  ctoit  dii  au  créancier. 

Renuifon  prétend  même  que  c'eft  au  mineur  qui  fe  plaint  de  la  faifie- 
réelie  à  jufiifier  que  fon  mobilier  étoit  pour  lors  fuffifant ,  &  que  faute 
de  le  pouvoir  faire  ,  la  faifie-réelie  doit  être  déclarée  valable  ,  &  fon 
feniiment  paroît  autorifé  par  un  Arrêt  du  30  Mai  lôyé,  rapporté  par 
Socfve  ,   Tum,  1.  cent,  l.  chap,  28. 

Cette  difcufiion  des  meubles  du  mineur ,  lorfqu'ils  font  fuffifants  pour 
acquitter  la  dette  ,  efi  fi  nécefiaire  ,  que  fi  la  faifie  -  réelle  a  été  com- 
mencée fur  un  majeur,  auquel,  durant  le  cours  de  la  faifie,  un  mineur 
vient  à  fuccéder ,  on  ne  peut  reprendre  la  faifie  réelle  contre  le  mineur 
héritier  ,  qu'on  n'ait  difcuté  fon  mobilier ,  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arrêt   du   Parlement   de   Bordeaux  de  1^6^, 

Au  furplus ,  il  fuffit  qu'on  ait  difcuté  les  biens  mobiliers  du  mineur 
pour  que  la  faifie-réelie  des  immeubles  foit  valable  9© un  mineur  ne 
pourroit  pas  alléguer  que  la  laific-réelie  efi  nulle ,  fur  le  prétexte ,  que 
depuis  cette  première  difcufiion ,  il  lui  efi  furvenu  un  mobilier  fuffifant 
pour  acquitter  fes  dettes ,  car  le  créancier  n'eft  point  obligé  de  prendre 
garde  ,  à  chaque  procédure  qu'il  fait ,  fi  le  mineur  n'a  point  acquis  de 
mobilier ,  cette  feule  difcufiion  fiiffit ,  Se  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  14  Mars  1600,  que  Brodeau  rapporte. 

Lorfqu'un  créancier  a  faifi  fur  un  majeur  Se  fur  un  mineur,  fans  drfcuter 
leur  mobilier ,  un  héritage  qui  leur  appartenoit  en  commun  ,  la  nullité 
de  la  faifie  pour  la  partie  du  mineur  qui  avoit  un  mobilier  fuffifant  pour 
acquitter  fes  dettes.,  entraîne-t-elle  la  nullité  de  la  faifie  pour  la  part  du 
majeur?  Il  faut  décider  pour  la  négative  ;  le  mineur  ne  relevé  le  majeur 
que  in  indïviduis  ,  Se  dans  le  cas  où  l'intérêt  du  majeur  efi  tellement  lié 
avec  cehii  du  miiieur  ,  qu'on   ne   pourroit  fubvenir  au  mineur  ;,  f^fns 
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TuBvenîr  au  majeur  ,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  clans  cette  efpece  ^  où 
rien  n'empêche  que  ia  part  du  mineur  dans  l'héritage  faili  rceilement 
iui  foit  confervée ,  Se  la  laifie  -  réelle  annullée  pour  cette  part,  pendant 
qu'elle  fubfiilera  pour  celle  du  majeur  j  c'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt 
de  la  première  des  Enquêtes  du  13  Mars  1/74,  rapporté  par  Louet^ 
lettre  M. 

§.      III. 

Dû   la  ComyniJJîon  ^our  faijîr  réellement. 

De  Droit  commun,  le  créancier  peut  faifir  réellement  en  vertu  d\i» 
feul  titre  exécutoire  de  fa  créance. 

La  Coutume  d'Orléans ,  par  une  difpofition  particulière  ,  art.  ^^y , 
exige  que  le  créancier  prenne  au  Gretie  une  commiffion  fpcciale  du 
Juge  qui  falfe  mention  de  la  dette  &:  caufe  pour  laquelle  il  veut  fair& 
procéder  par  faifies  &  criées  ^  c'efl- à-dire  ,  du  titre  en  vertu  duquel  il  veut 
faifir  i  Se  c'eil  en  vertu  de  cette  commiflion  qu'il  doit  procéder  à  la  fail/e  j, 
cette  commiflion  fe  prend  au  Greffe  de  ia  Jullice  où  Te  doit  faire  cette 
faifie  ',  la  même  formalité  eft  en  ufage  en  Beaujolois. 

Lorfque  la  faifie  réelle  d'un  héritage  fitué  à  Orléans  fe  fait  à  Paris, 
où  la  Coutume  n'exige  pas  de  commillion ,  la  commilTion  ell-elle  nécef- 
faire  ?  Oui,  car  c'ell  un  principe,  à  l'égard  des  laifies- réelles,  qu'on 
doit  fuivre  les  formalités  preicrites  par  la  Coutume  du  lieu  oji  fe  fait 
la  faifie. 

Mais,  en  ce  cas,  où  fe  prend  la  commiffion,  puifqu'elles  ne  font  pas 
en  ufage  dans  le  lieu  où  fe  pourfuit  la  faifie  ?  l'Auteur  des  Notes  de 
1711,  fur  l'article  4.65"  de  notre  Coutume  dit,  que  fufage  eil  de  prendre 
la  commiffion  au  Greffe  du  Siège  Royal  dans  le  reifort  duquel  riiéritage. 
efl  fitué. 

Article       II  L 

De    l'Exploit    de   Saijïe  -  réelle.» 

La  faifie-réelle  fe  fait  par  le  minifîere  d\m  Huiffier  :  pour  cet  effet ,  fî 
doit  fe  tranfporter  fur  l'héritage  ,  Se  le  faifir  réellement  &  aâuellement^ 
par  déclaration  détaillée  ,  y  appofer  brandons  &  panonceaux  royaux  ^ 
y  établir  commiffarre ,  mettre  des  affiches  devant  la  principale  porte  de 
la  ParoiiTe  où  l'héritage  faifi  eft  fitué ,  &  drelfer  de  tout  cela  un  procès- 
verbal  qui  s'appelle  expiait  de  faifie  -  réelle  ^  dont  il,  doit  donner  copie 
à  celui  fur  qui  la  faifie  eff  faite,  à  perfonne  ou  à  domicile.  Coz^r.  ^'O/-- 
léans ,  art.  ^66» 

Cet  exploit  de  faifie  -  réelle    doit  donc  contenir ,   outre   toutes  les 
formalités  communes  à  tous  les  exploits ,  celles  qui  fuiveju.. 
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1°.  La  mention  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  fe  fait  la  faific, 
&:  du  commandement   qui  la  précède. 

2".  La  Juftice  en  laquelle  le  faifuiant  entend  pourfuivre  la  faifie ,  6c 
la  mention  du  domicile  ,  tant  du  faililfant  que  du  faïf; ,  dans  la  Ville 
où  ell  le  Siège  de  ladite  JuUice  ;  de  plus,  la  réfidence  du  Commilîaire 
aux  laifies  -  réelles  j  es:  fi  le  laifiirant  Se  le  laiii  n'y  avorent  pas  leurs 
domiciles,  l'HuilTier  ,  par  fon  exploit,  doit  faire  élection  de  domicile, 
pour  le  faifiirant  Se  le  laifi,  dans  un  lieu  certani  de  la  Ville,  ou  Bourg 
où  efi  la  réfidence  du  Commiiraire.  f^qye^  ù'Edu  de  création  des  Corn- 
miffaïres   aux  fa'ijies  -  réelles  y  du  mois  de  Février  1626, 

Cette  élection  de  domicile  ,  pour  le  faifi ,  celle  aulTi-tôt  que  le  faifi  a 
fi^nitié  un  autre  domicile  ,  dont  il  fait  choix  dans  la  Ville  de  la  réfi- 
dence du  Commilîaire.  Cette  lignification  doit  le  faire  au  domicile  du 
Commiffaire ,  qui  doit  Tenregiltrer  au  pied  de  la  laiiie  _,  même  Edit 
de    1626. 

3".  La  déclaration  du  lieu  où  eft  Htuc  l'îiéritage  ;  fi  c'ert  une  maifon 
fituée  dans  une  Ville  où  il  y  ait  plufieurs  ParoiTeSj  il  faut  déclarer  le 
nom  de  la  Ville,   la  ParoilTc,  la  rue,   les  tenants  &  aboutiiïants. 

De  Lalande  ,  après  le  Maître,  fur  l'article  ^66  de  notre  Coutume, 
penfe  que  11  une  maifon  de  Ville  étoit  fuffifamment  défignée,  l'omilTion 
des  tenants  Se  aboutilfants  ne  ren droit  pas  nul  l'exploit  de  la  faific- 
rcelle  ,  comme  s'il  étoit  dit  5  la  maijbn  de  la  Licorne ,  fife  en  cette  Ville ^ 
rue  Bannier  ;  mais  il  cite,  pour  appuier  fon  fentiment,  deux  Loix  qui 
ne  font  pas  concluantes,  parce  que  l'une  efi  dans  Tefpece  d'un  contrat 
de  vente  ,  &  fautre  dans  Tefpece  d'un  legs.  Se  que  rexprelTion  des- 
tenants Se  aboutiflTants  ne  font  pas  une  formalité  des  legs  ,  Se  encore 
moins  d'un  contrat  de  vente  ,  qui  étant  un  contrat  du  droit  des  gens 
n'eft  fujet  à  aucune  formalité,  au  lieu  que  les  Coutumes  exigent  dans 
hi  faifie -réelle  cette  expreffionj  ainfi  elle  doit  paffer  pour  une  formalité 
qui  doit  être  obfervée,&  à  laquelle  on  ne  fatisfait  pas  par  équipollentf 
jamais  l'étendue  Se  la  contenance  ne  peuvent  être  fi  hïcn  défignées  que 
par  les  tenants  Se  aboutiiïants  3  c'efl  pourquoi  D'Hericoirt  penfe  que 
cette  exprelTion  efi  abfolument  nécelTaire. 

Si  c'ell:  un  héritage  de  campagne  ,  l'exploit  doit  contenir  en  menu. 
Se  en  détail,  la  déclaration  de  toutes  les  différentes  pièces  de  terre,  leur 
nature,  fi  c'efi  bois,  vignes,  prés,  terres  labourables,  étangs,  les  tenants 
<:v:  aboutlifants  de  chaque  pièce.  Voyez^  VEdit  des  Criées  de  Henri  II ^ 
^n  lyyi,  art.  i,&  la  Coutume  d'Orléans  ^  art.   ^66. 

Cette  règle  néanmoins  fouftle  une  exception  à  l'égard  des  fiefs  , 
pour  lefquelsil  fuffit  de  déclarer  qu'on  failit  le  principal  manoir,  avec 
les  appartenances  &  dépendances  j  même  Edit  ,  ibid.  &  nifme  Coutume  , 
art.  ^6j,   Coutume  de  Paris  ,  art.  545*. 

Cette  exprefllon  générale  fulTit  pour  la  faifie  des  fiefs  Se  biens  nobles. 
Il  fuffit  donc  de  déclarer,  «  qu'on  faifit  le  Château  d'un  tel  nom,  fitué 
»  en  telle  Paroiife  ,  tel  village  ,  avec  fes  appartenances  y> ,  fans  qu'il  foit 
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nécefTaire  de  détailler,  non-feulement  ies  différentes  pièces  de  terres, 
mars  même  ies  différents  corps  d'héritages.  ^.  G.  les  diiîérentes  métairies 
&  moulins  qui  en  dépendent ,  ni  même  les  différents  droits ,  comme  les 
Juflices,  ies  mouvances  féodales'&  cenfuelles  qui  y  font  attachées,  car 
tout  ceci  efl  compris  dans  les  termes  généraux  d"* appartenances  &  dépen- 
dances dont  TEdit  des  Criées  fe  contente  pour  la  faifie  des  fiefs. 

L'Auteur  des  Notes  de  171 1  penfe  néanmoins  qu''on  doit  déclarer 
les  différents  corps  d'héritages  3  mais  fon  opinion  réfiRe  ouvertement  aux 
termes  de  i'Edit. 

D'Hcricourt  penfe  que  dans  les  Provinces ,  telles  que  les  nôtres ,  où 
i'on  tient  pour  maxime  ,  que  Fief  &  Jujlice  îHont  rien  de  commun ,  on 
doit  comprendre  le  droit  de  Jullice  dans  l'exploit  de  faille  _,  &;  qu'il 
n'efl  pas  cenfé  compris  dans  ces  termes  généraux. 

Je  ne  fuis  pas  de  fon  avis;  la  maxime  ci-deffus  citée  ne  lignifiant 
autre  chofe ,  linon  qu'il  ffefl:  pas  effentiel  au  fief  que  la  Juflice  y  foit 
annexée  ',  mais  lorfque  le  Seigneur  de  tief  a  effedivement  un  droit  de 
Juflice  qu'il  porte  en  fief  au  même  Seigneur  auquel  il  porte  fon  iîef  y 
ce  droit  de  Jullice  fait  une  des  parties  intégrantes  de  fon  fief ,  de  fon 
héritage  noble,  de  fa  Seigneurie,  &i  cil  compris  fous  les  termes  géné- 
raux (X' appartenances  &  dépendances. 

Le  droit  de  patronage  attaché  à  un  fief  elT:  auffi  compris  fous  ces 
termes  3  mais  fi ,  dune  terre  en  fief,  qu'on  faifit  réellement,  dépen- 
doient  quelques  héritages  tenus  en  cenfive ,  quoiqu'ils  fuffent  exploités 
comme  un  feul  &  même  tout  avec  ce  fief  ,  il  faudroit  exprimer  en 
détail  tous  les  héritages  tenus  en  cenfives  ^  car  cette  deflination  du  père 
de  famille  n'en  change  pas  la  nature. 

Lorfqu'une  terre  ell  compofée  de  plufieurs  fiefs  ,  qui  ne  font  pas 
tenus  en  un  feul  8c  même  fief,  il  faut  exprimer  dans  la  faifie  chacun 
de  ces  différents  fiefs  ,  en  les  défignant  chacun  par  leur  principal  ma- 
noir, ou  principal  lieu,  s'ils  en  ont  un. 

Lorfqu'un  héritage  faifi  ell  en  franc-aleu,  ies  appartenances  &  dépen- 
dances en  doivent -elles  être  déraillées  ? 

Il  faut  diflinguer  3  fi  c'efi  un  franc-aleu  noble ,  où  il  y  ait  droit  de 
Juflice  ,  ou  de  lief ,  ou  de  cenfive  ,  alors  ce  détail  n'efl  pas  plus  nécef- 
faire  que  iorfqu'on  faifit  un  fief,  car  l'Ordonnance  de  ijyi  excepte  de 
ce  détail  la  faifie  des  fiefs  &  Seigneuries ,  &;  ce  dernier  terme  comprend 
le  franc-aleu  noble  :  à  l'égard  des  autres  franc-aleux  ,  comme  ils  font 
réputés  héritages  roturiers ,  on  doit  obferver ,  lorfqu'ils  font,  laifis  réelle- 
ment ,  ce  qui  s'obferve  à  l'égard  des  héritages  roturiers. 

y".  La  faifie-réelie  doit  contenir  la  déclaration  que  l'Huiffier  a  mis 
panonceaux  à  la  principale  porte  de  rhéritage  faifi,  en  figne  de  faifie, 
&  pour  qu'elle  foit  connue  à  tous  :  ces  panonceaux  font  de  petites  ban-, 
nieres  en  lambeaux  d'étoffe  ou  de  linge  ;  ils  doivent  être  aux  armes  du 
Roi,  Ed'u  de  1^)1-,  cift.  3.  ce  qui  3  lieu  quand  même  la  faifie  fe  pour- 
fuivroit  dans  une  Jullice  de  §eigneur  ^  &;  les  Arrêts  ont  jugé  nulles  des. 
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failles  ,  parce  que  ies  panonceaux  ctoient  aux  armes  du  Seigneur  Jff 
Juflice  où  fe  pourfuivoit  la  faifie  ;  l'Auteur  des  Notes  de  171 1,  cite  un 
Arrêt  de  iS15  >  ^^^  ^  c^i^é  une  faifie-réelle ,  parce  qu'on  avoit  mis  les 
panonceaux  aux  armes   de  l'Archevêque  de  Reims. 

Pareil  Arrêt  du   20  Janvier    1605?. 

Notre  Coutume  parle  aulTi  de  brandons  ;  ce  font  des  piquets  revêtus 
■de  paille  ou  d'Kerbe  ,  qu'on  pique  dans  les  champs  en  figne  de  la 
faille. 

Les  HuilTiers  n'obfervent  gueres  aujourd'hui  cette  formalité  d'appofer 
panonceaux  Se  brandons ,  mais  ils  ne  manquent  point,  dans  leurs  exploits 
de  faifie,  de  marquer  qu'ils  Pont  fait,  &i  cette  déclaration  eft  nécefïaire, 
à  peine  de  nullité. 

6°.  L'exploit  de  faifie  doit  contenir  que  le  Sergent  a  mis  devant  la 
principale  porte  de  TEglife  paroilTiale  du  lieu  où  ell  fitué  l'héritage,  ces 
affiches,  qui.,  fuivant  l'article  2  de  l'Edit  de  i^^i  ,  doivent  exprimer, 
la  nature ,  qualité  8c  fituation  de  la  chofe  faifie ,  le  domicile  du  failif- 
fant,  &  la  juflice  où  le  décret  fe  pourfuivra. 

Sous  le  nom  d'Eglife  paroifliale  ,  on  doit  entendre  les  Succurfales  qui 
ont  un  territoire  ,  où  les  habitants  de  ce  territoire  reçoivent  les  Sacre- 
ments ,  telle  qu'eft  à  Orléans  l'Eglife  de  Notre  Dame  de  Recouvrance. 

Lorfque  l'héritage  faifi  eft  dans  le  territoire  delà  Succurfale,  c'efi  à 
îa  porte  de  cette  Eglife ,  &  non  à  la  porte  de  la  principale  Paroiiïe  que 
doivent  fe   mettre  les  affiches,  c'ell  le  fentiment  de  le  Maître. 

Si  les  biens  faifis  font  en  différentes  Parollfes,  il  faut  mettre  des  affiches 
à  chacune  de  ces  ParoiiPes. 

Il  y  a  des  métairies  qui  font  alternativement  une  année  d'une  Paroifle, 
ime  année  d'une  autre  ,  (  nous  en  avons  des  exemples  dans  la  Beauce,) 
il  fembic  qu'il  doit  fuffire  de  mettre  des  affiches  à  la  principale  porte 
de  la  Paroille  dont  l'héritage  fe  trouve  être  lors  de  la  faifie. 

7°.  L'exploit  doit  contenir  l'établiiTement  du  Commiflàire. 

^°.  La  mention  des  noms,  furnoms,  domiciles  &  vacations  des  témoins 
qui  doivent  afiifler  l'Huifller  pour  cet  exploit ,,  6c  qui  doivent  avec  lui 
ligner  l'original  ik  la  copie, 

L'Huifller,  en  donnant  copie  de  la  faifie-réelle  au  faifi ,  à  fa  perfonne , 
ou  à  domicile,  efl  tenu,  dans  le  cas  où  le  faifi  n'auroit  pas  fon  domicile 
dans  la  Ville  de  la  réfidence  du  commiffaire  à  la  faifie-réelle,  d'inter- 
peller cette  partie  faifie  ,  d'en  élire  un  dans  la  Ville ,  où  bon  lui  fem- 
blera  ,  en  lui  déclarant  que  faute  de  le  faire ,  il  fera  procédé  par  défaut 
.au  bail  judiciaire ,  fur  les  fignifications  qui  lui  feront  faites  au  domicile 
ciu  par  rHuilTier,  par  l'exploit  de  faifie. 

Outre  la  copie  qui  doit  être  donnée  au  débiteur  fur  lequel  on  faifit, 
à  fa  perfonne ,  ou  à  domicile  ,  il  eft  aufll  d'ufage  de  donner  copie  de  la 
faifie  au  fermier  &  locataire  de  l'héritage  faifi  ;  mais  ce  n'efl  pas  une 
formalité  nécefl"aire  pour  la  validité  de  la  faifie  ;  il  efl  feulement  utile 
ide  le  faire  pour  empêcher  le  locataire,  ou  fermier,  de  payer  à  l'avenir  au 

faifi  i 
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fa'ifi  ;  car  fans  cette  fignification  les  paiements  faits  au  cTcÎjiteur  feroieni 
yalables. 

Enfin  la  faifie-réelle  doit  être  enregiflrée  au  Greffe  de  la  Juflice  où 
elle  doit  fe  pourfuivre. 

II  y  a  outre  cela  un  autre  enregilh-ement  au  Bureau  du  CommifTair^ 
aux  faifies  -  réelles  ,  dont  nous  allons  parler  dam  l'article  fuiyant, 

ArticleIV. 

D^    Commlfféiire  k  Id  Saifie-rèelU, 

La  faifie-réelle  confinant  à  mettre  Pliéritage  fous  la  main  de  Juflice , 
51  s'enfuit  qu'il  doit  y  avoir  quelque  perfonne  prépofée  par  la  faific 
pour  régir  cet  héritage  au  nom  de  la  Juflice  fous  la  main  de  laquelle 
on  le   met. 

Cefl  pour  cela  que  l'Ordonnance  de  1^39  y  ^^t.  77,  &  TEdit  dç 
Henri  II  de  lyji,  art.  4.  veulent  qu'aulfi-tôt  après  la  iaiiîe  ,^  6c  avant 
3a  première  criée ,  il  foit  établi  des  Commiflaires  au  régime  &  gouver- 
jiement  des  cliofes  faifies,   à  peine  de  nullité  des  criées. 

Ces  Commifl^aires ,  que  les  Huifllers  qui  faifoient  la  faifie-réelle  éta- 
lîliflbient  en  exécution  de  ces  Ordonnances  ,  étoicnt  autrefois  des  per- 
fonnes  privées  3  comme  on  choififlbit  ordinairement  de  pauvres  gens 
qui  diflipoient  les  revenus  des  héritages  faifis ,  au  régime  defquels  on  les 
avoir  commis ,  ils  étoient ,  par  leur  infolvabilité ,  hors  d'état  de  rendre 
compte.  Le  Roi  Louis  XIII  ^  fur  la  rcpréfentation  des  Etats  alfemblés , 
par  fon  Edit  de  Février  162.6  ,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  6c  à 
plufieurs  autres  énoncés  dans  le  préambule  de  cet  Edit  a  créé  des  Com- 
miffaires  aux  faifies-réelles ,  en  titre  d'office^  dans  les  difierentes  Jurif- 
diâions  du  Royaume  ,  qui ,  lors  de  leur  réception  ,  doivent  donner 
caution  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fomme  ,  pour  la  fureté  àe.% 
deniers  qu'ils  recevront ,  à  laquelle  fureté  leurs  offices  font  aufli  hypo- 
théqués par  privilège ,  même  avant  la  créance  du  p,iix  de  l'office. 

Depuis  cet  Edit,  les  Huiffiers  doivent  établir  ces  Officiers  pour  com-!> 
milTaires  aux  héritages  qu'ils  faifilFent  ,  &:  ils  ne  peuvent  en  établir 
d'autres, 

La  première  fonélîon  du  Commifiaire  efl  Tenregiflrement  de  la  faifie- 
réelle  3  le  faifilTant  doit  pour  cet  effet  faire  apporter  au  Bureau  du  Com- 
miflaire  la  faifie-réelle,  au  plus -tard  dans  les  fix  mois  de  fa  datte ,  pouf 
y  être  enregiflrée,  à  peine   de  nullité.  Edit  du  mois  de  Mai  1691. 

Dans  l'inflant  qu'elle  efl  apportée  ,  le  Commiffaire  -doit  l'enregiflreç 
fur  fon  regiflre  d'apport ,  &  il  ne  peut  ,  en  aucun  cas  ,  fe  difpenfer  de 
le  faire  ,  non  pas  même  s'il  y  avoit  une  faifie  précédente  du  même 
héritage.  Edit  du  mois  de  Juillet  i68p  ,  an,   12. 

Cet  enregiflrement  doit  conteriîj:  le  uoni  dufaifrffant,  dufaifî,  Sclt 
Tome  III f  ^  Ç 


2  I  8  Traité  de  !a  Procédure  Civile , 

qualité  de  la  cliofe  faifie ,  la  date  de  Papport  &  de  renregifirement , 
mcme  Edit.  art.  13  :i  mais  il  re  peut  cnregiltrcr  qu'une  feule  faifie  du 
même  héritage.  (  Ceci  paroîtroit  impliquer  contradiciion  avec  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  ^  pour  féclaiicir ,  il  faut  fçavoir  qu'aux  termes  de  TEdit 
de  1689  ,  il  paiOÎt  que  le  commiiîaire  doit  avoir  deux  regiilres  j  le 
premier  ,  eil  le  livre  d'apport  3  <Sc  il  y  doit  enregiOrer  la  faifie  fans  pou- 
voir s'y  retufer  ,  tous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  quand  même  il  y 
auroit  une  autre  laife  des  mêmes  biens,  précédemment  enregiftrée,  Edit 
de  1680,  art.  i2  j  le  fécond  livre  eft  proprement  le  regillre  des  enre- 
gillrements  fur  lequel  le  Commiiîaire  doit,  huitaine  après  l'apport,  en- 
regiflrer  la  faifie  3  mais  il  n'y  peut  enregilkér  qu'une  feule  faille  du  même 
ïiéritage.  ) 

Loriqu'il  y  a  déjà  une  faifie  enregiflrée ,  le  Commiiîaire  doit  rendre 
celle  qui  lui  efl:  apportée  eu  dernier  lieu  ,  avec  un  ade  qui  contient  la 
raifon  de  fou  refus  j  toutesfois  ,  s'il  n'y  avoit  qu'une  partie  des  biens 
détaillés  dans  la  première  faifie  enregillrée  ,  de  que  la  féconde  contint 
d'autres  pièces  d'héritage  ,  le  Commiiîaire  doit  tranfcrire  en  entier  cette 
féconde  failie  fur  fou  regifire  ,  &  donner  fon  refus  pour  ce  qui  étoic 
compris  dans  la  précédente  ,  dont  il  doit  faire  mention  en  marge  de 
i'article  ,  &c  fenregillrcment  ne  peut  valoir  que  pour  ce  qui  n'étoit  pas 
compris  dans  la  précédente  faifie ,  fauf  aux  parties  àfe  pourvoit  en  Jufiice^ 
pour  faire  régler  laquelle  des  deux  faifies  doit  prévaloir ,  &  îl  en  doit 
être  fait  mention  à  la  marge  du  jugement  qui  fera  rendu.  Edit  de  i6S^^ 
art.   II. 

Lorfque  dans  la  fuite  une  faifie -réelle  efl:  évoquée,  ou  renvoyée  en 
une  autre  Jurifdidion  ,  on  doit  pareillement  en  faire  mention  à  la 
marge  de   l'article ,  art.   10. 

Cet  enregiftrement  ell:  ordonné  afin  que  toutes  les  perfonnes  qui 
peuvent  avoir  intérêt  d'avoir  connoifiance  de  la  faifie-réelle,  eu  puilfent 
prendre  communication  par  les  mains  du  Commi'Iaire  ,  qui  efl:  obligé 
de  la  faire  à  tous  ceux  qui  la  demandent ,  fans  déplacer  &  fans  frais. 

li  réfulte  encore  une  autre  utilité  de  l'enregiflrement ,  c'efi  qu'il  fait 
accorder  la  pourfuite,  en  cas  de  concurrence  de  faifies,  à  celui  qui  a 
fait  enregiflrer  le  premier  ,  parce  qu'il  efl:  réputé  le  plus  diligent,  quand 
même  la  faifie   feroit  poflcrieure. 

La  féconde  fonction  du  Commiiîaire  efl  de  faire  procéder  aux  baux 
judiciaires  des  biens  faifis. 

Obfervez  que  s'il  n'y  avoit  pas  un  mois  d'intervalle  entre  le  temps 
de  la  faifie-réelle  ,  &:  la  maturité  des  fruits,  le  Commiflaire  ne  feroit  pas 
tenu  de  fe  charger  de  ces  fruits ,  fauf  au  faifiifant  à  fe  po\irvoir  pour  ces 
mêmes  fruits ,  comme  dans  le  cas  d'une  fimple  faifie  de  fruits  pendants 
par  les  racines.  Edit  de  1626. 

La  troifieme  fondion  du  CommiTaire  ell  de  faire  payer  aux  échéances 
îes  fermes  de  loyers  des  biens  faifis ,  ou  les  arrérages  des  rentes ,  fi  c'efl 
iiiiç  rente  qui  eft  faifie. 
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II  peut  prendre,  ponr  argent  comptant,  des  fermiers,  des  quittances 
des  charges  réelles  par  eux  acquittées ,  telles  que  les  rentes  foncières,  les 
réparations. 

Si  le  Commiuaire  a  négligé  de  faire  payer  les  fermiers ,  ou  débiteurs , 
H  eft  refponfable  de  leur  infolvabilité ,  qui  feroit  furvenue  depuis  l'en- 
regilb-ement  de  la  faifie- réelle. 

La  quatrième  fondion  du  CommilTaire  concerne  les  payements  q}i% 
doit  faire. 

Il  n'en  doit  faire  aucuns  qu^en  vertu  d'un  jugement  qui  l'ordonne,  & 
.  qui   foit  rendu  avec  le  faifillant  &:  le  faifi ,   &   l'ancien   Procureur    de« 
oppofants.  Edit  de  1689,  art,  l8.  Arrêt  de  règlement  du  2p  Avril  i'-j22, 

Lorfque  le  jugement  eft  par  défaut  contre  eux,  il  doit,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  fignifîcation  qui  lui  en  eft  faite  ,  le  dénoncer  à  leur 
Procureur ,  &  il  ne  peut  payer  que  trois  jours  après  la  dénonciation  ^ 
s'il  n'eft  furvenu  aucun  empêchement.  Edit  de  1689,  art   19. 

S'il  avoit  été  fait  des  arrêts  entre  fes  mains ,  par  ceux  à  qui  il  auroit 
été  ordonné  qu'il  payeroit  ,  il  doit  fe  faire  rapporter  par  eux-mêmes 
main-levée  de  ces  arrêts  ,  qui  doivent  en  outre  ,  pour  produire  leur 
effet ,  être  vifés  &  enregilh'és  par  lui  ,  en  lui  payant  vingt  fols  pout 
chaque  faifie -arrêt  ,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  un  Edit  du  mois  de 
Mai  1691. 

Si  le  commilTaire  dit  qu'il  n'a  pas  de  deniers  pour  payer,  il  fuffit , 
pour  le  juffifier  ,  qu'il  donne  un  extrait  de  fon  regiflre  ,  contenant  la 
recette  &  dépenfe,  par  lui  certifié  véritable ,  8<  il  n'eii  pas  obligé  à  d'au- 
tres comptes  avant  la  fin  de  fa  commilTion ,  même  Edit  de  1689,  art.  24. 

La  cinquième  fondion  du  Commilfaire  efi  de  porter  la  foi  pour  les 
Léritages,  lorfque  la  partie  faifie  n'efi  pas  en  foi,  ou  lorfque  la  faifie 
efl  faite  fur  une  fiiccefilon  vacante. 

Quoique  régulièrement  la  foi  ne  doive  être  portée  que  parle  vafial, 
néanmoins  la  Jurifprudence  a  permis  au  Commiflaire  de  la  porter  pour 
ïe  vafl^al ,  n'étant  pas  jufie  que  les  créanciers  perdent  la  jouifiance  des 
biens  de  leur  débiteur  par  fa  négligence  de  n'avoir  pas  porté  la  foi.  La 
Coutume  de  Paris ,  art.  34 ,  &  plufieurs  autres  Coutumes  en  ont  des 
difpofitions.  Voye:^  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  dans  notre  Traité  des 
Fiefs  ,  part,    i.  chap.    1,  §.  2. 

Le  Commifiaire  eil  oblige  de  s'acquitter  de  cette  fondion  auffi  -  tôt 
qu'il  efi  averti. 

La  Coutume  d'Orléans ,  art.  4 ,  n'autorife  pas  le  Commifi^aire  à  porter 
la  foi  j  mais  feulement  à  demander  fouftrance  au  Seigneur ,  qui  efi  tenu 
de  l'accorder  ,   ce  qui  a  le  même  effet. 

La  fixieme  &  dernière  fondion  du  Commifl!aire  ,  efi  de  rendre  compte 
de  fon  adminifiration  ,  après  que  fa  commifilon  efi  finie  ,  c'efi-à-dire , 
après  que  l'adjudication  a  été  faite  ;  il  doit  rendre  compte  au  faifî ,  au 
faififiant  &  à  l'ancien  Procureur  à^s  oppofants,  &  payer  le  reliquat  Iiui- 
laine  après  le  jugement  qui  l'aura  arrêté, 

Ee  ij 
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II  ne  Joit  rendre  qu'un  compte  pour  les  biens  apparienants  ù  unG 
même  perfonne  qui  feront  adjuges,  ou  de  la  faifie  defquels  il  aura  main- 
levée dans  le  temps  que  le  compte  fera  prcfentc,  quoiqu'il  y  ait  eu 
plufieurs  adjudications,  ou  faifies.  EJic   de   looç  ,  an.  13. 

Il  ne  peut  être  reclierclic  pour  le  fait  de  la  commilTion  ,  dix  ans- 
sprès  la  clôture  ,  Se  la  reddition  de  fon  compte  ^  à  Tcgard  duquel  il  y 
a  prefcriptioii  par  le  laps  de  ce  temps,  ibid.  art,  25. 

Article      V. 

T)es  Baux  judiciaires. 

Le  bail  judiciaire  ed  le  bail  à  loyer ,  ou  à  ferme  ,  de  Plicrîtage  faiir 
réellement,  qui  fe  fait,  à  la  pourfuite  du  CommilTaire,  par  ie  Juge,  à 
i' Audience  j  au  plus  oifrant  &:  dernier  eachéi:ifreur# 

§.   I. 

^71  quel  cas  f  a-t-il  lieu  au  Bail  judiciaire  /  Et  de  la  converjiofk 
des  Baux  coryventionnels   en  Baux  judiciaires^ 

Le  Commiflaire  doit  faire  procéder  au  bail  judiciaire  des  béritages 
faifis,  non -feulement  lorfque  le  débiteur,  fur  qui  ils  font  faifis,  6c  qui 
en  efl  dépolfédé  par  la  faifie  ,  en  jouilToit  par  lui-même ,  mais  aufli  dans 
ïe  cas  auquel  cet  héritage  auroit  été  donné  à  loyer,  ou  à  ferme ,  avant 
la  faifie  5  le  locataire  ,  ou  fermier  ,  peut  malgré  le  bail  qui  lui  a  été  fait , 
en  être  expulfé  par  le  CommilTaire ,  qui ,  nonobflant  ce  bail  conven- 
tionnel, peut  faire  procéder  au  bail  judiciaire  3  la  raifon  eft  que  le  droit 
qu'a  un  locataire ,  ou  fermier ,  de  jouir  de  l'héritage  qui  lui  a  été  baillé, 
eft  une  fuite  de  l'engagement  &  de  l'obligation  perfonnclle  que  le 
propriétaire  a  contradc  envers  lui ,  d'où  on  conclut  qu'il  ne  peut  fe 
maintenir  dans  cette  jouiiïance,  que  contre  celui  qui  en  a  fait  le  bail, 
&  contre  ceux  qui  fuccedent  aux  obligations  perfonnelles  de  ce  locateur, 
tels  que  font  fes  héritiers  ,  il  ne  peut  donc  pas  fe  maintenir  contre  le 
CommilTaire  à  la  faifie-réelle,  qui  tient  l'héritage  au  nom  de  la  Juilice^ 
pour  les  créanciers  faififlants  6c  oppofants,  qui  ne  font  point  tenus  des 
obligations  perfonnelles  de  leur  débiteur  qui  a  fait  le  bail,  &  fur  lequel 
l'héritage  eft  faifi. 

Tels  font  les  principes  de  droit  auxquels  néanmoins  on  apporte  un 
tempéramment  d'équité,  qui  efl,  que  le  locataire,  ou  fermier,  de  l'hé- 
ritage faifi  eft  admis  quelquefois  à  s'oppofer  à  ce  qu'il  foit  procédé 
au  bail  judiciaire  ,  loifauç  cePa  peut  fe  faire  fans  blellei;  riatértc  des 
créanciers. 
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L'intérêt  ^es  créanciers  étant  confervé  ,  lorfqne  le  Baîï  conventionnel 
fe  trouve  à  fon  juIle  prix ,  le  Commiiraire  chargé  des  intérêts  des  créan- 
ciers ne  peut  s'oppofer  à  cette  demande  en  converfion  ^  qui  évite  les 
./rais  d'un  bail  judiciaire  ,  que  les  créanciers  eux-mêmes  ont  intérêt 
d'éviter. 

Pour  qu'il  puiife  y  avoir  lieu  à  cette  converfion  ,  il  faut  que  trois 
cLofes  concourent^  i".  Que  le  bail  conventionnel  ait  été  fait  à  prix  d'ar- 
gent ,  car  les  baux  judiciaires  ne  peuvent  être  qu'en  argent ,  ôc  non  pas 
en  grains ,  6c  encore  moins  à  moitié ,  8c  par  conféquent  des  baux  con-«* 
ventioimelsj  en  grains  &  à  moitié ,  ne  font  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
convertis  en  baux  judiciaires. 

2°.  Il  faut  que  le  bail  ait  été  fait  fans  fraude  ,  car  s'il  paroilToît  qu'il 
eût  été  fait  à  vil  prix  par  le  débiteur,  dans  le  deflein  de  frauder  fes 
créanciers ,  il  eft  évident  qu'il  ne  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  converfion, 

3°.  CeJJiinte  fraudis  confilïo  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  converfion  , 
fi,  par  le  bail,  il  y  a  une  fomme  plus  confidérable  donnée  par  le  loca- 
taire ,  ou  fermier,  par  forme  de  deniers  d'entrée  ;  car  cette  fomme  faifant 
partie  du  prix  du  bail ,  il  s'enfiiit  que  le  prix  annuel  de  ce  bail  ne  peut 
être  le  jufle  prix  de  la  jouilTance  de  chacune  année  qui  en  relie  à  expirer^ 
8c ,  par  conféquent ,  le  bail  ne  peut  être  converti  en  bail  judiciaire. 

Je  penfe  qu'il  faudroit  encore  le  concours  d'une  quatrième  condition  ; 
fçavoir  ,  que  le  fermier  ,  ou  le  locataire  conventionnel  qui  demande 
cette  converfion  fut  de  qualité  à  pouvoir  être  foumis  à  la  contrainte 
par  corps ,  ou,  s'il  n'y  étoit  pas  fujet,  comme  fi  c'étoit  un  feptuagenaire, 
un  Prêtre  ,  une  femme  ,  il  faudroit  qu'il  fournît  une  caution,  qui  pourroit 
y  être  foumife  pour  lui  ;  car  il  efl  de  la  nature  des  baux  judiciaires , 
Se  de  l'intérêt  des  créanciers,  que  le  fermier  foit  fujet  à  cette  contrainte. 

Lorfciue  ces  cliofes  concourent ,  le  fermier  peut  intervenir  en  l'inCiance 
qui  fe  forme  pour  le  bail  judiciaire,  par  un  aéte  qu'il  fait  fignilîer  au  Pro- 
cureur du  Commiiîaire  ,  en  tête  duquel  il  donne  copie  d^  fon  bail 
conventionnel ,  8c  conclut  à  ce  qu  il  foit  converti  en  judjtiaire.  Regle^ 
ment  de  la  Cour  du  12    Août  1664,  art.  4, 

Cette  inteA'ention  du  locataire ,  ou  fermier,  ne  pev.t  être  formée  après 
l'adjudication  du  bail  judiciaire. 

Lorfque,  fur  cette  intervention,  on  a  ord'onné  la  converfion  du  bail 
conventionnel  en  judiciaire  ,  le  bail  corxventionnel  efl  converti ,  il  efl 
annullé ,  &  le  fermier  ,  ou  locataire ,  en  €fl  libéré  envers  le  faifi  qui  ne 
peut  plus  Ten  faire  jouir,  8c  a  cont'raété  à  la  place  un  nouveau  bail  envers 
les  créanciers ,  au  même  prix  ^  conditions  que  le  conventionnel  avoit 
été  contraélé. 

La  qualité  de  fermier  judiciaire  rend  le  fermier  fujet  à  la  contrainte, 
par  corps  pour  l'exécution  de  ce  bail. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  converfion,  le  locataire,  ou  fermier,  en 
conféquence  du  bail  judiciaire ,  efi  créancier  du  faifi  qui  lui  a  fait  bail, 
pour  les  dommages  8i.  intérêts  qui  lui  font  dùs^  pour  ^aifon  de  l'inexé- 
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cutioii  du  Bail  conventionnel ,  &  pour  la  répétition  des  deniers  d'entrée 
qu'il  lui  a  payé.  Il  doit,  pour  ces  créances,  être  renvoyé  à  l'ordre  qui 
fera  fait  du  prix  de  Théritage  faili ,  après  l'adjudication  j  il  doit  être  col- 
loque à  l'ordre  ,  du  jour  de  la  date  de  fonbail,  s'il  porte  hypothèque, 
étant  palTé  pardevant  Notaires ,  ûnoxi ,  il  ne  peut  venir  qu'avec  les  créan- 
ciers chirograpliaires ,  au  marc  la.  livre,  au  cas  qu'il  relie  quelque  chofe 
du  prix  ,  après  les  hypothèques  acquittées. 

De  même  que  le  locataire,  ou  fermier  conventionnel,  peut  demander 
la  converfion  de  fon  bail  conventionnel  en  judiciaire,  contra  vice  verfâ^ 
peut  -  on  le  demander  contre  lui ,  lorfque  le  faififlant  6c  les  opppofanis 
concourent  à  demander  cette  converfion  ?  La  raifon  de  douter  ,  efl  que 
le  Règlement  de  1664  -pone ,  fauf  au  fermier  conventionnel  d'intervenir 
fi  bon  lui  femble  :  par  ces  termes,  il  paroit  que  cette  converfion  eil  laiiTée 
à  leur  choix,  &  qu'ils  ne  peuvent  y  être  forcés^  néanmoins  il  faut  décider 
que  le  fermier  ,  ou  locataire  conventionnel ,  ne  peut  s'oppofer  à  cette 
converfion,  pourvu  qu'on  ne  l'adrijettille  pas  à  la  contrainte  par  corps, 
s'il  n'y  étoit  pas  alfujetti  par  le  bail  conventionnel  j  car,  par  cette  con- 
verfion, fa  condition  ne  peut  pas  être  rendue  malgré  lui  plus  dure  qu'elle 
n'étoit  par  le  bail  conventionnel,  &  il  ne  peut  avoir  aucune  raifon  pour 
fe  décharger  de  l'obligation  de  fon  bail.  D'Héricourt  cite  un  Arrêt  de 
15-3^,  qui  l'a  ainii  jugé,  &  M,  RouiTeau  attelle  que  c'efl  la  Jurifpru- 
^ence  3  ce  qui  elt  très-jufle. 

Il  y  a  plus ,  je  penfe  même  que  dans  le  cas  où  le  faifi  ne  demanderoît 
pas  cette  conveilion  ,  Se  quand  même  il  déchargeroit  le  locataire ,  ou 
fermier,  de  fon  bail,  le  failiffant  &  les  oppofants  feroient  recevables  feuls 
il  la  demander  ;  car  ayant  droit  d'exercer  tous  les  droits  &  aétions  du 
débiteur ,  qui  ne  peiu  les  remettre  in  fraudent  creditorum ,  ils  ont  droit 
d'obliger  le  fermier ,  ou  locataire  ,  à  exécuter  les  engagements  qu'il  a 
contractés  avec  le  failî,  leur  débiteur. 

Mais  le  faifi  ne  pourroit,  fans  le  confentement  du  faififlant  &:  des  oppo- 
fants, s'il  y  en  a ,  obliger  le  fermier,  ou  locataire  conventionnel,  à  cette 


pas  au  pouvoir 

fermier  judiciaire  ,  fans  le    ronfentement  des  créanciers  ,  la  remife  de 
cette  contrainte. 

Si  le  bail  conventionnel  porte  Ta  contrainte  par  corps,  je  penfe  que 
le  faifi,  qui  a  intérêt  à  la  converfion,  pourroit  obliger,  tant  le  fermier 
que  le  faifiîTant ,  d'y  confeiitir ,  puifqu'ils  n'auroient  plus  aucun  intérêt 
îJe  s'y  oppofet» 
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§.    II. 

Quand  le  Commiffaire  efi-iltenu  de  faire  procéder  au  Bail  judiciaire  l 
Bt  de  U  procédure  qui  fe  tient  four  cet  effet. 

Six  femaines  après  l'enregiftrement  de  la  faide- réelle,  le  CommîiTairô 
doit  alTigner  à  certain  jour,  le  faifi  ,  le  faifiirart  &  l'ancien  Procureuï 
des  oppofants ,  s'il  y  en  a  ,  pardevant  le  Juge  où  fe  poarfuit  la  faifie 
pour  voir  procéder  au  bail  judiciaire  ,  &  y  faire  trouver  des  encliérir- 
feurs;  pour  cet  effet ,  il  doit  faire  mettre  des  afticaes  à  ia|:orte  de  l'Iié- 
ritage  faifi ,  s'il  y  a  une  maifon ,  &  à  la  porte  de  la  ParoiiTe  où  l'Iiéritage 
efl  fitué. 

Ces  affiches  doivent  contenir  la  confiftance  de  Pliéritage  dojit  on 
pourfuit  le  bail  judiciaire  ,  la  Jurifdidion  où  on  y  doit  procéder ,  &: 
enfin  les  cîiarges  du  bail. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Jurifdiclions  où  Pufage  n'efl  pas  d'exprimer 
les  charges  dans  l'affiche  ,  mais  feulement  de  marquer  que  le  bail  fe  fera 
aux  charges  portées  par  l'affiche,  qm  fera  lue  à  l'Audience. 

Le  Procureur  fignifîe  aux  parties  qu'il  a  fait  mettre  les  affiches  ,  & 
au  jour  de  l'affignation,  le  Procureur  du  Commiffaire  demande  ade  de 
la  comparution  des  parties  préfentes,  défaut  contre  les  abfentes  ,  &:  que 
pouf  le  profit ,  il  foit  au  même  infiant  procédé  au  bail  judiciaire.  Le 
Juge  l'ordonne  ,  &  en  conféquencc  fait  lire  l'affiche  avec  toutes  les 
claufes  ,  reçoit  les  enchères ,  &  remet  à  faire  l'adjudication  à  huitaine  , 
pour  la  deiniere  enchère. 

L'adjudication  ne  fe  fait  qu''à  la  troilienic  remife;  q\\  peut  même  en 
faire  plus  de  trois ,  fi  les  enchères  ne  montoient  point  affiez  haut  :  ces 
jugements  de  remife  font  fignifiés  à  la  Requête  du  commiffaire  ,  par 
ade  de  Procureur  à  Procureur,  au  faifi ,  au  faififfant,  &  à  l'ancien  Pro- 
cureur des  oppofants. 

Cette  procédure  peut  quelquefois  être  fufpendue  j  car  li  quelqu'un  , 
fe  prétendant  propriétaire  de  quelques  morceaux  d'héritages  compris 
dans  la  faifie  ,  a  formé  fon  oppolition  a^a  de  d'ijîraire  ,  &  qu'en  confé- 
quencc il  s'oppofe  à  et  que  le  morceau  d'héritage  foit  compris  dans  le 
bail  judiciaire  de  l'héritage  faifi  ,  le  Juge  peut  furfeoir  ,  pendant  un 
certain  temps ,  à  l'adjudication  du  bail  judiciaire ,  pour  donner  le  temps 
de  faire  juger  au  fond  cette  oppofition ,  fi  elle  peut  être  jugée  dans  ua 
temps  court. 

Le  Commin"aire  fait  procéder  au  bail  judiciaire  des  héritages  faifis 
dans  le  commencement  de  fa  rommiffion  >  pour  renouveller  les  baux 
qui  font  prêts  à  expirer. 

Le  Règlement  de  1664,  porte  ,  qu'il  fera  procédé  au  renouvellement 
des  baux  judiciaires,  fix  mois  ayant  l'exj^iration  de  ceux  qui  fubfllent. 
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à  regard  des  maifons  de  la  Ville  de  Paris ,  Se  un  an  avant  l'expiratioii^ 
à  l'égard  des  autres  biens. 

Si  l'héritage  faifi  étoit  en  mauvais  état.  Se  qu'il  ne  fe  préfentât  per- 
fonne  povu-  enclicrir^  le  Commiflaire  ,  après  trois  remifes  ,  eft  dccliargé, 
Se  n'eft  point  obligé  de  faire  de  nouvelles  procédures,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  fommé  par  l'ime  desj  parties  intérellées,  qui  font  le  faifi,  le  faifilTant 
êe  les  oppofants. 

Voye:^  fur  les  devoirs  des  CommilTaires  atx  faifies-réelles ,  Se  fur-touc 
ce  qui  a  rapport  aux  baux  judiciaires,  l'Edit  des  Criées  de  l'année  lyji, 
celui  des  mois  de  Février  1626  ,  Juillet  11577  y  ^  ^^^  Arrêts  de  Règle»» 
ment  des  12  Août  j(5<54. ,  25  Jtiin  lôjS ,  Se  3.<)  Avril  1722* 

§.     III. 

De  l'Adjudication  des  Baux  judiciaires 

Le  J"gG  ,  à  la  dernière  remîfe ,  adjuge  purement  Se  fimplement  ïe 
fcail  judiciaire  ,   au   plus   offrant  Se  dernier  encliérilfeur. 

Ce  font  des  Procureurs  qui  encliériffent  pour  des  perfonnes  inconnues 
qui  leur  en  ont  donné  pouvoir.  Le  Procureur  ,  dernier  encliérifleur  ,  à 
qui  le  bail  a  été  adjugé,  doit  ,  dans  trois  jours  au  plus-tard  ,  faire  an 
Greffe  fa  déclaration  de  la  partie  pour  laquelle  il  s'efl  rendu  adjudicataire. 
Keglement  de  i  664. ,  art.  6. 

Il  y  a  certaines  perfonnes  auxquelles  il  efl  défendu  de  fe  rendre  adju» 
dicataires  des  baux  judiciaires;  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art,  132,  pour 
éviter  les  fraudes ,  affurer  la  liberté  des  enchères ,  Se  empêcher  que,  par 
des  manœuvres ,  les  baux  judiciaires  fe  faffent  à  vil  prix  ,  défend  à  tous 
Juges,  Avocats,  Procureurs,  Solliciteurs,  &  à  leurs  Clercs  de  fe  rendre 
adjudicataires  des  fruits  des  biens  faifis  dans  leur  Siège,  ni  de  fe  rendre 
caution  pour  l'adjudicataire. 

L'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour,  du  22  Juillet  i6()0,  ordonne 
l'exécution  de  cette  Ordonnance ,  en  conféquence  défend  à  tous  Procu- 
reurs,  ^  à  leurs  Clercs,  de  prendre  direélement ,  ou  indireâement,  les 
baux  judiciaires  des  biens  faifis  dans  les  Jurifdiétions  où  ils  font  établis  ^ 
^  de  fe  rendre  cautions. 

Cet  Arrêt  fait  la  même  défenfe  au  Commîffaire  à  la  faifie-réclle  , 
^  à   fes  commis. 

Le  Règlement  du  29  Avril  1722,  art.  ay,  confirme  ces  défenfes,  dans 
îefqueiles  il  comprend  auffi  les  Huiffiers,  Se  prononce  contre  eux  de  trcs- 
groffes  peines  5  fçavoir,  1°.  La  nullité  des  baux,  pour  le  temps  qui  eu 
relie  à  expirer  ,  puuic^noT  îT  rioit  être  fait  d'autres  baux.  Se  néanmoins  lei> 
adjudicataires  prohii^cs  ÇOUtrai^ti  de  pa}^çr,  cowime  s'ils  en  joaiiroient 
jpncore^ 
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s**.  Là  peine  <îu  quadruple  du  prix  des  baux  pour  le  pafTé ,  fi  mieux 
n'aime  le  pourfuivant  ,  ou  quelqu'un  des  oppofants  ,  rellimation  par 
experts  du  juIle  prix  du  bail,  fans  néanmoins  que  cela  difpenfe l'adjudi- 
cataire de  la  peine  du  quadruple ,  dans  le  cas  où  l'eflimation  feroit  plus 
foible  que  le  quadruple. 

3°.  La  peine  d'une  interdidion  de  fix  mois  contre  les  Procureurs  , 
d'une  incapacité  de  devenir  Procureurs  contre  leurs  Clercs  _,  Se  de  puni- 
tion exemplaire  contre  les  CommifTaires  &  leurs  commis ,  8c  en  outre 
d'une  amende  de  trois  mille  livres  contre  toutes  ces  perfonnes.  Cette 
défenfe  reçoit  exception  dans  le  cas  où  ces  perfonnes  font  créanciers 
oppofants  en  leur  nom,  par  titres  légitimes,  antérieurs  à  l'enregiltrement 
de  la  faille -réelle  ,  ou  le  feroient  devenus  depuis  par  fucceflion,  dona- 
tion, &  fans  fraude.  E dit  de  1744. 

Le  même  Règlement,  art.  37,  fait  défenfes  aux  Commifïaires  aux 
faifies-réelles  de  recevoir  pour  fermiers  judiciaires  ,  cautions  ,  ou  certi- 
ficateurs,  la  partie  faifie  ,  fous  femblable  peine  de  nullité  pour  l'avenir, 
&  du  quadruple  pour  le  paiïe,  folidairement ,  tant  contre  la  partie  faifie  , 
que  contre  le  Procureur  qui  auroit  encliéri  pour  elle  ,  ou  pour  perfonne 
qu'il  fçauroit  être  interpofée  ,  3c  contre  le  CommilFaire  qui  en  auroit 
ConnoifTance. 

Par  l'article  38  ,  il  eft  défendu  aux  fermiers  judiciaires  de  faire  cefllon 
de  leur  bail  à  la  partie  faifie  ,  foit  à  titre  gratuit ,  foit  à  titre  onéreux , 
è  peine  de  3000  livres  d'amende. 

Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  fujettes  à  la  contrainte  par  corps ,  font 
aulTi ,  par  cette  raifon ,  exclufes  de  pouvoir  être  fermiers  judiciaires ,  ni 
cautions  pour  eux  3  c'efl  pourquoi  le  Règlement  du  22  Juillet  16^0, 
défend  d'admettre  aux  baux  judiciaires  les  mineurs  8c  les  feptuagénaires. 

On  doit,  par  la  même  raifon,  en  exclure  les  femmes  &  le§  Ecclc" 
fiaftiques. 

Le  temps  pour  lequel  fe  doit  faire  l'adjudication  du  bail  judiciaire 
ne  peut  être  moindre  de  trois  ans,  fi  tant  la  faifie  dure.  Edit  de  Février 
1626. 

Elle  fe  fait  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  donner  caution,  Edit  dt 
jyji ,  art,  43  elle  doit  être  donnée  dans  la  huitaine ,  fuivant  le  Règlement 
de  1(5(54. 

Cette  caution  fe  préfente  de  Procureur  à  Procureur ,  par  un  aéle  que 
l'adjudicataire  fait  lignifier  au  CommifTaire  i  fi  le  Commiflaire  ne  la 
contefle  pas,  la  caution  va  faire  fes  foumifTîons  au  Greffe j  fi  le  CommifTaire 
la  contefle ,  l'adjudicataire  doit  lui  donner  copie  de  la  déclaration  de» 
biens  de  la  caution,  &:  des  pièces  juflificatives ,  fous  le  récépifTé  de  fon 
Procureur. 

Quelquefois  le  Juge  ordonne  qu'on  joindra  à  la  caution  un  Certificateut 
qui  s'obligera  folidairement  avec  elle. 

Le  CommifTaire  n'efl  pas  garant  de  i'infolvabiiité  des  cautions  furvôr 
ttUe  depuis  qu'elles  ont  été  reçues. 

'  Tome  III^  F  f 
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Si  l'adjudicataire  n'en  donne  point ,  ou  que  celle  qu'il  donne  îôît 
rejettcc  ,  comme  nYtant  pas  folvable  ,  le  CommifTaire  doit  faire  ordonner 
que  le  bail  fera  crié  à  la  folle  enchère  de   cet  adjudicataire. 

Sï  quelqu'un  ,  aprci  Tadjudication  ,  porte  une  enchère  du  tiers  enfus 
du  prix  de  Tadjudication ,  avec  offre  d'indemnifer  l'adjudicataire  de  fes 
frais ,  l'enchère  elt  admife ,  pourvu  qu'il  fe  prcfente  avant  la  Saint  Barnabe, 
autrement  il  n'^eft  point  reçu  pour  l'année  préfente,  mais  il  peut  l'être 
pour  les  fuivantcs. 

Ces  oiFres  de  tiercement  doivent  fe  faire  par  une  Pvcqucte  prcfentée 
au  Juge,  qui  doit  être  fignifiée  au  CommilTaire,  à  l'adjudicataire /au  faifi, 
au  failillant  (Se  à  l'ancien  Procureur  des  oppofants ,  avec  alTignation  devant 
le  Juge,  à  retTet  que,  fi  ce  tiercement  elt  jugé  par  lui  admii7]ble_,  il  lu] 
plaife  ordonner  que  le  bail  fera  cric  de  nouveau  fur  ce  tiercement. 

§.      I  V. 

JDr  la  manière  dont  les  Fermiers  judiciaires  doivent  faire  procéder  â 
la  vif  te   ^  aux   ynarchés  des  réparations» 

Le  fermier  judiciaire  ,  lorfqu'iï  veut  fe  mettre  en  poflefîlon  ,  doit 
prcfenter  une  Requête  au  Juge ,  pour  que  l'héritage  foit  vihtc  ,  &  qu'il 
l'oit  drelle  un  état  des  réparations  qui  y  font  à  faire  par  Experts.  Il  doit 
fi^nifîer  cette  Requête,  &  l'Ordonnance  de  foient  parties  appellées  ,  au 
iaili ,  au  faifillant  &  au  plus  ancien  Procureur  des  oppofants,  avec  affigna- 
tion  en  l'hôtel  du  Juge. 

Sur  cette  alTignation,  le  Juge  ordonne  la  vifîte  par  Experts  qu'il  nomme. 

Lorfque  la  viiite  ell  faite ,  le  fermier  doit  donner  la  copie  du  rapport 
aux  parties,  &  au  CommilTaire  ,  avec  affignation  pour  fe  trouver  à  certain 
jour  chez  un  Notaire  où  fe  fera  le  marché  en  leur  préfence  ,  ou  eux 
ducment  appelles  ,  des  réparations ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  trois 
cent  livres;  Se  où  elles  excéderoient  cette  fomme  ,  il  en  doit  être  fait  en 
JuRice  un  marché  au  rabais. 

Ces  formalités  obfervées,  le  fermier  peut  donner ,  pour  argent  comptant, 
en  payement  de  fes  fermes,  au  CommilTaire  ,  les  quittances  des  ouvriers, 
qui  doivent  être  paOees  pardevant  Notaires,  à  la  charge  néanmoins  qu'il 
ne  pourra  emploier  en  réparations ,  tous  les  ans ,  plus  des  deux  tiers  de 
la  ferme  ,  pour  les  baux  au-defîous  de  300  fiv.  plus  de  moitié  ,  pour 
ceux  de  300  liv.  jufqu'à  1000  liv.  plus  d'un  tiers ,  pour  ceux  au-defïïis 
de  mille  liv.  jufqu'à  deux  mille  liv.  di  plus  d'un  quart,  pour  ceux  au- 
deTus  de  deux  mille  liv.  Reglemznt  du  23  Juin  1670  ;  l'Arrêt  fait  même 
défenfes  d'en  emploier  davantage  ,  à  peine  de  perdre  le  furplus. 
^  L2  fermier  doit  faire  la  même  chofe  à  l'égard  des  réparations  qui  fur-, 
viennent  durant  le  cours  du  bail  ;  néanmoins  ,  fi  elles  étoient  fi  modiquca 
qu'elles  ne  valulfent  pas  le^  frais  de  vifite ,  elles  pourroient  lui  être  allouées 
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Fur  les  fimples quittances  de^  ouvriers,  jufqu'à  concurrence  d\ine  certaine 
fômme. 

S'il  y  avoit  des  réparations  urgentes  Se  néceflaires  à  faire  ,  au-delà  des 
fommes  que  le  Règlement  permet  d'y  emploier  ,  il  faudroit  faire 
ordonner  p:.r  le  Juge  ,  en  connoiiïance  de  caufe ,  qu'elles  feroie^U 
faites,  à  quelque  foeune  qu'elles  pulTent  monter. 

«.    V. 

De  la  joulJ[ance  du  Fermier  judiciaire'. 

Le  bail  judiciaire  donne  au  fermier  le  droit  de  percevoir  tous  îea 
(îroits  &  émoluments  des  biens  failis  3  c'ell  pourquoi  les  profits  Se  droits 
ccnfuels  qui  échéent  pendant  le  cours  du  bail  judiciaire  des  biens  Sei- 
gneuriaux faifis  réellement ,  appartiennent  au  fermier. 

Il  en  ell  autrement  des  chofes ,  quœ  magis  in  honore  quàm  in  iitilitatc 
confiflunt  y  qui  font  plus  honorables  qu'cmolumentaires ,  V,  G.  la  chaiîe, 
les  menus  cens  qui  fe  payent,  in  recognitionem  domina  direcli ^  les  no- 
ininations  aux  bénéfices,  ces  chofes  n'appartiennent  pas  au  fermier,  mais 
il  la  partie  faifie ,  qui  demeure  toujours  propriétaire  jufqu'à  l'adjudication. 

Ilert  défendu  par  l'Edit  de  lyyi  ,  à  la  partie  faille,  &  à  tout  autre,  de 
troubler  le  fermier  judiciaire  dans  fa  jouiffance ,  à  peine  de  confifcatron 
de  biens ,  comme  pour  rébellion  au  Roi  &  à  Juflice  ,  fous  la  main  de 
qui  ell  l'héritage. 

Cette  défenle  ne  comprend  que  les  troubles  qui  feroient  faits  fans 
droit ,  &  n'empêche  pas  le  Seigneur  ,  de  qui  relevé  le  fief  donné  à  bail 
judiciaire,  de  le  faifir  féodalement ,  s'il  eft  ouvert  j  en  ce  cas,  le  fermier 
ell  tenu  de  dénoncer  incontinent  la  faifie  féodale  au  Commiflairc,  à  peine 
contre  lui,  s'il  ne  le  fait  pas,  de  fupporterla  perte  des  fruits,  fan$  aucune 
diminution  de  Cc»n  bail. 

§.    VI. 

Quand  fittit  le  Bail  judiciaire. 


_„    .    __.    ,  qui 

arrive ,  foit  par  l'adjudication  de  l'héritage  faiii ,  foit  par  la  main-levéô 
qui  feroit  donnée  de  la  faifie. 

C'ell  ce  qui  réfulte  des  termes  de  l'Edit  de  Février  1 616  ,  qui ,  en 
voulant  que  l'adjudication  des  baux  judiciaires  zie  puiffe  être  moindre 
(Je  trois  ans,  ajoute  :  Si  tant  la  faijic  dure, 

F  f  i^ 
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Aux  termes  de  cet  Edit ,  le  bail  devroit  être  réfilié  dans  l'inflant  de 
l'adjudication,  ou  de  la  main-levée  j  mais,  fuivantle  Règlement  de  166^, 
art.  1 3 ,  le  fermier  judiciaire  ,  qui  a  enfemencé  les  terres  ^  ou  qui  a 
commencé  la  jouilîance,  depuis  le  terme,  fi  c'eft  une  maifon  de  Ville  , 
doit  jouir  pendant  toute  Tannée  commencée,  en  payant  à  l'adjudicataire 
qui  a  obtenu  main-levée. 

ArticleVI. 
Des  Criées  ^  de  leurs  certifications. 

Les  criées  font  les  proclamations  qui  font  faites  par  un  Sergent,  pour 
annoncer  au  public  qu'un  tel  béritage  çlt  faiii  réellement ,  <S^  fera  vendu 
par  décret. 

§.     I. 

Oà^  é^  à  quel  jour  fe  doivent  faire  lees  Criées, 

Suivant  l'Edit  de  lyyi  ,  art,  5  ,  les  criées  doivent  fe  faire  au  jour 
de  Dimanche ,  à  Tiffue  de  la  MefTe  paroilTiale  des  ParoiiTes  où  les  héri- 
tages faifis  font  fitués. 

La  raifon  en  eft  que  c'eft  à  Tifllte  de  la  MelTe  paroifîîale  que  fe  trouve 
lïne  plus  grande  affluence  de  peuple ,  ce  qui  fait  par  conféquent  le  lieu 
&  le  temps  auxquels  les   criées   peuvent  être  rendues  plus  publiques. 

Le  même  Edit  abroge  l'ufage  de  faire  ces  criées  aux  Auditoires,  ainli 
qu'on  avoit  accoutumé  de  faire  ;  l'Edit  ayant  déterminé  le  lieu  où  fe 
doivent  faire  ces  criées ,  on  ne  doit  plus  fuivre  les  Coutumes  antérieures 
à  l'Edit ,  qui  ordonnent  de  les  faire  aux  marchés  publics. 

Lorfque  l'héritage  en  roture  s'étend  dans  plufieurs  Paroiiïes ,  il  faut 
faire  les  criées  dans  chaque  Paroiffe ,  finon  elles  feroient  nulles  pour 
l'héritage  litué  où  les  criées  n'auroient  pas  été  faites. 

Mais  à  l'égard  des  fiefs,  de  même  qu'il  fuffit  d'exprimer  dans  la  failîe 
ïe  principal  manoir ,  argument  de.  Van,  467  de  notre  Coutume  ^  de  même 
il  doit  fuffire  de  faire  les  criées  à  la    ParoifTe  en  laquelle   cfl  fitué   le 
principal  manoir. 

Les  criées  ne  peuvent  fe  faire  que  les  jours  de  Dimanche,  ï'Edit  ayant 
affigné  ce  jour  pour  les  faire  3  au  refle  ,  on  peut  les  faire  ,  non-feulement 
aux  jours  de  fimples  Dimanches,  mais  même  aux  Dimanches  les  plus 
folemneisi  une  criée  faite  un  Dimanche  de  la  Pentecôte  a  été  confirmée 
par  un  Arrêt  de  Règlement  du  22  Mars  1626  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Bignon,  qui  dit,  qu'il  n'y  ayoit  que  le  feul  Dimanche  de  Pâques 
excepté. 
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§.     IL 

JDu  nombre  des  Criées^  d"  de  leur  ordre, 

L^Edit  de  ij-yi  ne  détermine  pas  le  homBre  des  Criées^  fiî  Tinterralle 
qu'il  doit  y  avoir  entre  chacune ,  on  doit  fuivre  à  cet  égard  ce  que 
prefcrivent  les  différentes  Coutiunes,  dans  le  territoire  de/queiles  l'hé- 
ritage faifi  eft  fitué. 

Suivant  la  Coutume  d'Orléans  ,  on  en  doit  faire  cinq  à  jours  de 
Dimanche  ,  art.  4.69. 

EUes  doivent  fe  faire  fans  interruption ,  par  trois  quinzaines  confécutives  ; 
huitaine  après  l'expiration  de  la  première  quinzaine^  c'efl-à-dire  ,  le 
Dimanche  auquel  expire  la  quinzaine  après  celui  auquel  s'eft  fait  la 
première  criée ,  doit  fe  faire  la  féconde  j  au  bout  d'une  féconde  quin- 
zaine ,  la  troifieme  5  au  bout  d'une  troifieme  quinzaine  ,  la  quatrième  5 
&  le  Dimanche  auquel  expire  la  huitaine,  depuis  la  quatrième  criée, 
doit  fe  faire  la  cinquième. 

Il  ne  doit  y  avoir  aucune  interruption  dans  cet  ordre  :  fi  on  avoit 
manqué  de  faire  une  criée ,  au  jour  auquel  elle  tomboit ,  il  faudroit  les 
recommencer  toutes;  néanmoins  un  Sergent  ayant  remis  une  criée  qui 
tomboit  le  jour  de  Pâques  au  lendemain,  la  Cour,  par  un  Arrêt  du  29 
Juillet  16$^  ,  qu'on  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences,  Tome  2.  ne 
déclara  pas  les  criées  nulles ,  mais  ordonna  qu'il  feroit  fait  une  nouvelle 
&  furabondante  criée. 

L'appel  des  criées  d'immeubles  faifis ,  m  vertu  d'un  titre  exécutoire , 
n'en  peut  même  empêcher  la  contiimatiôn;  c'efl  ce  qui  fe  pratique  au 
Châtelet  de  Paris ,  où ,  malgré  l'appel  des  criées ,  on  paffe  outre  jufqu'à 
ia  Sentence  de  congé  d'adjuger  inclufivement,  &  même  jufqu'à  l'adjudi- 
cation exclufivement ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  du  congé  d'adjuger , 
aînli  qu'il  eft  attelle  par  un  ade  de  notoriété  du  2  Mars  i6'85. 

Cet  uiage  du  Châtelet  de  Palis  n'efl  pas  particulier  à  ce  Tribunal,  & 
beaucoup  d'autres  l'obfervent ,  comme  étant  conforme  à  ce  qui  efl  pref- 
crit  par  l'art,  i.  de  l'Arrêt  de  règlement  du  29  Janvier  i65'8,  qu'on  trouve 
dans  le  Recueil  Chronologique  de  M.  JouiTe^  Tome  i.p.  jj, 

§.     III. 

jDei  Frais  é^  Procédures  des  Criées. 

Le  Sergent,  pour  faire  chaque  criée,  doit,  avec  les  deux  témoins, 
fç  tranfporter  devant  la  principale  porte  de  l'Églife  paroiiïiale  où  l'héri- 
tage efl  fitué ,  à  l'illue  de  la  Meffe  paroiffiale  ,  &  là  déclarer  à  haute 
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voix  &  cri  public  :  i".  Que  l'Iiéritage  efl  faifi,  6c  mis  en  cfîées,poui-  être 
vendu  par  décret.  M.  Roufleau  attelle  que  les  héritages  doivent  être 
détaillés  dans  la  première  criée  j  comme  dans  l'exploit  de  faifie ,  mais 
non  dans  les  fuivantes. 

2".  La  Juiiice  où  fe  pourfuit  le  décret. 

3°.  A  la  Requête  de  qui  la  faille  ert  faite.  Se  le  domicile  élu  par  le 
^ifilîant. 
'  ^°.  La  fomme  de  la  créance  pour  laquelle  elle  eft  faite. 

y^.  II  doit  fommer  en  général  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  de  fe  pré* 
fenter  ,  &  faire  leurs  oppontions. 

II  çlî  aufli  d'ufage  que  le  Sergent  dife  fi  la  criée  qu'il  fait  efl  la  pre- 
îniere  ,  la  féconde  ,  ou  autres  fuivantes ,  Se  qu'il  nomme  les  jours  aux* 
quels  elles  fe  continueront. 

A  la  première  &  dernière  criée  ,  il  doit  mettre  des  affiches  :  !"•  A  la 
principale  porte  de  l'Eglife  où  fe  font  les  criées. 

2°.  A  celle  de  Thcritage  faifi. 

3°.  A  celle  du  Juge  de  la  Jurifdidion  où  fe  pourfuit  la  feifie. 

Les  affiches  doivent  contenir  la  déclaration  des  chofes  faifies",  '"pour- 
quoi la  faifie  fe  fait  ,  le  lieu  où  les  ventes  par  décret  doivent  être  faites. 
Coutume  d'Orléans  ,  art.  410. 

Le  Sergent  doit  ligner  ^  avec  les  témoins,  les  proccs-verhaux  de 
chaque  criée  &  appofition  d"'affiches  ;  il  n'eil:  pas  néceflaire  d'en  don- 
ner copie  au  faifi,  dans  les  cas  qui  ne  l'exigent  pas  :  il  efl  réputé  fuffi- 
famment  inflruit  par  la  publicité  de  la  criée  5  c'efl  le  fejltjment  dçt 
P'Héricouri^ 

§.     IV, 

De  la  Ceriijicatim  des  Criées, 

L'Ed'it  de  lyyi  porte,  en  termes  formels  ,  art.  5*  :  «  Les  criées  par»- 
*>  faites  ,  elles  feront  certifiées  pardevant  le  Juge  de$  lieux,  lecture 
35  faite  d'icelles   es  jours  de  plaids,  &:  iccux  tenants  ». 

Cette  certification  efl  une  formalité  nécefTaire  pour  la  validité  des. 
décrets,  dont  l'ufage  efl  très  -  ancien  .  puifque  l'Ordonnance  de  ij^p 
ordonne  que  les  criées  feront  certifiéesye/o«/ej  anciennes  Ordonnances. 

Cette  certification  efl  un  jugement  par  lequel  le  Juge  attelle  que  les 
criées  ont  été  bien  Se  valablement  faites  ,  ^  qu'on  y  a  obfervé  toutes 
les  formalités  requifes, 

L'Edit  de  lyyi  ,  veut  que  la  certification  foit  ftiite  pardevant  le  Juge 
du  lieu  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  la  faifie  fe  pourfuivroit  ailleurs. 

La  raifon  efl  que  les  criées  devant  fe  faire  fuivant  la  Coutume  où  l'Iié- 
ritage efl  lîtué,  le  Juge  du  lieu  efl  plus  en  état  qu'un  aut^'e  d»  certif;çi; 
fi  toutes  les  formalités  ont  été  obferv^ées. 
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Sï  les  îiérîtages  faifis  étoient  dans  différentes  Jurîfdi(?tionSj  il  femble 
qu'il  faudroit  certifier  les  criées  dans  les  diflférentes  Jurifdidions,  fur-tout 
fi  elles  étoient  en  différentes  Coutumes. 

Cette  certification  peut  fe  faire  ,  non  -  feulement  dans  les  Sièges 
Royaux ,  mais  même  dans  les  Juffices  fubalternes ,  lorfqu'il  y  a  dans  ces 
Juftices  un  nombre  fufîifant  de  Praticiens  pour  la  certification ,  s'il  n'y 
en  avoit  pas  fufîifamment  ^  la  certification  doit  fe  faire  au  Siège  Royal 
du  reffort. 

La  procédure  pour  les  certifications  confiile  à  remettre,  par  le  faifzA 
fant ,  les  procès-verbaux  entre  les  mains  de  l'Officier  certificateur  des 
criées  ;  à  Orléans,  cet  ofîice  eft  réuni  à  la  Communauté  des  Procureurs, 
qui  nomment  tour  à  tour  deux  d'entr'eux  pour  l'exercer. 

Le  certificateur  en  fait  rapport  à  l'Audience  ,& ,  fur  fon  rapport,  le 
Juge,  après  avoir  pris  l'avis  de  dix  Praticiens,  Avocats,  ou  Procureurs, 
rend  Çon  jugement ,  par  lequel  il  déclare  les  criées  bien  faites  _,  ou  les 
rejette  comme  mal  faites, 

Articlî      VII. 

Des  Oppojiiions  qui  fe  forment  aux  Saljics^rêelles, 

§.    I. 

Combien  il  y  a  â' 0 profitions  ^  ér-  co7nmcr>t  elles  fe  forcent, 

ïl  y  a  quatre  fortes  d'oppofitrons  aux  faifies-réelles. 

ï°.  L'oppofition  afin  d'annuller. 

2°.  L'oppofition  afin  de  diflraire. 

5°.  L'oppofition  afin  de  cJiarge. 

4°.  L'oppofition  afin  de  conferver. 

Les  oppofitions  fe  forment  quelquefois  entre  les  mains  du  Sergent 
qui  fait  les  criées  ,  lequel  en  doit  faire  mention  en  {o\\  procès-verbal , 
&:  faire  élire,  à  l'oppofant,  domicile  au  lieu  où  la  faific  fe  pourfuit. 

Elles  fe  forment  le  plus  ordinairement  au  Greffe  de  la  Jurifdidion 
où  la  faifie  fe  pourfuit,  &  le  Greffier  doit  à  cet  efiet  avoir  un  regiflre 
pour  enrcgiflrer  les  oppofitions.  Déclaration  du  i  6  Juillet  K^'^p  ,  art.']* 
Coutume  de  Paris,  an.  ^^6;  il  efi:  même  d'ufage,  lorfqu'eiles  ont  été 
formées  entre  les  mains  du  Sergent  de  les  infcrire  au  Grefie ,  &  on  prétend 
que  cela  eil  néceffaire. 

Si  l'oppofant  ne  fçait  pas  le  Greffe  ,  dans  le  regîflre  duquel  la  faifre 
a  été  enregillrée  ,  il  doit  fommer  le  Procureur  du  faififfant  de  le  lui 
déclarer ,  Se  le  Procureur  doit  le  faire  ,  à  peine  d'être  refponfable  des 
caufes  de  l'oppofition. 
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Celui  qiii  forme  oppofition  doit  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurrf^ 
^iâioii  où  ia  faifie  fe  pourfuit  :  le  domicile  dure  même  après  la  mort 
du  Procureur,  ou  autre  chez  qui  Toppofant  a  élu  domicile,  Se  toutes 
les  fignilîcations  qu'on  y  fait  après  leur  mort  font  valables.  Coutume  4c 
Paris  ,  an*  ^6o. 

Les  Procureurs  qui ,  étant  cTiargés  des  pièces  pour  faire  des  oppofi- 
lions  ,  négligent  de  les  faire  ,  font  tenus  des  dommages  8c  intérêts  des 

Êarties  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  26  Avril  1644,  cité  par 
>'Héricourt ,  en  fou  Traité  de  la  vente  des. Immeubles,  tf/^û/»,  ^.fomm.z, 

§.     IL' 

De  ^Oppojttion  afin  d'annuller. 

L'oppofition  afin  d'annuller,  efl  celle  qui  eft  formée  C«:dmaïréîîienc 
par  la  partie  faifie  aux  lins  de  faire  déclarer  la  faifie  nulle. 

Un  tiers  peut  aufTi  former  une  oppofition  afin  d'annuller  _,  ^.  G.  le 
propriétaire  d'un  héritage  faiCi  réellement ,  comme  appartenant  à  un 
autre ,  car  il  n'y  a  pas  de  nullité  plus  certaine  que  celle  d'une  faifie 
faite  fuper  non  domino. 

Cette  oppofition  peut  être  fondée  ,  ou  fur  des  moyens  du  fonds  , 
ïorfque  le  faifi  prétend  ne  rien  devoir  des  chofes  pour  lefquelles  la 
faifie  réelle  efi  faite  ,  ou  fur  des  moyens  de  forme,  f^.  G.  fi  on  prétend 
qu'il  y  a  eu  quelque  défaut  de  formalité  ,  foit  dans  l'exploit  de  faifie- 
réelle ,  foit  dans  les  criées  Se  procédures  de  la  faifie. 

Cette  oppofition  n'ell  plus  recevable  après  l'appointement  à  décréte^r  , 
autrement  appelle  congé  d'adjuger  ',  mais  la  partie  faifie  peut  en  ce  cas 
appeller  de  cet  appointement,  s'il  n'a  pas  force  de  chofe  jugée,  &  il 
peut  fur  l'appel  attaquer  la  faifie  ,  par  les  mêmes  moyens  par  lefquels 
il  auroit  pu  l'attaquer,  en  s'oppofant  avant  le  congé  d'adjuger. 

Cette  oppofition,  jufqu'à  ce  qu'il  y  foitflatué,  empêche  ie  cours  de 
la  faifie  jufqu'au  congé  d'adjuger. 

La  partie  qui  veut  aller  en  avant  donne  a(Tîgnation  à  l'Audience 
pour  faire  ftatuer  fur  cette  oppofition.  Si  le  Juge  la  trouve  fondée  ,  ii 
domie  main-levée  de  la  ^^.iÇie  réelle,  &mêmeavec  dommages  Se  intérêts , 
s*il  paroît  que  le  faifilTant  n'étoit  pas  créancier  5  mais  il  n'y  a  pas  de  dom- 
mages Se  intérêts  Ïorfque  la  faifie  \q^  déclarée  nulle  pour  des  rr^oyens  de 
forme  :  on  fe  contente  en  ce  cas  d'en  prononcer  la  main-levée ,  avec  dépens. 

Si  le  défaut  de  formalité  ne  fe  trouve  que  dans  la  procédure  qui  a 
fuivi  la  faifie-réelle  ,  on  n'en  donne  pas  main-levée,  car  la  faifie  fubfifie  ; 
il  n'y  a  de  nulle  que  la  procédure  qui  a  fuivi  la  faifie-réelle  ,  Se  dans 
laquelle  fe  trouve  le  défaut  de  forme  5  le  Juge  doit  donc  fe  contenter 
de  déclarer  nulle  cette  procédure,  Se  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  recom- 
^encéç  6v  réparée ,  le.  faifilîant  ne  peut  obtenir  le  congé  d'adjuger. 

Si 
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Si  l'oppofition.  fe  trouve  mal  fondée ,  le  Juge  en  déboute  la  partie  , 
8c  fans  y  avoir  égard  rend  Tappointement  à  décréter. 

L'Edit  de  lyyi  ,  un.  ly  ,  veut  qu'en  ce  cas  i'oppofant  foît  condamné  , 
par  corps ,  en  trente  livres  d'amende  parifis  envers  le  Roi,  Se  autant  envers 
îe  pourfuivant. 

^.       I  I  I. 

JDe  l'oppofition  afin  de  conferver, 

L'oppofition  afin  de  conferver ^  efl  celle  qui  efl  formée  par  les  créan- 
tîers  hypothécaires  ,  pour  être  confervés  dans  le  droit  d'hypothéqué 
qu'ils  ont  dans  l'héritage  faifi  ,  &:  en  conféquence  être  colloques  fuivant 
i'ordre  de  leur  hypothèque  ,  dans  Tordre  ik  diliribution  qui  fe  fera  du 
prix  que  l'héritage  iaifi  aura  été  vendu. 

Il  fuffit  d'être  créancier  hypothécaire  pour  former  cette  oppofition  , 
H  n'eil  pas  néceflaire  d'avoir  un  titre  exécutoire. 

Ces  oppofitions  peuvent  être  formées  en  quelque  temps  que  ce  foit, 
avant  ou  après  le  congé  d'adjuger ,  même  après  l'adjudication  ,  qu'on 
appelle  proprement  décret.  Avant  que  ce  décret  ait  été  levé  &  fcellé, 
îl  doit  être  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  du  fcelleur  ,  pour  rece- 
voir les  oppofitions.  Coût,  de  Paris,  art.  ^^^  &  ^^6, 

Après  que  le  décret  efl  fcellé  &:  levé ,  les  oppofitions  afin  de  conferver 
lie  peuvent  plus  être  formées  ,  le  décret  a  purgé  les  hypothèques  des 
créanciers  qui  ont  manqué  à  former  leurs  oppofitions  ;  c'efl  pourquoi  il 
ne  leur  refie  plus  que  la  voie  de  la  faifie-arrct  ,  pour  être  payés  au  fol 
la  livre ,  comme  fimples  créanciers  chirographaires,  fur  ce  qui  reflera  du 
prix,  après  que  les  créances  de  ceux  qui  auront  formé  les  oppofitions 
auront  été  acquittées  entièrement  en  principal  &  frais. 

Il  eft  évident  que  ces  oppofitions  afin  de  conferver  n'arrêtent  pas  le 
cours  du  décret ,  ni  ia  vente  de  l'héritage  faifi  :  ces  oppofitions  fe  con- 
vertilTent  ordinairement  en  faifies- arrêts  furie  prix. 

Il  nous  relie  à  obferver  qu'on  diflingue  deux  fortes  d'oppofitions 
afin  de  conferver,  les  direéles  &  les  oppofitions  ç.n  fous -ordre. 

Les  directes  font  celles  qui  font  formées  par  les  créanciers  de  la  partie 
faifi  e. 

Les  oppofitions  en  fous -ordre  ^  font  celles  qui  font  formées  par  les 
créanciers  de  quelque  créancier  de  la  partie  faifie  ,  afin  d'être  colloques 
fur  une  partie  du  prix  du  hïen  faifi,  qui  pourra  revenir  à  leur  débiteur, 
dans  l'ordre  d'hypothéqué  qu'ils  ont  furies  biens  de  ce  débiteur^  de  être 
admis  à  le  recevoir  à  fa  place. 

Si  le    créancier  de  la  partie   faifie  n'avoit  pas  formé   fon    oppofition 
direéle,  les  créanciers  du  créancier,  après  fommation  faite  de  la  former, 
peuvent,  fur  fon  refus ,  être  autorifés  à  la  former  pour  lui,  &  àfesrifques} 
J'orne  III^  G  g 
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car,  c^efl  une  maxime  que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  cTroits  Je 
ieur  débiteur ,  quand  il  néglige  de  les  exercer  lui-même. 

II  a  été  jugé  que  les  créanciers  du  faili  ^'  de  fa  femme  pouvoient , 
fans  faire  cette  procédure  contre  la  femme ,  être  colloques  en  fous-ordre 
fur  ce  que  la  femme  peut  prétendre  dans  le  prix  des  biens  de  fon  mari,- 
c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  Arrêt  de  Règlement  du  51  Août  1690  ,  dont  les 
difpofitions  font  rapportées  par  Dénizart.  Colleâ.  de  Jurijp»  verbo  oppo» 
filions  3  N°.  35. 

,  §.     IV. 

Des  Oppojïtions  afin  de  difiraire  ,    ^  afin  de  charge, 

L'appofition  afin  de  difiraire  ell  celle  qui  eft  formée  par  un  tiers, 
qui  fe  prétend  propriétaire  de  quelque  héritage  compris  dans  la  failie- 
réelle,   afin  qu'il  en  foit  diflrait,  8c  lui  foit  délailTé. 

Cette  oppofition  efl  une  vraie  demande  en  revendication  de  l'Iiéri- 
tage  dont  on  demande  diftradion. 

L'oppofition  afin  de  charge  efl  celle  qui  efl  formée  par  un  tiers  qnî 
prétend  avoir  quelque  droit  réel  dans  l'héritage  faifi  ,  comme  de  rente 
foncière  j  d'ufufruit ,  de  fervitude,  aux  fins  que  l'héritage  foit  vendu  à  la 
charge  de  ce  droit. 

La  procédure  qui  fe  fait  fur  ces  oppofitions  efl,  que  le  Procureur  de 
i'oppofant  fait  fignifier  l'aéte  de  fon  oppofition  à  celui  du  faififiant,  avec 
copie  des  pièces  qui  fervent  de  fondement  à  fon  oppofition,  lequel  le 
dénonce  au  faifi  ,  ^  au  Procureur  ancien  des  oppoiants ,  ce  qui  forme 
une  infiance  particulière  fur  laquelle  le  Juge  prononce  à  l'Audience,  ou, 
s'il  n'eil  pas  en  état ,  rend  un  appointement. 

Si  roppofant  afin  de  difliaire  prétendoit  être  en  polTefiion  de  l'héri- 
tage compris  dans  la  faifie  -  réelle ,  &  que  cette  polfelTion  fût  déniée  , 
le  Juge  permettroit  de  faire  enquête,  comme  dans  la  complainte  pof- 
fefibire. 

Cette  oppofition  en  ce  cas  cquîpolle  à  une  complainte. 

Ces  oppofitions  retardent  l'api^ointement  à  décréter,  ou  congé  cT'ad- 
juger ,  auquel  le  Juge  doit  furfeoir,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  flatué  fur  ces 
oppofitions.  Edit  de  lyji  ^  art.  6. 

S'il  y  avoit  un  procès  pendant ,  dans  une  autre  Jurifdiélion ,  fur  le 
décret  auquel  I'oppofant  a  formé  fon  oppofition  ,  le  Jîige  devroit  fi^xer 
un  temps  dans  lequel  les  parties  feroient  tenues  de  faire  juger  le  procès 
dans  la  dernière  Jurifdiclion,  Se  faute  de  le  faire  juger  dans  ce  délai,  le 
procès  doit  être  évoqué  devant  le  Juge  où  fe  pourfuit  la  faifie-réelle , 
&  où  a  été  formée  Toppoiition.  Eïit  de  lyyi  ,  an.  16. 

II  n'efl  pas  douteux  que  ces  oppofitions  ne  peuvent  fe  former  après 
l'adjudication  5  en  quoi  elles 'différent  des  oppofitions  afin  de  conferver. 
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quî  peuvent  Te  former  après  radjudication ,  jufqu'à  ce  qne  le  décret  foit. 
ïevc&fcellci  c'eit  la  diti'érence  qu'établit  entr'elles  la  Coutume  de  Paris  ^ 
art  3y4.  ^  ^ 

C'eft  une  queflron  fi  ces  oppofitions  peuvent  Ce  former  après  Fappom- 
tement  à  décréter  ;  il  femble  qu'elles  pourroient  être  formées ,  même 
après  ce  temps  ^  pourvu  que  ce  foit  avant  l'adjudication  5  car  il  n'y  a  que 
l'adjudication  qui  _,  en  attribuant  à  l'adjudicataire  un  droit  de  propriété 
des  héritages,  franc  Se  quitte  de  toutes  charges  &  droits  ,  non  compris 
dans  l'affiche,  purge  &  éteint  le  droit  de  propriété,  &  autres  droits  réels 
qui  appartiennent  à  des  tiers  dans  ces  héritages  ;  ceux  qui  les  avoient  n'en 
étoient  donc  point  dépouillés  avant  l'adjudication  ;  il  femble  donc  qu'ils 
peuvent  jufqu'à  ce  temps  les  réclamer^  en  formant  une  oppofitionj  l'article 
6  de  l'Edit  de  lyyi  n'a  rien  de  contraire  -,  il  ell  vrai  qu'il  fuppofe  que 
ces  oppofitions  doivent  fe  juger  avant  l'appointement  à  décréter  ;  mais 
cela  doit  s'entendre  de  celles  qui  ont  été  formées  avant  cet  appointements 
&  cela  n'emporte  point  une  défenfe  de  les  former  après  :  enfin ,  la 
Coutume  de  Paris ,  an.  ^y^. ,  dit  feulement  qu'elles  doivent  fe  former 
avant  l'adjudication  ^  &  ne  défend  point  de  les  recevoir  après  l'appoin- 
tement. 

Nonobftant  ces  raifons ,  ces  oppofitions  ne  font  pas  reçues ,  après  le 
congé  d'adjuger,  aux  faifies-réelles  qui  fe  pourfuivent  au  Parlement ,  foit 
que  les  faifies  y  ayent  été  portées  direâement ,  foit  qu'elles  y  ayent  été 
évoquées ,  ou  renvoyées  en  d'autres  Sièges  5  c'efi  la  difpofition  du 
Règlement  de  la  Cour  ,  de  i ypS  ,  art,  4, 6*  6. 

La  raifon  eft  afin  d'encourager  les  enchérifieurs  ,  qui  enchériront 
plus  librement  lorfqu'ils  feront  ailurés  de  n'avoir  à  craindre  aucune  con- 
tefi:ation  de  la  part  des  oppofants. 

Au  relie  ,  ce  Règlement  ne  concerne  que  les  faifies  -  réelles  pendantes 
au  Parlement;  il  fait  même  exprefll^ment  mention  des  différents  ufages 
des  autres  Jurifdidions ,  car  il  ell  dit  à  la  fin  de  cet  article  y  fans  déroger  y 
pour  ce  qui  fe  décrète  devant  les  Juges  ordinaires  y  à  ce  qiùils  ont  accou- 
tumé garder  fuivant  la  Coutume  des  lieux  ;  aiiffi ,  au  Châtelet  de  Paris, 
l'ufage  efi  de  recevoir  les  oppofitions  afin  de  diflraire,  &  afin  décharge, 
même  après  le  congé  d'adjuger,  jufqu'à  l'adjudication  ,  fuivant  l'article 
^5-4  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ainfi  que  l'attefie  D'Héricourt ,  chap,  p. 
Jbmm.  4-,  Voyez  Vaâe  de  notoriété  du  21  Mars  1J2.^  >  dans  le  Recueil 
de  Déni^art, 

Au  Châtelet  d'Orléans ,  on  fuit  l'ufage  du  Parlement,  6c  ces  oppofitionS' 
îi'y  font  point  reçues  après  le  congé  d'adjuger ,  comme  l'attefie  l'Auteur 
des  Notes  fur  la  Coutume,  Edition  de  171 1. 

La  Jurifprudence  a  établi  une  exception  à  l'égard  de  l'Eglife  S<:  dea 

mineurs,  &  reçoit,  après  le  congé  d'adjuger,  leur   oppofition  afin   de 

-  diiliaire ,  &  afin  de  charge ,  en  refondant  les  dépens ,  pourvu  qu'ils  fe 

préfentent  avant  l'adjudication.  Voje^  V Arrêt  du  2^  Murs  lyop  ,  au  f' 

J'orne  du  Journal  des  Audiences, 
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Les  oppofitions ,  afin  de  diilraire ,  ou  de  charge  ,  <[\n  font  formées 
après  le  congé  d'adjuger ,  dans  les  Jnrifdidions  où  elles  ne  font  pas 
reçues  après  ce  temps  ,  mcme  celles  qui  font  formées  après  l'adjudica- 
tion, avant  que  le  décret  foit  fcellé  &  délivré,  font  converties  en  oppo- 
fitions atin  de  conlerver  ,  8c  les  oppofants  font  colloques  fur  le  prix 
de  l'héritage  faifi,  pour  la  fomme  à  laquelle  on  eflime  la  valeur  du  droit 
qui  leur  appartient  dans  l'héritage. 

Article      VIII. 

De  plujïeurs  efpeces  a  incidents  qui  arrivent  fendant  le  cours  de  loi 

Saifie  -  réelle. 

§.      I. 

l)e  la  Conteflation  fur  la  frèflrcnce  entre  deux  Saifffants, 

Suivant  la  maxime  du  Droit  François  ,  faïfle  fur  faïfie  ne  vaut  ;  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  faifie  -  réelle  du  mcme  héritage  qui  fubllile  :  c'eil 
pourquoi,  lorfque  Jeux  faifiifants  ont,  par  diflcrentes  faifies ,  faifi  réelle- 
ment les  mêmes  héritages  ,  il  ne  peut  y  avoir  que  l'une  des  deux  faifies 
qui  doive  tenir  j  l'autre   doit  être  convertie  en  oppofition. 

Lorfqu'il  y  a  conteilation  entre  deux  faifilfants  fur  celle  des  faifies  qui 
doit  prévaloir  ,  la  règle  ordinaire  eft  que  c'eft  celle  qui  a  été  enregiflrée 
la  première  qui  doit  l'ublifler  ,  l'autre  ne  doit  pas  même  être  enregirtrée, 
quand  même  elle  feroit  antérieure  en  date  à  celle  qui  a  été  enregiflrée ^ 
ëc  elle  doit  être  convertie  en  oppofition  à  celle  faite  par  celui  qui  a  été 
le  plus  diligent  à  faire  enregiilrer  la  fienne,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
deifus.  Art.  IV. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorfque  la  féconde  faifie  fe  trouve  plus 
ample  que  celle  qui  a  été  enrcgillrée  la  première  ,  c'efl  -  à  -  dire  , 
lorfqu'outre  les  héritages  compris  dans  la  première  faifie  ,  elle  en  com- 
prend encore  d'autres  ;  en  ce  cas  ,  l'ufage  eft  de  faire  prévaloir  la 
féconde,  Se  de  convertir  en  oppoiliion  à  cette  faifie  celle  qui  a  été 
enregiflrée  la  première;  cela  fc  fait  pour  éviter  la  multiplicité  des  frais 
que  cauferoient  deux  dillerentes  faifies ,  l'une  des  liéritages  compris  dans  la 
première,  8c  l'autre  de  ceux  qui  n'étant  pas  compris  dans  la  première 
le  font  dans  la  [econde. 

Néanmoins ,  s'il  y  a  quelque  lieu  de  foupçonner  de  l'intelligence 
entre  la  partie  faifie,  8c  le  fécond  faifilfant ,  on  ne  lui  donne  point  la 
préférence  ,  mais  on  ordonne  que  le  Procureur  du  premier  faifilfant  aura 
la  pourfuite  des  deux  faifies,  en  rembourfant  au  fécond  les  frais  de  la 
féconde  ,  qui  n'en  fait  plus  qu'une  :ivec\3.ipxemïeïe,  .^rrct cïwj  SefCemPre 
IJ713  ,  cité  j^ar  D'Héricourt ,  chap,  6.  fornm,  23, 
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$.     II. 

JDe  la  demande   en  fuhro<^ation   à    la   Saifie. 

Lorfqiie  le  faiiilfant  a  donne  main -levée  de  la  faifie  ,  un  créancier 
oppofant  peut  demander  à  y  être  fubrogc. 

Quoiqu'il  ne  Toit  pas  nécellaire  d'avoir  un  titre  exécutoire  pour  être 
oppofant,  je  penfe  qu'il  en  faut  un  pour  obtenir  cette  fubrogaiion  ;  la 
raifon  eft  que  Toppofant,  par  cette  faifie ^  eft 'réputé  le  failiifant,  &  il  ne 
peut  l'être  fans  un  titre  exécutoire. 

Entre  pluiieurs  créanciers  oppofants  qui  demanderoient  cette  fubro-< 
gation  j  c'efl  celui  qui  a  été  plus  dîl'gent  à  la  demander  qui  doit  être 
préféré. 

En  égalité  de  diligence  ,  on  doit  préfiL-er  celui  qui  a  plus  d'intérêt  à  la 
pourfuite,  tel  qu'eft  celui  qui  a  l'hypothèque  la  plus  privilégiée  Se  la 
plus  ancienne  ,  ou  qui  ell  civanrier  d'une  fommc  plus  confidérable. 

Cette  fubrogatron  peut  être  demandée  ,  non-léulement  lorfque  le 
faifiilaiit  a  donné  maui  -  levée  de  la  faife  ,  mais  mêuje  lorfqu'il  cil;  en 
demeure  de  la  pouluivrc  ,  foit  que  ce  foit  par  colluiion  ,  fo't  par  négli- 
gence, ou  faute  d'argent. 

Le  Procureur  d'un  créancier  oppofant  doit  avoir  un  pouvoir  fpLc:  ide 
fa  partie  pour  demander  cette  lubiogation,  car,  de  ce  qu'un  créancier 
fait  une  oppofition  ,  ii  ne  s'eniuit  pas  qu'il  veuille  s'engager  dans  la  pour- 
fuite  couteule  d'une  laife.  D'Héricourt  dit  qu'on  peut  défavoucr  un 
Procureur  faute  d'un  pareil  pouvoir  ,  ik  Bruneau ,  en  fon  Traité  des  Criées , 
chap.  13  ,  rapporte  un  Arrêt  du  22  Juin  i6j^ ,  qui  a  juge  que  I^V.  Noël 
Gobreau  avoit  été  bien  dcfavouc  par  la  veuve  Magy,  au  nom  de  laquelle 
H  s'étoit  fait  fubroger  à  une  faiiie-réelie  ,  fans  une  procuration  fpcciaie. 

La  procédure  pour  cette  fubrogation  elt ,  que  celui  qui  la  demande 
donne  Requête  au  Juge  devant  qui  elt  la  faifie-réelle  ,  aux  fins  de 
laquelle  il  donne  avenir  aux -Procureurs  du  faifilTant ,  du  faifi  &  de 
i'ancien  Procureur  des  oppofants. 

Lorfque  cette  fubrogation  efl  demandée  pour  caufe  de  négligence  à 
pouifuivre  ,  le  Juge  devant  qui  rafTignatif.  ii  efi  donnée  doit,  û  le  laifiifant 
contefle  la  fubrogation,  ordonner  que,  dans  un  certain  délai  par  lui  fixé  , 
le  faifilîant  rapportera  les  diligences  par  lui  faites  pour  la  pourfuite  de  la 
faifie-réelle  ;  de  après  le  délai  expiré,  s'il  paroit  que  le  faifi iTant  perfévere 
dans  fa  négligence,  le  Juge  doit  accorder  la  fubrogation  au  demandeur. 
Se  en  conféquence  condamner  le  faifiïïant  à  lui  remettre  la  faifie-réelle 
Se  toute  la  procédure  ,  à  la  charge  ,  par  le  demandeur  en  fubrogation  , 
de  rembourfer  le  faififfant  des  frais  de  cette  procédure. 

Cette  obligation  qui  lui  eft  impofée  de  rembourfer  les  frais  du  faififfant 
ne  comprend  que  ceux  utilement  Se  valablement  faits  5  pour  cet  efièt , 
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il  doit  examiner  la  procédure  ,  avant  que  de  rembourfer  les  frais ,  S: 
rabattre  ce  qu'il  croira  être  mal  fait^  mais  il  n'eÛ  pas  écouté  à  demander 
que  le  faifillant,  &  fon  Procureur,  s'obligent  envers  lui  à  la  garantie 
de  la  procédure ,  dont  il  rembourfe  les  frais.  On  a  donné  congé  d'une 
pareille  demande  par  Arrêt  du  6  Juillet  lô-jS ,  rapporté  par  D'Héricourt, 
^kap.  6.  fomm.  2,-^,  &  qui  fe  trouve  au  Journal  du  Palais  ,  Tom,  i. 

Le  créancier  fubrogé  à  la  faifie  doit-il  faire  un  aéle  de  reprife  au 
Greffe?  D'Héricourt,  dans  le  même  chapitre  que  nous  venons  de  citer, 
dit  que  l'ulage  des  Requêtes  du  Palais  efl  qu'il  Jaffe  cette  reprife  ,  &  qu'au 
contraire  l'ulage  du  Chàtelet  de  Paris  eft  de  n'en  point  faire,  fuivant 
un  ade  de  notoriété  de  JVI.  le  Camus,  du  11  Janvier  1690,  ce  qui  eft 
plus  raifonnable  ,  parce  que  le  jugement  de  fubrogation  tiei.it  lieu  de 
reprife. 

S.   ni. 

J)e  la  de?njnde  du  Créancier  pivilèyè  ,   ou  ancien  ,  'pour  p  faire 
livrer  l'héritage  faifie  four  l'efiimaîion  qui  en  fera  faite, 

Lorfque  des  héritages  font  faifis  réellement  fur  le  curateur  à  une 
fuccelTion  vacante  ,  ou  à  un  délais,  la  Jurifprudence  permet  qu'un 
créancier  privilégié  puiffe  demander  que  ,  fans  pourfuivre  la  faifie-réelle, 
l'héritage  lui  foit  adjugé  pour  le  prix  qu'il  fera  eflimé ,  fi  mieux  n'aiment 
ies  autres  créanciers  l'enchérir  à  plus  haut  prix,  en  donnant  caution  de 
faire  porter  l'héritage  à  fi  haut  prix  que  le  créancier  privilégié  foit  payç 
de  ce  qui  lui  eft  dii ,  tant  en  principal ,  qu'intérêts  &  frais. 

Par  la  fuite  on  a  admis  cette  demande,  non-feulement  de  la  part  des 
créanciers  privilégiés,  iorfqu'il  y  en  a ,  mais  même  de  la  part  d'un  créan* 
çier  qui  eil  fimplement  l'ancien,  &  qui  doit  venir  en  ordre. 

Cette  Jurifprudence  eiî  hïç.VL  équitable;  il  ne  doit  pas  dépendre  de 
la  mauvaife  humeur  d'un  dernier  créancier  de  faire  confommer  en 
frais  l'héritage  faifi;  nihïl  exinde  laturi  y  ni/ï  ut  offLciant  antiquiori  creditori» 

Un  créancier  poflçrieur  ,  en  rembourfant  l'ancien  ,  &  étant  par  ce 
payement  fubrogé  à  fes  droits,  peut  former  la  même  demande. 

Plufieurs  prétendent  que  cette  demande  du  créancier  privilégié  ,  ou 
ancien  créancier ,  doit  être  formée  avant  le  congé  d'adjuger  ,  &  qu'il 
n'eft  plus  temps  de  la  former  après  ;  la  raifon  en  paroît  allez  fpécieufe  ; 
ïe  Juge  ,  dit-on,  ne  peut  retrader  lui-même  ïon  jugement;  or  ce  feroit 
ie  retraéler  fi ,  après  avoir  ordonné  par  le  congé  d'adjuger  que  l'héritage 
faifi  feroit  vendu  ^-  adjugé  par  décret  ,  il  faifoit  enfurte  droit  fur  cette 
demande,  &  ordonnoit  que  cet  héritage  feroit  adjugé  au  créancier, 
fans  fuivre  la  faifie-réelle ,  &  fans  décret  :  ce  fentiment  efi  même  appuyé 
fur  deux  Arrêts,  l'un  du  23  Janvier  Ï593  ,  &:  l'autre  du  10  Août  i^^py, 
^apportés  au  cinquième  Tome  du  Journal  des  Audiences.   Nonobfiajif 
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ces  raifons,  D'Héricourt ,  au  chapitre  ci-defTus  caé  ,fomm.  21 ,  efl  d'avis 
contraire  3  il  dit  que  le  congé  d'adjuger  neMonne  pas  plus  de  droit  aux 
derniers  crcanciers,  fur  les  biens  failîs ,  qu'ils  en  av^oient  lors  des  pre- 
mières procédures  ,  que  les  mêmes  raifons  d'empêcher  que  l'héritage  ne 
foit  conl'ommé  en  frais  ^  au  préjudice  du  premier  créancier,  fans  que  les 
derniers  en  profuent  ,  font  des  raifons  qui  fubfiflent  après  le  congé 
d'adjuger,  comme  avant,  &  qui  doivent  faire  décider  la  même  chofe. 

D'Héricourt  cite  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  j  Juillet 
172^,  pour  fon  fentiment  ;  ce  qui  fait  voir  que  les  derniers  Arrêts  cités 
n'ont  pas  fixé  la  Jurifprudence  3  mais  U  ne  répond  pas  à  la  raifom  fur 
laquelle  on  fe  fonde  pour  l'opinion  contraire  :  il  paroît  qu'on  peut 
répondre,  que  fi  les  Loix  décident  qu'un  Juge  ne  peut  pas  retraâer  fes 
Sentences  définitives ,  parce  qu'alors  l'affaire  efi  confommée ,  elles  déci- 
dent aufii  qu'il  ne  lui  ell  point  interdit  de  déroger  à  fon  jugement 
interlocutoire  i  or,  le  congé  d'adjuger  n'eu  qu'une  efpece  de  jugement 
interlocutoire. 

D'Héricourt  néanmoins  ,  chap.  10  ,  fomm.  10 ,  regarde  ce  jugement 
comme  un  jugement  définitif,  ce  qui  ne  me  paroît  pas  vrai ,  car  le 
jugement  définitif  efi  celui  qui  met  lin  à  l'affaire  ,  de  qui  confomme  la 
ibiidion  du  Juge,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'un  congé  d'adjuger  j  ce 
n'efl  point  ce  jugement  qui  efl  la  fin  d'une  faifie-réeile  ,  c'eft  l'adju- 
dication dont  le  congé  d'adjuger  n'efl  qu'un  préparatoire. 

§.     I  V. 

De  r incident  afin  de  vendre  ,  fans  ohjerver  les  formalités  nêcejj aires, 

Lorfque  l'héritage  faifi  réellement  efl  de  peu  de  valeur ,  le  créancier 
qui  l'a  faifi,  forme  ordinairement,  aufll-tôt  après,  l'incident  à  ce  que 
attendu  que  l'héritage  ne  mérite  pas  les  frais  d'un  décret  qui  abforberoit 
le   total ,    ou  la  plus  grande  partie    du  prix   de   l'héritage  ,    il   lui    foit 
permis  de  le  faire  vendre  fur  \xnt  fimple  affiche  &  trois  publications  ^  Se 
le  Juge  doit  lui  permettre. 

Cette  vente  n'a  pas  le  même  effet  que  le  décret ,  elle  ne  purge  point 
l'hypothèque  que  des  tiers  peuvent  avoir  fiar  la  chofe  qui  a  été  vendue, 

§.    V. 

4 

Des  J)(^y>i<i^iàes  en   frovifion. 

Ces  demandes  font  formées  par  le  faifi  ,  ou  par  quelque  créancier , 
dont  la  créance  e il  favorable  ,  ou  par  le  faifillant,  pour  rembourfement 
d'avances  par  lui  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  faifie. 
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1°.  Le  faifi  efl  quelquefois  en  droit  de  demander  une  provlGon  ali- 
mentaire fur  le  revenu  des  biens  failis.  f^.  G,  Si  un  débiteur  a  obtenu 
des  lettres  de  répit ,  l'Ordonnance  de  1669  ,  tit.  des  Répits ,  art.  6  ,  décide 
que  ces  lettres  n'empêchent  pas  que  les  biens  de  ce  débiteur  ne  puilfent 
être  faifis  -  réellement,  &  donnés  à  bail  judiciaire  -,  niais  elle  ajoute, 
an.  8  ,  qu'il  fera  accordé  en  ce  cas  au  faifi,  fur  les  biens  faifis ,  une  pro- 
vilion  ahmentaire  telle  que  de  raifon. 

Il  en  efl:  de  même,  à  plus  forte  raifon,  dans  le  cas  des  Lettres  d'Etat j 
comme  elles  n'empêchent  pas  le  cours  du  bail  judiciaire  ,  fi  elles  n'ont 
été  préfentées  ,  l'impétrant  doit  au  moins  être  admis  à  toucher ,  fur  le 
revenu  des  biens  faifis ,  une  penfion  alimentaire  qui  le  mette  en  état  de 
fervir  le  Koi. 

La  minorité  de  la  partie  faifie  peut  aufli  paiïèr  pour  une  caufe  fuffi- 
fante  ,  à  1  eftet  d'obtenir  des  provifions  alimentaires  fur  le  revenu  des 
fciens  faifis. 

On  peut  tirer  pour  cela  argument  des  Loix  35  ^  39  i  ff-  ^^  rébus 
autû,^' .  jud. pofjid.  quoiqu'elles  ibient  dans  le  cas  du  jugement  Prétorien, 
&.  par  coalequent ,  dans  une  efpéce  difierente  de  la  failîe-réelle. 
^  rviê.ViC  à  regard  des  majeurs,  s'il  paroît  que  la  partie  failie ,  dont  tous 
les  biens  font  iaitis  réellement ,  a  beaucoup  plus  de  biens  que  de  dettes  ; 
qu'elle  eft  digne  de  compalTion  de  ne  cherche  point  de  mauvaifes  voies 
pour  prolonger  la  laifie-réelle  ,  il  efl  de  la  lagelie  du  Juge  de  faire  droit 
lur  là  provilion  qu'elle  demande;  au  contraire,  le  Juge  doit  la  refufer 
au  chicaneur  qui  tend,  par  fes  chicanes,  à  faire  confommer  en  frais  tous 
ies  biens  qui  devroienr  fervir  à  l'acquitter  de  fes  dettes. 

Ces  prt)vifions  s'obtiennent  fiar  une  Requête  que  le  faifi  donne  ,  & 
fur  laquelle  il  donne  avenir  au  Prociu'eur  du  faifiiîant.  Se  à  l'ancien  des 
oppofants,  à  l'Audience  où  le  Juge  fiatue. 

2°.  Il  y  a  certains  créanciers  dont  la  créance  mérite  une  faveur  fin- 
guliere ,  8<.  qui  font  en  conféquence  admis  à  demander  une  provifion 
lur  le  revenu  des  biens  faifis.  /^.  G,  Une  femme  créancière  de  la  fuc- 
celTion  de  fon  mari  pour  fou  douaire,  efi  admife  à  demander  des  provifions 
à  compte  de  fes  créances  pendant  le  cours  de  la  faifie  -  réelle  ,  pour 
fubvenir  à  feî  aliments. 

Des  enfants,  créanciers  de  leur  père  ,  ou  mère,  font  auffi  admis  dans 
de  pareilles  demandes,  lorfque  tous  les  biens  de  leur  père,  ou  mère  ^ 
font  faifis. 

On  admet  même  cette  demaîide  de  la  part  des  collatéraux  du  faifi, 
pour  des  créances  favorables,  comme  ^i  c'eil  un  frère  qui  efl  créancier 
pour  fa  légitime,  ou  pour  un  compte  de  tutelle  de  fon  frère  aîné,  dont 
|es  biens  font  faifis. 

Ces  provifions  s'obtiennent  pareillement  par  une  Requête  qu'on  fignr- 
iîe  avec  un  avenir  à  l'Audience  au  Procureur  du  faifi,  du  faiiiirant ,  &:  à 
l'ancien  des  oppofantj  fur  laquelle  le  Juge  flatue. 

f  Le 
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'5^  Le  faifiirant  qui  a  fait  des  avances  pour  la  confervatîon  de  la  chofe 
faifie,  comme  pour  payer  la  paulette  d'un  officier ,  pour  de  groiïes  répa- 
rations urgentes,  pour  acquitter  des  profits,  avoir  main -levée  d'une 
faifie-féodale ,  peut ,  fur  une  pareille  procédure  obtenir  par  la  fuite  un 
jugement  qui  ordonne  qu'il  fera  rembourfc  fur  le  revenu  des  biens  faifis. 

Dans  tous  ces  cas ,  le  Juge  doit  ordonner  que  les  provifions  qu'il 
accorde  ,  foit  au  faifi ,  foit  à  des  créanciers  privilégiés ,  foit  au  faifiirant , 
pour  rembourfement  d'avances,  feront  payés  fur  les  revenus  des  biens 
faifis  par  le  CommilTaire  aux  faiiies  -  réelles.  Il  efl  défendu  aux  Juges  , 
par  i'Edit  de  1689  ,  d'ordonner  qu'elles  feront  payées  par  les  mains  du 
fermier  judiciaire ,  fi  ce  n'efl  qu'il  s'agilfe  du  payement  des  fommes  en 
acquittement  de  droits  feigneuriaux. 

Le  Commiiïaire  doit  payer,  s'it  a  des  fonds  ,  les  provifions  auiïî  -  tôt 
que  le  jugement  qui  les  accorde  lui  a  été  fignifié,  lorfqu'il  eil  contradic- 
toire avec  toutes  les  parties. 

S'il  eft  par  défaut ,  il  ne  doit  payer  que  trois  jours  après  la  dénonciation 
qui  en  a  été  faite  aux  parties ,  afin  qu'elles  ayent  le  temps  d'y  former 
oppofitioUj  il  bon  leur  femble. 

Article     IX. 

Du  Congé  d'adjuger  ^   de    l'' Adjudication  y  ^  de  la  Procédure  ^our 

y   pirvenir. 

Le  congé  d'adjuger  eft  un  jugement  qui  ordonne  que  PRéritage  faifi 
fera  vendu  &  adjugé  au  bout  de  la  quarantaine  dans  la  forme  ordinaire , 
&:  qu'à  cet  effet  affiches  feront  mifes. 

§.    L 

De  la   Procédure  pour  parvenir  au  Congé  d'adjuger. 

Pour  obtenir  cet  appointement,  le  faififTant  doit,  félon  I'Edit  de  ijyi , 
an,  y ,  affigner  le  faifi  pour  voir  adjuger  le  décret.  Les  conclufions  qui 
fe  prennent  ordinairement  font  a  à  ce  que  le  faifi  fournifl^e  de  moyens  , 
33  s'il  en  a  ,  contre  la  faifie ,  les  criées  &  leur  certification  ,  pour  voir 
»  ordonner  que  l'héritage  faifi  fera  vendu  par  décret ,  après  quarante 
»  jours,  avec  les  formes  ordinaires  3^3  fi  le  faifi  avoit  formé  fon  oppofi- 
tion,  on  concluroit  par  cette  affignation ,  au  débouté  de  fon  oppofition. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  prefcrivent  des  formalités  particulières  pour 
cette  affignation. 

Celle  de  Paris  ,  art.  35*9  ,  porte  que  fi  cette  affignation  ne  peut  être 
faite  à  la  perfonne  même  du  faifi  ,  elle  doit  lui  être  faite  à  fon  domicile  3 
Tome  III,  H  h 
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Se  en  outre  au  prône  de  l'EgHfe  paroifTiale  du  lieu  où  i'Iiéritage  faifi  ell 
litué  ,  avec  affiches  contre  la  principale  porte.  Au  lieu  de  la  publica- 
tion au  prône  ,  que  i'Edit  de  1695-  a  défendu  ,  la  publication  de  cette 
affignation  doit  fe  faire  par  le  Sergent  à  la  porte  de  TEglife^  à  l'ilTue  de 
la  MelFe  paroiffiale. 

Cette  formalité  n'efl  requife  que  dans  les  Coutumes  qui  l'exigent. 
Notre  Coutume  d'Orléans  n'ayant  requis  aucune  formalité  pour  cette 
affignation,  dont  elle  ne  parle  pas,  il  fuffit  de  la  faire  ^  comme  les  autres, 
à  la  perfonne  du  faifi,  ou  à  fon  domicile. 

Après  l'affignation  donnée  pour  rendre  le  congé,  le  faififlant  doit 
dépofer  au  Greffe  le  procès  -  verbal  des  criées  ,  &  fignifîer  l'ade  de 
dépôt  au  faifi  &  aux  oppofants ,  pour  le  paiïer ,  ou  contredire  ,  dans  la 
huitaine  3  &  leur  déclarer,  par  ce  même  ade,  que  les  oppofitions  ont 
été  formées  pour  donner  les  contredits  contre  les  produélions  des  oppo* 
fants,  après  quoi,  fur  un  fimple  aâe,  il  peut  faire  rendre  l'appointement. 
Règlement  du  Bailliage  d'Orléans   du    ij   Février  i(58j  ,   art,  22, 

§.     II. 

Quand  ^  comment  le  congé  doit  -  il  ctre  rendu  ? 

Ce  congé  ne  peut  être  rendu  qu'un  mois  après  que  la  faifie-réelle  a 
été  enregiffrée.  Arrct  du  24-  Janvier  16^^,  au  Journal  du   Palais. 

S'il  y  a  quelques  oppofitions  afin  de  diffraire  ,  ou  de  charge ,  qui 
ayent  été  formées ,  ces  oppofitions  doivent  être  terminées  &  jugées  avant 
de  rendre  le  congé  ,  &  par  le  même  jugement  ;  le  congé  d'adjuger  ne 
peut  cependant  être  rendu  par  le  même  jugement  que  celui  de  certi- 
fication des  criées,  car  l'Edit  de  ijyi  ,  art.  ^  Se  6 ,  parle  de  ces  deux 
jugements  comme  de  deux  chofes  abfolument  diilinguées;  il  ne  faut 
donc  pas  les  confondre  ;  d'ailleurs,  le  faifi  peut  empêcher  le  congé,  en 
propofant  des  moyens  de  nullité  contre  le  jugement  même  de  certification 
des  criées. 

La  Sentence  portant  congé  d'adjuger  doit  fe  rendre  à  l'Audience,  en 
la  même  forme  ôc  de  la  même  manière  qu'en  toute  autre  matière. 
f^oye^  les  ades  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris,  des  21  Mars  1725", 
6c  ^  Janvier  1725. 

§.     III. 

Si  le  Congé  d'adjuger  peut  s'exécuter  nonohftant  l'affel. 

S'il  y  a  appel  du  congé  d'adjuger ,  il  ne  peut  s'exécuter  par  provifîon, 
Tappel  le  fufpend  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  confirmé  j  cela  a  été  jugé  par 
grand  nombre  d'Arrêts  en  forme  de  Règlement,  rapportés  par  Louet 
&  Brodeau,  lettre  D,  N",  (5;. 
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La  raifon  n'ell  pas,  comme  le  dit  D'Héiicourt,  que  ce  jugement  foit 
détinitifi  mais,  quoiqu'il  ne  foit  proprement  qu'un  jugement  interlocu- 
toire ,  qui  régulièrement  devroit  s'exécuter  nonobltant  l'appel ,  néan- 
moins il  y  a  une  raifon  particulière  pour  que  celui  -  ci  ne  s'exécute  pas  : 
c'ell  afin  que  l'incertitude  de  l'événement  de  l'appel  ne  détourne  pas  les 
enchérllfeurs ,  dans  la  crainte  que  l'adjudication  qui  leur  feroit  faite  ne 
fubfiilat  pas,  fi  l'appointement  à  décréter  étoit  infirmé. 

Mais ,  lorfque  le  congé  d'adjtiger  efi  obtenu,  les  décrets  ne  peuvent 
plus  être  évoqués  par  aucun  des  créanciers  en  vertu  de  leur  droit  de 
committimus  ,  ou  autres  privilèges  ,  &  l'adjudication  doit  fe  faire  dans  le 
même  Siège  ,  où  le  congé  d'adjuger  a  été  obtenu  par  le  pourfuivant. 
C'efi  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du  22  Août  i6j6  ^  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.   l'Avocat  -  Général  Talon. 

$.     IV. 

Trocèàure  en  exécution  du  Congé  â^ adjuger  jufqu  à  l'adjudication. 

Le  jugement  du  congé  d'adjuger  doit  être  fignifié  au  Procureur  du 
faifi,  &  à  celui  des  oppofants.  Le  faifilfant ,  en  exécution  du  congé', 
iorfqu'il  n'y  a  pas  d'appel ,  ou  que  fur  l'appel  il  a  été  confirmé  ,  doit 
mettre  au  Grelfe  une  enchère  qui  contienne  le  fommaire  des  criées,  la 
déclaration  des  héritages  faifis  ,  leur  enchère  ,  (Se  le  jour  auquel  doit 
écheoir  l'alTignation  pour  procéder  au  décret. 

On  lui  délivre  au  Greffe  une  expédition  de  cette  enchère  ,  qu'il  doit 
fignifier  au  Procureur  du  faifi  ,  &  à  l'ancien  Procureur  des  oppofants , 
&  faire  afficher  aux  portes  du  bien  faifi  ^  &:  à  celles  de  l'Audience  où  fe 
pourfuit  le  décret. 

L'Huiffier  doit  drefier  un  proccs-verbal  de  cette  appofition  d'affiches  , 
qui  doit  être  figné  de  deux  témoins. 

Ces  affiches  doivent  demeurer  quinze  jours  ,  fuivant  l'art.  7.  de  l'Edit 
de  ij^i.  Ceux  qui  arracheroient ,  ou  effaceroient  ces  affiches,  avant  la 
quinzaine  ,  doivent  être  condamnés  à  une  amende  8c  punis  même  cor- 
porellement  ,   fuivant  l'Arrêt  de  vérification  de  ce  même  Edit. 

Il  paroît  que  l'Edit  de  i yyi ,  en  ordonnant  que  ces  affiches  refteroient 
quinze  jours,  a  feulement  voulu  défendre  de  les  détacher,  mais  n'a  pas 
voulu  qu'il  en  réfultât  une  nullité ,  fi  elles  l'avoient  été  ',  c'eft  pourquoi 
on  n'ell  pas  recevable  à  attaquer  le  décret  fous  ce  prétexte  ,  à  moins 
qu'on  ne  put  juftifier  que  c'efi:  par  le  dol  de  l'adjudicataire  que  les 
affiches  ont  été  ôtécs. 

Le  délai  de  quarante  jours  ne  court  que  du  jour  du  procès  -  verbal 
d'appofition  d'affiches.  Coutume  d'' Orléans  ^  art.  /^-ji.  Le  jour  que  l'affiche 
a  été  mife  ne  doit  pas  être  compté  dans  les  quarante  jours,  fuivant  cette 
règle  générale ,  dïes  non  computatur  in  termina, 

H  h  ij 
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Pendant  cette  quarantaine,  on  reçoit  au  Grefle  les  enchères  qui  fe  pré- 
fentent  ;  au  jour  qu'échet  la  quarantaine ,  &  que  rhcritage  doit  être 
vendu  ,  on  lit  à  FAudience  les  enchères ,  on  reçoit  celles  qui  le  préfen- 
tent  ,  &  on  adjuge  l'héritage  au  dernier  enchérilîeur. 

Cette  adjudication  n'eft  pas  pure  &  fimple  ,  mais  fauf  quinzaine,  c'efi- 
à-dire,  avec  la  claufe  qu'elle  n'aura  lieu  qu'au  cas  qu'il  ne  furvienne  pas 
de  plus  fortes  enchères  pendant  un  délai  de  quinzaine,  à  l'échéance 
duquel  on  remet  à  crier  de  nouveau  l'héritage.  Cette  adjudication  doit 
fe  iignilîer  au  Procureur  du  faifi,  8c  à  l'ancien  des  oppofants. 

Au  jour  auquel  échet  la  quinzaine ,  on  fait  de  nouveau  à  l'Audience 
ia  publication  de  l'enchère,  &  on  reçoit  celles  qui  fe  prcfentent,  mais, 
ce  n'efl  qu'après  trois  remifes  ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  que  fe  fait 
l'adjudication  pure  &  fimple,  fuivant  les  art.  2y  &l  26  du  Règlement  du 
Bailliage  d'Orléans  de  i68j. 

Il  n'y  a  que  le  jugement  d'adjudication  fauf  quinzaine  ,  qui  efl  rendu 
après  la  quarantaine ,  qui  fe  fignitîe  ;  le  jugement  de  remife  &  de  conti- 
nuation ne  fe  fignifie  point ,  mais  fe  dénonce  feulement ,  par  un  fimple 
ade,  au  Procureur  du  faili ,  &  à  l'ancien  des  oppofants. 

Si ,  le  jour  de  l'échéance  de  la  quinzaine ,  il  fe  rencontroit  une  Fête 
l'adjudication  doit  fe  faire  à  la   huitaine  fuivante ,  fans  qu'il  foit   befoiii 
d'obtenir  aucune  Sentence  pour  la  remife.  Ade  de  notoriété  du  Châtelet 
de  Paris  du  ip  Février  i66j  ,  confirmé  par   Arrêt  du   3  Avril  fuivant^ 
Journal  des  Audiences  ,  tom.  3. 

Et  fuivant  un  autre  Ade  de  notoriété  du  m^me  Châtelet,  du  11  Janvier 
i6ç)0 ,  le  délai  de  quinzaine  court  du  jour  que  la  remife  a  été  donnée, 
&:  non  du  jour  de  la  lignification  qui  en  a  été  faite. 

§.     I  I  I. 

De  la  forme  é^  de  la  nature  des  ericheres  »  é^  de  leur  différence 

d*avec  l* adjudication  fauf  quinzaine. 

Uenchere  efl  un  ade  par  lequel  une  perfonne  offie  une  certaine 
fomme  pour  le  prix  de  la  chofe  expofée  en  vente ,  Se  s'engage  à  l'ache- 
ter pour  ce  prix,  au  casque  perfonne  n'en  ofire  davantage. 

Les  enchères  fe  font  au  Greffe ,  ou  à  l'Audience  -,  fi  elles  fe  font  au 
Grefie  ,  Penchériireur  doit  nommer  fon  Procureur,  &  élire  domicile  chez 
lui.  E dît  de  IJJI  ,  art.  19. 

Cette  enchère  fe  fignifie  au  dernier  enchérifl"eur ,  ou  à  fon  Procureur 
même  Edït,    art.  18. 

Pareillement  on  ne  reçoit  les  enchères  à  l'Audience  que  par  des 
Procureurs,  ou  des  perfonnes  afiifiées  de  Procureur,  ibid.  art.  10,  &  cela 
a  été  ainfi  ordonné  pour  empêcher  les  enchères  de  perfonnes  inconnues 
&  fuppofées ,  qu'on  ne  fufciteroit  que  pour  traverfer  l'adjudication. 
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C'efl  par  la  même  raifon  que  le  même  Edit  ,  art.  11  ,  défend  aux 
Procureurs  d'enchérir  pour  des  inconnus  ,  ou  pour  gens  notoirement 
inioivabies,  ou  pour  les  parties  iaifies  ^  à  peine  d'être  garants,  en  leur 
nom,  du  prix  de  i  adjudication  j  ils  en  font  pareillement  garants,  fi  la 
perfonne  pour  qui  ils  ont  enchéri,  dont  ils  n'ont  point  de  pouvoir  fpé- 
cial  ,  refuîe  de  ratifier  l'enchère.  Règlement  de  ij^S  ,  art.  lo. 

Il  réiulte  de  la  déhnition  de  l'enchère  ,  qu'elle  contient  un  engage- 
ment de  l'encherilleur  d'achetet  la  chofe  pour  le  prix  auquel  il  l'a 
enchéri,  &:  que  cet  engagement  dépend  d'une  condition,  fi  perfonne 
ne  renchérit  à  plus  haut  prix^  car  alors  fon  engagement  cefie. 

L'encherilleur  feroit-il  déchargé  fi  celui  qui  a  fur-enchéri  ,  d>c  dont 
l'enchère  a  été  reçue  ,  n'étoit  pas  folvable  ?  Oui  :  ainfi  le  décide  la  Loi 
14,  §.  2.  fl'.  de  in  diem  addlclione. 

La  raifon  efi  que,  quoique  celui  qui  a  enchéri  ne  foit  pas  folvable, 
il  n'en  elt  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu  une  fur-encliere  de  reçue ,  ce  qui 
fuffit  pour  révoquer  la  condition  fous  laquelle  le  précédent  enchérifîeur 
avoit  contracté  l'engagement,  l'ayant  contraélé  fous  condition  qu'il  ne 
furviendroit  aucune  lur  -  enchère  j  la  Jurifprudence  en  cfi  certaine. 
D''Héricourt  rapporte  plujieurs  Arrêts. 

Il  en  (croît  autrement  fi  l'enchère  étoit  nulle  dans  la  forme ,  car  une 
enchère  nulle  n'eft  pas  une  enchère.  V,  G.  Si  une  femme  avoit  enchéri 
fans  la  volonté  de  fon  mari. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  l'engagement  qui  fe  contracte 
par  une  enchère,  &  le  droit  qui  réfulte  d'une  adjudication  fauf  quinzaine. 

L'enchère  ne  renferme  aucun  contrat  de  vente  qui  foit  fait  à  i'enché- 
riffeur,  mais  une  fimple  promelFe  de  l'acheter  3  l'enchériffeur  n'acheté  pas 
aduellement ,  mais  s'engage  à  acheter  la  chofe  pour  le  prix  porté  en  fon 
enchère,  s'il  ne  furvient  aucun  autre  enchériffeur  3  il  contrade  cet  enga- 
gement avec  toutes  les  parties  intérefiées  au  décret,  qui  de  leur  côté 
n'en  contraélent  aucun  envers  lui. 

Delà  il  fuit  que  la  chofe  que  j'ai  enchéri  n'efi  pas  à  mes  rifques,  jufqu'à 
ce  qu'elle  me  foit  adjugée  ;  fi  cette  choie  vient  à  périr  auparavant ,  mon 
engagement  cefie  ,  parce  que  je  ne  peux  plus  acheter  ce  qui  n'efi  plus. 

Si  l'héritage  étcfit  notablement  détérioré  depuis  l'enchère,  quoique 
fans  la  faute  de  perfonne ,  &  par  cas  fortuit ,  je  penfe  aufii  qu'en  ce  cas 
l'engagement  de  l'enchériffeur  devroit  celTer  ,  car  il  ne  doit  être  cenfé 
s'être  engagé  d'acheter  l'héritage ,  qu'autant  qu'il  feroit  tel  qu'il  étoit 
îorfqu'il  a  encfiéri  j  d'ailleurs  ,  il  n'auroit  point  profité  des  augmentations 
s'il  en  fût  furvenu^  car  il  s'étoit  bien  engagé  à  acheter,  mais  il  n'avoit 
été  contraété  envers  lui  aucun  engagement  réciproque  j  c'elt  le  fentiment 
de  D'Héricourt. 

Il  n'en  efi  pas  de  même  de  l'adjudication  fauf  quinzaine;  cette  adju- 
dication renferme  une  vraie  vente  qui  eU  faite  à  l'adjudicataire;  il  efl 
véritablement  acheteur,  fous  la  condition  qu'un  autre  n'olTrira  pas ,  dans 
la  quinzaine,  un  plus  grand  prix ,  &:fans  entrer  dans  la  queilion  defayoî^ 
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fi  cette  condition  doit  être  fimplement  regardée  comme  réfolutoire , 
auquel  cas  il  feroit  fans  difficulté  que  la  perte  de  l'a  cliofe  jugée  doit 
tomber  fur  l'adjudicataire  ,  fuivant  la  Loi  2(5,  ff.  de  in  dlem  addïcl. 

Je  dis  même  qu'en  la  fuppofant  fiifpenfive,  elle  doit  tomber  lur  lui; 
car ,  en  même  temps  que  la  cliofe  périt  ,  la  condition  fous  laquelle  la 
vente  lui  a  été  faite  s'accomplit ,  puifqu'il  devient  dès-lors  certain  que 
perfonne  n^encliérira. 

Article     X. 

De  l'interruption  dr'  péremption  des  injîanccs  de  Saifies-rèclles, 

L'inflance  de  faifie  -  réelle  peut  être  interrompue  ,  comme  les  autres 
inflances  ,  par  la  mort  de  quelqu'une  des  parties  ,  ou  fon  changement 
d'état,  ou  par  la  mort  de  fon  Procureur. 

Les  parties  font  le  faifiifant  3c  le  faifi  :  à  l'égard  des  oppofants  ,  quoi- 
qu'ils foient  aufTi  en  quelque  façon  parties  en  la  faifie-réelle  ,  ni  leur 
mort ,  ni  celle  de  leur  Procureur  n'interrompt  point  l'infiance  de  faifie- 
réelle  ,  8c  il  n'eft  point  néceiïaire  de  les  alUgner  en  conflitution  de 
nouveau  Procureur ,  ni  d'afllgner  leurs  héritiers  en  reprife  d'inllance  3 
l'infiance  de  faille- réelle  ne  lailîe  pas  de  fe  continuer  valablement  enti'C 
le  faififTant,  le  faifi  &  les  autres  oppofants. 

Si  le  faififîhnt  meurt,  ou  change  d'état  ,  comme  fi  c**en  une  femme 
qui  fe  remarie  ,  la  faifie  réelle  eft  interrompue  ,  jufqu'à  ce  que  les  héri- 
tiers,  ou  le  mari,  ayent  repris  l'infiance  ,  &: ,  s'ils  tardent  à  le  faire, 
un  créancier  oppofant  peut  les  alTigner  en  reprife,  & ,  où  ils  refuferoient 
&  feroient  en  demeure  de  le  faire,  il  peut  fe  faire  fubroger  en  leur 
place  à  la  pourfuite. 

Pareillement ,  fi  le  Procureur  du  faififfant  étoit  mort  ,  interdit  ,  ou 
avoit  réfigné  fon  office  ,  la  faifie  eft  interrompue  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
conflitué  un  autre  Procureur ,  &;  fi  le  faifiiïant  tarde  à  le  faire  ,  un  op- 
pofant peut  l'affigner  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  conflituer  un  nouveau 
Procureur,  &:  fuivre  la  faifie,  fmon  que  l'oppofant  y  fera  fubrogé. 

Pareillement  fi  la  partie  faifie  meurt,  ou  change  d'état ,  il  faut  affigner 
tes  héritiers ,  ou  le  mari ,  pour  faire  déclarer  exécutoire  contre  eux  le 
titre  en  vertu  duquel  la  faifie  fe  pourfuit ,  &  ordonner  en  conféquence 
qu'elle  fera  fuivie  contre  eux  ,  &  fi  elle  avoit  conflitué  un  Procureur 
cjui  niQurût ,  ou  eût  vendu  fa  charge,  il  faudroit  l'affigner  en  conftitution 
de  nouveau  Procureur. 

Les  faifies-réelles  fe  périment  auffi  par  la  difcontrnuation  de  procédure 
pendant  trois  ans,  comme  les  autres  infiances,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bail 
judiciaire;  s'il  y  en  a  ,  elles  ne  tombent  pas  en  péremption.  Arrêté  du  28 
Mars   i6ç2  ,  art.  3  S:  4. 

Cette  diflindion  entre  les  faifies-réelles ,  qui  ne  font  pas  fuivies  de  baux 
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judiciaires ,  &  celles  où  ces  baux  ont  été  faits ,  ert  fondée  fur  ce  principe 
du  Droit  Romain ,  fuivant  lequel  toute  prefcription  ell  interrompue  par 
une  polfellion  de  l'immeuble  obligé  ,  &  hypothéqué  à  la  dette  3  L.  ciini 
notïjjim'u  §.  immb  Cod.  de  prœfcrip.  30  vel  ^o  annorum  3  car  la  Juftice 
poiTédant  pour  le  créancier  qui  a  faifi  ,  &  par  le  fermier  judiciaire  ,  la 
péremption,  qui  efl  une  efpece  de  prefcription  j  ne  peut  courir  contre  le 
faififTant,  V Héricourt ^  chap.  6.  fomm,  ij. 

Article     XI. 

De   r Adjudication  pire  é^  fimple. 

Après  îesremifes,  on  parvient  enfin  à  l'adjudication  pure  Se  fimpïe  qui 
fe  fait  à  l'Audience,  au  plus  ofirant  &:  dernier  enchérilFeur 3  fur  quoi 
nous  devons  voir  quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent,  ou  ne  peuvent 
pas  fe  rendre  adjudicataires  ?  Quelle  obligation  contradc  l'adjudicataire  ? 
Quels  font  les  effets  de  cette ,  adjudication  ?  Enfin  quels  font  les  droits 
qu'elle  purge  ,  ou  ne  purge  pas  ? 

§.      I. 

Quelles  perfonnes  peuvent  je  rendre  adjudicataires  ? 

Toutes  les  perfonnes  qui  peuvent  contrader  des  engagements  ,  & 
acheter  hors  Juiiice ,  peuvent  fe  rendre  adjudicataires  en  Juliice. 

Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  fujettes  à  la  contrainte  par  corps ,  telles 
que  font  les  femmes,  les  feptuagénaires ,  les  EccléfiaRiques  ,&:  qui,  pour 
cette  raifbn  ,  ne  font  pas  admiies  à  fe  rendre  fermiers  judiciaires ,  ne 
lailiént  pas  d'être  admifes  à  fe  rendre  adjudicataires  des  biens  qui  fe 
vendent  par  décret,  parce  que,  fi  elles  ne  payent  pas  dans  la  huitaine, 
il  y  a  un  remède  ,  qui  confille  à  faire  revendre  les  biens  à  leur  folle 
enchère,  fuivant  que  nous  le  verrons  ci-après. 

Les  Règlements  ont  néanmoins  excepté  certaines  perfonnes  ,  dans  la 
crahite  que,  par  leur  autorité  ,  ou  autrement,  elles  ne  fulTent  à  portée 
d'écarter  les  enchériiTeurs ,  &  de  fe  faire  adjuger  les  choies  à  vil  prix. 

C'efl  par  cette  raifon  que  l'Ordonnance  de  1625)  ,  art.  17  ,  dtfcnd 
aux  Lieutenants  -  Généraux  oc  Particuliers ,  &:  autres  Ofïiciers ,  même 
aux  Greffiers,  &:  Clercs  de  Greffe,  tant  des  Préfidiaux,  que  des  autres 
Jurifdidions ,  d'acquérir  par  décret  les  héritages  qui  fe  vendent  en  leur 
Jurifdiâion. 

Il  ell  vrai  que  l'Ordonnance  de  1629  n'efl  point  fuivie  dans  le  refTort 
du  Parlement  de  Paris ,  quoiqu'elle  le  foit  dans  d'autres  Parlements  ; 
mais  il  y  a  des  Règlements  du  Parlement  de  Paris  qui  contiennent  les 
mêmes  défenfes. 
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Courges  rapporte  un  Arrct  en  forme  de  Règlement  rendu  contre  le 
Lieutenant-Général  de  Troyes ,  en  ijyj.  Tronçon  en  rapporte  un  autre 
du  14,  Août  i(5i4,  qui  fait  défenfes  à  tous  Juges,  Procureurs-Fifcaux 
de  Greffiers  d'acquérir  par  décret  dans  leurs  Sièges.  Le  Bret  en  rapporte 
un  de  1611,  qui  le  défend  aux  Procureurs  du  Roi. 

Le  Règlement  de  1663  ,  art.  13  ,  porte  que  les  Juges,  de  autres  Officiers 
ne  pourront  fe  rendre  adjudicataires ,  dans  leurs  Sièges ,  diredement,  ni 
indiredement ,  ni  même  les  acheter,  dans  les  trois  ans  ,  des  adjudicataires. 

Ces  Règlements  doivent  être  reitraints  aux  principaux  Officiers  j  car  , 
par  Arrêt  du  18  Janvier  16^2,  on  a  confirmé  une  adjudication  faite  à 
un  Confeiiler  du  Préfidial  d'Amiens  fur  un  décret  pourfuivi  dans  fon 
Siège. 

11  y  en  a  qui  les  reflraignent  encore  davantage,  en  les  reflraignant 
au  feuî  Juge  qui  a  fait  Fadjudication  ;  mais  c'eil  trop  les  reltraindre. 
D'Héricourt,  Chap.  lu.  Somm.  xzj..  in  fine  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  calfé 
une  adjudication  faite  au  Lieutenant-Général  de  Roannois,  quoique  ce 
fût  fon  vice-gérent  qui  Teùt  faite. 

Ces  Règlements  n'ont  pas  lieu  pour  les  décrets  volontaires  :  la  raifon 
en  efl  évidente ,  le  faifi  peut  être  adjudicataire  ,  lorfque  la  faille  efl  faite 
fur  un  héritier  bénéticiaire,  ou  fur  un  tiers  qui  a  laiffié  faifir  fur  lui  l'héri- 
tage, pour  les  hypothèques  de  fes  auteurs  j  nec  obfiat ,  que,  rei  juœ. 
emptor  ejje  non  potefl  ;  nam  ejfe  potejl  ^  ut:  fit  magis  fii.a  ,  à  nexu  credi- 
torum  y  quitus  obligata  erct ,  fit  lihera  ;  mais  le  débiteur  faifi  ,  pour  fes 
propres  dettes,  ne  peut  fe  rendre  "adjudicataire,  parce  qu'il  efl  notoi- 
rement infolvable. 

Obfervez  que  les  mêmes  Règlements  défendent  auffi  au  Receveur  des 
confignations  de  fe  rendre  adjudicataire,  <Sc  d'acheter  dans  les  trois  ans, 
des  adjudicataires. 

Mais  ces  Règlements  ne  parlent  pas  des  Avocats  &  Procureurs ,  &  il 
femble  qu'on  n'en  doit  pas  étendre  jufqu'à  eux  les  difpofitions.  On  l'a 
ainfi  jugé  pour  un  Avocat,  par  un  Arrêt  du  ip  Septembre  i5oi ,  cité 
par  M.  le  Prêtre. 

Le  faifilTant  de  les  oppofants  peuvent-ils  être  adjudicataires?  II  n'eiî 
pas  douteux,  dans  l'ufage  ,  qu'ils  le  peuvent:  on  pourroit  peut-être 
propofer  pour  raifon  de  douter ,  que  félon  les  Loix  Romaines ,  le  créan- 
cier qui  vendoit ,  lege  pignoris  ,  la  chofe  qui  lui  étoit  hypothéquée  ,  n'en 
pouvoit  être  lui-même  l'acheteur  ,  parce  qu'il  répugne  que  la  même 
perfonne  foit  le  vendeur  &  l'acheteur  d'une  même  chofe  j  la  réponfe  efl, 
que  parmi  nous,  ce  n'eil  pas  le  faiGiïant  qui  vend,  c'eft  plutôt  la  Jullice 
qui  vend,  ou  qui  force  de  vendre,  celui  fur  qui  la  faifie  efl  faite. 


§.  IL 
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§.     1 1. 

Quand  l'adjudication  pire  ^^  fmple  cfi  -parfaite  ,  é^  du  ticrcement 

far   lequel    elle  peut  être  détruite. 

L^adjudication  n'étoit  autrefois  cenfce  parfaite  qu'après  la  délivrance 
du  décret ,  c'étoit  la  Loi  générale  du  Royaume  ;  mais  aujourd'hui  les 
ufages  font  différents  dans  les  diiîérents  Tribunaux  ;  il  y  en  a  dans  lef- 
queis  l'adjudication  n"'elt  point  cenfée  parfaite,  jufqu'à  ce  que  le  Siège 
foit  levé  ,  &  on  reçoit  les  enchères,  même  après  la  prononciation  ,  tant 
que  le  Juge  efl:  encore  fur  fon  Siège. 

La  Coutume  d'Orléans,  art.  ^'jô ^  a  adopté  cet  ufagc,  &:  elle  permet 
exprellcment  d'enchérir  après  radjudicatron  le  Siège  tenant. 

Dans  quelques  Tribunaux ,  on  admet  les  enchères  après  radjudication 
pure  ik  fimple,  jufqu'à  ce  que  l'expédition  ait  été  délivrée. 

A  Orléans,  on  n'admet  point  de  fimples  enchères  après  que  le  Siège, 
où  l'adjudication  pure  &i  fimple  ell  faite  ,  s'eff  levéj  mais  on  admet  dans 
la  huitaine  l'enchère  du  tiercement. 

On  appelle  enchère  du  tiercement,  l'enchère  qui  efl  du  tiers  au-delTus 
du  prix  pour  lequel  l'héritage  a  été  adjugé  i  par  exemple,  fi  l'héritage 
a  été  adjugé  à  loixante  écus  ,  l'enchère  de  tiercement  doit  être  de  vingt 
écus  au-delà  ;  c'ell  l'exemple  que  rapporte  notre  Coutume ,  art.  ^-j6. 

Cette  enchère  doit  être  faite  dans  la  huitaine,  après  le  jour  de  l'adjudi- 
cation j  par  exemple  ,  fi  l'adjudication  a  été  faite  le  i'"''  Mars  ,  il  efl 
encore  temps  de  la  faire  le  ^^  Mars  ,  qui  efl  le  jour  auquel  expire  la  huitaine 
d'après  l'adjudication  :  paOe  ce  temps  ,  on  n'y  efl  plus  reçu  ,  même  art. 
L'enchériffeur  qui  a  fait  le  tiercement  doit  figniiîcr  fon  enchère  à 
l'adjudicataire  ,  au  faifurant  &  au  faifi,  avec  avenir  au  Procureur  du  Siège 
auquel  cette  enchère  doit  fe  publier  j  &,  après  la  publication  ,  l'héritage 
efl  de  nouveau   crié  &  adjugé  au  même  Siège. 

Après  l'adjudication  faite  fiir  ce  tiercement,  on  ne  reçoit  plus  aucune  autre 
enchère  ,  à  quelque  fomme  qu'elle  foit  portée.  Coutume  d'Orléans ,  art.^'jô. 
Ces  différents  ufages  donnent  lieu  à  la  quellion  de  favoir  ,  lequel ,  de 
celui  du  lieu  où  l'héritage  efl  fitué,  ou  de  celui  où  le  décret  de  l'héri- 
tage fe  pourfuit ,  doit  être  fuivi  ?  Je  penfe  que  c'ell  l'ufage  du  lieu  où 
ie  décret  fe  pourfuit  ;  il  efl  certain  que  c'efl  cet  ufage  qui  décide  de 
l'admilTion ,  ou  de  l'exclufion  des  oppofitions  afin  de  diflraire,  &  de 
charge  après  le  congé  d'adjuger;  &  c'efl  ce  ^ui  a  été  jugé  in  terminis , 
par  Arrêt  du  21  Avriliydo,  rapporté  par  Dénizart,  Verho  enchère  ,  N°^ 
10  &  IJ,  pour  la  terre  de  Sedage  ,  en  Auvergne  ,  dont  l'adjudication 
avoil  été  faite  aux  Requêtes  du  Palais. 

Il  y  a  même  raifon  pour  fuivre  cet  ufage  du  Siège  fur  l'admilTion  ou 
l'exclufion  des  enchères,  après  l'adjudication  pure  &  fimple  :  ces  chcfes 
font  partie  du  flyle  de  chaque  Jurifdidion ,  &  c'efi  un  principe  certain, 
qu'en  fait  de  llyle  ,  qu'on  peut  appeiler  lïtis  ordinatio  ^  c'efl  la  Coutume 
4u  lieu  où  l'aète  fe  pafTe  qui  doit  décider. 

Toj/îii  III,  I  i 
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S.    I  I  I. 

De  l Expédition  des  Lettres   d'adjudication  ^  ou   décret. 

L'adjudication  étant  prononcée  ^  &-  n'étant  furvenue  aucune  encîierc 
de  tiercement,  le  Greffier  doit  en  faire  ,  pour  l'adjudicataire  ,  une  ex- 
pédition ,  qu'on  appelle  la  grolFe  du  décret. 

Elle  doit  contenir  une  mention  de  la  dette  pour  laquelle  la  faifie-réelle 
a  été  pourfuivie  ,  ^  un  détail  fommaire  de  toute  la  procédure  de  la 
faifie  -  réelle  ,  iufqu'à  l'adjudication  ,  à  l'efiet  de  quoi ,  le  Procureur  du 
faififlant  remet  au  Greffier  toutes  les  procédures.  Cette  expédition  doit 
être  envoyée  chez  le  fcelleur ,  pendant  vingt-quatre  heures ,  pendant 
lequel  temps  on  peut  encore  former  des  oppofitions  afin  de  conferverj 
ce  temps  palFé  ,  la  grolTe  peut  être  icellée  èk  délivrée  à  Tadjudicataire. 

Aujourd'hui  on  n'appofe  plus  de  fceau  j  on  fe  contente  de  faire  mention 
fur  la  grolTe  que  l'aéle  a  été  fcellé ,  &  du  rec^u  des  droits. 

Obfervez  auffii  que  le  Procureur  de  l'adjudicataire  doit  remettre  au 
Greffe  la  quittance  du  Receveur  des  Confignations ,  du  prix  que  l'adju- 
drcatarre  a  du  configner  i  le  Greffier  la  garde  comme  minute  du  décret, 
&:  la  tranfcrit  au  bas  de  la  grolFe  du  même  décret.  Edït  de  Février  168^, 
art.  30. 

Il  efl  expreffément  défendu  aux  Greffiers ,  par  le  même  article  ,  de 
délivrer  les  décrets,  foit  en  entier,  foit  par  extrait,  que  la  quittance  de 
confignation  ne  leur  ait  été  remife. 

§.     I  V. 

Des  obligations  du  Procureur  qui  s'efi  rendu  adjudicataire  fotir 

la    Partie. 

L'obligation  du  Procureur  qui  s'efl  rendu  adjudicataire  pour  fa  partie, 
confille  à  faire,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  la  déclaration  delà 
perfoune  pour  qui  il  s'efl  rendu  adjudicataire.  Règlement  du  2^  Août.  1678, 

Cette  Déclaration  fe  fait  au  Greffe  &  doit  contenir  le  nom,  les  qualités 
8c  la  demeure  de  la  perfonne  pour  qui  il  s'efl  rendu  adjudicataire.  Le 
Procureur  ,  faute  d'avoir  fait  cette  déclaration  ,  peut  être  pourfuivi  pour 
le  payement,  comme  s'il  ctoit  adjudicataire  en  fon  propre  nom. 

Le  Procureur ,  après  avoir  fait  cette  déclaration  ,  en  rapportant  la 
procuration  fpéciale  de  la  perfonne  pour  qui  il  s'eft  rendu  adjudicataire^ 
ou  fa  ratification  ,  efl  déchargé  de  toutes  fes  obligations ,  &:  ne  peut  être 
recherché  pour  la  repréfenter,  ni  encore  moins  pour  la  faire  payer  j  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  i^  Janvier  16%-]  ,  rapporté  par 
D'Héricourt _,  chap.   lo  ^  fomm,  22, 
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Il  faut  en  excepter  îe  cas  où  un  Procureur  fe  feroit  rendu  adjudicataire 
■pouï  une  perfonne  notoirement  infolvable ,  &  dont  il  ne  pouvoit  ignorer 
l'infolvabilité ,  ou  pour  une  perfonne  incapable  d'acquérir  ,  tels  que 
font  ^  depuis  i'Edit  de  1749,  les  Gens  de  main-morte  ^  telle  qu'eft  ime 
femme  non  autorifée  de  fon  mari  3  auxquels  cas,  il  pourroit  être  pourfuivi 
en  fon  nom. 

Mais ,  fi  la  folvabilité  de  la  perfonne  ,  pour  laquelle  le  Procureur  s'ell 
rendu  adjudicataire ,  efl  apparente  ,  c'eft  fur  elle  feule  qu'on  peut  pour- 
fuivre  la  folle  enchère ,  on  trouve  deux  Arrêts  récents  dans  Dénizart , 
verbo  enchère,  N°.  6,  qui  ont  déchargé  en  pareil  cas  le  Procureur 3  le 
premier  eft  du  p  Mai  1730  ,  en  faveur  de  M^  Thourette  ,  Procureur  au 
Parlement ,  6c  le  dernier  du  26  Janvier  1770  ,  en  faveur  de  M^  Dulion, 
Procureur  au  Châtelet. 

§.     V. 

De  la  cenfignaiion  que  doit  faire  l'adjudicataire, 

L^adjudicataire  efl  obligé  de  configner,  dans  la  huitaine',  le  prix  de 
Tadjudication ,  &  cette  confîgnation  doit  fe  faire  entre  les  mains  du 
Receveur  des  Confignations ,  à  moins  que,  lors  de  l'adjudication,  il  n'y 
eût  aucune  oppofition  ou  faifie  fubfiflante.  Edit  de  Février  i(589,  art,  12; 
car  ,  en  ce  cas ,  l'adjudicataire  ne  doit  pas  configner  entre  les  mains 
du  Receveur  des  Confignations ,  mais  il  peut  payer  le  prix  de  fon  adju- 
dication au  faifiifant ,  ou  à  telle  autre  perfonne  que  le  Juge  ordonnera 
de  payer. 

Quoique  l'adjudicataire  foit  créancier,  il  ne  laiiïe  pas  de  devoir  con- 
figner tout  le  prix ,  fauf  à  retirer ,  après  Tordre  fait,  la  fomme  pour  laquelle 
il  fera  colloque. 

Si  l'adjudication  étoit  faite  fous  la  condition  qu'il  retiendroit  le  prix, 
ou  une  partie,  pour  faretc  de  quelque  douaire  ,  fubditution ,  &:c.  il  n© 
feroit  pas  oblige  de  configner  ,  mais  les  droits  n'en  feroient  pas  moins 
dûs  ,  en  ce    cas,  au  Receveur  des  Confignations.  Edït  de  1689 ,  art,  13. 

Obfervez  qu'il  efi  d'ufage  au  Châtelet  de  Paris,  que  s'il  a  été  fait  une 
délégation  du  prix,  &  qu'elle  ne  foit  point  conteftée,  non-feulement  ii 
n'y  a  point  lieu  à  la  confîgnation  ,  mais  encore  il  n'ell  dû  aucun  droit , 
fui  vaut  un  ade  de  notoriété  du  17  Mai  1697. 

En  Provence  ,  il  n'eft  dû  aucun  droit  de  confignations  fur  le  prix  des 
immeubles  vendus,  en  conféquence  de  l'abandonnement  de  ces  mêmes 
biens ,  fait  par  un  débiteur  à  fes  créanciers ,  par  contrat  homologué  en 
Juflice.  Arrêt  du   Parlement  de  Provence  du  25  Mai  1724. 

Cette  confignation  libère  l'adjudicataire  du  prix  de  fon  adjudication  j 
car  une  confignation  équipolle  entièrement  au  paiement ,  fuivant  ce 
principe  de  Droit ,  ohligatione  totïus  debitœ  pecuniœ  folemniter  faâa  y  libo- 
fatïomm  çontingçrQ  mamfeftum  eft,  L.  p,  Cod,  de  folut, 

I  i  ij 
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Le  faifi  eil-iî  pareillement  libéré  iufqii"'à  due  concurrence  envers  Tes 
créanciers  j  en  telle  forte  que,  de  cette  confignation  ,  les  intérêts  cefTent 
de  cou.rir  centre  lui  ,  des  fommes  pour  lefquelles  Tes  créanciers  fe  trou- 
veroient  par  la  iiiite  utilement  colloques  à  Tordre,  &  que  les  efpeces 
confignées  foient  dcs-lors  aux  rifqucs  de  Tes  créanciers  ?  Cette  quellion 
dépend  entièrement  de  la  manière  dont  fe  fait  le  paiement,  c'eil-à-dire, 
fi  le  Receveur  des  Confignations  rec^oit  cet  argent  au  nom  du  faifi ,  6>c 
pour  le  faifi ,  ou  s'il  le  reçoit  au  nom  &  pour  les  créanciers,  tant  faifiiîants, 
qu'oppofants.  S'il  le  reçoit  au  nom  des  créanciers,  ceux-ci  font  dcs-lors 
payés  jufqu'à  due  concurrence,  di  par  conféquentle  faifi  eft  entièrement 
libéré  3  fi  au  contraire  il  le  reçoit  pour  le  iaiii ,  à  la  charge  de  payer 
enfuiie  aux  créanciers ,  à  fa  décharge  ,  lorfque  Tordre  fera  fait ,  le  faili 
ïi'efl  point  libéré  ,  jufqu'à  ce  que  les  créanc. ers,  après  Tordre  fait,  ayent 
reçu  leur  coUocation. 

Cette  queftion  dépend  encore  de  fçavoir  qui  on  doit  confdérer  comme 
le  vendeiu-  de  la  chofe  adjugée  par  décret  j  il  ce  font  les  créanciers 
qui  vendent,  l'acheteur  eft  cenie  payer  à  celui  qui  lui  vend  ,  &:par  con- 
féquent,  le  prix  configné  feroit  cenic  reçu  au  nom  des  créanciers.  Par  le 
Droit  Romain ,  c'étoit  le  créancier  qui  étoit  le  vendeur  du  gage ,  aufîi 
ne  pouvoit-il  en  être  l'acheteur  ;  par  notre  Droit  ,  ce  ne  font  point  les 
créanciers  ,  tant  faililTants  qu'oppolànts ,  qui  vendent,  puifqu'ils  peuvent, 
comme  les  autres,  fe  rendre  adjudicataires,  c'eil  la  Juftice  qui  vend  ,  ou 
plutôt  c'eft  le  faifi  qui  eft  forcé  par  la  Juftice  à  vendre  ;  c'eft  pour  lui 
Ik  en  fon  nom  que  le  Juge  vend,  Se  par  confequent,  c'eft  à  lui  que  le 
prix  doit  être  réputé  payé  ;  ce  prix  eft  fous  la  main  de  Juftice  ,  entre 
les  mains  du  Receveur  des  Confignations  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  réglé 
par  Tordre  à  quels  créanciers  il  doit  être  payéj  mais  il  eft,  jufqu'à  ce 
temps,  le  bien  du  faifi  j  les  créanciers  ne  font  point  payés  jufqu'à  la 
diftributionj  d'où  il  fuit  : 

1°.  Que  ,  jufqu'à  la  diftribution ,  les  intetêts  des  fommes  qui  en  pro- 
duifent  doivent  courir. 

2°.  Que  la  diminution  qui  furviendroit,  i_ufqu'à  ce  temps ,  fur  les  efpeces , 
doit  être  foufierte  par  le  faifi,  8c  que,  vice  ve/Ja,  l'augmentation  qui  y 
furviendroit  doit  être  à  fon  profit. 

Eft-il  jufte ,  dira-t-on,  que  le  faifi  fouflre  des  conteftations  qui  fur- 
viennent  entre  fes  créanciers  à  Tordre  ?  Oui  ,  parce  que  c'eft  lui  qui  y 
donne  lieu  ;  car  il  n'y  a  lieu  à  ces  conteftations ,  que  parce  qu'il  n'a  pas 
de  quoi  fatisfaire  à  fes  engagements  envers  chacun  de  fes  créanciers; 
néanmoins  fi  ,  par  les  mauvaifes  chicanes  de  quelqu'un  de  fes  créanciers, 
la  diftribution  étoit  retardée  pendant  un  temps  confidérable  ,  le  faifi 
qui  foufire  de  ce  retard,  par  les  intérêts  qui  courent  contre  Xiijpourroit 
prétendre  des  dommages  êc  intérêts  contre  ce  créancier  chicaneur. 

Obfervez  que  ,  quoique  les  créanciers  ne  foient  proprement  payés,  que, 
lorfqu'aprês  Tordre  &  diftribution  faite  ,  ils  ont  retiré  leur  collocation  d'à 
Receveur  j  néanmoins  ^  des  que  la  collocation  eft  faite  ^  Si.  toutes  les 
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conteflations  définitivement  réglées  ,  comme  il  ne  tient  qu'à  eux  de 
recevoir  &  de  retirer  la  fomme  pour  laquelle  ils  font  colloques ,  les  inté- 
rêts de  cette  fomme  ceiTent  de  courir ,  &  la  perte  qui  furviendroit  depuis 
fur  les  efpeces,  doit  être  portée  par  luii  ce  font  les  effets  delà  demeure 
en  laquelle  font  ces  créanciers  de  recevoir. 

Si,  au  contraire,  il  furvenoit  une  augmentation  fur  les  efpeces,  je 
penfe  que  le  faifi  qui  eu  toujours  propriétaire ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier 
ait  retiré  fa  collocation ,  en  doit  profiter  j  car  la  demeure  en  laquelle  le 
créancier  a  été  de  recevoir,  pouvoit  bien  lui  nuire,  mais  ne  pouyoit 
pas  lui  profiter, 

§.     V  I. 

Comment  l'adjudicataire    efi  contraint  au  fayemisnt  ^  ^  de  Ia 

réadjudication  fur  fa  folle  enchère. 

Si  l'adjudicataire  manque  de  payer,  dans  îa  luiitaine ,  la  prix  de  [on 
adjudication  ,  il  y  peut  être  contraint  par  corps ,  à  moins  qu'il  ne  foie 
de  qualité  à  n'être  pas  fujet  à  cette  contrainte  par  corps,  comme  11  c'étoit 
une  femme,  un  Prêtre,  cn:c.  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Edit  de  1689,  c{ur 
porte,  art.  12  ,  que  tous  dcpojitaires  feront  contraints  ,  comme  dépofitaires 
de  biens  de  Jujîice  ,  c'ell  -  à  -  dire  ,  par  les  mêmes  voies  ,  &  par  conféquent 
par  corps. 

L'adjudicataire  efl  fujet  à  cette  contrainte,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts,  qui,  faute  de  paiement  fait  par  lui  dans  la  huitaine^ 
doivent  courir  contre  lui  du  jour  de  fadjudication. 

Il  efl  encore  fujet  à  une  autre  peine,  qui  ell  que  l'héritage  peut  être 
recrié  à  fa  folle  enchère. 

Il  ne  faut  pas  pour  cela  le  crier  de  nouveau ,  car  l'adjudication  ne 
i'en  fait  pas  propriétaire  tant  qu'il  ne  paye  pas. 

Pour  parvenir  à  cette  réadjudication  fur  la  folle  enchère  de  l'adjudi- 
cataire ,  le  pourfuivant  doit  affigner  l'adjudicataire  ,  pour  voir  ordonner 
que  l'héritage  fera  crié  &  adjugé  à  fa  folle  enchère ,  aux  frais  de  cet 
adjudicataire. 

L'adjudicataire  peut  éviter  cette  peine  en  confignant,  avant  le  juge- 
ment, &  même  fur  l'appel  qu'il  interjetteroit  du  jugement,  le  prix  &:  les 
intérêts  dus  par  fon  retardement. 

Par  ce  jugement  ,  qui  ordonne  que  l'héritage  fera  récrié  Se  adjugé  à 
la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  ,  l'adjudication  efl  refcindée  ,  le  faifif- 
fant,  pour  parvenir  à  une  nouvelle  adjudication,  drefTe  une  nouvelle 
affiche  5  il  la  fait  publier  à  l'Audience ,  il  la  fignitie  au  Procureur  du  faifi,. 
6c  à  l'ancien  des  oppofants  ,  il  la  fait  afficher  aux  lieux  accoutumés,  & 
dans  les  délais  ,  &  ,  après  les  remifes  ordinaires  j  il  fait  procéder  à  I^ 
nouvelle  adjudication. 


2.54  Traité  de  la  Procédure  Civile  , 

Si  riiéritage  eft  adjugé  à  un  moindre  prix ,  l'ancien  adjudicataire ,  à 
ia  folle  enchère  de  qui  il  a  été  adjugé ,  peut  être  contraint  de  payer 
ce  qui  s'en  manque  ,  par  forme  de  dommages  &  intérêts,  réfultants  de 
l'inexécution  du  contrat ,  enfembie  les  frais  faits  pour  parvenir  à  cette 
iiouvelle  adjudication ,  qui  font  partie  des  dommages  &:  intérêts. 

Si  la  nouvelle  adjudication  elt  faite  à  un  plus  haut  prix  que  la  pre- 
jiiiere ,  l'ancien  adjudicataire  n'eft  tenu  de  rembourfer  les  frais  faits, 
pour  parvenir  à  la  nouvelle  adjudication  ,  que  fous  la  déduâion  de 
l'excédent  du  prix  de  la  nouvelle  adjudication  j  car  les  parties  pour  les 
çlommages  &:  intérêts  defquels  il  efl  tenu,  ne  foufTrent  de  ces  frais  que 
fous  la  déduêlion  du  profit  qui  leur  revient  de  l'excédent  du  prix,  ("^j 

Si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  furpafle  non -feulement  le  prix 
çle  la  première ,  mais  encore  la  fomme  à  laquelle  peuvent  monter  les 
frais  pour  parvenir  à  la  féconde  ,  Tancien  adjudicataire  ne  peut  pas 
prétendre  en  profiter,  car  ce  n'ell  pas  lui  qui  elt  le  vendeur ,  ce  font  iç 
î^ifi  &:  les  créanciçrs  qui  en  profiteront, 

§.    VIL 

De  l'effet  de  l'Adjudication. 

L'adjudication  contient  une  véritable  vente  que  la  Juflice  ,  pour  le 
faifi  &c  malgré  lui,  fait  à  l'adjudicataire  de  l'héritage  faifi. 

Cette  vente  a  cela  de  moins  que  les  ventes  contraduelles,  qu'elle  ne 
donne  point  ii  l'adjudicataire  d'aélion  en  garantie,  au  cas  qu'il  fouffiç 
évidion  de  ce  qui  lui  a  été  adjugé 5  ce  qui  peut  arriver, y  ayant  certains 
droits ,  comme  nous  le  verrons  au  paragraphe  fuivant ,  que  le  décret  ne 
purge  pas ,  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  évitions. 

Quoique  Tadjudrcataire  n'ait  pas  en  ce  cas  une  aâion  de  garantie,  il 
çfl:  néanmoins  équitable  qu'il  ait  au  moins  adion  pour  la  répétition  du 
prix  qu'il  a  payé ,  ou  en  total ,  s'il  fouffre  éviâion  du  total ,  ou  à  pro- 
poution  de  la  perte  dont  il  fouffre  évidion. 

Par  le  droit  Romain  ,  lorfque  le  créancier  avoit  vendu  le  gage  jure 
vignoris  ,  l'acheteur  qui  fouffroit  évidion  n'avoit  point  l'adion  pour  la 
répétition  de  ce  prix  contre  le  créancier  ,  qui  fuum.  receperat ,  mais 
contre  le  débiteur  qui  avoit  évé  libéré  par  le  prix  que  {qi\  créancief 
avoit  touché. 

(*)  On  trouve  cependant  «  dans  la  colledlion  de  Dénizart,  verbo  folle  Enchère  , 
14°.  7,  un  Arrêt  du  13  Février  1762,  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat-Général 
le  Pelletier  de  Saint-Fargeau ,  par  lequel  il  a  été  jugé  contre  l'adjudicataire  des  bieps 
d'une  dire(5tion,  moyennant  330500  liv.  qui  avoient  été  revendus  à  fa  folle  enchère, 
jnoyennant  332500  liv.  que  les  2000  liv.  d'excédent  feroient  dillribués  entre  les  créancier* 
4e  la  direcStion.  L'Arrêtille  ne  dit  pas  que  les  frais  de  cette  nouvelle  adjudication  m^% 
é$é  prélevés  fur  eet  excédent. 
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Par  notre  Jm'ifprudence  ,  on  donne  cette  répétition  contre  les  créan- 
ciers qui  ont  touclié  à  Tordre  ,  &  iorfque  Téviâion  n'a  été  que  pour 
partie  ,  il  n'y  a  répétition  que  pour  partie  du  prix  ;  ce  font  les  derniers 
recevants  à  l'ordre  qui  font  fcuis  tenus  de  cette  rcrtitution  du  prix. 

L'adjudication  a  cela  de  plus  que  les  ventes  ordinaires  ,  qu'elle  n'ef!: 
poiiu  fujette  à  refcifion  ,  pour  caufe  de  lézion  d'outre  moitié  du  juHe 
prix  j  la  raifon  eft  que  les  publications  &  les  enclieres  aflurent  afTez  que 
la  chofe  a  été  vendue  autant  qu'elle  poiivoit  l'être. 

Par  une  difpolition  particulière  de  la  Coutume  d'Orléans,  an. ^oo ^les 
ventes  par  décret  ne  font  point  fujettes  au  retrait  hgnager^  mais  c&hq 
difpontion  ne  peut  s'étendre  au  retrait  féodal. 

L'adjudication  ne  renferme  point  un  fimple  contrat  de  vente  ,  elle 
transfère  aulTi  la  propriété  à  l'adjudicataire  ,  fans  qu'il  intervienne  tradi- 
tion ,  car  l'adjudication  eft  mife  au  rang  des  manicies  de  trai\sferer  le 
domaine  des  cKofes  par  le  Droit  civil. 

§.    VIII. 

Quels  font  les  droits  que  purge  ou  ne  purge  -pas  le  décret  1 

L'héritage  ,  adjugé  par  décret  ,  efl  transféré  à  l'adjudicataire  avec  îeâ 
feules  charges  exprimées  par  l'affiche  j  le  décret  purge  toutes  les  autres  ^ 
6c  éteint  tous  les  droits  de  propiirté ,  &  autres  droits  réels  que  des  tiers 
auroient  pu  avoir  dans  cet  héritage. 

Cela  elt  fondé  fur  TEdit  de  ijyi  ,  art.  15,  qui  veut  que  tous  pré- 
tendants droits  non  feigneuriaux  fur  les  chofes  criées,  foit  foncières ,  ou 
autres ,  foient  tenus  de  s'oppofer  pour  lefdits  droits. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  Provinces  où  cet  Edit  n'eu  pas  fuivr,  &:  où 
ie  décret  ne  purge  que  les  fimpics  hypothèques,  es:  non  les  droits  fon- 
ciers, telles  font  les  Provinces  d'Artois  &  de  BrelTe  ;  il  n'eft  pas  fuivï 
non  plus,  quant  à  cette  difpofition,  en  Normandie.  II  faut  fuivre  à  cet 
égard  la  Loi  du  lieu  où  l'héritage  efl  fitué. 

Quoique  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  4.79,  &:  celle  du  Maine,  art.  489, 
ayeiT.t  une  difpofition  qui  difpenfe  de  s'oppofer  pour  les  rentes  anciennes, 
néanmoins  ,  par  un  Règlement  du  7  Septembre  1688,  rapporté  par 
D'PIéricourt,  chap.  o.  fomm.  (5 ,  il  a  été  jugé  que  l'Edit  de  Jyji  feroit, 
à  cet  égard,  exécuté  dans  ces  Provinces,  &:  que  l'opporition  feroit  nécefTaire 
pour  la  confervation  de  tous  les  droits  fonciers  non  feigneuriaux. 

Cet  Edit  a  lieu  ^  quelles  que  foient  les  perfonnes  a  qui  ces  droits 
appartiennent  ,  &  x\ï  l'Eglife ,  ni  les  Mineurs,  ne  peuvent  être  reilituéâ 
contre  ce  défaut,  parce  que  le  fceau  de  la  Juilice  qu'on  peut  appellçf 
jidcs  autoritatis  pubUccc    doit  prévaloir  fur  la  faveuf  de  ces  perfonnes. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  les  mineurs  n'auroient  eu  aucun  tuteur. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  droits  que  le  déc.re£  ne  purge  pas, 
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Ce  font  ji".  Les  droits  Seigneuriaux,  c'efl-à-dire,  les  droits  de  dired^^ 
iéodaie  Ik  cenfuelle  fur  l'héritage  adjugé  par  décret,  3c  tous  les  droits 
attachés  par  les  Coutumes  des  lieux  à  ces  droits  de  direde. 

C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'£dit  de  lyyi ,  art.  13  ,  ci-delïïis  cité;  cet  Edit 
obligeant  tous  ceux  qui  prétendent  des  droits  non  feigneuriaux  ,  dans 
l'héritage  mis  en  criées,  à  s'oppofer,  il  s'enfuit,  fuivantla  règle,  indufio 
unius  ejl  excliifio  alterius  ,  qu'il  n'oblige  pas  les  Seigneurs  à  s'oppofer 
pour  leurs  droits  de  direéle  feigneuriale,  &  conféquemmem  que  le  décret 
lie  peut  purger  ces  droits  faute  d'oppofition. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  dans  les  Provinces  où  la  maxime  ,  nulle 
terre  fans  Seigneur ^  eft  reçue  5  car  l'adjudicataire  a  dû  s'attendre  que 
l'héritage  qui  lui  étoit  adjugé  relevoit  en  fief,  ou  à  cens,  de  quelque 
Seigneur  3  c'ell;  pourquoi ,  quoique  cette  charge  de  tenure  féodale  ,  ou 
cenliielle ,  n'ait  pas  été  exprimée  par  l'affiche,  elle  y  eft  fuffifamment 
fous-entendue ,  &  l'adjudicataire  eil  cenfé  acquérir  à  cette  charge ,  fans 
qu'il  foit  nécelFaire  que  le  Seigneur  s'oppofe  au  décret  pour  conferver 
fon  droit. 

On  doit  décider  la  même  chofe  dans  les  Provinces  de  franc-aleu ,  où 
les  héritages  font  préfumé^  francs  ^  fi  un  Seigneur  ne  juililie  par  titres  les 
droits  de  Seigneuries  qu'il  prétend  fur  ces  héritages  ;  car  ,  quoique  la 
caifon  ci-deUlis  alléguée  ne  milite  pas  dans  ces  Provinces  ,  Se  qu'on  ne 
puille  pas  dire  que  l'adjudicataire  à  dû  s'attendre  que  l'héritage  relevoit 
de  quelque  Seigneur,  &  étoit  fujet  à  des  droits  Seigneuriaux,  il  y  a  une 
raifon  générale  qui  doit  faire  décider  que  le  décret  n'a  pas  purgé  les  droits 
du  Seigneur  3  cette  raifon  ell  que  perfonne  ne  peut  être  dépouillé  malgré 
lui  de  quelque  droit  qui  lui  appartient  qu'en  vertu  d'une  Loi  précile  j 
or,  il  n'y  a  aucune  Lot  qui  dépouille  un  Seigneur  de  fon  droit  de  Sei- 
gneurie directe  ,  fur  Théritage  adjugé  par  décret ,  faute  d'avoir  formé 
£)ppofition,  puifque  l'Edit  de  lyyi  n'oblige  à  cette  oppofition  que  ceujç 
qui  ont  des  droits  non  Jèigneuriaux, 

La  Coutume  de  Troyes ,  quoique  Coutume  de  franc -aleu  ,  ^r/^.  y  i , 
en  a  une  difpofuion.  Cette  raifon  fert  à  la  déciiîon  de  la  queûion 
Xuivante.  ,  ' 

Si  le  Seigneur,  par  des  titres  particuliers,  avoit  des  droits  feigneuriaux 
autres  &  plus  forts  que  ceux  réglés  par  la  Coutume  du  lieu  où  l'héritage 
CÛ  fitué,  feroit-il  obligé  de  s'oppofer  au  décret  afin  de  charge  de  les 
droits  ?  Par  exemple  ,  li  une  terre  fituée  en  Dunois,  où  les  fiefs  ne  font, 
par  la  Coutume ,  fujets  qu'au  rachat ,  relevoit  en  fief  de  quint  de  requint, 
en  vertu  de  titres  particuliers ,  le  Seigneur  ne  s'étant  point  oppofé  au 
décret,  ne  pourroit-il  plus,  en  vertu  de  fes  titres  particuliers,  fe  faire 
reconnoitre  à  droit  de  quint ,  &  le  décret  auroit-il  purgé  ce  droit  ?  La 
raifon  de  douter  efi  que  l'adjudicataire  n'a  pas  du  s'attendre  à  ces  droits 
ijui  réfuitent  de  titres  particuliers  qu'il  ne  pouvoit  connoître. 

La  raifon  de  décider  au  contraire,  que  le  décret  ne  les  purge  point, 
gïi  cpe  r£dit  de  lyyi  ne  donne  point  au  décret  la  vertu  de  purger  les 

cji'oits 
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droits  feigneuriaux  ,  Se  ne  fait  à  cet  égard  aucune  diftinâion  j  tout  ce 
qui  réfuite  de  la  raiibn  de  douter  efl,  que  l'adjudicataire  aura  répétition 
contre  les  créanciers ,  derniers  recevants ,  de  ce  quanti  minus  emifftt. 

Obfervez  que  le  Seigneur  n"*eft  pas  à  la  vérité  obligé  de  s'oppofer  pour 
le  fond  de  fon  droit ,  mais  il  ell  tenu  de  s'oppofer  pour  les  anciens  profits 
qui  lui  font  dus. 

La  raifon  eil  que  Tadjudicataire  ne  peut  ignorer  que  riiéritage  qu'il 
acquiert  relevé  de  quelque  Seigneur,  &  efl  fujet  à  des  droits  leigneu-^ 
riaux3  ^'^'àii  il  n'ell  pas  obligé  de  fçavoir  qu'il  y  a  d'anciens  prolits  de 
dûsj  c'elt  ce  qui  efl  décidé  par  Xan,^'^^  de  la  Coutume  de  Paris,  &  par 
\!an.  4,80  de  celle  d'Orléans. 

2°.  Par  une  difpofition  particulière  de  ce  même  article  de  la  Coutume 
d'Orléans ,  le  droit  de  champart  ^  même  lorfqu'il  n'eil  pas  feigneuriai  , 
n'efi;  pas  purgé  par  le  décret, 

L'Edit  de  ijyi,  (irt.  13,  qui  ordonne  que  tous  prétendants  droits  non 
feigneuriaux  foient  tenus  de  s'oppofer  au  décret ,  ne  détruit  point  celte 
difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans,  par  rapport  au  droit  de  champart, 
la  Coutume  étant  une  Loi  poltérieure  à  l'Edit  ^  revêtue  ,  aulTi-bien  que 
l'Edit,  de  l'autorité  Royale 3  &  fondée  en  raifon  qui  eu,  que  la  percep- 
tion s'en  faifant  publiquement,  l'adjudicataire  a  dû  en  avoir  conno.flance, 

3°.  Par  la  même  raifon,  les  droits  de  fervitude  que  les  maifons  voifines 
ont  fur  la  maifon  adjugée  par  décret  ,  ne  fe  purgent  pas  par  le  décret, 
iorfqu'elles  font  vifibles  ,  telles  que  font  les  droits  de  vues,  ou  d'cgouts. 

Il  en  efl  autrement  de  celles  qui  ne  fe  voient  pas  j  telles,  par  exemple, 
que  font  le  droit  de  pa(rage,le  droit  de  fervitude,  altius  non  tollendi^ 
&c.  le  décret  les  purge,  lorfque  le  propriétaire  de  l'héritage,  à  qui  ces 
fervitudes  font  dues,  a  manqué  de  s'oppofer.  /^ty/e^  Louet,  lettre  S, 
N''.  i".  Voye^  Chenu,  le  Prêtre  Vautres. 

4°.  Le  douaire  que  la  femme,  ou  les  enfants  du  faifi,  ont  fur  l'héritage 
adjugé  par  décret,  ne  fe  purge  point  par  le  décret,  tant  qu'il  n'efl  point 
encore  ouvert  par  la  mort  du  faifi  ,  car  le  décret  ne  peut  pas  éteindre 
un  droit  qui  n'ell  pas  encore  ouvert  3  il  faut  être  né  avant  de  pouvoir 
mourir. 

Cette  décifion  a  lieu,  non-feulement  à  l'égard  du  douaire  coutumier, 
mais  aufil  à  l'égard  du  conventionnel  d'une  certaine  fomme ,  ou  d'une 
certaine  rente  à  prendre  fur  les  biens  du  mari. 

Le  douaire  des  enfants  fe  purge-t-il  par  le  décret  après  la  mort  du 
père,  du  vivant  de  la  mère  ?  Il  y  a  un  Arrêt  du  13  Décembre  lyyS  , 
rapporté  par  Dénizart,  verbo  Douaire  ,  N''.  65,  qui  a  jugé  TaHirmative. 
D'Héricourt,  chap.  ^  ^  fomm.  10,  rapporte  deux  Arrêts  conti'aires  ,  Se  il 
fait  une  diflinélion  qui  ne  paroît  pas  fondée  :  il  faut  s'en  tenir  à  celui  qui 
a  jugé  que  le  douaire  des  enfants  efl:  purgé  dans  ce  cas,  car  il  ell  ouvert, 
quoique  les  enfants  n'en  ayent  pas  encore  la  jouifiance  qui  appartient  à 
leur  mère  ,  ils  en  ont  la  propriété  certaine. 

c°.  Par  la  même  raifon  le  décret  ne  purge  pas  les  droits  de  fubUiuilion 
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lorfque  la  fubftitution  n'eft  pas  encore  ouverte.  La  nouvelle  Ordonnance 
des  SubPiitutions,  du  mois  d'Août  1747,  Tit.  i.  arc.  5-5' ,  veut  même  que 
le  décret  ne  puiiie  purger  les  fubititutions,  quoiqu'elles  foient  ouvertes  , 
quand  elles  font  infinuées;  la  raifon  de  cette  difpofîtion  eltque  leslublii- 
tutions  étant  regillrées,  dans  un  regiflre  public  ,  l'adjudicataire  a  pu  les 
connoître. 

Nous  avons  vu  quels  droits  réels  étoient,  ou  n'étoient  pas  purgés  par 
le  décret. 

A  l'égard  des  droits  d'Kypotlieques ,  c'eft  une  règle  générale  ^  &:  qui  ne 
foutfre  point  d'exception  ,  que  le  décret  les  purge  tous ,  faute  d'oppo- 
lition. 

C'eil  pourquoi ,  lorfque  quelqu'un  ,  pour  purger  les  IiypotTieques  de 
fon  vendeur ,  fait  décréter  fur  lui  un  héritage  dont  il  fe  rend  adjudica- 
taire ,  par  le  décret  volontaire  qu'il  en  fait  faire ,  il  doit  s'oppofer  au 
décret  qu'il  fait  faire  fur  lui  pour  les  créances  hypothécaires  qu'il  avoir 
lui-même  contre  fon  vendeur,  de  en  payement  defquelles  l'héritage  lui 
a  été  vendu  ;  comme  auffi  ,  pour  les  créances  qui  lui  auroient  été  délé- 
guées par  fon  vendeur  ,  autrement  le  décret  purgera  ces  hypothèques, 
&  les  créanciers  qui  étoient  poftérieurs  en  hypothèque  ,  &;  qui  fe  feront 
oppofés  au  décret,  l'obligeront  de  configner  le  prix  entier  de  fon  acqui- 
fition  ,  Si.  feront  payés  fur  ce  prix  en  principal  &  frais  ,  fans  qu'il  puille  en 
rien  retenir  en  déduélion  des  fiennes  &:  de  celles  dont  il  s'efi;  chargé  fut 
ce  qui  refleroit,  après  que  les  oppofants  auroient  été  entièrement  payés. 

Le  décret  purge  l'hypothèque  des  créances  conditionnelles  ,  lorfque  le 
créancier  ne  s'eil  pas  oppofé,  quoique  la  condition  d'où  elles  dépeu- 
doient  n'eût  pas  encore  exiflé  au  tems  du  décret. 

Article       XII. 

De  l'ordre  d^  àifirihittion  du  prix  qui  fe  fuit  ^  aj^res  l*adjudication\ 

entre   les   créanciers, 

L^ordre  eft  le  jugement  qui  règle  le  rang  dans  lequel  les  créanciers , 
tant  le  faifiifant  que  les  oppofants,  doivent  être  payés  de  leurs  créances, 
tant  fur  le  prix  de  l'adjudication,  que  fur  le  revenu  des  biens  faifis,  qui 
peuvent  relier  entre  les  mains  du  CommilTaire  aux  failles -réelles,  dont, 
pour  cet  eflet ,  il  doit  rendre  compte. 

Les  revenus  perçus  depuis  le  bail  judiciaire,  par  le  CommifTaire,  ne  fe 
diflribuent  pas  comme  un  fimple  mobilier,  mais  dans  le  même  ordre  de 
privilège  &  d'hypothèque  que  le  prix  même  du  fond;  la  raifon  efl,  que, 
dès  que  le  débiteur  a  été  dépouillé  de  la  jouiiTance  de  fon  héritage  par 
la  faifie  -  réelle  ,  fuivie  du  bail  judiciaire,  le  CommilTaire  en  a  joui  pour 
&:  au  nom  des  créanciers  hypothécaires  j  la  jouifTance  en  a  dès  -  lors 
appartenu  aux  créanciers,  en  acquit  de  leurs  créances  ,  félon  l'ordre 
.des  privilèges  &  hypothèques  de   chacun  d'eux. 
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Pour  traiter  métKodiquement  ce  qui  concerne  Tordre ,  nous  verrons , 
r°.  Quelle  ell:  la  procédure  pour  y  parvenir. 

2°.  Quelles  font  les  règles  pour  fixer  le  rang  de  chaque  créancier 
dans  l'ordre. 

3°.  Nous  parlerons   des   fous -ordres. 

§.    I. 

De  la   Procédure  pour  parvenir  à  l'ordre. 

Le  Procureur  du  pourfuivant,  fur  un  fimple  ade  fignifié  au  Procureur 
du  faifilTant  Se  à  l'ancien  des  oppofants,  fait  rendre  \\n  jugement,  portant 
qu'il  fera  procédé  à  l'ordre  ,  devant  le  ConinulFaire.  Ce  jugement  efl 
fignifié  au  Procureur  du  faifi  ,  &:  à  l'ancien  des  oppofants ,  &:  on  fait 
une  fimple  fommation  à  chaque  Procureur  des  oppofants  de  produire 
ieurs  titres  de   créances  entre  les  mains  du  Commiffaire. 

Le  CommifTaire  ne  peut  procéder  à  l'ordre  que  huitaine  après  la 
fommation. 

Le  CommifTaire  drefTe  l'ordre  fur  les  produélions  de  chaque  créan- 
cier ,  Se ,  quand  il  efl  dreffé  ,  le  pourfuivant  fait  fommation  à  chaque 
Procureur  des  oppofants  d'en  prendre  communication. 

Si  5  à  la  communicwition  ,  il  furvient  quelques  conteflations,  le  Com- 
miTaire  en  donne  ade,  &  renvoyé  les  parties  à  l'Audience  pour  les  régler. 

Cela  ne  doit  point  empêcher  les  Procureurs  des  créanciers ,  auxquels 
on  ne  fait  point  de  conteflations ,  de  recevoir  les  fommes  pour  lefquelles 
ils  font  colloques. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  conteflations  fur  l'ordre  ,  on  appointe  en  droite 
îe  pourfuivant  forme  fes  contredits  contre  les  produdions  de  chacun 
des  oppofants ,  lorfqu'il  en  a  à  propofer  ,  &  les  oppofants  y  répondent 
par  des  falvations  ;  le  tout  efl  fignifié  à  l'ancien  Procureur  des  oppofants. 

Pareillement ,  l'ancien  des  oppofants  contredit  les  titres  &  produdion^ 
du  faififTant  qui  y  répond  par  des  falvations. 

§.      II. 

Règles  pour  fixer  le  rang  dans  lequel  chaque  créancier  doit  être 

colloque   dans  tordre, 

1®,  Les  droits  de  confignation  fe  prennent  fur  les  deniers  confignés, 
par  préférence  à  tous  créanciers  ,  même  aux  frais  de  Juflice.  Edït  de 
1689  i  iirt,  28. 

2°.  Immédiatement  après  le  Receveur  des  Confignatrons^  le  pourfui* 
tant  doit  être  colloque  pour  fes  frais  extraordinaires  des  criées, 

Kk  ij 
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A  l'égard  Jes  frais  ordinaires ,  ils  ne  fe  prennent  point  fur  les  deniers 
confignésj  mais  ils  Ibnt  rembourles  &  payés  par  l'adjudicataire,  fuivant 
TEdit  de  iiyi ,  art,  12,  qui  porte  que  tous  héritages  criés  feront  adjugés, 
à  la  charge  des  frais  Se  mifes  des  criées. 

La  raifon  ell  que  ,  de  même  que  dans  les  ventes  volontaires ,  les  frais 
du  contrat  font  portés  par  l'Acheteur  ,  de  même  dans  les  ventes  judi- 
ciaires ,  les  frais  ordinaires  des  criées  doivent  être  portés  par  l'adjudica- 
taire j  ces  frais  font  ,  en  quelque  façon,  les  frais  du  contrat  judiciaire, 
ôi  répondent  aux  frais  du   contrat  des  ventes  volontaires. 

On  appelle  frais  ordinaires  de  criées,  tous  les  frais  de  procédure  qui,, 
indépendamment  d'aucun  incident ,  font  nécelTaires  pour  parvenir  à  l'ad- 
judication ,  à  commencer  depuis  le  commandement  qui  précède  la  faifie. 

Les  frais  extraordinaires  font  ceux  que  le  pourfuivant  a  été  obligé  de 
faire  fur  les  incidents  furvenus  pendant  le  cours  de  la  faifie-réelle  ;  par 
exemple  ,  les  frais  fur  un  appel  de  la  failie-réelle ,  fur  les  oppofitions , 
les  frais  d'ordre  ,  les  incidents  fur  l'ordre. 

Le  pourfuivant,  en  faifant  ces  frais,  a  géré  l'affaire  commune  de  tous 
îes  créanciers. 

Il  les  a  faits  pour  Tintérct  commun  de  tous  les  créanciers,  qui  avoient 
tous  intérêt  que  la  faille  fût  mife  à  chef,  pour  pouvoir  être  payés  de  leur 
créance  ,  Se  ces  frais  étoient  néceffaires  pour  l'y  mettre  3  il  eR  donc  juile 
que  celui  qui  îes  a  faits  en  foit  rembourfé  par  préférence. 

On  ne  doit  pas  même  obliger  le  pourfuivant  à  fe  pourvoir  contre 
ceux  qui  ont  fait  les  incidents  ,  Se  qui  ont  été  condamnés  aux  dépens 
envers  lui  j  il  eft  feulement  tenu  de  céder  ,  à  cet  égard  ,  fes  actions  aux 
créanciers  fur  lefquels  l'ordre  manquera  ,  pour,  par  eux,  les  exercer  en. 
fa  p'.ace ,  ainfi  qu'ils  pourront. 

Il  y  a  de  bons  Auteurs  qui  exceptent  de  cette  règle  les  droits  feigneu- 
ïîaux,  Se  prétendent  que  les  Seigneurs  doivent  être  colloques  avant  les 
frais  de  criées,  pour  les  anciens  prolits  Se  arrérages  de  cens  qui  leur  font 
dus;  c'efl  l'avis  du  Préfident  le  Maître,  qui  en  rapporte  un  ancien  Arrêt; 
c'efl  celui  de  DupieîTis  S:  de  D'Héricourt  ;  la  raifon  efl  que  ces  Seigneurs» 
n'avoient  pas  belbin  de  la  faifie-réelle  pour  fe  faire  payer  ces  droits, 
qu'on  ne  peut  par  conféquent  prétendre  qu'ils  ayent  été  faits  pour  leurs 
intérêts. 

Néanmoins  on  m'a  afîiiré  que  l'ufage  eft  contraire  à  l'avis  de  ces  Au- 
teurs ,  Se  que  les  frais  de  criées  font  colloques ,  même  avant  les  droits 
Seigneuriaux;  la  raifon  de  cet  ufage,  qui  fert  en  même  temps  de  rcponfe 
à  celle  alléguée  ,  pour  l'avis  contraire  ,  efl  que  les  Seigneurs  avoient, 
à  la  vérité,  le  droit  de  demander  à  rentrer  dans  l'héritage  ,  à  défaut  du 
•payement  des  droits  qui  leurs  étoient  dûs  ,  fi  mieux  n'aimoient  les 
créanciers  fe  charger  de  leur  du  ;  mais  les  Seigneurs  n'ayant  point  ufé 
de  ce  droit  qu'ils  avoient ,  ils  font  cenfés  avoir  préféré  la  voie  de  la 
faifie-réelle  ,  pour  parvenir  au  payement  de  leur  du  :  c'eft  pourquoi  le 
faififfam  a  faifi  pour  eux  comme  pour  les  autres  créanciers ,  <SÎ ,  par  con-^ 


Chapitre     IL  2^1 

fcquent  ,  îîs  doivent  fouffrir  ,  comme  les  aiities  créanciers  ,  que  les 
frais  pour  mettre  à  chef  cette  failie  foient  prélevés  comme  ayant  été 
faits  pour  i'aftaire  commune.  L'article  ^yS  de  la  Coutume  de  Paris  qui 
porte  ,  que  les  Seigneurs  feront  prélérés  à  tous  créanciers  n'a  rien  de 
contraire  à  cette  decifion  ;  car  cet  article  s'entend  des  créanciers  ordi- 
naires, 8c  non  de  ceux  qui  auroient  un  privilège  plus  fort  que  le  leur. 

Après  les  frais  de  Jullice ,  on  colloque  les  créanciers  privilégiés  fuivant 
Tordre  de  leur  privilège. 

Le  premier  privilège  eil  celui  des  frais  funéraires,  &:  de  la  dernière 
maladie  3  mais  il  n'ell  accordé  qu'au  cas  qu'il  n'y  au. oit  pas  eu  dans  le 
mobilier  de  la  fuccelllon  de  quoi  payer  cette  dette. 

Le  fécond  privilège  eft  de  celui  qui  a  confervé  l'héritage  ^  il  el^  évident 
qu'il  doit  être  prétéré  à  tous  les  autres  créanciers  ,  mcme  aux  droits 
Seigneuriaux  j  car ,  en  confervant  l'héritage  ,  il  a  travaillé  pour  tous  les 
créanciers  ,  pour  le  Seigneur  comme  pour  les  autres  ;  fecit  ut  res  effet 
in  bonis  débitons  ;  il  leur  a  confervé  leur  gage  ,  ils  doivent  donc  tous 
fouflrir  qu'il  prélevé  avant  eux ,  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  la  confervation 
deThéritaga,    ayant  fait    cette  dépenfe  pour  la  caufe  commune. 

Il  ne  doit  néanmoins  être  colloque  qu'après  les  frais  de  Julfice ,  car 
il  auroit  été  lui-même  obligé  de  faire  ces  frais  de  Judice  pour  fe  faire 
payer  de  ce  qu'il  a  dépenfe  pour  la  confervation  de  l'héritage. 

A  l'égard  des  frais  funéraires,  s'ils  font  colloques  avant  ce  créancier, 
c'ert  par  une  pure  raifon  de  piété. 

Obfervez  une  différence  entre  celui  qui  a  confervé  l'héritage  ,  de  telle 
manière  qu'il  feroit  totalement  péri  ,  fans  le  travail  qu'il  y  a  fait  j  tel  efl 
celui  qui  auroit  fait  faire  une  digue  ,  fans  laquelle  la  rivière  auroit  em- 
porté tout  l'héritage  ,  qui  en  étoit  voifin,  &  celui  qui  a  feulement  rendu 
l'héritage  meilleur,  foit  en  y  conllruifant  des  bâtiments,  foit  en  réparant 
ceux  qui  y  étoient. 

Le  premier  a  un  privilège  fur  le  total  de  l'héritage ,  ayant  confervé  le 
total  aux  créanciers,  ayant  fait  ut  res  effet  in  bonis  débitons  ;  mais  l'autre 
ne  doit  avoir  de  privilège  que  fur  la  plus  value  de  l'héritage  ,  car  il  n'a 
pas  fait  ut  res  effet  in  bonis  debitoris ,  mais  feulement  ut  res  effet  melior  ; 
c'eft  pourquoi  il  faut  faire  une  ventilation  du  prix  de  l'adjudication 
îui  donner  privilège  feulement  fur  ce  qu'on  eilimera  que  l'héritage  aura 
été  plus  vendu  qu'il  ne  i'auroit  été  fans  la  dépenfe  qu'il  y  a  faite  de  fes 
deniers  ,  Se  diflribuer  le   furplus ,  fans  avoir  égard  à  fon  privilège. 

A  l'égard  de  ceux  dont  le  travail  n'a  eu  pour  objet  que  les  fruits,  leur 
privilège  ne  doit  avoir  lieu  que  fur  les  fruits  ,  Se  non  fur  le  ^ond. 

Le   troifieme  privilège   efl  celui  des  droits  feigneuriaux. 

Le  quatrième  privilège  eil  celui  de  ceux  dont  les  oppofitions  afin 
de  diftraire,  ou  afin  de  charge,  ayant  été  formées  à  tard  ,  ont  été  renvoyés 
à  l'ordre  ;  s'il  eif  jugé  qu'ils  avoient  un  droit  de  propriété  ,  ou  rente 
foncière  ,  ils  doivent  être  préférés  fur  le  prix  de  la  chofe  fur  laquelle  ïh 
ayoient  ce  droit ,  préférablement  à  tous  autres  créanciers. 
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Obfervez  qne  fi  leur  droit  ne  s'étend  que  fur  une  partie  des  îicritagcs 
adjuges  ,  leur  privilège  n'a  lieu  que  fur  la  partie  du  prix  qui  ,  par  la 
ventilation  qui  s'en  doit  faire  ,  répond  à  la  partie  fur  laquelle  s'ctend 
leur  droit. 

•    Le  cinquième  privilège  eil  celui  du  vendeur  de  l'Kéritage  3  ce  privi- 
lège ne  va  qu'après  les  précédents. 

Le  co-partageant  a  un  privilège  femblable  à  celui  du  vendeur  fur  tous 
les  héritages  échus  dans  les  lots  de  fes  co-partageants ,  pour  tout  ce.  que 
fes  co-partageants  peuvent  lui  devoir  pour  railon  du  partage,  foit  pour 
la  garantie  de  ceux  échus  dans  le  lien,  foit  pour  les  retours  doiJt  ils 
feroient  chargés   envers  lui. 

Obfervez  auffi  que  les  créanciers  des  auteurs  du  faifi  font  privilégiés 
par  rapport  aux  créanciers  fimples  hypothécaires  du  faifi^  le  faifi  n'ayant 
pu  hypothéquer  fes  biens  qu'a  la  charge  des  hypothèques  qu'avoient 
conflituées  fes  auteurs ,  ne  les  ayant  lui-même  qu'à  cette  charge. 

Après  tous  ces  privilèges  vient  celui  du  Roi  fur  les  biens  acquis  par  îc 
comptable,  depuis  qu'il  a  manié  les  deniers  Royaux,  fuivant  i'Edit  de 
1669,  art,  3. 

Ce  privilège  eft  fondé  fur  ce  que  les  biens  du  débiteur  font  préfumés 
acquis  des  deniers  Royaux  qu'il  avoit  entre  les  mains. 

Entre  privilèges,  on  n'a  aucun  égard  à  la  date  de  la  créance  privilé- 
giée ,  ejlïmantur  non   ex   tempore  ,  fcd  ex  caufd. 

Après  les  privilèges,  on  colloque  les  fimpies  créanciers  hypothécaires, 
chacun  félon  Tordre  de  la  date  de  fon  hypothèque  3  &  ,  s'il  rcHoit 
encore  quelque  chofe  ,  après  tous  les  créanciers  privilégiés  &  hypothé- 
caires payés,  il  fe  dirtribue  au  marc  la  livre  ,  entre  tous  les  chirographaires. 

Le  créancier  ,  dont  les  deniers  ont  fervis  à  acquiter  une  créance  pri- 
vilégiée ,  ou  plus  ancienne  ,  de  qui  a  acquis  la  fubrogation  aux  droits 
de  ce  créancier ,  el1:  colloque ,  pour  la  fomme  qui  a  fervi  à  payer  l'an- 
cien créancier  ,  au  même  rang  auquel  auroit  été  colloque  cet  ancien 
créancier  j  &  ,  s'ils  font  plufieurs  qui  ont  prêtés  en  différents  temps  leurs 
deniers ,  pour  payer  par  partie  à  ce  créancier ,  &  qui  ayent  acquis  la 
fubrogation  ,  ils  feront  colloques  ,  par  concurrence  au  rang  auquel 
auroit  été  colloque  ce  créancier  auquel  ils  font  fubrogés,  fans  qu'on  ait 
égard  à  celui  d'entre  eux  qui  a  prêté  le  premier,  ou  le  dernier,  fes 
deniers.  * 

S'il  reftoit  encore  quelque  chofe  de  du  à  cet  ancien  créancier,  il  feroit 
■préféré,  pour  ce  qui  lui  relie  dû  ,  aux  créanciers  qui  lui  ont  été  fubrogés , 
pour  la  fomme  qui  lui  a  été  payée  3  car  on  ne  fubroge  pas  contre  foi- 
même  ;  mais  fi  un  tiers  venoit  à  payer  ce  refiant  avec  fubrogation,  il 
ne  viendroit  que  par  concurrence  avec  ceux  dont  les  deniers  ont  fervi 
à  payer  ce  qui  a  été    payé   en  premier  lieu.  Arrêt  du  17  Juillet  1694,. 

Les  créanciers  font  colloques,  pour  les  intérêts,  &  les  frais  qui  leur 
font  dus  ,  dans  le  même  rang  que  pour  le  principal ,  fuivant  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Paris  3  mais  fi  j'ai  prêté  une  fomme  pour  fervir  " 
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à  acquitter  des  arrérages,  ou  intérêts  dus  à  un  ancien  créancier  à  qui  je 
me  luis  fait  fubroger,  je  ferai  colloque  ,  pour  mon  principal  ëc  mes 
frais,  au  rang  auquel  auroit  été  colloque  cet  ancien  créancier j  mais  je 
ne  ferai  colloque,  pour  les  arrérages  &  intérêts  de  mon  principal,  que  du 
jour  de  mon  propre  contrat i  car,  ce  qui  a  été  payé  à  ce  créancier  de 
mes  deniers  ,  étant  des  arrérages  qui  n'auroient  jamais  pu  lui  produire 
d'intérêts,  je  ne  peux  lui  être  fubrogé  que  pour  mon  principal,  qui  a 
fervi  à  le  payer  ,  ik  non  pour  les  arrérages  &  intérêts  qui  m'en  font  dàs; 
autrement ,  la  fubrogation  m'accorderoit  plus  que  n'auroit  pu  avoir  celui 
à  qui  je  fuis  fubrogé  ,   ce  qui  ne  peut  être. 

Les  créanciers  conditionnels,  quoique  la  condition  d'où  leurs  créances 
dépendent  foit  encoie  pendante  ,  ne  laiflent  pas  d'être  colloques  dans 
l'ordre  ,  pour  la  fomme  qui  leur  feroit  due ,  fi  par  la  fuite  la  condition 
venoit  à  exiftcr  ,  mais  ils  ne  la  doivent  pas  toucher ,  jufqu'à  ce  que  la 
condition  exille  ;  les  créanciers  fur  lefqueis  le  fond  manque  peuvent, 
chacun  dans  leur  ordre,  &:  jufqu'à  concurrence  de  ce, qui  leur  efl  dû  ^ 
la  toucher  en  leur  place  ,  en  donnant  caution  de  rapporter  à  leur  prolit;| 
lorfque  la   condition   exiflera. 

§.      III. 

Du    SoîiS- ordre. 

Le  fous-ordre  ,  efl  Tordre  dans  lequel  la  fomme ,  pour  laquelle  un 
créancier  a  été  colloque  utilement  ,  efl  diitribuée  entre  les  créanciers 
de  ce  créancier. 

Comme  le  fous-ordre  n'intérelTe  point  le  failî/Tant,  ni  les  autres  créan- 
ciers du  faifi ,  il  n'efl:  pas  juile  qu'ils  fupportent  aucune  chofe  des  frais 
qui  le  font  pour  y  parvenir. 

Par  cette  raifon  ,  il  a  été  ordonné  ,  par  l'Arrêté  de  la  Cour  du  22 
Août  i(5pi,  que  les  oppofitions  en  fous-ordre  ne  feront  jugées"&:  réglées 
qu'après  qu'on  aura  prononcé  fur  l'ordre,  &  par  un  jugement  feparé, 
éc  que  les  frais  ,  pour  parvenir  au  fous-ordre  ,  feront  pris  en  entier 
feulement  fur  la  fomme  pour  laquelle  a  été  colloque  le  créancier ,  pour 
le  fait  duquel  il  y  a  eu  des   oppofitions  en  fous-ordre,  art.  i  6"  3. 

Cela  n'empêche  pas  que  les  créanciers  oppofants  en  fous-ordre,  pour 
le  fait  d'un  créancier  faiii ,  ne  puiffent  intervenir  à  l'ordre  ,  pour  y  faire 
valoir  la  créance  de  leur  débiteur  commun ,  lequel  pourroit  négliger  de  , 
la  faire  valoir ,  ibid.  an.  4  ;  mais  on  ne  doit  allouer  dans  l'ordre  que  les 
frais  qu'auroit  été  obligé  de  faire  le  créancier  leur  débiteur,  s'il  eût  lui- 
même    fait  valoir  fes  droits. 

La  procédure  ,  pour  parvenir  au  fous  -  ordre  ^  eft  femblabie  à  celîô 
pour  parvenir  à  l'ordre. 

On  fuit  les  aiênies  règles  pour  drcîTer  le  fou5-ordre ,  qui  fe  fuivent  poiy; 
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l'ordre;  les  frais  pour  y  parvenir  font  pris  les  premiers,  par  privilège  ,. 
fur  la  fomme  qui  doit  fe  dijlribuer  en  fous-ordre,  oc  les  créanciers  oppo- 
fants  en  fous -ordre  font  colloques  fur  ce  qui  relie  ,  félon  l'ordre  des 
hypothèques  qu'ils  ont  fur  les  biens  de  leur   débiteur  commun. 

On  pourroit  objeâer  que  cette  fomme ,  pour  laquelle  le  créancier  elï 
colloque ,  n'étant  qu'une  cliofe  mobiliaire  ,  &:  par  conféquent  non  fuf- 
ceptible  d'hypothèque  ,  cette  fomme  devroit  fe  diltribuer  entre  les 
créanciers  de  ce  créancier  au  marc  la  livre  de  leurs  créances,  d<  non 
point  par  ordre  d'hypothèque.  La  réponfe  elt  que ,  fi  les  créanciers  de 
ce  créancier  ne  s'étoient  pourvus  que  depuis  le  décret  par  faille  &-  arrêt, 
de  la  fomme  pour  laquelle  il  a  été  colloque  ,  cette  fomme  fe  diiîri-i 
bueroit  effedivement  comme  une  chofe  mobiliaire,  au  marc  la  livre, 
entr'eux  tous  ;  mais  s'étant  oppofé  au  décret  de  l'héritage,  pour  venir 
en  fous-ordre  de  la  fomme  pour  laquelle  leur  débiteur  commun  feroit 
colloque  ,  c'efl  le  droit  d'hypothèque  qu'avoit  leur  débiteur  connnun, 
k  l'héritage  faili  ,  qu'ils  ont  faifi,  un  droit  dans  l'héritage,  un  droit  par 
conféquent  immobilier  j  c'efl  par  cette  raifon  qu'ils  doivent  venir  par 
ordre  d'hypothèque,  fuivant  la  règle  _,  p'ignus  pïgnori  darï  potejl.  L.  1, 
Cod,Ji  pign.  pign* 

Article      XIII. 

De  l'appel  du  décret ,  ^  quelles  peuvent  être  les  différentes  manières 

de  fe  pourvoir  contre  le   décret. 

§.    I. 

Quelles  personnes  peuvent  imerjetter   appel    de  l'adjudication 

par  décret. 

Le  faifi  peut  interjetter  appel  de  l'adjudication  par  décret ,  lorfqu'elle 
a  été  faite  par  un  Juge  qui  n'efl  point  fonverain.  Ces  adjudications  font 
fu jettes  à  l'appel  comme  tous  les  autres  Jugements  &  Ordoiinances  qui 
émanent  de  ce  Juge. 

Non-feulement  le  faifi  peut  interjetter  appel,  des  créanciers  poflérieiirs, 
qui  ne  fe  trouveroient  pas  utilement  colloques  ,  &  qui  prétendroient 
que  l'adjudication  a  été  faite  à  vil  prix  ,  font  aulTi  recevables  à  interjetter 
appel  de  l'adjudication.  Se  à  oppofer  contre  cette  adjudication  les  moyens 
de  nullité  év  de  fraude  que  le  faifi  auroit  pu  oppoier  fur  l'appel  i  car  ils 
ont  intérêt  ,  auffi-bien  que  le  faifi  ,  à  faire  détruire  cette  adjudication, 
&  ils  peuvent ,  comme  créanciers  du  faifi  ,  exercer  le  droit  qu'il  auroit 
d''&\\  interjetter  appel  ,  le  faifj  ne  pouvant  abandonner  ce  droit  à  leur  . 
préjudice. 

Vn 
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Un  tiers  peut  aufli  interjetter  appel  du  décret ,  s^il  prétend  qu'on  a 
tnai-à-propos  compris  dans  Tadjudication  quelque  chofe  qui  lui  appar- 
tenoit.  Si  dont  ii  étoit  en  poflelîlon  :  je  dis,  dont  il  étoic  en  pojjejjwn ; 
car ,  s'il  n'en  étoit  pas  en  poirelîion  ,  que  la  laific  eut  été  faite  fur  celui 
qui  polfédoit  cette  chofe  ,  ce  propriétaire  doit  s'imputer  de  ne  s'être 
pas  oppofé  afin  de  diftrairej  ie  décret  a  purgé  fon  droit  de  propriété,  fi 
néanmoins  fon  droit  étoit  un  de  ces  droits  qui  ne  fe  purgent  pas  par  le 
décret ,  il  pourroit  interjetter  appel  de  l'adjudication. 

Ceux  mêmes  dont  les  droits  font  de  nature  à  être  purgés  par  le  décret, 
iorfque  la  procédure  du  décret  a  été  régulière,  &:  les  créanciers  hypothé- 
caires ,  qui  ont  manqué  de  s'oppofer  au  décret ,  peuvent  en  interjetter 
appel,  lorfqu'ils  prétendent  que  la  procédure  n'en  a  pas  été  régulière ,  Se 
ils  font  en  droit  de  demander,  fur  cet  appel,  la  communication  de  la 
procédure  ,  fur   laquelle  le  décret  eft  intervenu  ,  afin  de  la  débattre. 

Mais  cette  communication  ne  peut  plus  être  demandée,  après  les  dix 
ans  écoulés  depuis  le  décret  j  toutes  les  procédures  énoncées  dans  la 
groiïe  du  décret  font  préfumées  avoir  été  faites  régulièrement  ;  mais  fi 
quelque  procédure  effentielle  n'y  étoit  pas  énoncée,  cette  oniiillon  don- 
neroit  un  moyen  valable  d'appel  contre  le  décret  ,  à  moins  que  l'adju- 
dicataire ne  fût  en  état  de  repréfenter  l'adc  dont  la  mention  auroit  été 
©■bmife. 

§.      I  I. 

Dû  temps  d' interjetter  appel  du  Décret. 

Le  temps  d'interjetter  appel  des  adjudications  par  décret ,  eR  celui  qui 
fcfl;  réglé  par  l'Ordonnance  pour  l'appel  de  tous  les  autres  jugements. 

On  a  néanmoins  agité  la  quertron  de  fçavoir,  fi  on  peut  interjetter  appel 
pendant  trente  ans,  Iorfque  l'adjudication  n'a  point  été  ligniriée  comme 
il  faut  au  faifi ,  de  même  qu'on  peut  interjetter  appel  de  tout  autre  juge- 
ment pendant  trente  ans,  lorfqu'il  n'a  point  été  fignitiéj  quelques  Auteurs 
ont  voulu,  à  cet  égard,  faire  une  différence  entre  les  adjudications  par 
décret ,  &  les  autres  jugements  ,  &:  ils  ont  prétendu  qu'on  ne  pouvoit 
interjetter  appel  du  décret  après  dix  ans ,  quoiqu'il  n'eut  pas  été  figniiîé. 
Ce  lentiment  a  été  adopté  par  l'Ordonnance  de  1629  ,  art.  i6j^  ,  qui 
porte  expreffément,  que  les  majeurs  peuvent  fe  pourvoir  contre  le  décret, 
même  par  voie  d'appel,  après  dix  ans  ('*');  mais  on  fait  que  l'Ordon- 
nance de  162c}  ,  n'a  point  eu  d'exécution.  La  raifon  fur  laquelle  ces 
Auteurs  fe  fondent ,  efl  que  celui  qui  a  acheté  en  Juftice  de  bonne  foi. 


(*)  Ddnizart ,  dans  fa  Collecflion  ,  ver^o  Adjudication,  cite  un  Arrcc  du  31  Août 
J761  ,  tendu  aux  Enquêtes,  par  lequel  il  prétend  qu'on  a  jugé  que  Tappel  d'une  Sentence 
^'adjudication    r'étûic  plus  recevable  apiès  dix  ans, 

Tome  111,  L  i 
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e(l  aufli  favorable  que  celui  qui  a  acheté  par  contrat  volontaire  ;  or ,  v,n 
acheteur  de  bonne  foi,  par  contrat  volontaire ,  (  à  l'exception  de  quel- 
ques Coutumes  ,  comme  celle  d'Orléans ,  an,  260 ,  qui  excluent  toute 
prefcription  d'héritages  moindre  que  trente  ans,) acquiert,  inter prcefentes^ 
i'hcritage  par  lui  acheté,  par  une  polTefiion  de  dix  ansj  il  ne  peut  p'us, 
après  ce  temps,  être  évince  par  le  propriétaire  de  cet  héritage  :  donc, 
difent-ils,  m\  adjudicataire,  qui  a  acquis  de  bonne  foi  en  Juilice_,  ne  doit 
pas  pareillement  être  évincé  après  ce  temps. 

Le  Sentiment  de  ces  Auteurs  a  été  rejette  par  les  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris.  Brodeau  ,  letc.  D ,  N°.  26  ,  en  rapporte  plufieurs  qui  ont  jugé 
qu'on  reçoit  l'appel  ,  pendant  trente  années  ,  des  adjudications  par 
décret  ,  qui  n'ont  pas  été  daement  fjgnitîées,  6c  il  ajoute,  que  telle  elt 
la  pratique  du  Palais  :  Gallicâ  enïm  fbri  oLJervationc  ,  provocandi  jus  ad 
trlceniun  ufcjue  annum  porrighur.  La  réponlè  à  la  raifon  ci-dellus  alléguée 
efl:  facile  ;  celui  qui  a  acquis  par  contrat  volontaire,  de  bonne  foi,  à 
non  ^omi/ïo ,  ne  peut  être  évincé,  après  dix  ans,  par  le  propriétaire,  parce 
qu'il  polTéde  de  bonne  foi ,  ex  juflo  titiilo  ,  en  vertu  d'un  titre  qui 
n'eft  point  attaqué;  mais  le  titre  de  l'adjudicataire  elî  attaqué  par  l'appei 
qui  en  efl:  interjette  ;  il  ne  peut  donc  point  fervir  de  fondement  à  la 
prefcription  de  dix  ans ,  que  l'adjudicatan^e  reclameroit  en  fa  faveur, 

§.       III. 

Quels  peuvent  être  les  moyens  d'appel  d*un  décret. 

Les  moyens  d'appel  d'un  décret  peuvent  être  tirés  du  fond  y  ou  de  la 
forme. 

Du  fond.  Lorfqu'un  tiers  appelle  du  décret ,  comme  fait  fuper  non 
domino  ,  ou  lorfque  le  faili  appelle  du  décret ,  comme  fait  pour  une 
fomme  qui  n'étoit  point  due  ;  le  faifi  peut  être  non  recevabie  en  ce 
moyen ,  fi  on  y  a  déjà  ftaîué  fur  i'appointement  à  décréter. 

Les  moyens  d'appel  tirés  de  la  forme  font  ceux  tirés  des  défauts  de 
procédure  ,  jufqu'à  I'appointement   à  décréter. 

iMais  on  peut  oppofer  des  défauts  de  procédure ,  dans  celle  faite  en 
exécution  de  I'appointement  à  décréter,  pour  parvenir  à  l'adjudication 
qui  fait  le  fujet  de  l'appel. 

L'appellant  peut  demander  au  faifilTant  la  communication  de  la  pro- 
cédure fur  laquelle  eil  intervenue  l'adjudication  pour  relever  les  défauts 
qui  s'y  rencontreroient ,  &  le  faifilfant  efl  obligé  de  faire  cette  commu- 
nication j  mais  le  fentiment  commun  efl  que  ,  lorfqu'il  s'eli  paile  onze  ans 
depuis  l'adjudication  ,  le  faifiHant  n'eil  plus  obligé  à  cette  commiTuica- 
lion  ,  &  que  toutes  les  formalités  font  préfumées  avoir  été  obfervées  ^yZjrwr 
narratïvis  ex  eo  quod  contranum  non  probatur.  Le  Maître  ,  Tr.  des 
Criées  ,  chap,  ^j ,  N*^.  4 ,  in  fine* 
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On  peut  encore  propofer  pour  moyen  d'appel  contre  radjudication,  le 
défaut  de  la  perfonne  de  l'adjudicataire,  s'il  eO.  du  nombre  de  celles  à 
qui  les  Règlements  défendeAt  de  fe  rendre  adjudicataires  5  comme  aulîi 
la  fraude,  la  colluiion. 

La  feule  caufe  de  lézion  dans  le  prix  n^efl  pas  un  moyen  fuffifant, 
conni^e  nous  le  verrons  ci-après. 

§.      I  V, 

Z}e  l'effet  de  l'appel  du  décret. 

L'appel  de  Padjudicatron  ,  interjette  par  le  faifi  ,  ne  me  paroît  pas 
devoir  en  fufpendre  l'exécution  ,  ni  par  conféquent  pouvoir  empcclier 
que  l'adjudicataire  entre  en  poffenion  de  l'héritage  qui  lui  cil  adjuge; 
ia  raifon  eil  que  cette  adjudication  fe  fait  en  vertu  d'un  titre  qui  cil 
exécutoire  contre  le  faifi ,  &  auquel  la  provifion  eit  due. 

A  plus  forte  raifon  ,  fi  l'appel  n'efl  interjette  qu'après  que  l'adjudi- 
cataire efl  entré  en  poireffion  ,  cet  appel  ne  doit  pas  empêcher  qu'il 
n'y    refle  pendant  l'appel. 

Si  l'adjudicataire  entre  en  poiïeffion  ,  nonoL fiant  l'appel,  il  doitaufTi, 
nonobflant  l'appel  ,  configner  le  prix  de  fon  adjudication  :  l'ordre  fe 
fera  auffi  nonobflant  l'appel  ,  mais  il  peut  obliger  les  créanciers  de  lui 
donner  caution  pour  recevoir  du  Receveur  des  Confignations  les  fommes 
pour  lefquelles  ils  auront   été   colloques. 

Cela  eil  conforme  à  la  Loi  i8,  §.  i.  ff'.  de per'ic.  &  Comm.  rei  vend,  qui 
décide  que  le  vendeur  ne  peut  exiger  de  l'acheteur  le  prix  de  la  chofe 
vendue,  fans  lui  donner  caution,  dès  que  quelqu'un  a  intenté  à  l'acheteur 
conteflation  fur  la  propriété  de  la  chofe,  dominii  quejîlone  motd  ;  or  par 
i'appel  dominii  quejlio  movetur  emptori  :  les  créanciers  ne  peuvent  donc 
recevoir  ce  prix  lans  lui  donner  caution,  mais  l'acheteur  ne  peut  pas, 
fous  prétexte  de  l'appel ,  fe  difpenfer  de  configner ,  parce  que  ,  par  U 
confignation ,  les  deniers  font  en  fureté. 

On  a  agité  la  queftion  ,  fi  l'adjudicataire  pouvoit  demander  à  être 
déchargé  de  fon  adjudication ,  lorfqu'on  en  interjette  appel  ?  Quelques 
Auteurs  décident  qu'il  eft  recevable  en  cette  demande  :  je  ne  le  pen- 
ferois  pas;  car  de  même  qu'un  acheteur,  par  contrat  volontaire,  n'ell  pas 
recevable  à  demander  contre  fon  vendeur  le  réfiliment  du  contrat ,  fous 
le  prétexte  d'une  conteflation  qui  lui  feroit  faite  fur  la  propriété  de 
l'héritage  par  lui  acquis  ;  de  même  cet  adjudicataire  ne  doit  pas  être 
recevable  à  demander  la  décharge  de  fon  adjudication  ,  fous  prétexte 
de  la  conteflation  qui  lui  eft  formée  par  Tappel  de  l'adjudication , 
l'appel  étant  une  voie  de  droit,  il  a  pu  la  prévoir  ,  ^  il  en  a  couru  les 
rifques  en  fe  rendant  adjudicataire  :  il  doit  lui  fufhre  de  pouvoir  fommer 
er  garantie  le  pourfuivant,  qui  doit  garantir  la  validité  de  l'adjudication 
g_u  il  a  pourfuivie,  L  1  ij 
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ce    qui  lui  fcroit  facile    en  engageant  ,    par  quelque   petit   prûfent^  le 
faifi,  qui  n'a  rien  à  perdre  ^  à  intcrjetter  un  appel. 

S.    V. 

De  l'effet  de  l'Arrêt  qui  fur  l'appel  infirme  l'adjudication, 

Lorfque  ,  fur  Tappel  interjette  de  Tadjudication ,  elle  a  été  déclarée 
nulle  ,  il  importe  de  ("çavoir  fur  quels  moyens  la  nullité  a  été  prononcée. 

Lorfc[ue  la  nullité  procède  de  la  part  du  faifillant  ,  celui-ci  eft  tenu 
de  tous  les  dommages  &  intérêts  de  Tadjudicataire  ;  il  eft  tenu  de  rem-, 
bourfer  à  l'adjudicataire  tout  ce  qu'il  lui  en  a'  coûté  pour  l'adjudication, 
&  à  l'acquitter  des  condamnations  prononcées  contre  lui ,  foit  pour  les 
dépens,  foit  pour  lareftitution  des  fruits;  à  la  charge,  par  l'adjudicataire, 
de  céder  fes  adions  au  faifilTànt ,  foit  contre  les  créanciers  qui  ont  touché 
leur  part  du  prix  de  l'adjudication,  lefquels  doivent Ja  rapporter  lorfque 
l'adjudication  eft  déclarée  nulle  ,  foit  contre  le  Receveur  des  Configna- 
tions  ,  pour  la  répétition  des  droits  de  confignations,  qui,  pour  la  même 
raifon ,  fe  trouvent  n'être  pas  dûs. 

Lorfque  l'adjudication  eft  déclarée  nulle  par  un  défaut  de  procédure 
le  Procureur  du   faifilTant  doit  l'acquitter  de  fes  condamnations. 

Lorfque  c'eft  par  le  fait  de  l'adjudicataire  que  l'adjudication  eft 
cïéclarée  nulle,  comme  fi  c'étoit  une  perfonne  prohibée,  il  eft  évident 
qu'en  ce  cas  le  faififlant  n'eft  tenu  envers  lui  d'aucuns  dommages  8c 
intérêts;  au  contraire  cet  adjudicataire  paroit  devoir  être  condamné, 
€n  ce  cas ,  aux  frais  qui  fe  feront  pour  parvenir  à  une  nouveHe  adju- 
dication :  cet  adjudicataire  peut  feulement ,  en  ce  cas  ,  retirer  des  Con- 
fignations  le  prix  qu'il  a  payé,  s'il  y  eft  encore,  &c  répéter  les  profits 
feigneuriaux  qu'il  a  payés  ;  fi  les  deniers  ont  été  diftribués ,  il  peut  feu- 
lement répéter  du  Receveur  des  Confignations  les  droits  de  confiijnation 
Se  répéter  des  créanciers  ce  qu'ils  ont  reçu. 

On  pourroii  peut  être  néanmoins  difpenfer  les  créanciers  de  cette 
leftitution  ,  en  fubrogeant  l'adjudicataire ,  pour  recevoir  à  leur  place  fur 
ie  prix  de  îa  nouvelle  adjudication  qui  fera  faite. 

§.    VI. 

Des  autres  moyens  de  fe  pourvoir  contre  les  adjudications,  ] 

Lorfqu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'appel  de  l'adjudication  ,  parce  qu'elle 
a  été  faite  par  un  Juge  en  dernier  reftbrt,  on  ne  peut  fe  pourvoir  contre. 
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^e  ïa  part  d\in  tiers  qui  n'auroit  point  cté  partie  _,  que  par  la  voie   cl« 
la  tierce  oppofition. 

A  l'égard  du  faifi ,  il  ne  lui  refle  que  la  voie  de  la  Requcie  civile , 
dans  le  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  3  comme  fi  la  faifie  avoir  été  faite  fur 
un  titre  de  créance  ^  dont  on  prétendroit  prouver  la  faullété,  ou  fi  on 
ailéguoit  du  dol  de  la  part  de  Tadjudicataire.  (  Nous  avons  traité  ci- 
delllis  des  moyens  de  Requête  civile  qui  peuvent  s'appliquer  ici.  ) 

C'eft  une  queflion  fi  la  lézion  d'outre  moitié  du  prix  donne  lieu  de  fe 
pourvoir  contre  Tadjudication ,  de  même  qu'elle  donne  lieu  de  fe  pour- 
voir contre  une  vente  purement  conventionnelle  ?  Nous  avons  trois  Cou- 
tumes qui  excluent  formellement,  en  pareil  cas,  la  rellitution  contre  Içs 
adjudications  par  décret  3  fçavoir,  celle  de  Bourbonnois^  art.  4.87;  celle 
d'Auvergne,  chap.  16 ^  an,  22,  6c  celle  de  la  Marche,  art,  I22  3mai5i 
Dumoulin  étoit  d'avis  qu'on  dcvoit  Paccorder  ,  &  en  fa  Note  ,  fur. 
Vart,  122  de  la  Coutume  delà  Marche,  il  taxe  cette  Coutume,  de  Cou- 
tume injufle  3  rOrdonncince  de  1629,  art,  164  ,  accordoit ,  en  ce  cas, 
îa  rellitution  ,  mais  feulement  lorfque  le  faifi  étoit  mineur.  L'Ordonnance 
de  162^,  n'a  point  été  ,  connue  Ton  fait,  exécutée 3  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Paris ,  efl  de  ne  point  accorder  cette  rellitution  ,  ni  au 
mineur  ,  ni  au  majeur  ;  les  Arrêts  en  font  rapportés  par  Erodeau  ,  fuj 
Louet ,  lettre  D,  N°.  32.  Les  railons  que  l'on  donne  de  cette  Jurifpru- 
dence font ,  que  la  vente  par  décret  ,  étant  revêtue  de  l'autorité  de  la 
Juftice  ,  doit  être  plus  hors  d'atteinte  qu'un  fimple  contrat  de  vente  : 
d'ailleurs,  le  prix  des  chofes  étant,  dit-on  ,  quanti  emptorem  invenire 
poffunt  i  on  ne  peut  pas  dire  que  le  prix  de  l'adjudication  ne  foit  pas  le 
jurte  prix,  puifqu'aprcs  avoir  pris  toutes  les  précautions  polTibles  ,  pour 
faire  connoître  quî  la  chofe  étoit  à  vendre,  év:  après  pluOturs  remifes  la 
chofe  n'a  pu  être  vendue  davantage  3  c'eil  ce  qui  fa.tt  dire,  a  Dumoulin 
fur  Vart,  487,  de  la  Coutume  du  Bourbonnois  .^  que  le  prix  du  décret 
eft  préfumé  le  jufte  ipx'ix ,  pojî publicationem  {f  licitatïonem  plus  offerenti 
faâam;  quœ  prœfiimptïo  juxis  eft ,  &  de  jv:;e  ^  quœ  non  admittit  probationem 
in  contrarium. 

Ces  raifons  ne  me  paroilTent  pas  ÎDÎen  folides  :  le  prix  d'une  chofe  nVft 
pas  précifément  quanti  ea  tes  dtterminatè  emptorem  invenire  potuï: 
mais  quanti  venire  filent  res-  ejufdem  generis  &  qualitatis  ;  or,  il  peut  arri- 
ver, comme  l'expérience  nous  apprend  qu'il  arrive  allez  fouvent,  qu'un 
liéritage  eft  vendu^par  décret  plus  de  la  moitié  au-delTous  de  la  Valeur 
ordinaire  de  ce  qu'ont  coutume  de  fe  vendre  des  héritages  de  pareille 
qualité  3  il  e(l  donc  vrai  qu'en  ce  cas  l'héritage  adjugé  par  décréta  été 
vendu  plus  de  la  moitié  au-de/Tous  de  fa  jufîe  valeur ,  &  qu'il  y  a  lézion 
d'outre  moitié  du  juÛe  prix  :  or,  fi  cette  lézion  énorme  fe  rencontre 
dans  l'adjudication  ,  pourquoi  ne  pas  admettre  la  reflitution  ,  comn-ie 
contre  toutes  les  ventes  ?  L'autorité  de  la  Juilice  ,  dont  ell  revêtue  l'ad- 
jud'cation  ,  efl  une  autorité  qui  doit  être  employée  pour  faire  régner  la 
Juftice  ,  &  non  pas  pour  autorifer  l'iniquité  d'une  vente  dans  laquelle 
fe  reacontrç  nnz  lézion  énorme. 
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Article      XIV. 
Dès  Décrets  volontaires  *. 

On  appelle  décret  volontaire  celuî  quriatervicnt  fur  une  faifie-réelle 
qu'un  acquéreur  fait  faire  fur  lui ,  de  l'héritage  qu'il  a  acqui* ,  à  TefTet  de 
purger  les  hypothèques  ,  6c  autres  charges  que  fes  auteurs  auroient .  pu 
impofer  fur  l'héritage. 

On  l'appelle  décret  volontaire  ^  parce  que  cette  faifie  -  réelle  fe  fait 
du  confentement  de  l'acquéreur  fur  qui  elle  elt  faite ,  &  que  c'eft  lui- 
même  qui  interpofe  un  créancier  vraiy  ou  fimule,  pour  faire  cette  faille- 
réelle  fur  lui. 

Les  décrets  volontaires  fe  font  aulîi  quelquefois  fur  le  vendeur,  lorf- 
qu'on  en  efl  convenu. 

Non  -  feulement  un  acheteur  ,  mais  quelqu'acquéreur  que  ce  foit , 
même  un  donataire  ,  peut  décréter  fur  lui  l'héritage  qu'il  a  acquis ,  dont 
îl  fe  rend  adjudicataire  pour  un  prix  qu'il  y  porte  ,  lequel  elî  un  prix 
imaginaire  ,  s'il  ne  furvient  point  d'oppofition. 

Un  acquéreur  peut  faire  un  décret  volontaire  fur  lui ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  claufe  pour  cela  dans  fon  contrat  d'acquifition  ;  fon  vendeur 
n'en  elV  pas  moins  tenu  de  lui  faire  donner  ,  à  fes  frais ,  main-levée  des 
oppofitions  qui  y  furviennent  ;  car  cela  fait  partie  de  l'obligation  de 
garantir  de  tous  troubles ,  qui  eft  de  la  nature  du  contrat  de  vente. 

Quoique  le  décret  fe  faife  fur  l'acquéreur,  on  doit,  dans  les  procédures, 
nommer  le  vendeur  ,  &  déclarer  que  c'eft  pour  purger  les  hypothèques 
qu'il  auroit  conllitué  ,  que  le  décret  fe  pourfuit,  afin  que  les  créanciers 
foient  avertis. 

On.  obferve  pour  les  décrets  volontaires  toutes  les  formalités  des  faifies- 
réelles  ,  depuis  le  commandement  qui  doit-  précéder  la  faifie ,  jufqu'aii 
décret ,  fauf  qu'on  ne  fait  pas  ordinairement  procéder  au  bail  de  l'hé- 
ritage faifi  volontairement  -,  ce  bail  néanmoins  peut  avoir  quelquefois 
fon  utilité  ;  car  ,  fi  quelqu'un,  après  le  décret  ,  réclamoit  la  propriété 
-de  quelque  morceau  d'héritage  compris  dans  le  décret,  dont  il  prétendroit 
avoir  été  en  polîelTion  au  temps  du  décret ,  l'acquéreur  ne  pourroit  oppofec 
Je  décret  qui  ne  peut  purger  les  droits  d'un  tiers  dans  un  morceau  d'hé- 


(*)  L'Edi.t  du  mois  de  Juin  1771,  an.-yj  ^  3  abrogé  les  décrets  volontaires  ,  à 
peiné  de  nullité;  {k  ,  par  le  même  Edit ,  portant  création  de  Confervateurs  des  Hypo- 
thèques ,•  Louis  XV  y  a  fubftitué  les  Lettres  de  Ratification,  qui  s'obtiennent  aujour- 
d'hui parJes  Acquéreurs ,  pour  purger  les  hypothèques  &  privilèges.  Foyei  les  Lettres 
Patentes  du  7  Juillet  fuivant,  rcgiftrées  au  Bailliage  d'Orléans,  Iç  19  Novembre  de  la 
fpcmc  année. 
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ritage  ,   tant  qu'il  ne  paroît  pas  que  celui  fur  qui  il  a  xté  faifi  en   ctoit 
en  poieflion  ,  ce  qu'établit  le  bail  judiciaire  dans  lequel  il  feroit  compris. 

Les  créanciers  du  vendeiu"  ,  quoiqu'ils  ayent  été  dék'gués  par  le 
contrat  à  l'acheteur,  qui  s'efl  obligé  de  les  payer  en  acquit  de  fon  ven- 
deur ,  ne  doivent  pas  moins  s'oppofer  au  décret  volontaire  ;  car ,  li  d'au- 
tres créanciers  poitéricurs,  dont  les  créances  abiorberoient  le  prix  de 
l'héritage  ,  y  formoient  oppofitions ,  il  ne  refleroit  plus  rien  pour  les 
créanciers  délégués,  dont  les  hypothèques  auroient  été  éteintes  par  défaut 
d'oppofition  ,  &  l'acquéreur  ,  qui  auroit  été  obligé  de  le  payer  aux 
oppofants ,  ne  pourroit  pas  être  obligé  de  le  payer  une  féconde  fois  à 
.ceux  qui  lui  auroient  été,  délégués.  , 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  quellion  de  fçavoir,  fi  l'acquéreur  ,  qui 
fait  décréter  fur  lui  ,  eft  obligé  de  former  lui-même  oppofition  pour  les 
créances  hypothécaires  qu'il  a  contre  fon,  vendeur^  il  y  a  de  très- fortes 
raifons  pour  foute nir  qu'il  y  efl  obligé  ,  Se  que  faute  par  lui  de  le  faire  _, 
il  ne  peut  rien  retenir  fur  le  prix  de  l'adjudication  qu'après  que  les 
créanciers  oppofants,  quoique  poflérieurs  à  hii ,  auront  été  payés:  ces 
raifons  font  que  la  Loi  qui  oblige  tous  ceux  qui  ont  des  hypothèques  à 
s'oppofer  aux  décrets  ,  &;  qui  purge  celles  pour  lefquelles  il  n'y  en  aura 
pas  eu  de  formées ,  ell  générale  ,  6c  ne  coiitient  aucune  exception  en 
faveur  de  l'acquéreur  ,  qui  fait  décréter  fur  lui  pour  des  créances  hypo- 
thécaires qu'il  peut  avoir  contre  fon  vendeur;  néanmoins  D'Héricourt, 
ch.ip.  i^.fomm.  4,  cite  un  Arrêt  du  24  Mars  1676,  qu'on  trouve  Tome  1" . 
du  Journal  du  Palais,  qui  a  jugé  que  l'acquéreur  n'étoit  point  obligé  de 
s'o^pofer  pour  pouvoir  retenir  dans  fon  ordre  d'hypothèque  les  créances 
hypothécaires  qi;  il  avoit  droit  d'exercer  contre  fon  vendeur  3  mais  il  c(l 
beaucoup  plus  lûr  de  former  cette  oppolition. 

L'acquéreur,  après  toute  la  procédure  requife  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation ,  fe  fait  adjuger  à  l'Audience  l'héritage  ,  pour  le  prix  pour  lequel 
il  Ta  acquis  par  le  contrat   de    vente  qui  lui   en   a  été  fait. 

Il  ne  gagneroit  rien  à  fe  le  faire  adjuger  pour  une  moindre  fomme  ,  car 
il  n'en  feroit  pas  moins  obligé  à  payer  le  prix  total  convenu  par  le 
contrat  de  vente  ;  le  décret  qu'il  a  fait  faire  fur  lui  ne  pouvant  à  cet 
égard  éteindre  ni  diminuer  l'obligation  qu'il  a  contradé  envers  fon 
vendeur. 

Un')'  gigneroit  rien  non  plus  par  rapport  aux  profits,  &  au  centième 
denier  ;  car  ,  lorfque  l'adjudication  efl  faite  à  l'acheteur  pour  un  prix 
moindre  ,  ou  égal  ,  à  celui  de  fon  contrat  ,  c'eil  le  contrat  de  vente 
qui  efl  fon  titre  d'acquifition ,  le  décret  n'en  efi  que  la  confirmation,  es: 
par  conféquent  ce  n'efi  que  pour  raifon  du  contrat  qu'il  doit  les  profits 
féodaux  ,  &;  le  centième  denier  ,  6c  il  les  doit  eu  égard  au  prix  porté  par 
ie  contrat  qui  efi  fon  vrai  titre  d'acquifition. 

De  ce  que  l'adjudication  n'efi  qu'un  acle  confirmatif  du  contrat,  il  fuit 
que  ,  ^i  le  vendeur  avoit  des  moyens  pour  fe  faire  refiituer  contre  le 
contrat  ^  pour  caufe  de  iézion  d'outre  moitié  du  jufie  prix ,  la  refcifiom 
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Ju  contrat  eritraîneroit  la  refcifion  de  l'adjudication  par  décret;  Car  Tacfle' 
conlîrmatif  ne  peut  plus  fubliller  ,  lorfque  la  choie  conlirmée  eft  détruite. 

De  ce  que  cette  adjudication  n'ell  qu'un  acle  conlirmatif,  il  fuit  aulîl 
que  ceux  auxquels  il  ell  interdit  de  fe  rendre  adjudicataires  des  biens 
lailîs  réellement ,  peuvent  néanmoins  fe  rendre  adjudicataires  des  biens 
qu'ils  ont  acquis  par  un  contrat,  &  qu'ils  ont  fait  décréter  volontairement 
iur  eux. 

C'eft  pourquoi,  îl  a  été  jugé  qu\m  Juge  peut  fe  rendre  adjudicataire,  à 
fon  Siège,  d'un  héritage  qu  il  fait  décréter  volontairement  fur  lui. 

Lorfqu'il  y  a  des  oppofitions  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  , 
pour  une  plus  grande  lomme  que  n'ell  le  prix  porté  par  le  contrat,  <Sc 
que  l'héritage  eil  enchéri  à  un  plus  haut  prix  que  celui  de  fon  contrat , 
l'acheteur  qui,  fur  ces  enchères,  enchérit  lui-même,  &c  fe  rend  adjudi- 
cataire pour  un  prix  plus  haut  que  celui  de  fon  contrat ,  n'acquiert  poinî 
en  ce  cas  en  vertu  de  fon  contrat ,  mais  en  vertu  de  l'adjudication  qui 
lui  en  ed  faite  ;  l'acquilition  qu'il  avoit  faite  par  fon  contrat  efl  détruite 
par  les  enchères  qiii  font  portées  au-delà  du  prix  du  contrat  j  c'eÛ  une 
évidion  qu'il  founre  de  l'héritage  ,  qu'il  ne  peut  conferver  pour  le  prix 
porté  par  fon  contrat ,  &  pour  laquelle  il  a  un  recours  de  garantie 
contre  fon  vendeur  pour  i'indemnifer  dç  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
de  plus. 

De  là  il  fuit  que  les  profits  &  le  centième  denier  ne  font  point  dus  en 
ce  cas  pour  le  contrat  de  vente ,  &  ne  fe  règlent  point  fur  le  prix  du 
contrat  ,  mais  font  dus  pour  l'adjudication  ,  &  fe  règlent  fur  le  prix  de 
l'adjudication  ,  qui  eft  en  ce  cas  le  titre  d'acquifition ,  celui  qui  réfultoit 
du  contrat  étant  détruit  par  la  fur-enchere. 

Lorfqu'il  y  a  des  oppofants ,  l'acheteur  efl  obligé  de  rapporter  le  prix 
de  fon  acquifition  ,  pour  être  payé  aux  créanciers  oppofants,  &il  ne  peut 
jouir  vis-à-vis  d'eux  des  termes  qui  lui  auroient  été  accordés  par  fon 
contrat  pour  le  payement 5  carie  prix  de  toute  adjudication  par  décret 
idoit  être  payé  comptant. 

Par  cette  même  raifon  ,  îl  â  été"  jugé  par  TArrêt  du  23  Janvier  1738, 
connu  fous  le  nom  de  TArrêt  de  Poritchartrain,  qu'un  créancier  de  rente 
conflituée ,  qui  s'étoit  oppofé  au  décret  volontaire  ,  foit  que  fon  oppo- 
fition  eût  été  convertie  en  faifie-arrêt ,  ou  ne  l'eût  pas  été,  <5<r  quoiqu'il 
eût  été  délégué  à  l'acquéreur  qui  offroit  de  lui  continuer  fa  rente  ,  pou- 
voit  l'obliger  au  rapport  du  prix  pour  être  payé  fur  le  prix  en  principal 
6c  arrérages. 

Le  prix  de  Tadjudicatiou  par  décret  volontaire  n^ell  point  fujet  aux 
droits  de  confignation  ,  s'il  n'y  a  aucune  oppolltion  fubfillante  au  temps 
du  décret,  8c  pourvu  que  l'ordre  Se  diilribution  du  prix  ne  fe  falTe  point 
en  Juflice  fur  les  contellations  des  créanciers.  Edit  de  Février  i6S()  ^ 
art.  16. 

Pour  éviter  les  droits  de  confignation ,  on  fait  rendre  un  jugement  qui 
ifonvertit  les  oppoiàtions  que  des  créanciers  ont  formées  au  décret  volon- 
taire ^ 
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îaîre,  en  faifies  Se  âfrêts  fur  le  prix,  fur  lequel  les  créanciers  feront  payés, 
fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

Le  même  Edit ,  art,  17  ^  permet  de  faire  prononcer  cette  converfionj^ 
même  après  l'adjudication  ,  Se  veut  qu'en  ce  cas  il  n'y  ait  point  lien 
aux  droits  de  confignation ,  pourvu  que  ce  foit  dans  la  quinzaine  du  joun 
que  les  oppofitions  auront  été  formées. 

Quoique  les  oppofitions  ayent  été  converties  en  faifies-arrêts ,  il  peut 
y  avoir  lieu  aux  droits  de  cor.fignation  ,  fi  l'ordre  s'en  fait  en  JuHice  fur 
les  conteflations  des  créanciers. 

S'il  n'y  a  eu  de  conteftation  portée  en  Juflice  que  pour  la  collocatîoK 
d'un  feul  créancier  ;,  celles  des  autres  ayant  été  réglées  à  l'amiable,  il  a 
été  jugé  favorablement  en  ce  cas  que  les  droits  de  confignation  n'étoient 
dûs  que  pour  la  fomme  pour  laquelle  ce  créancier  feroit  colloque ,  Se  non 
point  pour  le  total  du  prix  de  l'adjudication.  Arréc  de  1714.  ,  fur  U^ 
Conclujwns  de  M.  Chauvdlny  confirmaùf  d'une  Sentence  du  Conjell  d" Artois ^f 

Article      XV. 

De  la  Saife  -  réelle  des    Office  si 

Les  offices  vénaux  de  Judicature  Se  de  Finance ,  étant  réputés  immeu< 
blés  ,  peuvent  être  faifis  réellement,  Si.  vendus  par  décret  comme  le» 
autres  immeubles. 

§.    L     ^ 

Trocèâures  ^our  la  faijie-rèelle  des  Offices, 

Il  y  a  une  procédure  particulière  pour  la  faifie-réelle  des  offices  dont 
nous  allons  parler. 

A  l'égard  des  offices  domaniaux  ,  pour  lefquels  il  ne  faut  point  de 
pvovifion ,  la  faifie-réelle  fe  fait  de  la  même  manière  que  celle  de  tous 
ies  autres  immeubles  ,  Se  il  n'ell  pas  par  conféquent  ici  queUion  de  ces 
offices. 

Il  e(l  encore  moins  quefiion  des  offices  perfonnels  ;  tels  font  ceux  de 
la  Maifon  du  Roi ,  Se  des  Militaires  ,  car  ces  offices  n'étant  pas  in  bonis  , 
ne  font  pas  fufceptibles  de  faifie-réelle. 

L'Edit  de  Février  1683  prefcrit  les  formalités  pour  la  faifie-réelle 
des  offices. 

Cette  faifie-réelle  fe  fait ,  comme  les  autres  faifies ,  après  un  comman- 
dement recordé  de  témoins,  fait  a  l'Officier  débiteur,  on  la  fignifie  à  la 
partie  faifie ,  à  M.  le  Chancelier  ,  ou  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  eu 
la  perConne  du  Garde  du  rôle ,  afin  qu'il  ne  foit  expédie  aucune  provifioH 
Tome  IIL  'Mm 
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à  perfonne  ,  Se  au  Payeur ,  atin  qu'il  ne  puiiïe  payer  les  gages  qu^entre 
ies  mains  du  Commilîaire  aux  i^iifies  réelles. 

La  copie  de  cette  faifie  s'affiche  à  la  porte  de  l'Eglife  du  lieu  où  fe  fait 
l'exercice  de  l'office ,  qui  ell  réputé  le  lieu  de  fa  fituation. 

Cette  faifie-réelle  doit  être  enregifirée  au  Greffe  du  lieu  d'où  dépend, 
êi  où  fe  fait  la  principale  fondion  de  la  charg/e ,  quand  même  la  faifie  fe 
pourfuivroit  en  une  autre  Jurifdidion.  Edit  de  Février  1683,  art»  6. 

On  ne  fait  pas  de  criées  ni  de  bail  judiciaire  des  offices  ,  mais  ,  fix 
mois  après  l'enregiffrement  fignifié  au  faifi  ,  fi  c'eft  un  Officier  d'une 
Compagnie  fupérieure ,  &:  trois  mois  après  l'enregiflrement  à  l'égard  de 
tous  autres  ,  le  faifilFant  ,  fur  une  affignation  donnée  au  faiii ,  peut  faire 
ordonner  que  le  faifi  fera  tenu  de  paifer  procuration,  ad  rejignandum ^ 
en  faveur  de  celui  qui  fe  rendra  adjudicataire,  finon  que  le  jugement, 
fans  qu'il  en  loit  bcfoin  d'autre,  vaudra  procuration,  ibid.  an  6, 

Lorfque  ce  Jugement  n'eft  pas  rendu  par  un  Juge  en  dernier  relTort , 
il  peut  être  fufpendu  par  l'appel. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  de  ce  jugement,  ou,  lorfqu'il  a  été  con- 
firmé par  Arrêt ,  trois  mois  après  la  lignification  de  ce  jugement  ,  ou 
trois  mois  après  la  lignification  de  l'Arrêt  qui  l'a  confirmé  ,  faite  à  per- 
fonne ,  ou  domicile  du  faifi ,  &:  au  Greffe  du  lieu  d'où  dépend  l'office 
du  faifi  ,  le  faiii  demeure  interdit  de  plein  droit  de  fon  office  ,  ibid* 
art.  8. 

Ce  délai ,  pour  donner  procuration ,  ne  peut  être  prorogé  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  ibid. 

En  exécution  de  ce  jugement  ,  pour  parvenir  à  l'adjudication  de 
l'office,  le  Sergent  doit  faire  trois  publications  ,  de  quinzaine  en  quin- 
7aine  ,  aux  lieux  accoutumés  ,  &:  même  au  lieu  où  la  faifie-réeile  aura  été 
enregiflrée ,  ibld.  art.  6. 

L'Edit  entend  par  lieux  accoutumés  ceux  où  les  différentes  Coutumes 
veulent  que  les  criées  foient  faites  ,  la  nôtre ,  art.  484  ,  ne  prefcrivant 
qu'un  lieu  où  fe  doivent  faire  les  criées  des  offices,  fçavoir,  en  la  Paroiffe 
du  lieu  où  eff  le  principal  exercice  de  l'office  ,  qui  eff  auffi  le  lieu  où 
ia  faifie-réeile  efl  einegiffrée  ,  il  paroit  qu'il  n'eff  néceffaire  de  les  faire 
que  là ,  &  je  ne  vois  pas  pourquoi  de  Lalande  veut  qu'elles  fe  faffent  aulll 
en  la  Paroiire  de  l'Officier. 

Ces  proclamations  fe  font  par  un  Sergent ,  à  jour  de  Dimanche ,  à 
Piffiie  de  la  Meffe   paroiffiale. 

Après  ces  proclamations,  fur  l'enchère  mife  au  Greffe,  dont  on  délivre 
une  expédition  ,  qui  eff  affichée  pendant  quinzaine ,  aux  lieux  accou- 
tumés. Se  fur  la  leéture  qui  efl  faite  de  cette  enchère  à  l'Audience,  on 
crie  l'office  à  vendre ,  mais  il  ne  peut  être  adjugé  qu'après  deux  remifes 
de  mois  en  mois,  ibid.  art.  7. 

Il  y  a  une  forme  particulière  pour  la  faifie-réelle  y  ôc  vente  des  offices 
ides  comptables,  prefcrite  par  l'Edit  de  i66p. 
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§.    II.     • 

De  l'oppojîtion  au    Sceau  ^  au  Titre ,  ^  de  l* effet  du  Sceau, 

II  ne  Tiiffit  pas  aux  créanciers  de  former  leurs  oppofitions  au  décret 
de  l'office ,  ils  doivent  s'oppofer  au  fceau. 

Cette  oppofition  ell  une  fignification  qu'un  créancier  fait  à  M.  le 
Garde  des  oiceaux,  en  la  perfonne  du  Garde  des  Rôles,  qu'il  eil  créan- 
cier d'un  tel,  pour  une  telle  fomme ,  Se  qu'en  conféquence ,  il  s'oppofe 
à  ce  qu'il  ne  ioit  déliv  ré  aucunes  provilions  à  perfonne  _,  de  l'office  donc 
il  ell  revêtu ,  qu'à  la   charge  de   i'oppolition. 

Les  Diredeurs,  ou  Syndics,  valablement  établis  par  les  créanciers  d'un 
Officier,  peuvent,  en  leur  nom  de  Diredeurs,  former  cette  oppofition, 
laquelle  conferve  les  droits  de  tous  les  créanciers. 

L'eH'et  de  cette  oppofition  efl  qu'on  ne  délivre  les  provifions  ,  fur  la 
rélignation  de  celui  pour  le  fait  de  qui  l'oppofition  a  été  faite  ,  qu'à  la 
charge  de  l'oppofition,  &  en  conféquence  le  pourvu  doit  rapporter  le 
prix  entier  de  fon  office ,  pour  être  diftribué  entre  les  créanciers  qui  ont 
formé  ces  oppofitions. 

Ces  oppofitions  doivent  être  renouvellées  tous  les  ans. 

Il  y  a  une  autre  efpece  d'oppofition  ,  qui  fe  forme  au  titre  de  l'office, 
par  ceux  qui  y  prétendent  quelque  droit  de  propriété  j  l'effet  de  ces 
oppofitions  efl  d'empêcher  qu'il  ne  foit  délivré  aucunes  provifions,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  ilatué  fur  ces  oppofitions.  f^oje^  à  ce  fujet  la  Déclaration 
du  29  Avril  1738  ,  non  enregillrée  ,  mais  publiée,  le  Sceau  tenant,  corn- 
pofee  de  27  articles,  &  rapportée  en  entier  par  Denizart,  verbo  Oppo- 
fitions au  titre  des  Offices ,  N°.  2. 

C'eft  au  Confeil  qu'on  plaide  fur  cette  oppofition  -,  elle  doit  être 
renouvellée  tous  les  fix  mois  ,  même  Déclaration  ,  art.  21  &  2.6. 

Si  celui  qui  a  un  droit  de  propriété  fur  l'office,  au  lieu  de  s'oppofer 
au  titre  ,  ne  s'oppofoit  qu'au  fceau,  il  ne  pourroit  empêcher  les  provifions 
du  réfignataire ,  &  ne  pourroit  prétendre  qu'un  privilège  fur  le  prix. 

L'effet  du  fceau  ell  de  purger,  non-feulement  toutes  les  hypothèques, 
mais  tous  les  droits  qui  pourroient  être  prétendus  fur  l'office  par  ceux  qui 
n'ont  pas  formé  d'oppofitions. 

Le  fceau  a  cela  de  plus  que  le  décret,  qu'il  purge  même  les  droits 
de  douaire,  &  de  fubfi:itution ,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  ouverts;  la  raifon 
eil  que  le  pourvu  tient  fon  office  du  Roi  plutôt  que  du  réfignant ,  8c 
par  conféquent  il  ne  peut  le  tenir  qu'aux  charges  fous  lefquelles  les  pro- 
vifions ont  été  accordées.  VoyeT^  Renuffon  ,  Traité  du  Douaire ,  chap,  ^, 
N'.  61  6*  62,  6*  les  arrêts  rapportés  par  Denizart  y  verbo  Sceau. 

L'effet  des  oppofitions  au  fceau  ell  de  conferver  aux  créanciers  qui 
s'y  font  oppofés  le  droit  de  fe  fairç  payer  fur  le  prix. 

M  m  ij 
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Quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  faifie-réelle ,  îe  Té/fgnataire  efl ,  en  vertu 
de  ces  oppolitions,  obligé  de  rapporter  aux  créanciers  oppofants  le  prix 
entier  de  l'office  ,  non  -  feulement  lorfqu'il  Fa  acheté  ,  mais  lorsqu'il 
fe  fait  pourvoir,  foit  comme  Iicritier  du  défunt  titulaire  ^  foit  à  quelque 
titre  que  ce  foit. 

Il  ucii  pas  même  reçu  à  offirir  aux  créanciers  de  rentes  conflituées, 
qui  ont  formé  oppolition,  de  leur  continuer  leurs  rentes ,  &  de  leur  en. 
palTer  titre  nouvel  ,  le  rembourfement  en  peut  être  Qyiigé  :  telle  efl:  la 
Jurifprudence  des  Arrêts ,  qui  a  néanmoins  excepté  le  cas  d'un  fils  qui 
fe  fait  pourvoir  ,  foit  par  mort  ,  foit  par  réfignation  ,  de  l'office  de 
fon  père. 

§.     III. 

De   la  difirihution  du  prix  des   Offices  adjuges  far  Décret. 

Autrefois  ,  fuivant  ïa  Coutume  de  Paris,  arc.  ^y ,  Se  celle  d'Orléans, 
en.  ^Sy,  quoique  les  offices  fuffient  réputés  immeubles,  8c  pulTent  être 
criés  &:  adjugés  par  décret ,  le  prix  ,  après  les  privilèges  acquittés  ,  s'en 
diflribuoit  néanmoins  au  marc  la  livre. 

L'EcIit  de  1685  ,  art.  10,  a  dérogé  en  cela  exprelTément  à  nos  Cou- 
tumes j  fuivant  cet  Edit  ,  les  créanciers  oppofants  au  Sceau  doivent 
^tre  préférés  à  tous  autres  qui  auroient  manqué  de  s^oppofer ,  quoiaue 
privilégiés ,  failîlfants ,  ou  oppofants  à  la  faific-réelle. 

Entre  les  créanciers  qui  fe  font  oppofés  au  fceau  ,  voici  l'ordre  qui 
cloit  être  (liivi. 

On  doit  coUoquer  en  premier  lieu  le  pourfuivant  ,  pour  les  frais  de 
pourfuitc ,  avant  tous  autres ,  car  ces  frais  ont  fervi  à  procurer  le  paye- 
luent  à  tous  les  autres. 

2°.  On  doit  colloquer  celui  dont  les  deniers  ont  fervâ  à  payer  la 
paulette  du  dernier  bail  j  car  il  a  confervé  l'office  à  tous  les  autres 
créanciers. 

Ceux  qui  ont  payé  la  paulette  pour  les  précédents  baux  n'ont  auam 
privilège  ,  car  le  payement  qui  en  a  été  fait  n'a  pas  fervi  à  conferver 
l'office  ,  qui  auroit  été  confervé  indépendamment. 

5°.  On  colloque  ceux  qui  font  créanciers  du  faifi  pourraifon  des  fondions 
de  fon  office j  par  exemple,  û  c'efl  l'Office  d'un  Receveur  des  Configna- 
tions  qui  efl  faifi  ,  ceux  qui  font  fes  créâncrcrs  pour  laifon  de  deniers 
confignés  entre  fes  mains  en  fa  qualité  d'Officier,  &  qu'il  a  diffipés,  font 
créanciers  privilégiés  fur  le  prix  de  l'office. 

4°.  On  colloque  la  créance  pour  prix  de  l'office. 

Apres  les  privilèges,  les  fimpies  créanciers  Kypotîiécaires  font  collo- 
45ués,  chacun  félon  l'ordre  de  fon  hypothèque. 

Après  eux,  ce  qui  refle  elf  diiirrbué  au  marc  la  livre,  entre  les  créan- 
ciers cKirographaires,  oppofants  au  fceau  ^  même  Ed'n  d&  1683  ^  '^'"^'  3' 
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Après  tous  les  oppofants  au  fceau  payés,  s^il  refte  encore  quelque- 
cTiofe ,  ce  qui  refte  doit  être  diûribué  entre  les  autres  créanciers ,  à 
commencer  par  les  privilégiés,  enfuite  les  fimples  Iiypothécaires ,  chacun 
félon  Tordre  de  leur  hypothèque,  après  lefquels  viennent  ,  en  dernier 
lieu  ,  les  chirographaires  qui  partagent  entre  eux  ce  qui  relie,  au  marc 
3a  livre  de  leur  créance. 

$•    IV.  . 

Des  Offices  de    Perruquiers  ^  autres  femblahles. 

Les  offices  de  Perruquier ,  6s:  autres  femblables  différent  des  autre* 
offices  ,  en  ce  que  les  titulaires  n'ont  point  befoin  de  prendre  de  provi- 
fions  du  Roi ,  &  qu'en  juilifiant  de  leur  titre  d'acquifition  ,  ils  font  reçus 
au  Bureau  de  la  Communauté.  Edit  du  mois  de  Juillet  1746,  regifiré 
CUL  Parlement  le  il   Octobre  Juivant. 

Ils  ont  cela  de  commun  avec  les  autres  offices  ,  qu'ils  fe  faififfent 
réelleuient  de  la  même  manière  que  \q.?,  autres  offices. 

Ils  ont  encore  cela  de  commun  que  ,  de  même  qu'il  faut  s'oppofer  au 
fceau  des  proviiions  des  autres  offices,  pour  corierver  les  droits  d'hypo- 
théqués, ou  autres  droits  qu'on  peut  y  avoir,  de  même,  ceux  qui  ont 
quelque  droit  d'hypothèque  ,  ou  autre  droit  far  ces  fortes  d'offices ,  doi- 
vent faire  tous  les  ans  leurs  oppofitions  au  Bureau,  à  ce  qu'aucun  ne  foie 
reçu  en  l'office  qu'à  la  charge  de  l'oppoliiiou. 

Ces  oppolltions  ont  le  même  effet  à  Tégard  de  ces  offices  que  l'oppo- 
fition  au  fceau  ,  à  l'égard  des  autres  offices. 

Pareillement  la  réception  à  ces  offices  a  prefquc  le  même  effet  que  le 
fceau  des  provifions,  à  l'égard  des  autres  offices;  car  elle  purge  les  droits 
de  ceux  qui  n'ont  point  formé  d'oppofitions  ;  elle  ne  purge  pourtant  pas 
le  douaire ,  en  quoi  fon  effet  efl  moins  étendu. 

A    P    P    E,  N    D    I    X. 

T)es    Lettres   de   Katification, 

Les  lettres  de  ratification  ayant,  à  l'égard  des  rentes  fur  îa  Ville  de 
Paris  ,  un  effet  à  peu-près  femblable  à  celui  cpfa  le  fceau  à  l'égard  de« 
offices ,  nous  en  dirons  ici  quelque  chofe  par  forme  d'appendix. 

Ces  Lettres  font  celles  qu'obtiennent ,  en  la  grande  Chancellerie ,  les 
acquéreurs  des  rentes  fur  la  Ville  de  Paris,  à  l'effet  de  purger  les  hypo- 
thèques des  créanciers  de  leurs  auteurs. 

En  effet,  ces  lettres  purgent  les  hypothèques  de  tous  ceux  qui  n'ont 
point  formé  leurs  oppofitigns  entre  les  mains  du  B»eceYenr  des  Plypothi;-. 
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ques ,  &  ces  oppofitions ,  pour  être  recevabîes ,  doivent  fe  renouveller 
tous  les  ansi  cela  ell  ainii  réglé  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1675. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  non -feulement  par  ceux  qui  acquièrent,  foit 
à  titre  onéreux  ,  foit  à  titre  gratuit,  la  propriété  de  ces  rentes,  mais  même 
par  ceux  qui  en  acquièrent  i'ufufruit  ,  pour  affranchir  ce  même  droit 
d'ufufruit. 

Les  oppofitions  au  fceau  des  Lettres  de  ratification  fe  forment  entre 
ies  mains  des  Greffiers-Confervateurs  des  Hypothèques, &  l'Edit  de  1673  , 
que  nous  venons  de  citer ,  veut  que  ces  Confervateurs  foient  garants  de 
l'effet  des  oppofitions ,  qu'ils  auroient  négligé  ou  obmis  d'infcrire  fur  les 
Lettres  de  ratification. 


tu_Lfc^jmtc-jiAa^'u-a3gT'  '  -^a'i  ,■  ■;  au  i  ,t-arxss-. 


CINaUIEME  PARTIE. 

JNous  allons  traiter,  dans  cette  dernière  Partie  ,  de  la  Procédure  par- 
ticulière aux  Contraintes  par  corps,  au  Bénéfice  de  Ceffion,  aux  î^ettres 
de  Répit,  aux  Lettres  de  Refcifion,  aux  Scellés,  &  au  faux  Incident,  ôc 
nous  en  formerons  fix  Chapitres  féparés. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  Contrainte  par  Corp, 

ji^E  droit  de  la  contrainte  par  corps  efl  îe  droit  qu'a  un  créancier,  pour 
certaines  efpeces  de  créances  ,  de  faire,  par  le  miniflere  d'un  Sergent, 
arrêter  fon  débiteur ,  &  le  conflituer  prifonnier ,  jufqu'à  l'entier  paye- 
ment de  la  deite. 

§.      I. 

Pour  quelles   efpcces  de  créances  peut- on  exercer  la  contrainte 

par  corps. 

Autrefois  celui  qui  avoit  obtenu  un  jugement  de  condamnation  d'une 
fomme  pécuniaire,  certaine  &  liquide,  pouvoir,  lorfque  ce  jugement 
^toit  en  dernier  reffort,  ou  qu'il  u'étoit  point  fufpendu  par  aucun  appel. 
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contraindre  par  corps  au  jugement  la  partie  condamnée  ,    quatre  mois 
après  la  fignitication  du  jugement. 

C'ell  ce  qui  efl  porté  par  Van.  4.8  de  TOrdonnance  de  Moulins,  qui 
donne  au  créancier  qui  a  obtenu  le  jugement ,  le  choix  ,  ou  de  cette 
contrainte  par  corps  ,  ou  de  faire  prononcer  contre  le  condamne  une 
condamnation  du  double,  ou  du  triple,  pour  peine  de  fa  contumace  à 
fatisfaire  au  jugement. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  t'a.  34,  art.  i".  a  abrogé  cette  difpofitioii 
de  rOrdonnance  de  Moulins,  &  a  défendu  de  condamner  par  corps  pour 
dettes  purement  civiles. 

II  y  en  a  néanmoins  quelques-unes  pour  lefquelles,  en  matière  civile, 
la  contrainte  par   corps  peut  avoir  lieu. 

i".  La  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  pour  les  dépens,  quatre 
mois  après  la  fignification  du  jugement  de  condamnation ,  lorfque  ceite 
condamnation  de  dépens  monte  à  deux  cent  livres  <Sc  au-delfus,  ibidm 
art.  2. 

Cela  a  pareillement  lieu  en  matière  criminelle,  Ordonnance  de  1670* 
t'it.  25" ,  art.  10.  Le  coût  des  épices  ,  &  du  jugement  que  la  partie  a 
levé,  entre  dans  les  dépens  pour  lefquels  la  contrainte  par  corps  peut 
être  ordonnée,  lorfqu'iis  montent  à  deux  cent  livres.  M.  Joulîe,  en  fes 
Notes  fur  Vart.  1.  du  t'it.  34,  cite  deux  Arrêts  qui  Pont  ainfi  jugé,  le  pre- 
mier du  13  Juillet  l'fO'j  y  &  le  fécond  du  8  Février  1708. 

Si  les  dépens  font  compris  en  différents  exécutoires  ,  qui  compofent 
enfemble  la  fomme  de  deux  cent  livres ,  la  contrainte  par  corps  pourra- 
t-elle  être  ordonnée ,  lorfqu'iis  procèdent  d'un  même  fait  ? 

II  a  été  jngé  pour  Tafiirmative,  par  Arrêt  du  16  Janvier  1692,  rapporté 
par  Boniface,  Tom.  y.  Liv.  y.  tit.  ^.  chap.  11. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  confervé  la  contrainte  pour  les  dépens , 
efl  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  manières  de  réprimer  les  téméraires 
conteftations  de  plaideurs,  qui  plaident  d'autant  plus  hardiment ,  qu'étant 
ordinairement  fans  biens ,  ils  n'ont  rien  à  perdre. 

2°.  L'Ordonnance,  même  art.  2  ,  porte  que  ce  qu'acné  a  ordonné  pour 
les  condamnations  de  dépens ,  aura  pareillement  lieu  pour  les  condam- 
nations de  reftitutions  de  fruits  ,  &:  pour  les  condamnations  de  dommages 
&:  intérêts  ,  lorfqu'elles  excéderont  la  fomme  de  deux   cent  livre?. 

3°.  La  contrainte  par  corps  peut  pareillement  être  décernée  contre  les 
tuteurs  &  curateurs,  après  les  quatre  mois  de  la  fignification  d'un  juge- 
ment définitif  de  condamnation,  pour  le  reliquat  de  leur  compte,  pourvu 
que  la  fomme   foit  certaine  &  liquide ,  ibid.  art.  3. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  s'étend  à  toutes  les  autres  perfonnes 
qui  ont  quelqu'adminifiration  publique;  tels  que  font  des  Fabriciers ,  des 
Adminifirateurs  d'hôpitaux  ,   des   Receveurs  des  deniers  de  Villes. 

Les  Juges  peuvent  auffi  condamner  par  corps ,  même  avant  les  quatre 
mois,  dans  les  cas  ùiivants,  mentionnés  en  l'article  4  du  même  titre. 

1°,  Y  OUÏ  Jlellionac,  Le  Ilellionat  ell  un  terme  générique  qui  comprend 
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toute  efpece  Je  dol ,  de  fraude  Se  d'impoflure  qui  n'a  pas  de  nom  par- 
ticulier; L.  3.  §.  1.  ff'.  ftelUoiiatus.  Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  pris  de 
moi  une  fomme  d'argent  à  conflitution  ,  fous  l'iiypotlicque  d'un  héritage 
qu'il  m'a  alfurc  être  franc  de  toute  autre  Iiypotlicque ,  ik  que  cet  héritage 
fe  trouve  avoir  été  par  lui  précédemment  Iiypotfiéqué  à  d'autres  dettes 
qui  fublinent  ,  ce  menfonge  eft  de  fa  part  un  lleliionat,  qui  l'oblige  à 
me  rembonrfer  la  fomme  que  je  ne  lui  ai  donnée  à  conflitudon  que 
fous  la  foi  que  l'héritage  n  étoit  pas  hypothéqué  à  d'autres  ,  &  il  doit 
par  conféquent  y  être  condamné  par  corps.  On  peut  imaginer  ime  infi- 
nité d'autres  efpeces  de  llellionat. 

s'*.  En  matière  de  réintégrande ,  celui  qui  s'eft  mis  par  violence  en 
polTcnion  d'un  héritage  ,  peut  être  condamné  par  corps  à  le  déiailîer  à 
celui  iur  Içquel  il  i'avoit  ufurpé. 

3''.  En  matière  de  dépôt  nécelîaire  ^  ou  judiciaire  ,  le  dépofitaire  peut 
être  condamné  par  corps  à  la  reiiitution  des  chofes  qui  lui  ont  été 
çonliées. 

On  appelle  dépôt  nçcelTaire  celui  qui  fe  fait  dans  les  circonflances 
d'un  naufrage  ,  ou  d'un  incendie,  ou  de  la  ruine  d'un  édifice  qui  vient 
à  s'écrouler ,  ou  d'une  émotion  populaire  ;  les  Loix  Romaines  appellent 
cette  efpece  de  dépôt,  depojitum  mijèrabile. 

La  condamnation  par  corps ,  pour  la  refiitution  de  ces  fortes  de  dépôts 
eft  fondée  fur  la  proteélion  particulière  que  les  loix  donnent  à  ces  dépôts 
faits  dans  des  circonfiances  aulTi  trilles  ,  &  dans  lefquelles  on  ell  obligé 
de  confier  fes  effets  au  premier  venu  ^  pour  les  fauver  d'un  péril  imminent. 

On  trouve  même  dans  le  troifieme  Tome  du  Journal  des  Audiences 
tm  Arrêt  du  S  Août  1673  ,  qui  a  condamné  par  corps  un  exécuteur 
tellamentaire  à  payer  les  legs ,  quoique  l'exécution  tefiamentaire  ne  puilfe 
être  confidérée  que  comme  un  dépôt  volontaire ,  à  caufe  du  dol  per- 
fonnel  de  l'exécuteur. 

Il  y  a  trois  efpeces  de  dépôts  judiciaires,  qui  font  tous  les  trois,  par 
cet  article  de  l'Ordonnance ,  fujets  à  la  condamnation  par  corps. 

La  première  efpece  de  dépôt  judiciaire  ell.  de  ceux  qui  font  faits  ea 
conféquence  d'une  Ordonnance  de  Jufiice ,  foit  qu'ils  foient  faits  à  une 
perfonne  publique  ,  foit  qu'ils  foient  faits  à  une  perfonne  privée. 

Les  féqueilres  établis  par  Ordonnance  de  Jullice ,  au  régime  des  biens 
litigieux  ,  font  réputés  dépofitaires  judiciaires ,  &  ,  comme  tels ,  nom- 
rnément  compris  en  cet  article  ,  parmi  ceux  qui  font  fujets  à  la  condam- 
nation par  corps,  quoique  leur  office  foit  plutôt  celui  d'un  mandataire 
que  d'un  dépofitaire. 

La  féconde  efpece  efi  de  ceux  qui  font  faits  à  une  perfonne  publique, 
en  fa  qualité  de  perfonne  publique,  quoique  fans  Ordonnance  de  Jullice; 
comme  font  ceux  qui  font  faits  aux  Receveurs  des  confignations ,  car 
(étant  faits  à  une  perfonne  établie  par  la  Juilice  pour  les  recevoir,  ils  peu- 
vent être  appelles  dépôts  judiciaires. 

ÎJn  Huifiier  qui  let^oit  des  deniers  pour  (a  partie ,  comme  porteur  de 

contrainte , 
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contrainte ,  pafTe  aufTi  pour  dépofitaire  judiciaire  de  cette  féconde 
efpece ,  Se  çi\  fujet  à  la  condamnation  par  corps ,  pour  la  reliitution  de 
ce  qu'il  a  reçu ,  quoique  le  contrat  qui  le  palFe  entre  fa  partie  &  lui  foit 
plutôt  un  mandat  qu'un  dépôt  j  mais,  quant  à  la  condamnation  par  corps, 
c'eft  la  même  choîè. 

Non-feulement  les  Officiers  publics  pafTent  à  cet  égard  pour  perfonnes 
publiques ,  &i  font  fujets  à  la  condamnation  par  corps  ,  mais  tous  ceux 
qui,  par  leur  état  <Sc  leur  profelTion  ,  fe  chargent  des  effets  des  autres, 
lont  aulîi  réputés  à  cet  égard  pour  perfonnes  publiques ,  6<i  fujets  à  la 
condamnation  j  tels  font  les  hôtelliers,  les  melîàgers ,  les  courtiers,  proxé- 
nètes ,  agents  de  change ,  ils  font  fujets  à  la  condamnation  pour  la 
reflitution  des  marchandifes  qu'on  leur  a  donné  a  vendre,  ou  du  prix 
qu'ils  en  ont  reçu  ,  comme  auffi  des  billets  Se  ^^apiers  qu'on  leur  a  remis 
entre  les  mains. 

La  troifieme  efpece  de  dépofitaires  judiciaires  font  ceux  qui  font 
établis ,  non  par  une  Ordonnance  de  Jullice ,  mais  par  un  Officier  de 
Julticejtels  font  les  gardiens  Se  dépofitaires  des  meubles  failis,  les  com- 
mifîàrres  aux  fruits  faifis. 

L'Ordonnance  ne  parle  pas  des  cautions  judiciaires  j  néanmoins  il  eft 
d'ufage  ,  fuivant  que  Tattefle  M.  RoulTeau ,  que  les  cautions  judiciaires 
s'obligent  par  corps  ,  ce  qu'il  limite  néanmoins  aux  cautions  judiciaires 
proprement  dites,  c'ell-à-dire ,  à  ceux  qui  fe  rendent  cautions ,  ou  pour 
l'exécution  provifoire  d'un  jugement  ,  ou  pour  furféance  à  l'exécution 
d'un  jugement  :  à  l'égard  des  autres  cautions  qui  font  données  pour  fatif- 
faire  aux  difpolîtions  des  Coutumes  ,  comme  pour  jouir  d'un  ufufruit 
quoiqu'elles  foient  reçues  en  Jullice ,  elles  ne  font  point  fujettes  à  la  con- 
trainte par  corps. 

4°.  Suivant  le  môme  art.  4,  ,  la  condamnation  par  corps  peut  être 
prononcée  pour  lettres  de  change  ,  quand  il  y  a  remife  de  place  en  place. 

La    même  chofe  s'obferve  pour  les  billets  de  change  ,  c'eil-à-dire 
pour  les   billets  portant  promelTe  de   fournir  des  lettres   de  change  de 
place  en   place.   Arrct  du  ConfeiL  de  166^  y  rapporté  par  Bornier.  Edit» 
de  ilSS.page  308. 

Cela  a  lieu,  non-feulement  à  l'égard  des  Marchands,  mais  à  l'égard 
de  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  ,  qui  tirent 
endoiïent,  ou  acceptent  de  pareilles  lettres  de  change  j  car  l'Ordonnance 
ne  diftingue  point  :  c'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  1682  ,  contre 
le  Marquis  de  Choifeuil^  par  un  autre  de  1687,  contre  un  Procureur,  & 
par  un  de  1704,  contre  un  Confeiller  du  Châtelet  de  Paris,  Ces  trois 
Arrêts  font  cités  par  M.  JoulTe  ,  en  fes  Notes  fur  cet  article. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  fimples  billets  pour  valeur  reçue  ,  foit 
qu'ils  forent  payables  à  un  particulier  dénommé  ,  ou  à  ordre  ,  ou  au 
porteur;  ceux  qui  les  ont  fubis ,  ou  en  ont  paiïe  l'ordre  ,  ne  font  point 
fujets  à  la  condamnation  par  corps,  à  moins  qu'ils  ne  fuiïent  Marchands» 

Parla  Déclaration  du  26  Février  16^2,  tous  les  Financiers  comptable^ 
Tome  m,  N  n 
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font  à  cet  égard  comparés  aux  Marchands ,  &  font  fujets  à  la  condam- 
nation par  corps  ,  pour  les  billets  pour  valeur  reçue ,  qu'ils  fubiiîent  pen- 
dant le  temps  qu'ils  font  pourvus  des  charges  &  emplois  de  comptables, 
foit  que  ces  billets  foient  payables  à  un  particulier  y  dénommé,  ou  à 
fon  ordre,  ou  au  porteur 

j°.  La  condamnation  par  corps  peut  être  prononcée  pour  dettes  entre 
Marchands ,  pour  fait  de  marchandifes  dont  ils  fe  mêlent. 

On  appelle  Marchands  ceux  qui  achètent  pour  revendre;  les  artifans 
qui  achètent  de  la  matière  pour  employer  aux  ouvrages  qu'ils  vendent 
font  aulfi  réputés  Marchands  3  par  exemple  ,  un  Cordonnier  peut  être 
condamné  par  corps,  comme  Marchand  ,  pour  le  prix  des  cuirs  qu'il  a 
acheté  d'un  Corroyeur,  parce  qu'il  a  acheté  ces  cuirs  pour  les  employer 
à  faire  les  fouliers  qu'il  vend  :  cette  dette  efi  une  dette  entre  Marchands 
pour  fait  de  la  marchandife  dont  ils  fe  mêlent. 

Celui  qui  n'ell  pas  Marchand  par  état ,  mais  qui  fait  néanmoins  quel- 
que trafic  de  certaines  marchandifes ,  lorfqu'il  efl  prouvé  qu'il  fait  ce 
trafic,  peut  auffi  être  condamné  par  corps  pour  les  dettes  relatives  à  ce 
trafic j  la  raifon  efl,  que  quoique  fon  principal  état  ne  foit  pas  celui  de 
Marchand,  néanmoins  ,  quant  au  trafic  dont  il  fe  mêle,  il  efl  Marchand, 
&  c'eft  en  cette  qualité  de  Marchand  qu'il  contrade  dans  ce  qui  a  rap- 
port à  ce  trafic.  C'eil  ce  qui  a  été  jugé  contre  un  Gentilhomme  ,  Gen- 
darme ,  qui  fe  mêloit  d'acheter  Se  revendre  des  pierreries ,  par  Arrêt  du 
Confeil   du  7  Février  1705) 

Cette  condamnation  par  corps ,  pour  dettes  entre  Marchands  ,  pour 
fait  de  marchandifes ,  eiî  permife  par  l'Ordpnnance ,  non-feulement  par 
la  feule  confidération  de  la  dette ,  mais  aufil  par  la  confidération  de 
la  perfonne  qui  a  contraété  la  dette ,  &:  de  la  qualité  de  Marchand  en 
laquelle  elle  l'a  contradée. 

C'efl  pour  cela  que  la  condamnation  par  corps  n'a  pas  lieu  contre  l'hé- 
rilier  de  celui  qui  l'a  contradée.  Arrêt  du  Conjeil  du  ly  Janvier  1642; 
Règlement  du  3  Janvier  1613  ,  rapportés  par  Bornier  y  fur  fart.  16.  du 
tit.  12.  de  VOrdonn,  de  i6j^  ,  ce  qui  devroit  néanmoins  avoir  lieu,  fi  k, 
feule  caufe  de  la  dette  donnoit  lieu  à  la  condamnation  par  corps. 

L'héritier  n'eft  pas  fujet  à  la  condamnation  par  corps,  quand  même  il 
feroit  lui-même  Marchand ,  car  ce  n'efl  pas  en  fa  qualité  de  Marchand , 
mais  en  qualité  d'héritier,  qu'il  en  eft  débiteur. 

Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  celui  qui  fe  rend  caution  pour  un  Mar- 
chand, pour  dette  contradée  pour  fait  de  marchandifes,  ne  doit  pas  être 
condamné  par  corps;  car  cette  condamnation  n'étant  pas  accordée  par  la 
feule  confidération  de  la  caufe  de  la  dette  ,  il  ne  fuffit  pas,  pour  qu'il 
puifTe  être  condamné  par  corps ,  qu'il  fe  foit  ,  par  fon  cautionnement , 
rendu  débiteur  d'une  dette  contradée  entre  Marchands  ,  pour  fait  de 
marchandifes  ;  au  contraire ,  il  fuffit ,  pour  qu'il  ne  foit  pas  fujet  à  cette 
-condamnation ,  que  ce  ne  foit  pas  en  qualité  de  Marchand ,  mais  comnic 
, camion,  &  foifaat  un  office  d'ami ^  qu'il  a  centrale  cette  dette» 
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c  M.  JouOTe  rapporte  néanmoins  un  Arrêt  du  7  Juillet  i6j6 ,  qui  a  con- 
damné par  corps  une  caution  ;  mais  il  Te  peut  faire  que  ce  foit  par  des 
confidérations  particulieies ,  putà ,  parce  qu'il  y  avoit  lieu  de  prcfumer 
que  la  caution  étoit  fecrettement  intérelîce  au  marché  ,  auquel  cas  la 
caution  auroit  vraiment  contradé  comme  Marchand. 

Je  penfe  même  que  fi  la  caution  étoit  Marchand  par  état.  Se  qu'il  n'y 
eût  aucun  lieu  de  préfumer  qu'elle  fut  interefiee  au  marché,  (  ce  que  la 
qualité  doit  faire  préfumer  plus  facilement  ,  )  elle  ne  devroit  pas  être 
fujette  à  la  condamnation  par  corps. 

Lorfqu'un  Bourgeois  a  vendu  des  marchandifes  de  fon  cru  à  un  Mar- 
chand ,  peut-il  obtenir  contre  lui  une  condamnation  par  corps  ?  II  peut 
bien  TalTigner  en  Juflice  confulaire  ;  mais  je  ne  vois  pas  décidé  que  le 
Marchand  foit  en  ce  cas  fujet  à  La  condamnation  par  corps,  l'Ordonnance 
ne  parlant  que  des  dettes  entre  Marchands.  Néanmoins  c'cfi  le  fentiment 
de  M.  Roulleau  qu'ils  y  font  fujets,   Se  c'ert  la  Jurifprudence- 

Outre  les  cas  mentionnés  en  l'art.  4 ,  il  y  a  encore  d'autres  efpeces  de 
dettes  pour  lefquelles  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  condamnation  par  corps. 

1°.  Pour  tous  les  contrats  concernants  le  commerce  &  la  pêche  de 
mer  j  tels  que  font  les  contrats  à  la  grofle  aventure ,  les  contrats  d'affu- 
rance  ,  les  contrats  pour  fret,  naulage  ,  vente  Se  achat  de  vaiiïeaux  , 
engagements,  ou  loyers  de  Pilotes,  Matelots ,  &:c.  Ordonnance  de  1673, 
/ir.  7,   an.  2.  Ordonnance  de  la  Clarine  de  1681 ,  Lïv,  i.  tit.  3,  art,  y. 

On  appelle  contrat  de  grojje  aventure  ,  celui  qui  efl  appelle  dans  le, 
ïligefte  ,yir/zwj  naucicum  ,  ou  pecunia  trajeclitia  3  c'efl  un  contrat  par  lequel 
une  perfonne  prête  à  un  Maître  de  vailTeau  une  fomme  d'argent  pouc 
fervir  à  un  voyage  de  mer  ,  aux  conditions  que  lî  le  vaiiïèau  périt  fur 
mer,  rempmnteur  ne  rendra  rien  de  la  fomme  à  lui  prêtée.  Se  que  fi  au 
contraire  il  arrive  à  bon  port ,  il  la  rendra  avec  un  gros  intérêt  dont  ils 
conviennent  _,  en  récompenfe  du  rifque  de  la  mer  dont  le  préteur  fc 
charge. 

Le  contrat  à\ijfurance  eft  celui  par  lequel  l'afliireur  promet ,  moyen- 
nant tant  pour  cent  qu'on  lui  donne  ,  d'indemnifer  un  Marchand  ,  qui 
envoyé  quelque  part  des  marchandifes ,  de  la  perte  qu'il  en  pourroit  faire 
par  les  rifques  du  trajet.  Voye^  ces  deux  efpeces  de  contrats  dans  notre 
Traité  des  Contrats  Aléatoires  ,   imprimé  en   l''j6j. 

On  appelle  fret ,  le  prix  dont  on  convient  avec  le  Maître  d'un  vaîfîeau, 
pour  le  tranfport  des  marchandifes  qu'on  y  charge  5  naulage  ,  le  prix 
que   payent  les  paflagers. 

2°.  Suivant  plufieurs  Coutumes ,  du  nombre  defquelles  efl  celle  d'Or- 
léans, art.  428,  les  acheteurs  de  beflial ,  vin,  bled.  Se  autres  grains,  eu 
marché  public,  de  poiilbns,  tant  d'eau  douce,  que  falés  ,  peuvent  être 
contraints  au  payement  par  corps ,  dans  la  huitaine  3  ce  que  l'Ordonnance 
de  1667  a  confirmé,  en  déclarant,  art.  ^  ,  qu'elle  n'entend  déroger  aux 
privilèges  des  foires,  ports  ,  étapes,  marchés  ,  pour  la  contrainte  par 
corps  -j  la  raifon  fe  tire  de  la  faveur  que  mérite  la  foi  publique  des  mai;'» 

Nn  ij 
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cKcs,  Se  de  ce  qu'il  y  a  une  efpece  de  dol  de  la  part  de  Taclieteur, 
qui,  n'ayant  point  d'argent,  acheté  à  la  charge  de  payer  comptant. 

3".  La  même  raifon  rend  aufli  fujets  à  la  condamnation  par  corps  ceux 
qui  achètent  des  Liens  meubles  ou  immeubles  en  Juflice  ,  lorfqu'rls 
n'en  payent  pas  le  piix.  La  Coutume  d'Orléans ,  an.  439  ,  en  a  une 
difpofition  prccife  ;  on  ne  doit  pas  croire  que  l'Ordonnance  y  ait  dérogé  : 
les  ventes  en  Jullice  méritent  pour  le  moins  autant  de  faveur  que  celles 
faites  en  marchés  publics ,  pour  iefquelles  l'Ordonnance  ne  déroge  point 
à  la  contrainte  par  corps. 

4,°.  Ceux  qui  ayant  été  condamnés  à  délailTer  un  héritage,  par  un  Arrêt, 
ou  Jugement  qui  n'efl  point  fufpendu  par  l'appel,  n'obéiirent  pas ,  peu- 
vent ,  pour  leur  contumace  ,  quinzaine  après  la  fommation  qui  leur  en 
a  été  faite  ,  être  condamnés  par  corps  à  le  faire ,  titre  27  ,  art,  3  de  COr- 
donnance  de  lôôj. 

y°.  Par  l'Ordonnance  de  1673  y  ^^^*  ^'  ^^^*  ^  y  celui  qui  a  reçu  des 
gages ,  fans  en  paiïer  ade  pardevant  Notaire ,  peut  être  condamné  par 
corps  à  la  rcftitution  Se  rcpréfentation  des  gages  :  cela  a  lieu  en  cas  de 
faillite  du  débiteur  3  les  Syndics  des  créanciers  peuvent  obtenir  cette 
condamnation  3  cela  cil  ordonné  pour  empêcher  les  fraudes. 

6°.  Suivant  plulieurs  Règlements  rendus  pour  la  Ville  de  Paris ,  il  y  a 
lieu  à  la  condamnation  par  corps,  pour  ce  qui  eA  dû  aux  nourrices  & 
févreufes.  Déclaration  des  25)  Janvier  ijij ,  &  Mars  1727,  &  Arrêt  de 
Règlement  du  4  Juin  1737. 

7"^.  Les  Juges  peuvent  auffl  condamner  par  corps  en  l'amende ,  en 
matière  de  Police  ,  pour  caufe  d'irrév^érence  Sa  trouble  fait  à  l'Audience. 

8°.  L'article  y  de  l'Ordonnance  de  166-]  ,  déclare  qu'il  n'efl  point 
dérogé  à  la  contrainte  par  corps ,  qui  a  lieu  pour  les  deniers  Royaux  : 
elle  a  lieu,  au  profit  du  Roi ,  contre  tous  les  comptables ,  &  elle  a  pareil- 
lement lieu  au  profit  des  Fermiers  contre  les  Sous-Fermiers  ,  Si.  contre 
les  Commis,  /^qye^  aufji  la  Déclaration  du  26  Février  i6()2;. 

Elle  a  lieu  aulTi  pour  les  droits  d'Aydes  contre  les  Cabaretiers.  Ordon- 
nance des  Aydes,  du  droit  de  détail^  tit.  6 ,  art.  3. 

Hors  les  cas  exprimés  par  les  Ordonnances  ,  les  particuliers  ne  font 
point  fujets  à  la  contrainte  par  corps  ,  pour  ce  qu'ils  doivent  au  Roi  -y 
par  exemple  ,  on  ne  peut  contraindre  quelqu'un  par  corps  pour  la  taille, 
ia  capitation  ,  le  dixième ,  &;c. 

p".  Les  Bourgeois  de  certaines  Villes  ont  par  privilège  le  droit  d'y  faire 
arrêter  ,  &  confiituer  prifonniers  les  forains  pour  les  dettes  qu'ils  y  ont 
contradées  ;  on  appelle  ces  Villes,  Pailles  d'arrct;  l'Ordonnance  de  1667, 
t't.  34,  art.  y,  déclare  qu'elle  ne  déroge  point  à  ces  privilèges. 

Dans  la  plupart  des  cas  auxquels  nous  avons  dit  qu'il  pouvoit  y  avoir 
lieu  à  la  contrainte  par  corps ,  il  faut  qu'elle  foit  exprefiément  prononcée 
par  une  Sentence  de  condamnation  ,  autrement  il  n'y  a  pas  lieu. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  où  elle  peut  avoir  lieu ,  même  fans  Sen- 
tence de  condamnation  3  par  exemple ,  pour  les  droits  du  Roi ,  elle  a 
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ïieu  fur  une  fimple  contrainte  décernée  par  les  Fermiers  ;  pour  les  con- 
trats maritimes ,  lorfque  le  débiteur  s^  eil  fournis  par  le  contrat.  Ordon-' 
nance  de  la  Marine^  tit,  13  ,  art.  6. 

Hors  les  cas  que  nous  avons  rapportés',  les  Juges  ne  peuvent  con- 
damner par  corps  pour  dettes  civiles,  les  fujets  du  Koi,  fuivant  l'article  4. 
ci-delTus  cité  ,  qui  porte  :  ^  Défendons  aux  Cours,  &  à  tous  autres  Juges 
»  de  condamner  aucuns  de  nos  fujets  par  corps  ,  fmon  ,  &c. 

•La  défenfe  n'étant  faite  qu'à  l'égard  des  fujets  du  Roi,  il  fuit  de  là  que 
rOrdonnance  de  Moulins  fub fille  encore  à  l'égard  des  étrangers ,  &:  qu'ils 
peuvent  être  fujets  à  la  contrainte  par  corps ,  après  les  quatre  mois ,  du 
jour  que  le  jugement  de  condamnation  a  été  lignifié. 

A  l'égard,  des  fujets  du  Roi,  ils  ne  peuvent  pas  même,  valablement, 
fe  foumettre  ,  en  contraétant ,  à  la  contrainte  par  corps ,  pour  l'exécution 
de  leurs  engagements,  tit,  34,  art.  6. 

Cette  règle  foulfre  exception  à  l'égard  des  baux  à  ferme  des  héritages 
de  campagne ,  par  lefquels  il  eft  permis  aux  bailleurs  ,de  llipuler,  de  ceux 
à  qui  ils  les  afterment ,  la  foumilTion  à  la  contrainte  par  corps,  ibid.  art.  7, 

Cette  claufe  de  foumifllon  à  la  contrainte  par  corps  (  qvioique  permife) 
étant  une  claufe  exorbitante ,  elle  doit  être  exprelTe ,  &  par  conféquent 
elle  n'a  point  lieu  pour  ia  tacite  reconduction. 

Elle  n'a  auiïï  lieu  que  contre  la  perfonne  du  fermier  qui  s'y  efl  fournis, 
6c  non  contre  fes  héritiers^  car  il  ne  peut  foumettre  à  cette  contrainte 
que  fa  propre  perfonne ,  il  n'a  pas  droit  de  difpofer  de  la  perfonne  de 
fes  héritiers. 

§.      II. 

T)es  ferfonnes  qui  ne  font  pas  fujettes  à  la  contrainte  par  corps. 

i".  Les  Eccléfiafliques  conflitués  es  ordres  facrés  ont  été  exceptés ,  par 
l'article  yy  de  l'Ordonnance  de  Blois,  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  Moulins,  qui  foumettoit  ,  comme  nous  l'avons  dit,  les  débiteurs  à  la 
contrainte  par  corps ,  quatre  mois  après  la  figniiication  du  jugement  de 
condamnation. 

La  Déclaration  du  Roi  du  30  Juillet  1710,  art.  3  ,  porte  aulTi  que  les 
perfonnes  conflituces  dans  les  ordres  facrés  ne  peuvent  être  contraintes 
par  corps  pour  dépens  dans  lefquels  ils  fuccomberont  j  Se  elle  défend  à 
tous  Juges  de  décerner  contr'eux  des  contraintes  par  corps,  pour  raifon 
de  ces  mêmes  dépens. 

Les  fimples  Clercs  pourvus  de  Bénéfices  jouifTent-ils  de  ce  privilège  ? 
La  raifon  de  douter  eft  qu'ils  jouilfent  de  la  plupart  des  autres  privilèges 
accordés  aux  Eccléfiaftiques  ;  Néanmoins  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i^ 
Juillet  1688,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  qu'ils  ne  jouilTent 
pas  de  celui-ci ,  cet  Arrêt  ayant  déclaré  valable  l'emprifonnement  d'un 
Chanoine  Clerc,  pour  dépens  auxquels  il  avoit  été  condamné 3  la  raifon 
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cft  que  rOfJonnance  de  Blois  n'ayam  parlé  que  des  Ecclcfraniques 
conflitués  aux  ordres  facrés ,  il  n'y  a  qu'eux  qui  puiiïent  prétendre  à  ce 
privilège,  inclufto  uniiis  efl  exclujio  alterius.  La  Déclaration  de  lyion'a 
pareillement  parlé  que  des  perfonnes  conllituées  aux  ordres  facrés. 

Si  un  Eccléfiaftique ,  depuis  la  condamnation  par  corps  contre  luf 
prononcée  ,  fe  faifoit  promouvoir  aux  ordres  facrés ,  pourroit  -  il  être 
emprifonné  après  qu'il  y  auroit  été  promu?  Je  le  penfe  ;  car  il  ne  peut 
par  fon  propre  fait,  en  fe  faifant  promouvoir  aux  ordres, fe  libérer  d'un 
droit  acquis  contre  lui  ;  il  paroît  par  le  procès  -  verbal  de  l'Ordonnance 
de  i(56'7,  que  tel  étoit  le  fentinient  de  ceux  qui  l'ont  rédigé.  Voye^  ce 
procès-verbal  ^  p.  433, 

Les  Eccléfiaftiqueà  peuvent  quelquefois  être  condamnés  par  corps  , 
iorfque ,  par  quelque  fourberie  infigne ,  ils  fe  font  rendus  indignes  de 
leur  privilège  ,  fur-tout  s'ils  ont  caché  leur  qualité ,  pour  prendre  celle 
de  Marchand  ,  ou ,  s'ils  ont  changé  de  nom  ;  il  y  a  des  Arrêts  rapportés 
par  le  Prêtre  ,  &  par  Filleau  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

2^  Les  femmes  &  filles,  fuivant  Van,  8.  du  tit,  34.  de  l'Ordonnance 
de  16(^7,  ne  font  point  fujettes  à  la  contrainte  par  corps,  fi  ce  n'efl  en 
■deux  cas. 

Le  premier  ,  lorfqu'elles  font  Marchandes  publiques  ;  en  ce  cas  elles 
font  fujettes  à  la  contrainte  par  corps  ,  comme  tous  les  autres  Marchands , 
pour  les  dettes  qu'elles  ont  contradées  pour  le  fait  de  leur  commerce, 
Obfervez  que  la  femme  d'un  Marchand  n'ell  pas  Marchande  publique, 
ni  par  conféquent  fujette  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  qu'elle 
contraèleroit  avec  fon  mari,  pour  le  fait  du  commerce  de  fon  mari  j  on 
n'appelle  Marchande  publique,  que  celle  qui  fait  un  commerce  féparé , 
dont  fon  mari  ne  fe  mêle  poinu  f^oye^  la  Coutume  de  Paris  ,  art,  2^^  , 
&  celle  d^  Orléans  ^  art.   ipy. 

A  l'égard  de  la  veuve  d'un  Marchand,  qui  continue  le  commerce  de 
fon  mari ,  il  rVe^ï  pas  douteux  qu'elle  devient  Marchande  publique  ,  3c 
par  conféquent  fujette  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  fécond  cas  auquel  les  filles  de  les  femmes  font  contraignables  par 
corps,  c'efi  pour  fîeUionat  procédant  de  leur  fait.  On  appelle  fîellionat  ^ 
comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ,  un  dol  caradérifé  ,  une  fourberie 
marquée. 

L'Ordonnance  veut  que  le  flellronat  procède  du  fait  de  la  femme  , 
c'eft-à-dire  ,  comme  l'interprète  PEdit  de  1680,  pour  celui  qu'elles  ont 
commis  en  contradant,  lorfqu'elles  étoient  libres  ,  «Se  même  depUts  qu'elles 
font  mariées,  en  cqntradant  féparement  de  leur  mari,  d'avec  qui  elles 
feroient  féparèes^  mais  à  l'égard  des  contrats  que  les  femmes  communes 
font  avec  leurs  maris,  quelque  flellronat  qu'il  y  ait  dans  ces  contrats, 
i'Edit  ne  veut  pas  que  la  femme  foit  réputée  ftellionataire,  ni  fujette  à  la 
contrainte  par  corps  j  la  raifon  efi  qu'on  préfume  en  ce  cas  que  le-^iîellionat 
vient  de  la  part  du  maii;  la  puiffance  du  mari,  fous  laquelle  ell  la  femme, 
î'excufe  en  quelque  façon,  fuivant  cette  règle  de  Dïoit^  non  videtur  cori'^ 
fcntlr^  <^ui  obfeciu'uur  împerîo  patrie  vel  domini^ 
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L'Ordonnance  n'ayant  excepté  que  ces  deux  cas ,  it  s'enfuit  que  les 
femmes  &:  les  filles  ne  peuvent  en  aucun  autre  cas ,  en  matière  civile 
être  contraignables  par  corps,  ni  pour  dépens,  ni  pour  adjudications  en 
Juftice  ,  ni  en  vertu  des  privilèges  des  villes  d'arrêt,  ce  qui  avoit  même 
été  jugé  avant  l'Ordonnance. 

Doivent  -  elles  y  être  fujettes  pour  lettres  de  change  par  elles  tirées 
ou  acceptées ,  avec  remife  de  place  en  place  ?  La  railon  de  douter  ell 
que  c'ell  une  efpece  de  commerce,  ôc  que  la  femme,  ou  fille,  qui  les 
tire,  ou  accepte,  fe  conîlitue  à  cet  égard  Marchande  i  néanmoins,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  2  Septembre  1704,  une  fille  majeure  a  été  en  ce 
cas  déchargée  de  la  contrainte  par  corps  ;  la  raifon  eft  que  l'Ordonnance 
n'excepte  que  le  cas  auquel  les  femmes,  ou  filles,  font  Marchandes  pu- 
bliques,  c'ell- à-dire ,  Marchandes  d'état  &  de  profciîion. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  qu'elles  ayent  fait  un  adc  paiticulier  de  mer* 
cantille. 

3".  Les  feptuagénaires,  par  Van»  ^  ,  du  tu.  54,  ne  peuvent  être  empri- 
fonnés  po^ir  dettes  purement  civiles,  mais  ils  peuvent  l'être  pour  flellionat, 
recelés.  Se  dépens  en  matière  criminelle. 

Les  feptuagénaires  font  ceux  qui  ont  paiïe  Tâge  de  foixante-dix  ans 
6c  non  pas  ceux  qui  font  feiilement  entrés  dans  la  foixante-dixieme  année, 
c'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  6  Septembre  1706,  rapporté  par 
Augeard ,  &  par  deux  autres  de  1737 ,  6c  de  174.2 ,  rapportés  par  Lacombe, 
en  Ion  Recueil  d'Arrêts,  imprimé  en  1743,  cAuj^.  12.  Le  contraire  avoit 
été  jugé  par  Arrêt  du  24  Juillet  1710,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces i  mais  les  derniers  Arrêts  doivent  prévaloir,  &  font  conformes  aux 
Loix  Romaines ,  qui  ne  réputoient  feptuagénaires ,  à  l'effet  de  jouir  de 
certains  privilèges ,  que  ceux  qui  avoient  paffés  cet  âge  j  la  Loi  2.  ff.  de 
excuf.  tut.  s'exprime  ainfi,  excufantur  à  tutelà  &  curatoria  ,  qui  feptuaginta 
antios  compleverunt.  ExcejJiJJe  autem  oportet  feptuaginta  annos  tempore. 
illo ,  &c. 

Les  feptuagénaires  doivent  jouir  de  l'exemption  de  la  contrainte  par 
corps,  même  pour  les  dettes  qu'ils  auroient  contradées  avant  cet  âge, 
&  pour  lefquelles  ils  auroient  été  emprifonnés  avant  cet  âge  5  en  confé- 
quence ,  lorfqu'ils  ont  accomplis  cet  âge  ,  ils  peuvent ,  en  juftifiant  de 
leur  âge ,  faire  prononcer  leur  élargiffement  fur  une  affignation  donnée 
au  créancier  qui  les  retient  3  c'efl  ce  qui  a  été  jugé.  Vojei^^  les  Arrêts  du 
Confeli  rendus  en  interprétation  de  V  Ordonnance  y  à  la  fin  de  B  or  nier. 

L'Ordonnance  n'ayant  excepté  que  les  cas  de  flellionat ,  recelés  ,  Se 
dépens  en  matière  criminelle,  il  s'enfuit  que  les  feptuagénaires  ne  peu- 
vent être  emprifonnés  pour  quelqu'autre  cas  que  ce  fort  ,  même  pour 
deniers  Royaux  j  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du  2S 
Février  1716  j  on  rapporte  un  Arrêt  contraire  du  Parlement,  de  la  même 
année  ;  mais  il  pouvoit  y  avoir  des  circonftances  particulières. 

4**,  Il  ert  de  Jurifprudence  que  les  mineurs,  pour  dettes  civiles,  &  hors 
Je  cas  de  dol^  font  auffi  e^icmpts  de  la  contrainte  par  corps  3  il  ea  fay^ 
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excepter  les  mineurs  Marchands  par  état  de  de  profelHon  -,  car  j  pour  raifort 
de  leur  commerce  ,  ils  font  réputés  majeurs.  Se  par  conféquent  fujets  à  h 
contrainte  par  corps. 

Il  en  ei\  de  môme  des  mineurs  Financiers,  ils  font  réputés  majeurs ,  8c 
contraignables  par  corps ,  pour  raifon  de  ce  qui  concerne  leur  état.  Se  par 
conféquent  pour  raifon  des  billets  fubis  par  eux  pour  valeur  reçue. 

A  l'égard  des  mineurs  Bénéficiers ,  quoiqu'ils  îoient  réputés  majeurs , 
pour  raifon  de  leurs  bénéfices,  6c  qu'en  conféquence  ils  puillent  plaider 
pour  raifon  de  ce  qui  concerne  leurs  bénéfices ,  fans  aiïiftance  de  cura- 
teurs, néanmoins  ils  ne  font  pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps  pour  les 
dépens  auxquels  ils  auroient  été  condamnés,  dans  les  procès  oùilsau- 
roient  fuccombé.  Arra  du  21  Mars  l6j6 ,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 

j".  Les  Fermiers  du  Domaine  du  Roi ,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil 
du  3  Février  1672  ,  ne  peuvent  être  contraints  par  corps  ,  pour  ce  qu'ils 
doivent  à  des  particuliers  ;  ce  qui  a  été  établi  en  faveur  du  Domaine  du 
Roi,  afin  que  les  Domaines  ne  fullent  pas  négligés,  pendant  que  les 
Fermiers  feroient  emprifonnés. 

6^»  Les  gens  de  Guerre  ne  peuvent  pareillement  être  contraints  par 
corps ,  pendant  qu'ils  font  en  fervice   ou  garnifon. 

7^  Les  Maîtres  ,  Patrons  ,  Pilotes  ,  Matelots,  étant  à  bord  pour  faire 
voile,  ne  peuvent  auffi  être  contraints  par  corps  pour  dettes,  li  ce  n'elt 
pour  celles  qu'ils  ont  contradées  pour  raifon  du  voyage.  Ordonnance 
de  la  Marine  ,  L.  2.   tit,   j .  art.  i^. 

§.    I  I  L 

2)^   ce  qui    doit  précéder  lArrh  de   la  perfonne  contraignahîe 

far  corp. 

Dans  les  cas  exprimes  parles  articles  2  &:  5  de  l'Ordonnance  de  i6(57, 
auxquels  le  condamné  n'elî  fujet  à  la  contrainte  par  corps  qu'après  les 
quatre  mois  depuis  la  fignilication  du  jugement,  il  faut  que  le  créancier, 
après  ce  délai  de  quatre  mois  expiré,  levé  au  Greffe  de  la  Cour ,  ou 
Jurifdidion,  où  le  premier  jugement  de  condamnation  a  été  rendu  ,  un 
fécond  Arrêt,  ou  Sentence,  qui  porte,  que  la  partie  condamnée^  faute 
de  payement  dans  la  quinzaine,  fera  contrainte  par  corps. 

Le  créancier  ayant  levé  cet  Arrêt,  ou  Sentence,  qu'on  appelle  d'^iterato^ 
doit  le  faire  figniiier  à  la  partie  condamnée,  de,  la  quinzaine  après  cette 
fignifîcation  expirée,  fans  autre  procédure,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  exercée ,  &  la  partie  faifie  au  corps  &  emprifonnée,  tit.  34.  an»  10 
6-  II.  ( 

Dans  les  cas  auxquels  on  peut  obtenir  condamnation  par  corps ,  faftis 
attendre  les  quatre  mois,  il  fuffit  au  créancier  de  fgnilier  le  jugement 
qui  contient  la  condamnation  par  corps  ,  Se  de  faire  un  commande- 
ment 
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ment  au  débiteur,  avec  déclaration,  que,  faute  par  lui  de  payer,  il  fera 
contraint  par  corps ,  8c  il  n'efl  point  en  ce  cas  nccellaire  de  lever  au  Greffe 
un  fécond  jugement,  ni  de  faire  aucune  procédure,  pour  pouvoir  exer- 
cer la  contrainte. 

Le  créancier  doit-il  laiffer  quelqu'intervalle  de  temps,  depuis  la  figrii- 
fication  du  jugement  portant  condamnation  par  corps ,  &  le  comman- 
dement, avant  de  pouvoir  exercer  la  contrainte  ?  L'Ordonnance  ne  s'en 
explique  pas;  mais  de  ce  que  ,  dans  les  cas  auxquels  il  faut,  après  les 
quatre  mois ,  lever  un  fécond  jugement  pour  contraindre  par  corps ,  elle 
décide,  qu'avant  de  l'exercer,  il  faut  lailTer  palTer  quinzaine  ,  il  me  pa- 
roît  qu'on  en  doit  conclure  que,  dans  le  cas  auquel  le  jugement  porte 
condamnation  par  corps  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  lever  un  fécond  après 
les  quatre  mois,  8c  dans  le  cas  auquel  le  titre  porte  ,  même  fans  jugement, 
l'exécution  par  corps ,  le  créancier  doit  pareillement  laiffer  palFer  au 
moins  quinzaine  avant  de  mettre  fa  contrainte  à  exécution ,  en  arrêtant 
le  débiteur  j  la  même  raifon  fubfifle^  il  eil  de  Tliumanité,  avant  de  pouvoir 
failîr  au  corps  le  débiteur ,  de  lui  laiffer  un  certain  temps  pour  chercher 
de  l'argent ,  creditor  non  protïnùs  cum  Jacco  adiré  débet.  Il  y  a  même  plus 
Je  raifon  de  lui  donner  ce  délai  dans  ce  dernier  cas  ,  que  dans  le  cas 
précédent ,  puifque  dans  celui-ci  il  avoit  déjà  joui  d'un  délai  de  quatre 
jiiois  pour  chercher  fon  argent. 

On  ne  peut  faifir  au  corps  la  partie  condamnée  en  vertu  d'un  juge- 
ment fufpendu  par  un  appel ,  ou  par  une  oppofition  lignifiée  au  créancier 
qui  l'a  obtenus  le  créancier  ell  obligé  de  furfeoir,  en  ce  cas,  à  fes  pour- 
fuites,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  flatué  fur  l'appel,  ou  fur  l'oppofition,  8c  il 
ne  peut  les  exercer  qu'après  qu'il  aura  lignifié  l'Arrêt ,  ou  Jugement  qui 
aura  confirmé  celui  dont  on  avoit  appelle ,  ou  qui  aura  débouté  de 
i'opnofition. 

ALiis  fi  la  partie  conda^mnée  avoit  été  emprifonnée,  en  vertu  du  juge- 
ment ,  avant  que  fon  appel ,  ou  fon  oppofition ,  euffent  été  fignifiés  au 
créancier  ,  l'emprifonnement  tiendroit  pendant   l'appel,  tit.  3^.  art.  12. 

Si  le  jugement  portant  condamnation  par  corps  ell  du  nombre  de 
ceux  qui  doivent  s'exécuter  nonobflant  l'appel  ,  on  peut  ,  en  ce  cas, 
îiouobfiant  l'appel,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  défenfes  ,  exercer  la  con- 
trainte par  corps. 

Lorfque  la  partie  condamnée  a  été  déboutée  par  un  Arrêt ,  quoique 
rendu  par  défaut ,  de  fon  oppofition  à  l'Arrêt  (Titerato  obtenu  contr'elle, 
elle  ne  peut  plus  former  une  féconde  oppofition  à  cet  Arrêt  qui  l'a 
débouté  de  la  première  qu'elle  avoit  formée,  alloquin  nullus  effet  Lïtlum 
finis  ,  8c  en  conféquence  ,  fi  elle  la  forme  ,  elle  pourra  être  emprifonnée, 
nonobllant  une  pareille  oppofition  dans  laquelle  elle  n'eft  pas  recevable. 
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§.    I  V. 
£n  qufl  temps  la  contrainte  par  corps  petite  elle  être  exercée? 

La  contrainte  par  corps ,  comme  tout  autre  ade  Je  Juflfce ,  ne  peut  être 
exercée  que  de  jour.  Un  emprifonnement  devroit  donc  être  déclaré  nul, 
s'il  avoit  été  fait  après  le  foleil  couché. 

Pareillement  elle  ne  peut  s'exercer  les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes, 
non  plus  que  tous  les  autres  exploits  de  Juilice  j  cela  efl  conforme  à 
un  ade  de  notoriété  du  Châtciet  de  Paris  du  y  Mai  1703,  év-  à  un  Arrêt 
du  14,  Janvier  1708  ,  rapporté  par  Augcard  en  Tes  Arrêts  ^  Tome  3. 

Néanmoins,  quand  un  débiteur  s'eit  tenu  caché  en  la  maifon  long- 
tems  fans  en  fortir,  que  les  Fêtes  ëc  Dimanches,  les  créanciers,  fur  une 
Requête  préfentée  au  Juge,  obtiennent  quelquefois,  &:  en  certains  cas, 
îa  permilfion  d'exercer  la  contrainte  par  corps ,  même  les  jours  de  Fêtes 
&  de  Dimanches. 

Cette  permifTion  efl;  fondée  fur  l'impolTibilité  qu'il  y  a  d'exercer  cette 
contrainte  en  un  autre  temps:  de  même  qu'en  cas  denéceflité,  on  peut 
faire  d'autres  ades  de  Juftice  ,  même  les  jours  de  Fêtes  &  de  Dimanches, 
putà^  de  donner  une  affîgnation,  ciim  dies  acilonis  extitura  ejl  -^  de  même 
en  ce  cas  ,  le  Juge  peut  permettre  d'exercer  la  contrainte  les  jours  de 
Fêtes  (^'  de  Dimanches ,  parce  qu'il  y  a  une  nécefllté ,  la  contiainte  ne 
pouvant  s'exercer  dans  un  autre  temps  par  l'obilination  que  témoigne  le 
dcbitem-  à  ne  point  fortir  un  autre  jour. 

Boniface  ,  Tom.  i.  L.  i.  th.  17  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  du  16  Avril  1663  ,  qui  a  conlirmé  un  femblable  emprifonne- 
ment. 

Cependant  Lacombe ,  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verbo 
Emprifonnement,  N°-  4  ,  rapporte  un  Arrêt  du  y  Mai  1744 ,  qui  a  infirmé 
l'Ordonnance  du  Juge  de  Chinon,  qui  avoit  permis  d'arrêter  un  débiteur 
en  fa  maifon,  même  les  Dimanches  &.  Fêtes.  Ainfi  cette  permifllon  ne 
doit  s'accorder,  comme  on  voit,  que  très-rarement _,  &:  dans  des  cas  ex- 
traordinaires. 

Enfin  la  contrainte  par  corps  ne  peut  s''exercer  contre  les  Bouchers 
de  Paris ,  que  les  Mardis  Se  les  Samedis  j  différents  Règlements  les  affian- 
chiirent  de  cette  contrainte  les  autres  jours  ,  atin  de  ne  les  pas  priver 
des  moyens  qu  ils  ont  pour  faire  les  achats  de  Befliaux  aux  marchés  de 
Sceaux  &'  de  PoilTy ,  ainfi  qu'à  \d.  place  aux  Veaux.  Arrêt  de  P<eglemenù 
du  i^  Juillet   l6p^.   Edït  du  mois  de  Décembre  1745,  i-^^t  6. 
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§.     V. 

JE  12  quel  liet^  I4  oûntrainte  par -corps  peut -elle  être  exercée  ♦ 

La  contrainte  par  corps  doit  être  exercée  loco  congnio  ;  elle  ne  feroit 
pas  faite  Loco  congruo  ^  fi  on  arrêtoit  un  débiteur  à  Tiiglire,  furtout  pen- 
dant le  Service  div^in,  ou  à  TAudience  d'un  Juge,  ou  dans  une  Univerfité, 
j:>endant  la  leçon  d'un  ProfeQeur. 

On  ne  peut  pas  non  plus  ,  régulièrement,  arrêter  un  débiteur  dans 
fa  maifon  ,  cum  domus  tutijjimum  cuique  refuglum  ,  atqiie  receptaculum 
J^t  ^  dit  la  Loi  18,  fi',  de  in  jus  vacando ,  dans  un  cas  qui  a  quelqu'affinité 
avec  ie  notre  :  delà  cette  règle,  nemo  de  domo  fuâ  extrahï  débet  L.  103  , 
fi.  de  regulis  juris»  Arrêt  de  Règlement  du  19  Décembre  1702  ,  dans 
le  Receuil  Chronologique  de  M.  Joulîe ,  Tom.  2.  pag.  292  j  Arrêt  du  17 
Septembre  1707 ,  rapporté  au  Recueil  des  Règlements  de  Jullice  , 
Tom,2,pag.  223, 

Cette  règle  fouffre  exception  :  i''.  à  Tégard  des  Sentences  de  la 
Conlervation  de  Lyon,  en  vertu  defqueiles,  par  un  privilège  particu- 
îier,  la  partie  condamnée  peut  être  arrêtée  tous  les  jours  (ans  dillrndion  ^ 
même  les  Fêtes  folemnelles,  &  en  fa  maifon.  E  dit  du  mois  d\4oiltiji^, 
rapporté  au  Journ.  des  Aud.  Tom.  6. 

La  féconde  exception  eA  qu'après  des  procès  -  verbaux  dreffés  par  un 
HuilTier  de  la  retraite  du  débiteur  en  fa  maifon ,  d'où  il  ne  fort  point ,  le 
créancier  peut,  en  certain  cas,  fur  une  Requête,  obtenir  du  Juge  une 
Ordonnance   d'arrêter  le  débiteur  en  fa  maifon. 

Cette  Ordonnance  ne  doit  point  s'accorder  indiflinctement,  mais  félon 
les  circonflances  ;  par  exemple ,  fi  la  dette  ell  confidérable  ,  s'il  y  a 
malice  de  la  part  du  débiteur  j  on  doit  aulîi  avoir  égard  à  la  qualité  8c 
dignité  du  débiteur. 

Dénizart ,  en  fa  CoIIeétion  de  Jurifprudence  ,  verho  Contrainte  par 
corps,  rapporte  un  Arrêt  du  17  Août  l'j^i ,  qui  a  déclaré  nul  Tempri- 
fonnement  du  Baron  de  Caule,  fait  à  la  Requête  du  Vicomte  de  Melun, 
dans  un  appartement  que  le  Baron  de  Caule  occupoit  chez  un  Baigneur. 
Le  Vicomte  de  Melun  avoit  expofé  que  fon  débiteur  ,  qu'il  avoit  fait 
condamner,  comme  fteilionataire  ,  à  lui  payer  160000  liv.  ne  fortoit  point 
de  fon  Château  d'Heuqueville,  où  il  fe  tenoît  renfermé,  &  fur  cet  expofé 
il  avoit  obtenu  Arrêt  qui  lui  avoit  permis  de  le  faire  arrêter  dans  le 
Château  d'Heuque ville  ,  &  partout  ailleurs  3  mars  comme  ie  Baron  de 
Caule  foutenoit  que  cet  Arrêt  avoit  été  obtenu  fur  un  faux  expofé , 
&:  fans  enquête ,  ni  procès-verbal  préalable ,  fon  emprifonnement  fut  dé-« 
claré  nul. 

On  peut  fe  pourvoir  par  oppofitron,  ou  par  appel ,  contre  les  permifljon^ 
accordées  pour  arrêter  un  débiteur  dans  fa  maifon. 

O    G  ij 
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Les  lieux  où  on  arrête  le  plus  communément  les  débiteurs,  ce  font  les 
ïues,  &  les  chemins. 

§.     V  I. 

par   qui  ^   comment  s'exerce  la   contrainte, 

C'eft  un  Huiiïier ,  ou  Sergent,  qui  doit  exercer  la  contrainte  par  corps. 

Cet  HuifTier  doit  être  compétent ,  c'ert-à-dire  ,  qu'il  doit  avoir  le 
droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  il  arrête  le  débiteur. 

Il  doit  être  porteur  des  titres  en  vertu  defquels  il  exerce  la  contrainte, 
tols  que  font ,  par  exemple ,  l'exécutoire  de  dépens ,  le  jugement  d'/Ve- 
rato  ,  &c.  Ces  titres  doivent  être  en  bonne  forme  &:  revêtus  des  for- 
malités néceiraires  pour  ces  faifies,  c'efl  pourquoi  ils  doivent  être  fcellcs, 
&■  en  parchemin.  P  oye:^  ce  que  nous  avons  dît  ci-dejjus  ,  en  parlant  des 
f ai  fie  s. 

L'HuifTier  ,  muni  de  ces  pièces ,  fait  commandement  au  débiteur  , 
ïorfqu'il  le  rencontre  ,  de  le  fuivre  en  prifon  ,  faute  de  payement  de  la 
fomme  pour  laquelle  il  eft  contraignable  ,  &  ,  fur  le  refus  qu'il  feroit 
de  l'y  fuivre,  il  le  fait  conduire  de  force  par  les  gens  dont  ils'eflfait, 
pour  cet  effet ,  alTifler. 

L'HuiOler  arrivé  à  la  prifon ,  remet  le   débiteur    qu'il  a  arrêté  à  la 
garde   du  Geôlier  ,  &  il  drelTe  fon  procès-verbal  qu'il  infcrit  fur  le  re- 
gillre  de  la  prifon  delliné  pour  cet  effet  j  ce  proccs-verbal  s'appelle  écrou 
Se  le  regiftre  fur  lequel  on  l'infcrit,  regifîre  des  écrous. 

Cet  ade  d'écrou  doit  faire  mention 3  1°.  des  arrêts,  jugements  5c  autres 
aâes  en  vertu  defquels  l'emprifonnement  eft  fait  ;  2^.  du  nom ,  furnom 
&  qualité  du  prifonnier;  3*^.  de  ceux  du  créancier  à  la  requête  de  qui 
l'emprifonnement  eft  fait  ;  4°.  il  doit  contenir  une  éledion  de  domicile 
dans  le  lieu  où  ell:  la  prifon.  Ordonnance  de  1670,  th.  i?  ,  art.  1^  • 
rHuifPier  donne  copie  de  ce  procès-verbal  au  prifonnier  ,  en  parlant 
à  fa  perfonne. 

L'HuifTier  doit ,  outre  cela  ,  à  peine  d'interdidion  ,  configner  entre 
îes  mains  du  Geôlier ,  la  fomme  taxée  par,  le  Juge  des  lieux  pour  un 
mois  de  nourriture  du  prifonnier.  Déclaration  du  10  Janvier  i(58o. 

§.     V  I  L 

Des  Recommandations, 

La  recommandation  eft  un  ade  par  lequel  un  créancier  qui  a  rne 
contrainte  par  corps  contre  fon  débiteur  ,  qui  eft  déjà  conflitué  prifon- 
nier à  la  requête  d'un  autre  créancier  ,  déclare  qu'il  entend  pareillement 
ie  tenir  prifonnier,  &:  charge  le  Geôlier  de  fa  garde. 
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Les  perfonnes  emprifonnées  en  vertu  de  décret,  peuvent  être  recom- 
mandées pom*  dettes  ^  lorfque  le  créancier  a  obtenu  contre  elles  la  con- 
trainte par  corps.  La  Jurifprudence  eft  à  cet  égard  uniforme. 

Cette  recommandation  fe  fait  par  le  miniHere  d'un  Huillier  ,  qui  en 
drefTe  un  ade   qu'il  infcrit  fur  le  regiflre  des  écrous. 

Cet  ade  étant  de  rigueur,  il  doit  contenir  les  mêmes  formalités  que 
celles  prefcrites  pour  les  emprifonnements ,  Se  les  actes  des  écrous  : 
fçavoir  j  i°.  la  mention  des  jugements  ,  Se  autres  ades  en  vertu  defquels 
ia  recommandation  eft  faites  2".  le  nom,  furnom  ,  &  qualité  du  prifonniei: 
recommandé  3  3°.  ceux  du  créancier  à  la  requête  de  qui  la  recomman- 
dation efi:  faite  ;  4".  une  éledion  de  domicile  de  ce  créancier  au  lieu  où 
eft  la  prifon.   Ordonnance  de  1670,  tit.  i^,  an.  15. 

Cet  ade  doit  être  fignifié  au  prifonnier ,  entre  les  deux  guichets,  par- 
lant à  fa  perfonne  3  il  lui  en  doit  être  laifte  copie  ,  &:  il  en  doit  être 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  THuifller  qui  fait  la  recomman- 
dation. Ordonnance  de  i6jOf  tit.  13  ,  art.  12. 

L'Huiiïier  qui  fait  la  recommandation  doit ,  outre  cela  ,  configner  un 
mois  d'aliments,  fi  la  confignation  n'en  a  pas  été  faite  par  celui  qui  a  fait 
emprifonner  le  débiteur  ,  ou  par  ceux  qui  l'ont  précédemment  recom- 
mandé.  Déclaration  dç  l6^0  y  arc,  2. 

§.     VIII. 

T)e  l'eff.t  de    l emprifonnement . 

L^emprifonnement  a  cet  effet,  que  le  créancier  peut  retenir  îe  prifon- 
nier dans  les  prifons,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  art  payé  la  fomme  pour  laquelle 
il  a  été  emprifonné  ,  à  la  charge  par  le  créancier  de  payer  de  mois  en 
mois  d'avance,  «Se  entre  les  mains  du  Geôlier,  la  fomme  taxée  par  îe 
Juge  pour  les  aliments  du  prifonnier  pendant  tout  le  temps  qu'il  le 
retiendra  en  prifon  3  fauf  à  ce  créancier  a  s'en  faire  rembourfer  fur  les 
biens  du  prifonnier,  fur  lefquels  il  a  pour  cet  effet  un  privilège  ,  comme 
nous  l'avons  vu  ci-delfus, 

L'emprifonnement  fait ,  par  le  créancier  ,  de  la  perfonne  de  fon  débi- 
teur ,  n'empêche  point  le  créancier  de  faifir,  &;  faire  vendre  les  biens 
de  ce  débiteur,  pour  avoir  payement  de  ce  qui  lui  eft  du.  Ordonnance 
de  lôô-j  j  tit.  34  ,  art,  15, 

§.      IX. 

De  la   ynaiyi  -  levée  que  le  débiteur  obtient  de  fa  perfonne. 

Le  débiteur  peut  obtenir  main-levée  de  fa  perfonne ,  foit  à  caufe  de  la 
nullité  de  fon  emprifonnement,  foit  pour  quelque  caufe  furvenue  depuis 
fon  emprifonnement  valablement  fait. 
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'  Le  débiteur  qT-iî  prétend  que  fon  emprifonnement  efl  nul,  ^oît  farrt 
fignitier ,  au  créancier  qui  Ta  fait  arrêter,  un  acle  par  lequel  il  déclare 
qu'il  s'oppoic  à  l'emorifonnement  fait  de  fa  perfonne ,  î'afligner  pour 
voir  déclarer  la  nullité  de  Temprifonnement,  &:  en  conféquence  pronon- 
cer la  main-levée  de  fa  perfonne,  avec  dépens,  dommages  6c  intérêts. 

On  plaide  fur  cette  oppofition.  Se  les  moyens  de  nullité  concernent, 
ou  le  fond  ,  ou  la  forme. 

Ce  font  des  moyens  de  fond ,  lorfque  le  débiteur  prétend  qu'il  ne 
doit  rien ,  ou  que  le  titre  par  lequel  il  eil  conflitué  débiteur ,  n'eft  pas  un 
titre  qui  le  rend  fujet  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  moyens  de  nullité  qui  concernent  la  forme  font ,  lorfque  le  débi^ 
teur  a  été  arrêté  dans  un  temps,  ou  dans  un  lieu  qui  n'étoit  pas  conve- 
nable ,  ou  lorfcj[u'il  fe  trouve  quelque  défaut  de  formalité  dans  l'acle 
d'emprifonnement. 

Lorfque  Temprifonnement  efl  déclaré  nul  dans  la  forme  ,  fa  nullité 
ç;itraine  celle   des  recommandations  furvenues  depuis. 

Au  contraire,  s'il  efl;  déclaré  nul  par  quelques  moyens  du  îond,  putàf 
parce  qu'il  n'étoit  rien  dû  à  celui  à  la  requête  de  qui  il  a  été  fait ,  Ik  que 
d'ailleurs  il  ait  été  régulièrement  fait,  avec  toutes  les  formalités  requiles, 
ies  recommandations  ne  laiiîent  pas  de  fubiifler. 

La  raifon  de  différence  eil;  que  les  créanciers  qui  ont  recommandé 
îe  débiteur  peuvent  bien  employer  pour  eux  l'eniprifonnement  qui  a  été 
fait  de  leur  débiteur  à  la  requête  d'un  autre  ,  comme  s'il  eût  été  fait  à 
îeur  propre  requête  ,  en  y  accédant  ,  lorfque  l'emprifonnement  a  été 
fait  avec  toutes  les  formalités  requifes  pour  les  emprifonnements  ;  mais 
îorfqu'il  fe  trouve  quelque  défaut  de  formalités  ,  inutilement  l'emploi- 
roient-ils  comme  fait  à  leur  requête ,  puifque  cet  emprifonnement  péclie 
dans  la  forme;  il  n'en  feroit  pas  moins  nul,  quand  même  ce  feroit  à  leur 
requête  qu'il  auroit  été  fait  (*). 

Les  caufes  furvenues  depuis  ^emprifonnement  valablement  fait,  pour 
îefquelles  le  débiteur  doit  avoir  main-levée  de  fa  perfonne  _,  Se  ilfue  des 
prifons,font  celles  qui  fuivent. 

1°.  Le  débiteur  ,  en  rapportant  un  confentement  pardevant  Notaires 
des  créanciers  à  la  requête  de  qui  il  a  cté  fait  prifonnier,  &:  recommmdé, 
doit  être  mis  Kors  de  prifon ,  fans  même  qu'il  foit  néceffaire  de  le  faire 
ordonner  par  le  Juge.  Ordonnance  de  k^'/o,  t'it.  15  ,  art.  31.  La  raifon 
çn  efl:  évidente;  le  débiteur  n'étoit  tenu  que  par  l'ordre,  S<  fur  la  requête 
des  créanciers  3  cet  ordre  étant  révoqué ,  il  ne  fubfifle  plus  de  caufe  pour 
Je  retenir. 


(*)  Dénizart,  en  fa  CoUedion  de  Jurifprudence ,  verho  Recommandation,  N".  8, 
rapporte  un  Arrêt  du  3  Août  1763  ,  qui  paroît  avoir  rejette  cette  diftinélion,  8c  il  ajoute 
que  M.  Séguier ,  Avocat  Général ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  1  cita  un  autre 
Arrh  de  l'année  ij<yi  ,  par  lequel  la  même  chofe  avoiç  été  jugée  en  faveur  du  Heuï 
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2**.  II  doit  pareiîlement  être  mis  hors  de  prifon^  en  confignant  entre  les 
mains  du  Geôlier  les  Tommes  pour  lefquelles  il  eit  retenu  _,  (ans  qu'il  foit 
Lefoin  de  jugement,  îoiJ.  an.^i,  c'eil  la  même  raifon  ,  la  caufe  pour 
laquelle  il  étoit  détenu  étant  -le  défaut  de  payement ,  cette  caufe  ne 
fubfille  plus  lorfqu'il  a  payé ,  ou  du  moins  lorlqu'il  a  configné  de  quoi 
payer. 

Il  en  feroit  de  même  s'il  remettoit  au  Geôlier  la  quittance  des  fommes 
qui  auroient  été  payées  aux  créanciers  j  mais  comme  le  Geôlier  n'efl  point 
obligé  de  connoitre  leurs  écritures ,  elles  doivent  être  pardevant  Notaires. 

Si  un  débiteur  oflroit  à  ibn  créancier  de  lui  donner  bonne  8c  fuffifaïue 
caution  j  &,  fur  fon  refus,  radlgnolt  devant  le  Juge  pour  accepter  cette 
caution,  &  voir  ordonner  qu'en  conféquence  il  auroit  main- levée  de  fa 
perfonne,  le  Juge  devroit-il  l'ordonner  ?  Régulièrement  il  ne  le  doit 
pas  i  car  la  Loi  donne  au  créancier  le  droit  de  retenir  en  prifon  fon  dé- 
biteur jufqu'au  payement,  &  il  ne  doit  point  être  privé  malgré  lui  du 
droit  qu'il  a  -,  l'oilre  d'une  caution  n'ell  point  un  payement  ,  non  ejl 
folutïo  ,  fed  fathfaâïo  ;  il  faut ,  pour  qu'elle  produife  l'élargiirement  du 
débiteur ,  que  le  créancier  s'en  contente  ,  folvhur  qu'idem  invito  ,  fed  non. 
fatisfacit  nïfi  volenti  :  le  Juge  néanmoins  ,  en  certains  cas.  Se  eu  égard  aux 
circonflances ,  pourroit  l'ordonner. 

3°.  Le  défaut  du  créancier  à  fournir  les  aliments  efl  une  caufe  d'élar- 
giflement  qui  étoit  exprimée  par  l'Ordonnance  de  i6jQ ,  tu.  13,  art.  24, 
dont  voici  les  termes  :  Sur  deux  fommations  faites  à  différents  jours  aux 
créanciers  qui  feront  en  demeure  de  fournir  la  nourriture  au  prifonnier  , 
&  trois  jours  après  la  dernière^  le  Juge  pourra  ordonner  V élargiffement  du. 
prifonnier .,  partie  préfente  ^  ou  duement  appellée. 

Mais  comme  il  arrivoit  que  fouvent  le  prifonnier  n'avoit  pas  le  moyen 
de  faire  ces  fommations,  (  c'eft  le  motif  exprimé  dans  le  préambule  de 
TEdit  du  10  Juillet  1680,  )  le  Roi,  par  ce  même  Edit,  art.  y^  ordonna 
qu  après  l'expiration  des  premiers  quinze  jours  du  mois,  pour  lequel  la 
fomme  néce-Taire  aux  aliments  n'auroit  point  été  payée,  le  Juge,  fur  la 
{impie  requilition  du  prifonnier,  &  le  certificat  du  Geôlier,  que  la  fomme 
n'a  point  été  payée,  ordonneroit  l'élargi (Tement  du  prifonnier,  pourvu 
que  les  caufes  de  l'emprifonnement ,  &  des  recommandations  n'excé- 
da'lent  pas  la  fomme  de  deux  mille  livres  j  &: ,  fi  les  caufes  excédoîent 
cette  fomme,  que  l'élargilfement ^  en  ce  cas,  ne  pourroit  être  prononcé 
qu'au  Siège. 

Dans  le  fécond,  eft-il  néceîTaire  d'appeller  le  créancier  pour  ordonner 
l'élargillement  ?  L'Edit  de  i6%o  ne  parle  pas  plus  de  fommation  en  ce 
cas-ci ,  que  dans  le  premier.  C'eft  pourquoi  l'Auteur  des  additions  fur 
Bornier  décide  que  l'élargilfement  peut  s'ordonner ,  fans  fommation  faite 
au  créancier,  dans  ce  cas-ci ,  comme  dans  le  premier,  Si  que  toute  la 
difiérence  entre  l'un  &  l'autre,  ell  que  dans  le  premier  cas  l'élargiiTement 
peut  être  ordonné  par  le  feul  Juge  Commiflaire ,  au  lieu  que  dans  le 
fécond  cas  il  doit  être  ordonné  par  tout  ie  ^ÏQga  5  Néanmoins  cela  me. 


2^6  Traite  de  la  Procédure  Civile ^ 

paroît  foufinrclifircuitéi  car,  à  quoi  bon  auroit-il  été  ordonné  qiie  la 
requête  feroit  rapportée  à  la  Cour,  6c  rélargilîement  prononcé  par  tout  le 
Tribunal,  s'il  s'y  prononçoit  fans  connoiUance  de  caufe  ?  Qu'ell-il  né- 
ceilaire  d'airembier  tout  le  Tribunal,  s'il  fuifit,  comme  dans  le  premieï 
cas,  de  voirie  certificat  du  Geôlier  ? 

Le  prifonnier  pourroit-il  avant  les  quinze  jours  pafTés  du  mois,  temps 
ïeglé  par  i'Edit  de  i58o,  demander  fon  élargilfement,  en  fatisfaifant  aux 
fommations  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  1670,  qui  avoit  lieu  avant 
cet  Edit  ?  L'Auteur  des  additions  fur  Bornier  penfe  qu'il  le  peut  :  fa 
raifon  eit  que  l'Edit  a  été  fait  en  faveur  du  prifonnier  débiteur ,  pour  le 
difpcafer  de  fatisfaire  aux  formalités  des  fommations  ,  Se  d'appeller  les 
créanciers,  d'où  il  conclut  qu'il  n'efl  pas  nécelfaire  d'attendre  palfer  les 
quinze  jours  ;  I'Edit  de  1680  ayant  voulu  que  le  feul  laps  des  premiers 
quinze  jours  du  mois  conftituât  le  créancier  également  en  demeure ,  comme 
l'auroient  conilitué  les  fommations  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  1670J 
mais  lorfque  le  débiteur  y  fatisfait  ,  le  créancier  ne  peut  pas ,  pour  fe 
prolonger  un  terme  ,  fe  fervir-  de  I'Edit  de  i<58o,  qui  n'a  point  été  fait 
en  fa  faveur  ;  cette  décilion  me  paroit  aiFez  julle. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  débiteur  emprifonné  déclare  qu'il  n'entend 
point  recevoir  d'aliments  du  créancier  qui  l'a  fait  emprifonner,  auquel 
cas  il  ed  évident  que  le  créancier  n'eft  point  obligé  de  lui  en  fournir.  Si 
même,  en  ce  cas,  ceux  que  le  créancier  auroit  configné  lui  doivent  être 
rendus.  Déclaration  de  1680,  art.  c^. 

Mais,  comme  il  arrivoit  quelquefois  que  des  Sergents  inféroient  faafîè- 
ment  dans  leurs  procès -verbaux  d'emprifonnement  que  le  débiteur  em- 
prifonné, qui  ne  f^çavoit  pas  figner  ,  avoit  fait  cette  déclaration,  la  Cour, 
pour  prévenir  cet  abus,  a  fait  dcfenfes  aux  Huiffiers,  à  peine  d'interdiéiion 
pendant  fix  mois ,  d'emprifonner ,  ou  de  recommander  aucun  prifonnier 
pour  dettes,  fans  configner,  nonobflant  le  prétendu  refus  que  le  prifon- 
nier pourroit  faire  de  recevoir  des  aliments  de  fon  créancier  ,  à  moins 
que  l'aéle  de  refus  ne  fut  paiTé  devant  Notaire.  Règlement  de  la  Cour  du. 
I^^  Juillet  i(58i  ,  rapporté  dans  le  Recueil  Chronologique  de  M,  Joujfe  , 
Tom.    i".  pag.  492. 

Quoique  le  débiteur  ait  refufé  de  recevoir  des  aliments  de  fon  créan- 
cier il  peut  changer  de  volonté  par  une  fimple  fommation  qu'il  fera  au 
créancier,  au  domicile  élu  par  l'écrou,  de  lui  donner  des  aliments,  de 
laquelle  il  doit  être  fut  mention  fur  le  regiftre  des  écrous ,  & ,  en  cas  de 
refus  ou  demeure  du  créancier  ,  il  pourra  obtenir  fon  élargilTement. 
déclaration  da  16^0,  art,  ^. 

L'â^e  de  foixante  dix  ans  accomplis,  depuis  l'emprifonnement,  efl  une 
raufe  pour  obtenir  l'clargiffement,  fuivant  que  nous  l'avons  déjà  vu  ci- 

delfus.  r  '         TT    I     T  '   • 

Le  Bénéfice  de  cefTion  efl  encore  une  caufe  pour  laquelle  le  débiteur 

emprifonné  peut  obtenir  fon  élargillement  3  nous  allons  en  traiter  dans 

.un  Chapitre  particulier, 

^'-        ^        ^  CHAPITRE  II, 
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CHAPITRE    II. 

Du  Bénéfice    de   CeJpon> 
§.    I. 

Ce  que    cefi^  e^  fort  origine. 


L 


E  Bénéfice  de  cefllon  efl  la  remife  que  la  Loi  fait  de  la  contrainte 
par  corps ,  à  un  débiteur ,  en  faifant  cefTion  &  abandon  de  tous  Tes  biens 
à  Tes  créanciers. 

L'origine  du  Bénéfice  de  cefTion  vient  des  Loix  Romaines  ;  on  en 
trouve  l'origine  dans  la  Loi  Julïa  ,  portée  par  Jules  Céfar ,  ou  par 
Augufle ,  car  il  n'efl  pas  certain  lequel  de  ces  deux  Empereurs  avoit 
ordonné  que  les  citoyens  Romains,  qui  feroient  abandon  en  Juliice  de 
leurs  biens ,  ne  pourroient  être  emprifonnés  pour  leurs  dettes.  Cette  Loi 
fut  par  la  fuite  étendue  aux  provinciaux.  Voye^  le  tit,  de  Cejjione  hona-^ 
rum  _,  fT,  ■ 

§.      II. 

Quelles  per formes  -peuvent  jouir  du  Bénéfice  de  Cefiion. 

Il  n'y  a  que  les  François  naturels_,  ou  naturalifés,  qui  foient  admis  àïl 
Bénéfice  de  cefTion.  Les  étrangers  non  naturalifés  n'y  font  pas  reçus. 
Ordonnance  de    1675  ,   tït.  lO ,  art.  1. 

Les  François  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  à 
peine  capitale ,  ne  doivent  pas  y  être  reçus  5  car  ,  en  perdant  la  vie 
civile  ,  ils  ont  perdu  tous  les  droits  de  citoyen  François  ;  i^Jig^  '■  nn 
homme  a  été  condamné  aux  galères  perpétuelles ,  par  contumace  ;  il 
n'a  pu  être  arrêté  pendant  trente  ans ,  depuis  l'exécution  de  la  Sentence 
par  effigie  3  on  ne  peut  pas,  après  ce  temps  ,  l'arrêter  «Se  le  mettre  à  la 
chaîne ,  mais  il  n'en  a  pas  moins  perdu  la  vie  civile  ,  que  le  laps  de  temps 
ne  peut  lui  rendre  ;  c'efl  pourquoi ,  s'il  contraéle  des  dettes ,  il  ne  fera 
plus  reçu  au  bénéfice  de  cefTion, 

§.      III. 

J?our  quelles    dettes  n\t  ■pas  lieu   le   Bénéfice  de  Ce^fjion. 

l".  Le  bénéfice  de  ceflion  n'a  pas  lieu  pour  dettes  qui  procèdent  de 
crime  ,  dol ,  ou  fraude ,  V.  G,  ù  quelqu'un  a  été  condamné,  quoiqu'en 
Tome  IlL  P  p 
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matière  civile,  à  une  reilitution  de  deniers ,  pour  caufe  de  JiellioTtat ,  ou 
de  détournements  ;  la  raifon  eft  que  le  bénéfice  de  ceffion  ,  qui  a  été 
inventé  pour  fubvenir  aux  débiteurs  miférables,  ne  doit  pas  fervir  à  pro- 
curer l'impunité  aux  fripons. 

Delà  il  fuit  que  tous  dépofitaires  Se  adminiflrateurs  ne  doivent  point 
ctre  reçus  au  bénétice  de  ceffion  pour  la  reflitution  des  deniers  &:  autres 
chofes  qui  leur  ont  été  confiées  ,  ou  qu'ils  ont  reçu  pour  autmi  ;  car 
c'ell  un  dol  de  leur  part  de  s'en  être  fervi ,  &  de  s'être  mis  par-là  hors 
d'état  de  les  rendre.  C'eil  pourquoi,  parle  Droit  Romain,  la  condam- 
nation injiidicLO  tiuelcCy  mandati ,  depojiti  &  focietatis  ^  emportoit  infamie. 

C'efl  (wï  ce  fondement  que ,  fuivant  notre  Coutume  d'Orléans  ,  art, 
425? ,  les  courtiers  &  proxénètes  font  exclus  du  bénéfice  de  ceffion. 

C'eft  encore  fur  ce  fondenient  qu'on  trouve  des  Arrêts  qui  ont  jugé 
qu'un  tuteur  n'étoit  pas  reçu  au  bénéfice  de  ceffion ,  &  je  penfe  que 
cela  ne  doit  avoir  lieu ,  que  lorfque  le  tuteur  efl  débiteur  pour  le 
reliquat  des  fommcs  qu'il  a  reçues ,  ik  qu'il  en  devroit  être  autrement , 
Il  la  caufe  de  la  dette  du  tuteur  ne  procédoit  que  de  fa  négligence 
dans  fa  geffion ,  qui  le  rendit  refponfable  des  pertes  foufîertes  par  le 
mineur.  ' 

C'eil  auffi  une  efpece  de  dol  de  la  part  d'un  fermier  de  détourner 
les  fruits  ik  autres'  effets  qui  fervent  de  gage  pour  les  fermes  &:  moifons 
qui  font  dues  au  propriétaire  delà  métairie;  &  je  penfe  que  les  Arrêts 
rapportés  par  Louet  Se  Brodeau,  lettre  (7,  N°~  jy,  qui  ont  jugé  qu'un  fer- 
mier n'étoit  pas  recevable  au  bénéfice  de  ceffiion,  doivent  être  préfuniés 
rendus  dans  cette  efpece ,  &  ne  doivent  être  fuivis  que  dans  ce  cas.. 

A  plus  forte  raifon,  je  penfe  qu'on  ne  doit  pas  fuivre  un  Arrêt  rapporté 
diclo  loco ,  qui  a  exclu  du  bénéfice  de  ceffion  la  caution  du  fermier. 

Si  le  débiteur  efl  privé  du  bénéfice  de  ceffion  ,  en  matière  civile , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  du  dol  ,  à  plus  forte  raifon  ce  bénéfice  ne  doit 
pas  avoir  lieu  en  matière  criminelle    pour  réparation  civile. 

Mais  le  bénéfice  de  ceffion  peut  avoir  lieu  pour  les  dépens  auxquels 
quelqu'un  a  été  condamné,  quoiqu'en  matière  criminelle,  iorfoue  cette 
condamnation  de  dépens  efi ,  par  le  Jugement ,  diflinguée  de  la  con- 
damnation de  la  réparation  civile;  car,  en  ce  cas,  c'eil  la  dette  delà 
réparation  civile  qui  procède  du  crime  ,  la  dette  des  dépens  procède 
plutôt  du  procès,  &  elle  ne  procède  qu'indirectement  du  crime  :  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Juillet  1661 ,  rapporté  au  tom,  2  du 
Journal  des  Audiences  ,  conformément  à  plufieurs  autres  précédemment 
rendus ,  qui  y  font  cités. 

Si  ces  dépem  étoient  adjugés  pour  tenir  lieu  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  en  ce  cas  ,  le  bénéfice  de  ceffiion  n'auroit  pas  lieu  :  c'efi  la  difiinéîion 
que  fit  M.  Talon,  fur  les  conclufions  duquel  fut  rendu  l'Arrêt  de  1661. 

2".  Le  bénéfice  de  cefiion  n'a  pas  lieu  ponr  les-fommes  qui  font  le 
prix  de  marcbandifes  achetées  en  marché  public,  comme  beilial,  yïn^ 
bled  Se  autres  grains.  Coutume  d'Orléans  y  art,  ^28. 
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II  eft  dit  en  ce  même  article ,  que  les  acheteurs  de  poîfTon  d'eau  douce 
6c  faiée  n'y  font  pas  admis  non  plus  »  ce  qui  doit  pareillement  s'enten- 
dre ,  iorfqu'il  ell  acheté  en  lieu  public ,  comme  fur  les  ports  Se  chauflees 
de  l'étang. 

La  Coutume  d'Orléans,  art.  45p,  décide  la  même  chofe  à  l'égard  de 
tous  acheteurs  de  biens  meubles  ou  immeubles  vendus  à  l'encan.  La 
railon  de  ce  droit  efl  tirée  de  la  foi  publique  ,  des  marchés  publics  &  de 
l'encan,  8c  on  peut  dire  que  ces  ventes  fe  faifant  à  la  charge  de  payer 
comptant,  c'ell  ,  de  la  part  de  l'acheteur,  violer  la  foi  publique,  & 
commettre  une  efpece  de  dol ,  que  d'acheter  fans  avoir  fon  argent  prêt. 

Comme  cette  raifon  celfe ,  lorlque  le  vendeur  veut  bien  faire  crédit  à 
l'acheteur,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  16^6 ,  contîrmatif  d'une  Sentence 
du  Bailliage  d'Orléans,  qu'un  acheteur  de  bled  acheté  au  marché  public, 
étoit  recevable  au  bénéfice  de  celTion  envers  le  vendeur ,  parce  qu'il  en 
avoit  paiïe  obligation. 

3°.  Le  bénétice  de  cefîîoii  n'a  pas  lieu  pour  les  dettes  de  deniers 
Koyaux.  L'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Juillet  1681,  au  titre 
commun  des  Fermes ,  art.  15,  le  décide  en  ces  termes  :  Ne  feront  reçus 
au  bénéfice  de  cefjion  ceux  de  nos  Sujets  qui  font  contraignables  par  corps 
au  payement  de  nos  droits. 

Cette  décifion  ne  doit  pas  être  étendue  aux  dettes  pour  deniers  publics. 
Brodeau ,  Let.  E  ,  fomm.  14.,  A/°.  14,  rapporte  un  Arrêt  du  15"  Décembre 
1620,  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement  de  Grenoble,  qui 
a  admis  au  bénéfice  de  ceflion  un  Receveur  des  deniers  communs  de 
la  ville  de  Montelimard. 

Je  penfe  néanmoins  que  cet  Arrêt  ne  doit  être  fuivi  que  dans  le  cas 
où  un  Receveur  feroit  débiteur  de  deniers  qu'il  auroit  obmis  par  fa 
négligence  de  faire  payer  ,  &  dont  on  l'auroit  rendu  refponfable  i  mais 
il  ne  doit  point  y  être  admis  pour  la  rellitution  des  deniers  qu'il  a  reçu; 
car  c'efl  un  dol  de  fa  part  de  ne  les  avoir  pas  confervé ,  comme  nous 
l'avons  remarqué  à  l'égard  des  tuteurs.        v 

§.     IV. 

Quand  peut -on  obtenir  le  Bénéfice  de  Cefjîon^  dr  que  doit- on  faire 

pour  cela.  / 

Le  bénéfice  de  cefilon  peut  être  obtenu  par  le  débiteur ,  foit  avant , 
foit  depuis  qu'il  a  été  conflitué  prifonnier  par  fes  créanciers. 

Le  débiteur,  pour  cet  effet,  doit  dépofer  au  Greffe  de  la  Jurifdidion 
du  lieu  où  il  demeure  un  état,  figné  de  lui,  de  tous  fes  biens  meubles 
Se  immeubles ,  qu'il  certifie  fincere  &  véritable ,  avec  déclaration  qu'il 
en  fait  ceffion  &  abandon  à  tous  fes  créanciers. 

•P  P  ii 
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II  Jonne  fa  Requête  au  Juge  ,  par  laquelle  il  demande  à  être  admis 
au  bciictice  de  celTion ,  &  à  ce  qu'il  ait  en  conféquence  main-Ievce  de 
fa  perfonne  ,  s'il  eil  déjà  conitituc  prifonnier  s  ou^  à  ce  qu'il  foit  fait 
défenfes  d'attenter  à  fa  perfonne,  s'il  ne  l'efl  pas  encore. 

Il   donne  alTignation  aux  créanciers  aux  fins  de  cette   Requête. 

La  Caufe  eit  portée  à  l'Audience  fur  un  avenir,  &  il  doit  comparoir 
en  perfonne  à  l'Audience,  pour  y  affirmer  que  l'état  qu'il  a  donné  com- 
prend tous  fes  biens. 

Les  Ordonnances  défendent  qu'il  foit  admis  à  demander  cette  ceiïion 
par  Procureur;  il  faut  abfolument  qu'il  (e  préfente  à  l'Audience  en  per- 
fonne; &,  s'il  eft  prifonnier  ,  le  Juge  l'y  fait  amener.  Ordonnance  du 
Commerce  de  1673,  ^^^'^o^art.  i.  Ordonnance  d' AbbeviUe  pour  le  Dauphiné^ 
tin.  160. 

Si  les  créanciers  n'allèguent  aucuns  moyens  fuffifants  pour  le  faire 
débouter  de  fa  Requête,  le  Juge  ,  après  avoir  pris  le  ferment  du  débiteur, 
que  l'état  qu'il  a  donné  de  fes  biens  efl  véritable ,  l'admet  au  bénéfice 
de  ceffion. 

L'Ordonnance  de  i<573  ,  au  Titre  des  CeJJions y  veut  qu'outre  cela, 
celui  qui  a  été  admis  à  faire  ceiïion  ,  s'il  eil  Marchand  en  gros  ou  ea 
détail,  ou  Banquier  ,  foit  tenu  de  comparoir  en  perfonne  à  l'Audience 
du  Confulat;  ou,  s'il  n'y  a  point  de  Confulat  établi  dans  la  Ville,  en 
TAfTemblée  de  la  Ville  ,  &  qu'il  y  déclare  ^on  nom ,  furnom  ,  qualité 
8c  demeure  ,  &  qu'il  a  été  admis  à  faire  celTion  ,  8c  que  cette  déclaration 
foit  lue  8c  publiée  par  un  Greffier ,  &  inférée  dans  un  Tableau, 

§.    V. 

De  la  condition  de  porter  te  Bonnet  verd ,  que  le  'Juge  a  coutume 
d'impofer  à  celui  quil  admet  au  Bénéfice  de  Ceffion» 

Il  efl  d'ufage  que  les  Juges,  en  admettant  quelqu'un  au  bénéfice  de 
ceffion,  lui  impofent ,  pour  condition  de  la  décharge  de  la  contrainte 
par  corps  qu'ils  lui  accordent,  la  charge  de  porter  dans  le  public  \m 
Bonnet  verd,  qui  lui  fera  fourni  par  fes  créanciers,  &  à  leurs  dépens, 
fous  peine  de  décheoir  du  bénéfice ,  &  de  pouvoir  être  arrêté ,  s'il  ne  le 
portoit  pas. 

J'ai  toujours  vu  prononcer  ici  cette  condition  de  porter  le  bonnet 
verd  ;  mais  je  n"*ai  jamais  vu  que  des  créanciers  ayent-  fait  ufage  de  ces 
Senteiices,  8c  ayent  fournis  à  leur  débiteur  un  bonnet  verd  pour  le 
porter.  On  prétend  qu"à  Bordeaux  les  créanciers  ne  manquent  pas  de 
faire  porter  le  bonnet  vejd  à  leur  débiteur. 

La  raifon  pour  laquelle  on  fait  porter  le  bonnet  verd  au  débiteur  qui 
a  fait  ceffion  ,  ne  me  paroit  pas  celle  qu'on  a  coutume  d'apporter  ; 
fçavoir ,  cju'il  foit  connu ,  8c  qu'il  ne  puiffie  pas  tromper  ceux  qui  contrade* 
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roient  avec  lui  ;  car  fi  l'obligation  de  porter  le  bonnet  verd  étoît  fondée 
fur  cette  raifon,  il  ne  devroit  pas  ctre  au  pouvoir  des  créanciers  de  les 
y  obliger,  ou  de  les  en  décharger.  Il  n'y  a  point  d'autre  raifon,  finon 
qu'on  a  voulu  obliger  les  citoyens ,  par  la  crainte  de  cette  ignominie , 
à  gouverner  fagement  leiu-s  allaires ,  &  à  ne  point  s'expofer  à  être  dans 
le  cas  de  faire  ceflion. 

Delà  il  fuit  que  s'il  paroiiïbit  qu'un  débiteur  fut  tombé  dans  Pindi- 
gence ,  &  réduit  à  faire  ceiïion  par  des  accidents  qu'aucune  prévoyance 
humaine  n'eut  pu  éviter,  il  feroit,  en  ce  cas,  de  l'équité  du  Juge  de 
ne  le  pas  afFujettir  à  cet  affront. 

Au  refle  ,  la  qualité  de  la  perfonne  qui  fait  cefHon  ,  n'eft  pas  une 
raifon  fuffifante  pour  difpenfer  de  fubir' cette  confufion.  Brodeau  ftfr 
Louet ,  lettre  G  ,  N°,  j6,  rapporte  deux  Arrêts;  l'un  du  4  Mai  '1609  , 
qui  a  condamné  un  Gentilhomme  âgé  de  plus  de  foixante-dix  ans  à  portée 
le  bonnet  verd,  Se  le  fécond  du  10  Mai  1622,  qui  a  infirmé  une  Sentence 
du  Juge  de  Châtillon-fur-Marne ,  qui  avoit  difpenfé  le  ceffionnaire  de 
porter  le  bonnet  verd  ,  en  conféqucncç  de  fa  qualité  de  Gentilhomme, 

§.     V  I. 

De  l'effet  de  là  Cefjion  de  j^icns, 

La  ceflion  de  biens  que  le  débiteur  fait  en  Juflice  ,  ne  donne  aux 
créanciers  que  le  droit  de  les  vendre ,  pour  fe  payer  de  leurs  créances 
fur  le  prix. 

La  propriété  demeure  vers  le  débiteur  qui  a  fait  ceffion,  jufqu'à  ce 
qu'elle  palFe  à  ceux  qui  les  achèteront  des  créanciers  3  il  n'eft  dépouillé 
que  de  la  JouilTance  des  biens  qui  font  régis  par  un  Syndic ,  ou  autre 
j)erfonne  prépofée  par  les  créanciers. 

Delà  il  fuit  que ,  tant  que  les  créanciers  n'ont  pas  encore  vendu  les 
biens ,  le  débiteur  peut ,  en  payant ,  y  rentrer.  1.  3  &  y ,  ff.  ^e  ceff^ 
bon,  L.  a  de  4  ,   cod.  qui  bon,  ced, 

La  ceflion  n'a  d'autre  effet  que  de  décharger  le  débiteur  deîa  contrainte 
par  corps  :  elle  ne  le  libère  point  de  fes  dettes  envers  fes  créanciers , 
fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  feulement  de  ce  qu'ils  ont  touché  de  fes 
biens  ,  lorfqu'iîs  l'ont  touché  après  la  vente  qu'ils  en  ont  faite.  L,  1 , 
cod.   diclo  tït, 

C'eft  pourquoi  les  créanciers,  nonobftant  la  cçffion  de  biens,  peuvent 
encore  contraindre  leur  débiteur  fur  les  biçns  qu'il  pourroit  acquérir  pac 
îa  fuite.  X/.  4,  ff.  de  cejjione  honorum. 

Mais ,  en  ce  cas ,  ces  contraintes  ne  doivent  pas  être  exercées  à  la 
rigueur  ,  &  on  doit  laiffer  au  débiteur,  fur  fes  biens  acquis  depuis  la 
ceffiqn^.  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour  vivre.  C'eft  la  difpofition  des  Loix 
<5  ôi'  7  ^  ff.  eod,  lit. 
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La  cefTion  de  biens  n'emporte  aucune  infamie  de  droit  ;  maïs  elle  em- 
porte une  efpece  d'infamie  de  fait. 

C'eil:  pour  cet  effet  que  TOrdonnance  de  i<573  ,  th.  9.  art,  y,  veut 
que  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  répit  (  à  plus  forte  raifon  ceux 
qui  ont  fait  ceifion  )  ,  ne  puilFent  être  élus  Maires ,  iichevins,  ni  Juges- 
Confuls,  ni  parvenir  à  d'autres  fondions  publiques,  &  même  qu'ils  en 
foient  exclus,  s'ils  étoient  en  charge.  Elle  veut  auffi  qu'ils  foient  inter- 
dits de  toute  voix  adive  &:  paffive  dans  les  alfemblées  des  Marchands. 

On  trouve  aulTi  des  Arrêts  qui  ont  défendu  ,  en  pareil  cas ,  à  des 
Officiers  de  Judicature  d'exercer  leurs  fondions,  &  les  ont  obligés  à  fe 
défaire  de  leurs  Charges ,  en  donnant  leur  procuration  ad  refignandum. 
"'  Lorfque  celui  qui  a  fait  ceffion  a  acquitté  par  la  fuite  toutes  fes  dettes , 
tant  en  principaux  qu'intérêts ,  il  purge  cette  efpece  d'infamie  ^  &  il  peut 
être  promu  aux  Charges  publiques. 
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CHAPITRE   III. 

Des  délais  quon  accorde  quelquefois  aux  débiteurs  pour  Iç 
payement  de  leurs  dettes  s  autrement  ,  des  Répits, 

E  mot  Répit ,  que  quelques  Auteurs  font  dériver  du  mot  latin  refpirare^ 
fignilie  la  même  chofe  que  délai,  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1669, 
tit.  6 ,  remploie  pour  le  terme ,  ou  délai  qui  efl  accordé  à  des  débiteurs 
qui ,  fe  trouvant  hors  d'état  de  fatisfaire  leurs  créanciers ,  n'ont  befoin 
que  d'un  certain  temps  pour  s'acquitter. 

Les  débiteurs  qui  veulent  obtenir  ce  délai  ,  doivent  demander  en 
Grande  Chancellerie  des  Lettres,  qu'on  appelle  Lettres  de  répit.  Elles 
s'accordoient  autiefois  par  les  Juges,  &  il  étoit  même  défendu  par  l'a rr, 
61  de  L'Ordonnance  ^'Or/eVws,  d'en  expédier  en  Chancellerie  :  mais  l'Or- 
donnance de  1669  ,  art,  i  &  2  du  tit.  6,  a  dérogé  à  cet  ufage,&:  avec 
jaifon ,  puifque  ces  Lettres  étant  une  grâce  qui  bieîTe  le  droit  d'autrui , 
elles  ne  peuvent  émaner  que  de  la  Puiffance  fouveraine.  C'eft  pourquoi , 
fuivant  Van^  1  du  tit,  6  de  cette  Ordonnance,  les  Juges,  même  les 
Cours,  ne  peuvent  plus  donner  aucun  terme,  atermoiement,  répit,  ni 
délai  de  payer,  qu'en  conféquence  de  ces  Lettres ,  prifes  en  Chancellerie  , 
à  peine  de  nullité  de  leurs  Jugements ,  d'interdidion  contre  les  Juges , 
de  dépens,  dommages  &  intérêts  des  Parties  en  leur  nom,  de  loo- livres 
d'amende  contre  la  Partie ,  &  de  pareille  fomme  contre  le  Procureur 
qui  aura  préfenté  la  Requête. 

Ces  termes  de  l'Ordonnance  font  trop  précis  ,  pour  qu'on  puiiîe 
ê'^dreller  ai4  Pavlcment pour  avoir  desdéfenfes  générales,  &  équipollente* 
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â  cTes  Lettres  de  répit.  Cependant  Savary  ,  pan.  2,  /zV.  4,  c/iap.  i, 
prétend  qu'on  peut,  ou  obtenir  des  Lettres  de  répit  du  Roi ,  ou  demander 
au  Parlement  des  défenfes  générales  ^  Se  ce  fentiment  de  Savary  paroîtroic 
même  fondé  fur  Van  i  du  tic.  9  de  V Ordonnance  de  i6j^  ;  mais  ces  dé- 
fenfes générales  ne  peuvent  être  accordées  par  les  Juges ,  que  lorfqu'il 
S'agit  d'homologuer  un  contrat  d'atermoiement  pa(îe  entre  le  débiteur 
6c  la  plus  grande  partie  de  fes  créanciers,  ou  pendant  le  cours  de  Tinflance, 
afin  d'entérinement  des  Lettres  de  répit.  Bans  ces  deux  cas,  les  Juges 
peuvent  faire  défenfes  d'attenter  à  la  perfonne  ou  aux  biens  du  débiteur. 

Au  refle ,  les  Juges  peuvent ,  en  ordonnant  le  payement  de  quelque 
fomme,  donner  furléance  à  l'exécution  de  la  condamnation  ,  qui  ne  peut 
néanmoins  être  que  de  trois  mois  au  plus,  fans  qu'elle  puifTe  être  renou- 
vellce.  Ordonnance  de  166^  y  tu.  (5,  arc.  i,  in  fine. 

Ces  Lettres  ne  s'accordent  que  pour  cinq  ans ,  &:  c'ed  ce  qui  les  faifoic 
appeller  autrefois  quinquenelle,  ternie  dont  fe  fert  encore  la  Coutume 
de  Bourbounois ,  an.  63. 

§.    I. 

four  quelles  perfonnes  ^  pour  quelles   dett:s    on  ne  feut  obtenir 

des    Lettres   de  Répit  ? 

Les  étrangers  ne  peuvent  obtenir  des  Lettres  de  répit ,  parce  qu'elles 
contiennent  une  faveur  accordée  aux  citoyens;  ceux-ci  même  en  font 
exclus  dans  quelques   cas  ,  où  les  Loix  les  en  réputent  indignes. 

Ainfi  on  n'accorde  pas  de  Lettres  de  rcpit;  1°.  pour  pcnfions  ,  aliments^ 
médicaments,  loyers  de  maifon  Se  moïjjons  de  grains.  Ordonn  de  166^ ^ 
tït.  6.  art.  II.  . 

Ce  mot  moïffon  s'entend  ici  du  payement  qu'un  fermier  doit  faire  du 
prix  de  ià  ferme  en  bled  ou  autres  grains  :  c'eil  ce  qu'on  appelle  moïfons 
dans  plufieurs  Provinces. 

L'Ordonnance  ne  parle  point  des  fermages;  mais  il  y  a  même  raifon 
de  décider  que  pour  les  moifons;  aufli  notre  Coutume  d'Orléans  ,  an. 
424. ,  comprend-elle  expreficment  les  fermes  tenues  ,  &  Vexplo'nation 
£  héritages ,  fruits  &  revenus  d'^iceux  parmi  les  cliofes  pour  iefquelles  le 
répit  n'a  pas  liçu.  La  Coutume  de  Bourbonnois  a  une  femblable  difpo- 
fition  ,  art.  58;  6c  Lange  ,  en  fon  Praticien  François ,  liv,  3  ,  chap.  19 ,  dit 
que  l'ufage  efl  de  ne  point  recevoir  au  répit  les  fermiers ,  foit  que  leur 
fermage  foit  du  en  grain ,  ou  en  argent  ,  comme  tenant  lieu  d'aliment 
au  propriétaire. 

2°.  On  n'accorde  point  pareillement  de  Lettres  de  répit  pour  gages 
de  domeftiques,  journées  d'artifans  ou>  mercenaires,  reliquats  de  compte 
de  tutelle.  Ordonn,  de  166^  ,  ibid,  &  iiotre  Coutume  d'Oriéans^  dons  I^ 
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même  art,  424,  ajoute  pour  reliquat  de  Vadminiflratïon  ù  gouvernement 
que  les  débiteurs  ont  eu  des  biens  de  VEglife  ,  chofe  publique  ,  prodigues 
&  infenfés. 

3"*  Le  bénéfice  de  répit  n'a  lieu,  ni  pour  dépôts  nécefTaires  ou  volon- 
taires; Déclaration  du  23  Décembre  i6^ç  y  art.  10;  ni  pour  maniement 
de  deniers  publics  Se  lettres-d^e-cJiange ,  qui  participent  de  la  nature  du 
dépôt,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  4  Mars  i6'j2  ^  rapporté  au 
Journ.dn  Falais  ^  tom.  i. 

4,°.  L'Ordonnance  de  166^  défend  encore  d'accorder  des  Lettres  de 
répit  pour  marchandifes  prifes  fur  l'étape  ,  foires  ,  marchés ,  halles  8c 
port  public  ;  pour  poifibn  de  mer  frais ,  fec  8c  falé  ;  Se  notre  Coutume 
d'Orléans,  art.  428-,  décide  la  même,  cbofe  pour  le  poiiïbn  d'eau  douce; 
ce  qui  doit  s'entendre  ,  lorfqu'il  ell  vendu  fur  la  chauflce  de  l'étang 
dans  le  temps  de  la  pêcKe ,  ou  en  autre  lieu  public. 

y'*.  La  même  Ordonnance  refufe  le  bénéfice  de  répit  à  l'égard  des 
cautions  judiciaires,  des  frais  funéraires,  des  arrérages  de  rentes  foncière* 
6c  redevance  de  baux  emphitéotiques  ;  ce  qui  doit  s'étendce  à  fortiori 
aux  cens  Se  droits  de  fief. 

6°.  La  Déclaration  de  i6çç  y  art.  2^  ^  ajoute  les  cas  du  fiellionat ,  des 

réparations  &  dommages  Se  intérêts  en  matière  criminelle  ;  Se  ces  derniers 

'mots  font  compris  dans  ceux  que  notre  Coutume  emploie  ,  art.  424,  en 

difant  pour  les  dettes  qui  procèdent  de  crimes  &  délits  ,  ce  qui  ne  doit 

pas  s'étendre  aux  dépens. 

7°.  Les  co-obligés,  cautions  Se  certificateurs  ne  peuvent  jouir  du  béné- 
fice des  Lettres  de  répit  accordées  au  principal  débiteur ,  à  moins  qu'ils 
n'y  foient  compris  nommément.  Ordonn.  de  1669,  art.  10.  du  tit.  6 '. 
mais  s'ils  font  pourfuivis ,  ils  ont  leurs  recours  contre  le  principal  obligé-, 
nonobilant  fes  Lettres  de  répit ,  par  les  mêmes  voies  qu'on  exerce 
contre  eux.  Déclaration  du  23  Décembre  1699,  art.  10,  V^oye^  les  Règles 
du  Droit  François ,  par  Pocquet  de  Livonniere ,  liv.  j  ,  chap.  6,  N°.  12. 

Notre  Coutume,  art.  429  &  439,  exclut  pareillement  du  bénéfice  de 
répit  les  proxénètes,  courtiers  Se  autres  qui  s'entremettent  de  faire  ven- 
dre, ou  acbeter  des  bleds ,  vins,  chevaux  ou  autres  marchandifes,  &  ceux 
qui  achètent    des  biens  vendus  à  l'encan,  la  folemnité  de  Juftice  gardée. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  m,  ajoute  deux  autfes  cas;  fçavoir ,  celui 
où  il  s'agit  de  dettes  contractées  par  des  mineurs ,  avec  eux ,  ou  avec 
leurs  tuteurs  durant  leur  minorité,  Se  celui  où  il  s'agit  de  dettes  adjugées 
par  Sentence  définitive  Se  contradiéloire  :  mais  ,  comme  l'Ordonnance 
de  i66ç,  n'ï  la  Déclaration  de  K^pp,  ne  font  aucune  mention  de  cesdeux 
cas ,  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  ne  ,'peut  être  étendue  :^ux 
autres  Coutumes. 

.  .  D'ailleurs,  quelques  Auteurs  obfervent,  furie  premier  cas,  que  l'arti- 
cle 111  n'efl;  pas  indifiinélement  obfervé  à  Paris  ,  tv  que,  dans  Fufage, 
on  le  refiraint  au  feul  cas  où  jl  s'agit  de  dettes  contradées  des  deniers 

dei 
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^es  mineurs ,  Se  non  quand  ces  dettes  proviennent  des  deniers  de  ceux 
auxquels  ils  ont  fuccédé. 

A  i'cgard  du  fécond  cas,  Perrière  prétend  ,  dans  fon  Introdudion  à 
îa  Pratique,  que  cela  ne  s'obferve  que  pour  des  dettes  privilégiées, 
J^.  G.  pour  des  réparations  pour  crime  ,  le  Jugement  fut-ii  rendu  en 
matière  civile  ^  car  autrement,  dit-il,  les  Lettres  de  répit  nVn'oient  jamais 
lieu ,  puisqu'il  eii  impoflible  qu'un  homme  ,  qui  a  mal  fait  les  ahaires  , 
n'ait  été  pourfuivi  par  quelques-uns  de  fes  créanciers^  qui  aient  obtenu 
des  Jugements  contre  lui.  Mais  on  peut  facilement  oppofer  Ferricre  à 
lui- même i  car,  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  ,  il  dit ,  fans  au- 
cune diÛindion,  que  le  répit  ne  peut  avoir  lieu  contre  une  dette  adjugée 
par  Sentence  définitive  &.  contradidoire ,  &  ce ,  à  caufe  de  Tautorité  des 
Jugements ,  &  parce  que  celui  qui  a  conteflé  fa  dette ,  eil  indigne  du 
bénéfice   du  Prince. 

Les  Lettres  de  répit  ne  peuvent  encore  être  admifcs  en  faveur  des 
comptables  des  deniers  royaux ,  par  la  raifon  que  le  Roi  n'accorde  jamais 
de  privilège  contre  lui-même  ;  ni  dans  les  atiaires  où  les  Hôpitaux  de 
Paris  ont  intérêt.  Déclaration  du  23  Mars  i(58o  ,  confirmée  par  celle  de  1702, 
art.  25-  :  d<i  Denizart,  verbo  répit,  iV.  7,  alTure  qu'il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  du  Confeil  ,  du  17  Odobre  1*584,  ^"^  ^^^  héritiers  bénélîciaires 
n'étoient  pas  recevables  à  fe  fervir  de  Lettres  de  répit  contre  les  créan- 
ciers de  la  fucceirion. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  répit  ne  peuvent  pas  en  obtenir 
de  fécondes,  fi  ce  n'efl,  pour  caufes  nouvelles  &  confidérables  ,  dont  il  y 
ait  commencement  de  preuves.  Ordonn.  de  166^  ,  tit.  6 ,  art.  13.  Ce  feroit 
en  effet  favorifer  l'abus  des  Lettres  du  Prince ,  &:  faire  perdre  indire- 
dement  aux  créanciers  ce  qui  leur  efl  légitimement  dû ,  fi  l'on  accordoit 
de  pareilles  Lettres  à  l'infuii ,  &  fans  connoilfance  de  caufe.  AulTi  le 
même  article  porte  ces  termes  :  Sans  que  pour  quelque  caufe  &  prétexte 
que   ce  Jbît  y   il  en  puijje   être    accordé  d''autres. 

§.     II. 

Dans   quels  cns    les  lettres  de  répit   doivent,  elles  être  acccrdhs 
^    que  faut  "il  faire  pour  les  obtenir  ï 

Les  J^ettres  de  répit  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  des  confidé- 
rations  importantes.  Ordonn,  de  i66p  y  tit.  6  ,  art.  2.  P\  G.  Si  le  débiteur 
qui  les  demande  a  éprouvé  des  pertes  confidérables ,  foit  par  la  faillite 
de  ceux  qui  lui  dévoient,  foit  par  un  incendie  ou  autres  cas  fortuits, 
comme  guerres ,  naufrages,  &c.  qui  aient  tellement  altéré  fa  fortune  ,  qu'il 
foit  dans  fimpulilance  de  payer  fes  dettes,  quant  à  préfent. 

M.  Joufle ,  en  fa  Note  2^.  fur  cet  article  ,  obferve  que  ces  Lettres  ne 
s'accordent  aujourd'hui  que  trcs-diHiciicment  3  &l  Lacombe  _,  en  fou 
Tome  II L  Q  q 
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Recueil  de  Junfpmdence  Civile  ,  verbo  Lettres  de  répit ,  dit  qu'on  n'en 
obtient  plus.  Il  prétend  même  que  M.  le  Cliancelier  a  défendu  aux  Secré- 
taires  du   Roi  d'en  prcfenter  au  Sceau. 

Ceux  qui  veulent  obtenir  ces  Lettres  doivent  rapporter  des  commen- 
cements de  preuves,  par  aâes  authentiques ,  des  caules  qui  les  leur  font 
folliciter  :  on  les  explique  dans  les  Lettres ,  &  on  les  attache  ious  le 
contre-lcel.  Ordonnance  de  i66^  ,  ibid.  Ils  doivent  en  outre  joindre  aux 
Lettres  un  état  certifié  de  leurs  biens  ,  meubles  &  immeubles  ,  &  de 
leurs  dettes  j  ils  font  tenus  de  remettre  cet  état  au  Grefie  avec  leurs 
Lettres  &  Rcgiilres ,  s'ils  font  Négociants  ,  Marchands  ou  Banquiers , 
èc  d'attacher  le  certificat  fous  le  contre-fcei  des  Lettres  de  répit.  Ordon- 
nance de   1675  '  ''^^^'  ^^'^*  ^"  '''^'  9' 

La  Déclaration  du  23  Décembre  i65?p ,  art.  8  , -veut  que  ceux  qui  auront 
obtenu  des  Lettres  de  répit ,  remettent ,  s'ils  en  font  requis  par  leurs 
créanciers,  au  lieu  &  es  mains  de  celui  dont  ils  conviendront,  ou  qui 
fera  nommé  par  le  Juge  auquel  les  Lettres  auront  été  adreflées,  des 
titres  &  pièces  jullilicatives  des  efiets  mentionnés  dans  l'état  qu  ils  auront 
certifié  véritable  ,  pour  y  demeurer  julqu'à  la  vente  ou  recouvrement 
defdits  efièts. 

§.       I   I   I. 

De    la  forme  des   Lettres  de  répit, 

L'adrefTe  des  Lettres  de  répit  fe  fait  au  plus  prochain  Juge  Royal  du 
domicile  de  l'Impctraiit,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  inilance  pardevant  un 
autre  JiigC  avec  la  plus  grande  partie  des  créanciers  hypothécaires, 
auquel  cas,  l'adrelTe  lui  doit  être  faite,  &:  aucune  des  Parties  ne  peut 
demander  l'évocation  ,  ni  le  renvoi  en  vertu  de  fon  privilège.  Ordon. 
de   l66c)  ,    ibid.  art.  3. 

Les  Juges- Confuls  font  incompétents  pour  cet  entérinement  ;  mais 
Tufage  de  prefque  toutes  les  Jurifdidions  Confuîaires  eft  d'accorder  fans 
Lettres  une  furféance  plus  longue  que  celle  permife  par  fOrdonnance, 
p^.  G.  de  fîx  mois  ,  ou  d'un  an,  en  plufeurs  payements,  foit  par  moitié, 
foit  par  tiers,  ou  par  quart ,  en  donnant,  par  la  Partie  condamnée,  bonne 
6c  fuffifante  caution  ,  &  même  quelquefois  un   Certificateur. 

Ces  Lettres  ,  qui  ne  peuvent  ctre  expédiées  qu'au  grand  Sceau, 
fuivant  r^rzrf.  2  de  la  même  Ordonnance,  doivent  porter  un  mandement 
au  Jnge  à  qui  elles  font  adre fiées  ,  qu'en  procédant  à  l'entérinement , 
les  créanciers  aopellés,  il  donne  à  celui  qui  les  a  obtenues  tH  délai  qu'il 
jugera  ra-fonnable  pour  payer  fes  dettes.  Ce  délai  néanmoins  ne  peut 
être  plus  long-temps  que  de  cinq  années  ,  fi  ce  n'cfl  du  confenteaient 
des  deux  tiers  des  créanciers  hypothécaires,  Ibid.  art.  ^, 


Chapitre     1 1 L  507 

Les  Lettres  portent  un  délai  de  fix  mois,  pour  en  povirfuivre  rentéri- 
nement,  Se  il  efl  défendu  pendant  ce  temps  à  tous  HuilTicrs  Se  Sergents 
d'attenter  à  la  perfonne  du  débiteur.  Se  de  faifir  les  meubles  qui  fervent 
à  fou  ufage,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende,  Se  de  dommages  &  intérêts 
eiivers  les  Parties.  lI>iJ. 

Le  délai  de  lix  mois  fixé  par  l'Ordonnance  court  du  jour  de  la  figni- 
fication  des  Lettres  de  répit,  pourvu  que  cette  fignification  cor^tienne  en 
même  temps  ralTignation  devant  le  Juge  auquel  elles  font  adrelfccs ,  à 
i'effet  de  procéder  à  l'entérinement.  Uid.  art.  j*. 

§.      I  V. 

Que   doit -on  faire  après  avoir  obtenu  les  Lettres  de  répit  ? 

L'impétrant  doit,  auffi-tôt  après  le  fceau  Se  l'expédition  de  fes  lettres , 
remettre  aux  Greffes  ,  tant  du  Juge  auquel  l'adrclFe  en  elt  faite  ,  que  de. 
la  Jurifdidion  Confulaire  la  plus  prochaine,  un  double,  certifié  de  lui, 
de  fes  effets  Se  dettes  ,  Se  en  retirer  des  certificats  des  Greffiers.  Déclara- 
tion de  i6<)ç  ^  art.  2. 

Si  cet  état  fe  trouvoit  frauduleux ,  c'efl-à-dirc  ,  s'il  ne  contenoit  pas 
généralement  tous  les  effets  appartenants  au  débiteur,  ou  qu'il  y  fuppofàt 
de  fauffes  créances,  il  feroit  déchu  du  bénéfice  des  Lettres  de  répit, 
même  après  un  entérinen'ient  contradidoire  ,  fans  pouvoir  en  obtenir 
de  nouvelles,  ni  même  être  admis  au  bénéfice  de  ceffion.  Ordonnance. 
de  1673  ,  art.  12  3  il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'état  annexé  aux  Lettres 
dont  nous  avons  parlé  ci-defilis,  §.2. 

Les  Lettres  de  répit  doivent  être  fignifiées ,  dans  la  huitaine  ,  aux 
créanciers  Se  autres  intéreffés  qui  font  fur  les  lieux  ;  par  exemple  ,  fi  le 
débiteur  qui  obtient  ces  Lettres  demeure  à  Paris  ,  il  n'a  que  huitaine 
pour  figniïier  fes  Lettres  à  fes  créanciers  demeurants  à  Paris ,  Ordonn. 
de  16^73  ,  ^^^^'  3  >  ^"  ^^^'  9  y  Se  la.  Déclaration  de  lô'pp  ,  art.  4  ,  interprétant 
ïa  difpofition  de  l'Ordonnance  du  Couunerce  à  cet  égard  porte  ,  que 
fi  les  impétrants,  ou  leurs  créanciers,  ont  leur  domicile  ailleurs,  le  délai 
fera  proroge  tant  pour  les  uns  que  pour  ks  autres,  d'un  jour  par  cinq 
lieues  de  dillance  ,  fans  difiindion  du  reffort  des  Parlements^  mais  dans 
tous  les  cas  les  Lettres  de  répit  n'ont  d'eftet  qu'à  l'égard  des  créanciers 
auxquels  la  fignification  en  a  été  faite. 

C'eil  une  quefiron  de  [çrvo'iy  fi  on  peut  fignifier  les  Lettres  de  répit 
après  les  délais  fixés  par  les  Ordonnances  -,  M.  Jouffe  ,  en  fes  Notes  fin* 
l'Ordonnance  de  1669,  ibid.  art.  ^ ,  Se  fur  celle  de  1673  art.  3  ,  prétend 
qu'on  le  peut,  mais  qu'elles  n'ont  d'effet  que  du  jour  de  leur  fignifica- 
tion. Cette  peine  paroîtroit  illufoire  ,  puifqu'étant  fignifiées  hors  les  délais, 
elles  auroient  autant  d'effet  que  fi  elles  avoient  été  fignifiées  dans  les 
délais,  Savary ,  Part.  2.  Liv.  4.  Chap.  i.  prétend  au  contraire  que  fimpé- 
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trant  efl  dccliu  du  béiiciice  de  ces  Lettres ,  parce  que  rOrdonnance  n'a 
pas  pu  avoir  d'autre  intention  en  limitant  un  délai.  Il  remarque  deux  in- 
convénients qui  pourroient  arriver,  s'il  ctoit  au  pouvoir  des  débiteurs  de 
faire  figniiier  ces  «Lettres  quand  bon  leur  fembleroit  ;  le  premier  eft 
qu'il  pourroit  arriver  de  grandes  conteftations  entre  les  débiteurs  8<.  les 
créanciers,  pour  raifon  de  l'inexécution  de  l'Ordonnance  3  car, les  débi- 
teurs n'étant  pas  prefTés  par  leurs  créanciers  au  paiement  de  leur  du  ,  ils 
pourroient  faire  leur  main ,  enfuite  s'enfuir  &:  emporter  leur  bien.  Le 
fécond  inconvénient  eftque,fi  un  Négociant,  qui  auroit  obtenu  des' 
Lettres  de  répit ,  ne  les  faifoit  fignifîer ,  par  exemple  ,  que  trois  mois  après 
les  avoir  obtenues,  il  pourroit  acheter  des^marcliandifes  d'autres  Négo- 
ciants ,  pendant  ce  temps,  &  après  les  avoir  achetées ,  leur  faire  fignitier 
fes  Lettres  ;  car  ,  encore  qu'elles  ne  puiTent  avoir  lieu  pour  les  mar- 
chandifcs  qui  auroient  été  achetées  depuis  l'obtention  de  ces  Lettres , 
néanmoins  c'ell  toujours  un  procès  qu'il  faut  que  le  Négociant  elîliie , 
pour  des  marchandifes  qu'il  a  vendu  fur  la  bonne  foi  de  fon  débiteur; 
6c  encore  bien  que  l'Ordonnance  ne  dilé  pas  que  les  impétrants  feront 
déchus  après  le  délai,  on  doit  croire  que  cette  peine  y  eft  ious-entendue, 
parce  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  empêcher  les  abus. 

L'impétrant  doit  non-feulement  fignifîer  les  Lettres  de  répit  à  chacun 
de  fes  créanciers,  mais  il  doit  encore  leur  donner  copie  de  l'ctat  de  fes 
cftets  &i  dettes,  enfemble  des  ccrtiticats ,  à  peine  d'être  déchu  de  l'eflet 
de  fes  Lettres,  à  l'égard  de  ceux  auxquels  il  n'auroit  pas  fait  donner 
copie  de  toutes  ces  pièces.  Déclaration  de  165^9,  art.  2. 

S\  l'impétrant  étoit  Marchand,  Négociant  ou  Banquier,  il  feroit  tenu, 
outre  les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  ,  de  remettre  fes  livres 
ck  regillres  au  Greffe  du  Juge  à  qui  les  Lettres  ont  été  adreilees ,  d'en 
retirer  un  certificat  du  Greftier  ^  &i  d'eu  faire  donnci  copie  à  chacun  de 
iiii  créanciers  ,  ibid^  art.  3. 

§.     V. 

T)e  l^cjfet  de  ces  Lettres, 

Nous  avons  vu  que  ces  Lettres  portoient  une  furféance  de  fix  mois, 
pour  procéder  à  leur  entérinement,  &  ,  lorfqu'elles  font  entérinées,  leur 
elTet  ccnùlle  :  1°.  par  rapport  au  débiteur ,  dans  la  furféance  de  quelques 
années  qiîi  lui  efi  accordée  ,  pour  qu'il  pui/fe,  foit  en  vendant  fes  efiets, 
foit  en  faifant  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  efi  du,  fatisfaire  au  paiement 
après  le  terme  qui  lui  elf  accordé. 

Telle  ell  la  faveur  de  ces  Lettres ,  qu'on  ne  peut  oppofer  au  débiteur 
qui  les  a  obtenues  ,  aucune  ^m  de  non-recevoir  réfultante  de  la  renon- 
ciation qu'il  y  auroit  pu  faire  dans  les  aéles  Se  contrats  par  lui  pa!fés  j 
l'Ordonnance  de  166^,  ibïd.  art.  12,  déclare  nulles  de  fcmblables  renon- 
ciations ,  couiine  contraires  à  l'huaianité. 
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Mais  Cl  ,  avant  la  fignifîcation  des  Lettres  de  répit ,  le  débiteur  avoit 
été  conrtituc  prifonnier  pour  dettes  civiles, il  ne  feroit  pas  élargi  en  vertu 
de  ces  Lettres,  à  moins  qu'il  n'en  fût  ainfi  ordonne  par  le  Juge,  après 
avoir  entendu  les  créanciers  à  la  requête  defquels  ce  débiteur  auroit  été 
arrêté  &  recommandé.  Déclaration  de  16^^,  art.  12. 

2°.  L'efîet  de  ces  Lettres,  par  rapport  aux  créanciers  eH  ,  que  ceux 
auxquels  elles  ont  été  fignilices,  avec  aOTignation  pour  les  voir  entériner, 
ne  peuvent ,  dans  le  délai  de  fix  mois  qui  ell  accordé  au  débiteur  pour 
en  pourfuivre  Tentérinement ,  ni  encore  moins  après  que  ces  Lettres  ■ 
ont  été  entérinées  ,  attenter  en  aucune  manière  à  la  perfonne  de  ce  débi- 
teur ,  ni  aux  meubles  fervans  à  fon  ufage  ;  mais  ces  Lettres ,  quoiqu'en- 
térinées  ,  n'empêchent  pas  les  créanciers  de  pouvoir  faifir  &  arrêter  les 
autres  meubles  ,  &  même  faîiir  réellement  les  immeubles ,  les  mettre  en 
criées ,  Se  faire  procéder  au  bail  judiciaire,  fans  néanmoins  qu'ils  puilFent, 
avant  l'expiration  du  terme  ,  faire  procéder  à  la  vente  ,  li  ce  n'efl  des 
meubles  périiîàbles ,  ou  du  confentement  du  débiteur  Se  des  créanciers. 
Ordonnance  de    166^  ,  ïhïd,  art.  6.  Déclaration  de  i6oq  ,  art.  y. 

Ceci  reçoit  exception  dans  le  cas  auquel  les  créanciers  auroient  com- 
mencé leurs  exécutions ,  ou  feroient  pourfuivants  criées ,  avant  la  figni- 
fication  des  Lettres  de  répit.  Se  qu'ils  feroient  fommés  par  des  créanciers 
contre  lefquels  les  Lettres  de  répit  ne  peuvent  avoir  lieu  ,  f^.  G,  un 
Seigneur  d'hôtel  ,  de  continuer  leurs  pourfuites  ,  ou  de  les  y  laiiïer  fu- 
broger.  Déclaration  de  iGcjS  ^  ^-rt.  11.  Ce  même  article  permet  en  outre 
aux  créanciers  avec  lefquels  l'entérinement  des  Lettres  de  répit  a  été 
prononcé  ,  de  former  leur  oppofition  à  la  vente  pourfuivie  par  d'autres 
créanciers  ,  contre  lefquels  ces  Lettres  n'ont  pas  lieu  ,  de  coutelier  fur 
la  diitribution  du  prix  ,  même  de  toucher  les  fommes  qui  leur  feront 
adjugées. 

Au  reite,  les  créanciers  à  qui  les  Lettres  de  répit  ont  été  figni fiées,  &: 
qui  ne  veulent  point  ufer  de  voies  rigoureufes,  peuvent  s'alîembler  entre 
eux  Se  nommer  des  Directeurs  ou  Syndics  pour  affilier  aux  ventes  que 
leur  débiteur  commun  pourra  faire  à  l'amiable  de  fes  effets ,  «Se  pourfuivre 
conjointement  avec  lui  le  recouvrement  des  fommes  qui  lui  ibnt  dues, 
ibid.  art.  j". 

Les  aéles  de  nomination  des  Direéleurs,  ou  Syndics,  ayant  été  lignifiés 
à  l'impétrant,  Se  à  fes  débiteurs,  il  ne  peut  difpofer  de  fes  eHets ,  Se  en 
recevoir  le  prix  i  fes  débiteurs  ne  peuvent  le  payer  qu'en  préfence  des 
Diredeurs ,  ou  Syndics,  ou  eux  duement  appelles,  à  peine,  contre  l'im- 
pétrant, d  être  déchu  de  l'effet  de  fes  Lettres,  Se  contre  les  débiteurs, 
de  nullité  de  leurs  payements ,  ibid.  art.  6. 

Quand  même  il  n'y  auroit  pas  eu  de  nomination  de  Direacurs  ,  ou 
Syndics,  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  répit  ne  peut  ,  de  fjn  chef, 
payer  un  créancier  au  préjudice  des  autres,  à  peine  de  décheoir  du 
bénéfice  de  fes  Lettres,  Ordonn,  de  267^,  art.^.   du  tit,^^ 
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L'iiomoîogatioii  des  contrats  d'abandonnement  des  biens  Se  eflets  Jii 
débiteur,  qui  font  palîes  en  conféquence  des  Lettres  de  répit,  doit  ctre 
portée  devant  le  Juge  auquel  ces  Lettres  ont  été  adrelTées  ,  &  les  appel- 
iations  des  jugements  rendus  par  ce  Juge  refTortilTent  ^  fans  moyen  ,  au 
Parlement.  Déclaration  de  iSss ,  ^^^*  ^3'  Ordonnance  de  i6G^  ,  ibid, 
an.  c}. 

3°.  Les  I^ettres  de  répit  ne  peuvent  avoir  d'effet  en  faveur  des  tiers  j 
€"■^1  pourquoi  l'Ordonnance  de  i6çç  ,  art.  lo  ,  du  même  titre  ,  porte 
que  les  co-obiigés ,  cautions  ,  &  les  certitîcatcurs,  ne  peuvent  jouir  du 
bénéiice  de  ces  Lettres  accordées  au  principal  débiteur. 

§.    VI. 

De  la  tache  qu'imprime  à  l'impétrant  l'obtention  de  ces  Lettres, 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  répit  ne  peuvent  être  élus  Maires 
&:  Echevins  des  Villes,  Juges,  ou  Confuls  des  Marchands  ,  ni  avoir  voix 
aélive  &  paffive  dans  les  Corps  Se  Communautés,  ni  être  Adminiftrateurs 
des  Hôpitaux  ,  ni  parvenir  aux  autres  fondions  publiques.  Si  s'ils  étoient 
en  charge  au  moment  de  l'obtention  de  ces  Lettres ,  ils  devroient  en  être 
exclus.  Ordonnance  de  i6j^  ^  th.  q.  an.  5. 

La  difpofition  de  cette  Ordonnance  ne  regarde  pas  feulement,  les 
Négociants  ,  Marchands  Se  2anquiers  ,  Se  elle  doit  s'étendre  à  tous  ceux 
qui  ont  obtenu  ces  Lettres,  de  quelque  profeiTion  qu'ils  puiflent  être, 
VoyeT;^  la  Déclaration  de  i«599,  que  nous  avons  déjà  citée  plufieurs  fois, 
art.  9  ,  Se  qu'on  trouve  rapportée  en  entier  par  Savary  ,  Part,  x y  Liv,  /f  y 
Ch.  I.  in  fine. 

Celui  qui  auroit  obtenu  des  Lettres  de  répit,  mais  qui  les  auroit  gardé, 
fans  vouloir  s'en  fervir  ,  encourroit-il  la  peine  portée  par  l'Ordonnance, 
Se  feroit-ii  diffamé  pour  les  avoir  obtenues  ?  La  raifon  de  douter  ell  que 
l'Ordonnance  dit ,  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  répit  ,  fans 
diflinguer  ,  entre  ceux  qui  les  ont  fignitiées  ,  Se  ceux  qui  ne  les  ont 
pas  fïgnitîées  ;  mais  Savary ,  dans  le  Chapitre  qu'on  vient  de  citer , 
.•décide  que  l'efpece  d'infamie  ne  doit  avoir  lieu  que  contre  ceux  qui  en 
ont  fait  ufagc  ,  en  les  faifant  fignilier  à  leurs  créanciers  ,  pour  jouir  du 
.délai  qui  leur  a  été  accordé  par  ces  Lettres.  Une  des  raifons  qu'il  donne 
de  fon  fentiment  efi; ,  qu'il  en  doit  être  de  même  que  d'un  Edit ,  ou 
d'une  Déclaration  du  Prince,  qui  feroit  fignée  de  lui  &  fceiiée  du  grand 
Sceau  de  fes  armes,  qu'il  garderoit  dans  fon  cabinet  fans  les  faire  pro- 
mulguer, le  Prince,  continue-t-il ,  ne  pourroit  en  ce  cas  imputer  à  fes 
fujets  la  contravention  à  la  Loi  ;  ainfi  les  Lettres  de  répit  qui  n'ont  point 
été  fignifiées,  ne  peuvent  produire  aucun  elïet  dans  le  public  contre 
celui  qui  les  a  obtenues. 
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Au  refte  ^  la  tacKe  qu'impriment  les  Lettres  de  répit  n'efl  pas  perpé- 
tuelle ;  car  un  débiteur  qui  a  payé  fes  créanciers  ,  tant  en  principal 
qu'intérêts  légitimement  dus,  peut,  en  rapportant  la  preuve  de  ce  paye- 
ment ,  obtenir  du  Koi  des  Lettres  de  réhabilitation. 

Ces  Lettres ,  pour  produire  leur  effet ,  doivent  être  adrelTces  à  un  Juge 
Royal ,  pour  être  par  lui  entérinées  ,  iur  les  conclulions  du  miniflere 
public.  L'impctrant  peut  demander  à  ce  Juge  la  permiffion  de  les  faire 
publier  8c  afficher  ,  &  cette  publication  paroît  d'autant  plus  néceffaire, 
que  refpece  de  diffamation  attachée  au  bénéfice  de  répit  ayant  été  pu- 
blique,  la  réhabilitation  ne  peut  devenir  trop  publicjue. 

L'effet  de  ces  Lettres  qui  s'obtiennent  eu  Grande  Chancellerie,  e/î 
de  rendre  à  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  tous  les  droits  de  citoyens  , 
&:  de  les  rendre  capables  des  fonctions  &  charges  publiques. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Moyens  de  nullité ^   &"  des  Lettres  de  Refcifion, 

Lorsqu'une  Partie  rapporte  quelqu'acle ,  foi t  fous  fignature  privée, 
foit  pardevant  Notaires ,  pour  le  fondement  de  fa  demande  ,  ou  de  fes 
défenfes,  l'autre  partie  peut,  en  convenant  de  la  vérité  de  cet  aéle  ,  l'atta- 
quer ,  ou  par  des  moyens  de  nullité,  fi  elle  en  a  à  oppofer,  ou  par  des 
Lettres  de  refcifion."  Nous  allons  parler  de  ces  deux  voies  dans  les  deux 
articles  fuivants. 

Article       premier. 
Des    Aioyens  de  nullité. 

II  y  a  des  ac^es  qui  font  nuls  de  plein  droit ,  fans  qu'ail  foit  befoin  de 
Lettres  de  relcifion  pour  lesannuller,  fuivant  cette  \\-i2iX\xnQ.^quod  nuUum 
ejl  ipjo  jure  ,  refcindi  non  potijl.  ChaJJan,  burg.  rubr,  fol.  2^z  ,  -ZV".  z^. 
mais  il  faut  que  celte  nullité  foit  prononcée  par  quelque  Coutume ,  ou 
quelque  Ordonnance.  Argon ,  Liv. /^.  chap,  ii^. 

Il  fuffit,  en  ce  cas  ,  à  une  partie  de  propofer,  foit  par  écrit  ,  foit  en 
plaidant ,  les  movens  de  nullité  qu'elle  a  à  propofer  contre  Tade  fur 
lenucl  la  partie  adverse  a  établi  fa  demande ,  ou  fes  défenfes ,  &  ces  moyens 
de  nullité  peuvent  être  propofés  jufqu'à  la  Sentence  définitive ,  &  même 
fur  l'appel. 

Ces  moyens  de  nullité  contre  un  aéle  fe  tirent,  i°.  de  la  forme  ,  fi  Taéle 
efi  de  natiu'e  à  être  afireint  à  de  certaines  formaiitcs  ^  dont   dépend  h 
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validité  ;  par  exemple  ,  on  peut  oppofer  pour  moyens  de  nullité,  contre 
unade  de  donation,  qu'il  n'eft  pas  palfé  devant  Notaires,  ou  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  minutes ,  qu'il  ne  contient  point  une  mention  exprelle  de 
l'acceptation  ,  qu'il  n'a  point  été  mlinué.   Ordonnance  du  mois  de  Février 

175 1  >  ^^^'  !•  ^'  7*  ^P*  ^  ^O» 

0\\  peut  pareillement  oppofer  de  la  part  de  l'Eglife ,  contre  un  acle 
d'aliénation  des  biens  d'Egiife  ,  qu'on  n'a  point  oblervé  quelqu'une  des 
iormalités  prelcrites  pour  ces  fortes  d'ades. 

Les  moyens  de  nullité  contre  un  ade  fe  tirent ,  en  fécond  lieu  ,  de 
l'incapacité  de  la  perfonne  i  par  exemple,  on  oppoiéra  contre  un  contrat, 
quel  qu'il  foit,  s'il  ell  palTé  par  une  femme  fous  puiifance  de  mari ,  qui> 
lï'etoit  point  autorifée  ,  qu'elle  étoit  par  ce  défaut  d'autorifation  incapable 
de  contrader,  <!s:  que  par  confcquent  fade  eft  nul. 

0\\  oppofera  le  même  défaut  d'incapacité  contre  des  ades  qui  contien- 
droient  quelque  promelFe  ,  ou  quelque  aliénation  faite  par  un  mineur, 
non  émancipe  ,  ou  par  un  interdit.^ 

Un  ade  peut  ,  en  troifieme  lieu ,  ctre  nul  par  le  vice  de  la  convention 
même  qui  fait  la  fubflance  de  Tade  ,  comme  fi  elle  eil  contraire  aux 
Loix  ^  aux  bonnes  mœurs. 

Par  exemple  ,  c'ert  un  moyen  de  nullité  contre  un  ade  ,  autre  qu'un 
contrat  de  mariage  ,  s'il  contient  quelque  padion  touchant  la  fuccelTion 
d'un  homme  vivant. 

C'eft  un  moyen  de  nullité  contre  une  promeire ,  fi  elle  a  pour  caufe  le 
ieu,  ou,  il  c'ell  un  contrat  ufuraire. 

Article      IL. 

Dei    Lettres  de  Refcijïon. 

Lorfqu'un  ade  n'efl  pas  nul  de  plein  droit,  &  que  la  partie,  qui  a 
contradé  par  cet  ade  quelque  engagement ,  &  qui  fe  trouve  Iczée  ,  a 
quelque  juRe  caufe  pour  fe  faire  reltituer  contre  fon  obligation ,  &:  faire 
Tcfcinder  l'ade  ,  elle  ,  ou  fes  héritiers,  peuvent  fe  pourvoir  par  lettres  de 
refcifion  contre  cet  ade  ,  pour  le  faire  refcinder,  &  fe  faire  remettre  en 
pareil  état  que  s'il  n'eût  point  été  palTé. 

Par  le  Droit  Romain,  le  Magiftrat  pouvoir,  pour  jufîes  caufes,  de  fa 
feule  autorité ,  reltituer  les  parties  contre  les  ades  qu'elles  avoient  paflés  ; 
parmi  nous ,  il  faut  avoir  recours  à  l'autorité  du  Prince ,  &  obtenir  des 
Lettres  qu'on  appelle  de  Refcifion. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  dans  les  Chancelleries  des  Parlements ,  ou 
même  des  Préfidiaux  ,  lorfque  la  matière  efl  dans  le  cas  de  l'Edit  des 
Préfidiaux  ;  par  ces  lettres,  le  Roi  mande  au  Juge  de  reilitucr  l'impétrant 
contre  de  certains  ades,  &  de  le  remettre  au  même  état  que  s'ils  n'eulîent 
point  été  paiïés ,  au  cas  qu'il  fe  trouve  iondé  dans  de  juflcs  caufes  pcrj 
cçtte  reflitution,  ^-  ^« 
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Pour  quelles  caufes  les  Mineurs  peuvent -ils  être  reftituésf 

Les  mineurs  font  reflitués  beaucoup  plus  facilement  que  jes  majeurs» 

On  appelle  Mineurs  ceux  qui  n'ont  point  encore  accomplis  leur  vingt- 
cinquième  année ,  fauf  en  Normandie ,  où  la  majorité  efl  parfaite  à  Tage 
de  vingt-ans  accomplis  3  car,  en  Artois,  &:  en  Anjou  ,  où  un  mineur  de 
vingt-cinq  ans  eil  majeur  à  vingt  ans,  H  a  été  jiigé  qu'il  étoit  rellituable, 
pour  la  lézion  par  lui  foufferte ,  jufqu'à  vingt-cinq  ans  accomplis.  Arrct 
du  i^  Juillet  ijiG,  rapporté  au  Journ.  des  Audiences^  Tome  6. 

Les  mineurs,  foit  qu'ils  foient  encore  mineurs,  foit qu'ils  foient  deve- 
nus majeurs,  &  leurs  héritiers,  font  reltituables  contre  les  ades  qu'ils  ont 
pailes  en  minorité  pour  quelque  befoin  que  ce  foit. 

Par  le  Droit  Romain ,  les  mineurs  qui ,  en  contradant  ,  avoient ,  par 
menfonge ,  perfuadé  à  celui  avec  qui  ils  contradoient  qu'ils  étoient  ma- 
jeurs ,  n'étoient  pas  reflituables  contre  cet  ade.  L.  z.  Cod,  fi  minor  Je 
majorem  dixerit. 

Nous  ne  fuivons  pas  cette  difpofition  de  Droit ,  parce  qu'elle  ouvre  une 
voie  d'éluder  la  reflitution  en  entier.  Ceux  qui  contraderoient  avec  des 
mineurs  feroient  inférer  dans  l'ade  qu'ils  fe  font  dits  majeurs  ,  &  diroient 
toujours  que  le  mineur  les  a  trompés ,  quoique  fouvent  ce  feroit  plutôt 
lin  artilîce  pratiqué  de  leur  part ,  que  de  celle  du  mineur  j  c'eft  pour- 
quoi, dans  notre  Jurifprudence,  on  n'a  point  d'égard  à  la  fauiïe  énon- 
ciation  de  majorité  pour  exclure  les  mineurs  de  la  reftitution  3  c'eA  à 
celui  qui  contrade  avec  le  mineur  à  s'informer  de  fon  âge  ;  qui  cmtti  alïo 
contrahit  vél  ejl ,  vel  débet  ejje  non  ignarus  conditionis  ejus  curn  que  con- 
trahit.  L.  i^.  ff.  de  Reg.  Jur. 

Il  en  feroit  autrement  fi  un  mineur,  pour  fe  faire  croire  majeur,  avoit 
rapporté  Se  fuppofé  un  faux  ade  de  Batême  3  il  eft  évident  qu'alors  ii 
feroit  indigne  de  la  reftitution,  conformément  à  la  Loi  ^.  Cod.  fi  minor  ^ 

Les  mineurs  font  reflituables ,  foit  qu'ils  aient  paiïe  ces  ades  depuis 
leur  émancipation  ,  foit  qulls  les  aient  paiîé  avec  l'autoiité  de  leurs 
tuteurs. 


(*)  Cependant  Dcnizart  en  fa  Colleil.  de  Jurifprudence,  verbo  Mineurs,  rapporte 
un  Arrêt  récent  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  5  Février  1763  ,  au  riirpoit  de  M.  le 
Noir,  qui  a  entérine  les  Lettres  de  refcifion  ptifes  par  la  femme  éc  cuunicc  du  rcmmé 
Châalims ,  mineur,  qui  s'étoit  dit  majeur,  furie  fondcmiCnt  d'un  o'trait  baptillaire 
faUifié,  contre  un  contrai  de  vente  fuit  par  ledit  Châalons  atix  Sœurs  Hofpiulicics  de 
la  Charité. 

Tome  Illf  R  r 
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Ils  le  font  pareillement  contre  ceux  que  leurs  tuteurs  ont  pafe  pour 
eux,  en  qualité  de  leur  tuteur.  Far  exemple,  fi  un  mineur,  ou  Ton  tuteur 
pour  lui ,  a  accepté  une  fucceiïion  ,  ou  l'a  répudiée  ,  ii  efl  reflituable 
contre  cette  acceptation ,  ou  cette  répudiation  ,  li  elles  lui  l'ont  défavan- 
tageufes.  L.  i,  Cad.  fi  mïnor  ah  hœred.  fe  abfiineat.  L.  z.  Cod.fi  ut  omijjam 
hœred»  L.  8.  §.  6.  Cod.  de  bonis  qiiœ  Lib,  &c,  L.  ult»  Cod.fi  tut,  vel  curât, 
interveti, 

lis  font  pareillement  reflituables  contre  un  cautionnement  ^qu'ils  ont 
contradé  pour  quelqu^un,  car  un  cautionnement  ne  peut  être  que  défa- 
vantageux  à  celui  qui  le  contracte,  &,  en  général,  les  mineurs  Ibntreili- 
tuables  contre  quelque  cfpece  d'ade  que  ce  foit,  par  lequel  ils  ont  été 
lézés  i  contre  une  tranfaétion,  contre  un  emprunt  de  fommes  qui  n'au- 
roient  pas  tournées  à  leur  profit ,  contre  Pachat  d'un  héritage ,  &c. 

Le  mineur  ell  cenfé  lézé  par  un  ade  ,  non-feulement  lorlqu'il  a  fouifert 
quelque  diminution  du  bien  qui  lui  appartient ,  mais  même  lorfqu'il  eft 
privé  par  cet  ade  de  ce  qu'il  auroit  pu  acquérir  j  certo  jure  utimur  ^  ut 
&  in  lucro  minoribus  fiiccurratur.  L.  7.  %.  G.  ff.  de  min.  C'ell  pour  cela 
qu'il  efl  reflituable  contre  la  répudiation  d'une  fucceffion  avantageufe, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  ,  à  plus  forte  raifon  contre  la  répudiation 
d'un  legs  ,  &L  par  la  même  raifon  ,  lorfqu'il  a  fait  un  choix  défavanta- 
geux,  il  ell  reflituable  coiitre  ce  choix,  /^.  G.  fi  un  aine  mineur  choifit 
entre  plufieurs  manoirs  d'une  fucceffion ,  un  manoir  moins  précieux  que 
celui  qu'il  auroit  pu  choifir,  ou- fi  deux  chofes  lui  ayant  été  léguées  à 
fon  choix ,  il  a  chc  ifi  la  moindre.  L.  7.  §.  7.  de  min. 

Il  efl  même  cenfé  lézé  en  cela  fcul  qu'il  s'ell  fournis  à  des  difcuffrons 
&:  des  embarrasj<Sc  ii  efl  par  cette  raifon  même  reflituable  contre  l'ade 
qui  l'engageroit  à  ces  difcuITions  :  «  ^  Minoribus  viginti  quinque  annis 
r>  fubvenitur  ,  non  folum  ctlm  de  bonis  eorum  aliquid  minuitur ,  fed  etiàm 
»  cùm  interfit  ipforum  litihus  &  fumptibus  non,  vexari.  L.  6.  il.  eod. 
»   tit.  31 

Mais  un  mineur  n'efl  pas  cenfé  avoir  été  lézé  par  un  ade ,  &:  n'eft  point 
admis  à  fe  faire  rellitvier  contre  cet  ade  ,  lorfque  n'ayant  fait  que  ce  qu'un 
prudent  père  de  famille  auroit  fait  ,  ii  efl  arrivé  ,  par  un  cas  fortuit 
furvenu  depuis,  &:  qui  n'avoit  pu  être  prévu  lors  du  contrat,  qu'il  ait 
foulfert  quelque  dommage  qu'il  n'auroit  pas  fouffert,  s'il  n'eût  pas  fait 
le  contrat.  L'exemple  que  les  Loix  donnent  efl  d'un  mineur  qui  a  acheté 
un  efclave  néceiraire  ,  qui  efl  décédé  peu  de  temps  après  :  AW  enim 
captas  efi  emendo  fibi  rem  pernecejjariam ,  licet  mortalem.  Il  faudroit  dire 
la  même  chofe ,  fi  un  mineur  avoit  employé  une  fomme  d'argent  qu'il 
avoit  à  l'achat  d'une  bonne  maifon  pour  un  prix  qui  n'excédât  point 
fa  valeur ,  &  que  cette  maifon  eût  été  depuis  incendiée  par  le  feu  du 
Ciel ,,  il  ne  feroit  pas  pour  cela  reflituable  contre  le  contrat  d'acquifition 
qu'il  en  a  fait  ;  car ,  quoique  le  dommage  qu'il  a  fouifert  par  l'incendie 
de  cette  maifon,  foit  un  dommage  qu'il  n'auroit  pas  fouffert  ,  s'il  ne 
l'eût  pas  achetée,  néanmoins,  ce  n'eil  pas  l'achat  qu'il  en  a  fait,  mais 
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le  cas  fortuit,  qui  efl:  la  caufe  de  ce  dommage ,  &:  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  fouffert  aucune  lézioii  par  le  contrat  de  vehte  qui  lui  en  a  été 
fait  :  Non  eventiis  damni  rejluutionem  indidget ,  fed  inconjulta  facilitas, 
L.  II.  §.  4.  ff.  eoà.  tit.  Arrêt  du  28  Novembre  i^j^  ,  rapporté  par  Chenu, 
Les  mineurs  ne  font  pas  reftitués  pour  caufe  de  iczion  contre  les  ades 
qu'ils  ont  faits  depuis  leur  émancipation,  ou  contre  ceux  que  leurs  tuteurs 
ont  faits  avant  leur  émancipation  ,  lorfque  ces  actes  font  des  ades  de  pure 
adminiltration  nécelfaire  :  par  exemple  ,  contre  des  baux  faits  de  leurs 
ficritages  pour  le  temps  qu'on  a  coutume  de  faire  des  baux  ,  contre 
la  vente ,  ou  l'achat  des  cliofes  mobiliaires ,  «Sec  La  raifon  eR  tirée  de 
rintérêt  même  des  mineurs ,  parce  qu'autrement  ils  ne  trouveroient  que 
difficilement  des  perfonnes  qui  vouluflent  contrader  avec  eux  ,  dans 
la  crainte  qu'auroient  ces  perfonnes  d'avoir  des  procès  fous  prétexte  de 
lézion  ;  ce  qui  leur  cauferoit  un  plus  grand  préjudice,  que  ne  leur  feroit 
avantageux  le  bénélice  de  reftituiion,  s'il  leur  étoit  accordé  contre  de 
pareils  ades. 

§.     IL 

Des  caufes  pour   lefquelles  les   Majeurs   même  font  refiituahles  j 
Et  1^.  De  la  violence  ^  de  la  crainte. 

La  violence  efl  une  imprelTion  illicite  ,  qui  porte  une  perfonne ,  contre 
fon  gré  ,  par  la  crainte  de  quelque  mal  confidérable  ,  à  donner  fou 
confentement. 

Il  n'importe  qui  ait  commis  la  violence  ,  pour  qu'il  y  ait  lien  à  la 
refcifion  :  quand  même  elle  auroit  été  commife  par  un  tiers  ,  pour 
m'obliger  à  contrader  avec  une  perfonne  qui  n'y  auroit  point  eu  de  part, 
il  y  auroit  lieu  aux  Lettres  de  refcifion  3  car  il  fuffit  que  mon  confente- 
ment n'ait  pas  été  libre. 

Toute  efpece  de  crainte  ne  détruit  pas  cette  liberté  de  confentement 
requife  dans  les  conventions  ,  &  ne  donne  pas  lieu  par  conféquent  aux 
Lettres  de  refcifion  ;  il  n'y  a  que  celle  qui  efi  capable  d'ébranler  un 
homme  d'une  fermeté  ordinaire  :cc  Metus  non  vani  homïnis  ^  fed  qui  mérita 
3»   &  in  homine  conjîantijfimo  cadat.  L.  6.  fT.  quod  metus  causa. 

Il  faut  pour  cela  que  deux  chofes  concourent.  1°.  Il  faut  que  le  mal , 
par  la  crainte  duquel  a  contradé  la  perfonne  qui  réclame  contre  fon 
engagement ,  foit  un  mal  confidérable  :  Metus  majoris  mali.  L.  y.  eod. 
tit.  tels  que  font  la  mort  ,  les  mauvais  traitements ,  la  prifon ,  metus 
mortis ,  aut  cruciatus  corporis.  L.  4.  cod.  de  his  quœ  vi  metûfve  causa 
L.  2.2.  ff.  eod.  tit. 

2°.  Il  faut  que  la  crainte  ait  été  celle  d'un  mal  imminent ,  qu'on  auroit 
fait  foufiiir  fur  le  champ  à  ia  perfonne  ,  fi  elle  n'eût  foufcrit  fade  qu'elle 
a  foufcrit,  6c  contre  lequel  elle  veut  fe  pourvoir  -,  F.  G.  fi  quelqu'un  avoit 
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le  bâton  levé  fur  elle ,  ou  le  piflolet  à  la  main ,  pour  lui  faire  foufcrîre 
cet  ade. 

Au  contraire  ,  de  fimples  menaces  d'un  mal  éloigné  ne  font  pas  fuffi- 
fanccs  pour  produire ,  dans  la  perfonne  à  qui  on  les  fait ,  cette  efpece 
de  crainte  qui  peut  fervir  de  fondement  aux  Lettres  de  refcilion  :  (  fc  Metum 
»  prœfentem  accipere  debemus ,  non  Jiijpicionem  inferendi  ejus,  Lege  p.  ff. 
»  qiiod  metus  causa.  Metum  non  jaaationïhus  tantiim  ^  vel  conteflaùonibus 
»  jed  atroc'uau  fadï  probari  convenu.  L.  p.  cod.  de  his  quœ  vi  metûfve 
»  causa. 

La  crainte  de  déplaire  à  des  perfonnes  qui  ont  autorité  fur  nous ,  tel 
qu'ell  un  père  ,  ne  donne  pas  lieu  aux  Lettres  de  refcifion  :  rimprelTion 
que  forme  cette  crainte  n'eil  point  une  imprefllon  invincible.  Voye-^^  les 
Arrêts  rapportés  par  Carondas ,  lïv.  ii.rép.  40,  &  par  Defpeijfes  ^  iV°.  10. 

Lacombe,  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ^  verbo  Reûitution 
en  entier  ,  Secl.  IV y  cite  un  Arrêt  du  19  Janvier  1612,  qui  a  jugé  qu'une 
fille,  parla  feule  crainte  revérentielle,  n'étoitpas  recevable  en  reflitution 
contre  fa  renonciation  à  la  fuccelHoiî  écliue  de  fa  mère ,  moyennant  la 
dot  qui  lui  avoit  été  conftituée  par  fon  père  ,  &:  que  les  dix  ans  de  majo- 
rité  avoient  couru  du  vivant  du  père.  Il  faut  obferver  d'ailleurs  qu'au 
fond  on  trouva  que  cette  fille  n'avoit  point  été  lézée, 

§.     III. 

Du  Dot. 

On  appelle  dol  tout  artifice  employé  pour  tromper  quelqu'un  :  Dolus 
malus  ejl  omn'is  machïnatio ^  callidïtas ^  fallacia  ,  ad  cïrcumveniendum  y 
fallendum  y  decipiendum  aliquem  adhïbita.  L.  I.  §.  I.  ff.  de  dolo  malo. 

Les  majeurs ,  aulTi-bien  que  les  mineurs ,  font  refiituables  contre  les 
aâes  qu'ils  ont  pafTés  à  leur  préjudice  ,  lorfqu'on  a  ufé  de  dol  pour  \ts> 
furprendre,  &  les  leur  faire  palier:  mais  celui  qui  allègue  le  dol  ^  doit 
3e  prouver  par  des  indices  clairs  :  Dolum  ex  perjpicuis  indiciis  probari 
convenu.  L,   6,  cod.   de  dolo  malo. 

§.     I  V. 

De    r  Erreur. 

L'errenr  peut  aulTi  être  un  moyen  de  reflitution  ,  même  pour  les 
majeurs ,  contre  les  ades  qu'ils  ont  paiïcs. 

II  faut  diflinguer  plufieurs  efpeces  d'erreur  3  1°.  celle  fur  la  cliofe 
même  qui  fait  l'objet  de  la  convention. 

Elle  détruit  entièrement  le  confentementj  &:  la  convention  qui  ne  peut 


Chapître    IV.  317 

fubfifter  que  par  le  confentement  j  par  conféquent  il  n'éft  pas  nécefTafre 
en  ce  cas  d'avoir  recours  aux  Lettres  de  refcifion  5  par  exemple ,  fi  l'une 
des  parties  entendoit  vendre  une  chofe ,  Se  que  Tautre  entendit  en 
acheter   une  autre.   L.  p.  ff.  c^e  contr.  empt. 

2°,  II  en  e(l  de  même  de  l'erreur  qui  concerne  la  perfonne  i  comme 
fi  je  donne  à  Pierre,  croyant  donner  à  Jacques,  il  n'y  a  aucun  confen- 
tement,  il  n'y  a  aucune  convention,  aucune  donation j  &  par  confc- 
quent  je  n'ai  pas  befoin  de  Lettres  de  refcifion  pour  répeter  de  Pierre 
ce  qu'il  a  reçu  ainfi  de  moi  par  erreur. 

3°.  A  l'égard  de  l'erreur  qui  a  donné  lieu  à  la  convention,  elle  ne  la 
détruit  pas  de  plein  droit ,  mais  elle  donne  lieu  à  la  refcifion  de  l'enga- 
gement j  par  exemple ,  fi  un  héritier  palFe  un  acie  par  lequel  il  s'oblige 
de  payer  une  rente  viagère  à  une  perfonne  à  qui  elle  avoit  été  léguée 
par  le  teftament  du  défunt ,  dans  l'ignorance  où  il  ell  que  ce  teflament 
a  été  révoqué  ,  l'erreur  dans  laquelle  il  étoit ,  fera  un  moyen  fuffifant 
pour  obtenir  des  Lettres  de  refcifion,  afin  de  fe  faire  reAitucr  contre  cet 
engagement,  lorfqu'il  aura  appris  la  révocation  du  teflament.  Non  videntur 
enim  qui  errant ,  conjentire.  L.  Iio.  §.  2.  ff.  de  Reg.  Jiir. 

4°.  L'erreur  fur  la  qualité  des  chofcs  peut  auili  donner  lieu  à  la  reflî- 
tution. 

Par  exemple,  étant  à  Paris,  j'achète  une  Terre  en  Province,  ignorant 
que ,  la  veille  du  contrat  ,  &  avant  que  la  nouvelle  en  eût  pu  venic 
à  Paris,  un  ouragan  a  abattu  toutes  les  fermes,  déraciné  les  arbres,  &c. 
cette  erreur  eft  un  moyen  de  refcifion  contre  l'acquifition  que  j'en  ai 
faite. 

Un  aîné  partage  également  avec  fes  puînés  une  pièce  de  terre  ,  ignorant 
qu'elle  eft  en  fief,  &  fujette  à  fon  droit  d'aînelTe  j  il  découvre  depuis  des 
aveux  qui  en  établilfent  la  féodalité,  cette  erreur  efi  une  caufe  pour  fe 
pourvoir  par  Lettres  de  refcifion  contre  le  partage. 

Obfervez  qu'une  perfonne  n'eft  pas  recevable  à  alléguer  l'ignoranca 
de  fon  propre  fait ,  ou  de  quelqu'autre  chofe  dont  il  lui  a  été  facile  de 
s'informer,  &c  qu'il  ne  peut  par  conféquent  fe  faire  reflituer  fous  prétexte 
d'une  telle  ignorance. 

C'eft  par  cette  raifon  que  Terreur  de  droit  n'efi  pas  une  caufe  de  refli- 
tution  pour  les  majeurs,  parce  qu'ils  ont  pu  confulter,  &i  fe  faire  informer 
de  leur  droit.  Par  exemple,  fi  un  aîné  partage  également  avec  les  puînés 
une  pièce  de  terre  connue  pour  féodale ,  les  aveux  où  elle  efl  comprife 
ayant  été  inventoriés ,  il  ne  fera  pas  recevable  à  fe  faire  refiituer  contre 
le  partage,  fous  prétexte  qu'il  ignoroit  les  avantages  que  la  Coutume  des 
lieux  lui  donnoit  dans  les  biens  nobles  ^  car  c'eft  une  erreur  de  droit 
qu'il  n'eft  pas  recevable  à  aHéguer. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  folemnel  du  10  Décembre  1708, 
cité  par  Dénizart,  ver/'t»  Erreur,  iV°.  13.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  une 
fuccefiion  noble  ayant  été  partagée  comme  roturière,  Famé  n'eut  que  la 
luoitié  des  fiefs  fitués  dans  la  Coutume  de  Noyon  j  au  lieu  des  quatre 
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quints  que  cette  Coutume  lui  déféroit.  II  réclama  contre  le  partage  , 
mais  fans  fuccès;  Se  JVr  le  Nain,  Avocat  Général  ,  qui  porta  la  parole  , 
dit  qu'entre  majeurs,  Tignorance  de  droit  ne  donnoit  point  ouverture 
à  la  rellitution. 

La  même  cliofe  a  encore  été  jugée  depuis  en  la  féconde  Cliambre 
des  Enquêtes,  le  y  Décembre  1724,  au  proiît  du  fieur  de  la  Boiffiere  , 
Seigneur  de  Cliambort. 

§.     V. 

De   la   Zéz^ion. 

La  lézion  qui  fe  rencontre  dans  les  contrats  de  commerce  ,  n'empêclie 
pas  que  le  contrat  ne  foit  valable  ,  mais  elle  bielle  Téquité  des  contrats  ; 
car  l'intention  de  chacune  des  Parties  dans  ces  contrats ,  n'étant  pas  de 
faire  un  bienfait  à  l'autre ,  mais  de  recevoir  d'elle  autant  qu'elle  lui 
donne ,  lorfque  Tune  des  Parties  reçoit  moins  qu'elle  n'a  donné ,  elle 
efl  trompée.  L'équité  du  contrat ,  qui  confifle  dans  l'égalité ,  fe  trouve 
blefféej  l'autre  partie,  qui  reçoit  plus  qu'elle  n'a  donné,  s'enrichit  aux 
dépens  de  celle  qui  reçoit  moins;  ce  qui  ell  contraire  à  cette  règle  de 
i'cquité  naturelle  :  Neminem  œquum  ejl  cum  alterius  detrimento  locupUtari, 

Delà  il  fuit  que ,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  la  moindre  lézion 
qui  fe  trouve  dans  un  contrat  oblige  à  rellitution  :  mais  l'intérêt  du  com- 
merce ne  permet  pas  d'écouter  dans  les  Tribunaux  les  plaintes  de  ceux 
qui  fe  prétendent  lézés  par  un  contrat,  fur-tout  lorfqu'elles  font  majeures, 
à  moins  que  la  lézion  ne  foit  très-confidérable  :  elles  doivent  s'imputer 
leur  négligence  de  ne  s'être  pas  fuffifamment  informées  de  la  vraie  va- 
leur de  ce  qu'elles  ont  donné,  ou  reçu  par  ce  contrat 3  <Sc  il  vaut  mieux 
qu'elles  foutiVent  quelque  lézion  par  leur  faute  ,  que  de  troubler  le  com- 
merce par  une  iiitînité  de  procès  qu'il  y  auroit ,  fi  on  écoutoit  les  demandes 
de  ceux  qui  fe  prétendroient  lézés  par  les  contrats  qu'ils  auroient  faits, 
Mais  fi  la  lézion  efl  énorme,  elle  peut  feule  être  une  caufe  de  refcifion 
à  l'égard  des  majeurs. 

Cela  a  principalement  lieu  à  l'égard  des  partages ,  dont  l'égalité  doit 
Ctire  l'ame  ,  encore  plus  que  de  tout  autre  ade  ,  les  relations  d'amitié  & 
de  fraternité,  qu'il  y  a  entre  des  co-partageants,  y  exigent  l'égalité  d'une 
manière  plus  particulière. 

C'efl  pourquoi  fi  ,  par  un  partage ,  l'une  des  Parties  fe  trouve  lézée 
du  tiers  au  quart,  c'ed-à-dire ,  s'il  s'en  faut,  non  pas  à  la  vérité  le  tiers, 
mais  plus  du  quart  qu'elle  n'ait  autant  qu'elle  auroit  du  avoir  par  le  par- 
tage ,  félon  l'exaâe  équité  ,  elle  peut  ,  quoique  majeure ,  être  admife 
pour  cette  lézion  à  fe  faire  reftituer  contre  le  partage. 

Dans  les  autres  ades ,  la  lézion  doit  être  plus  énorme  ,  Se  être  au-delà 
^Q  Iji  moitié   du   juHe  prix ,  pour  rendre  uii  majeur  reflituable,  Pac 
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exemple ,  fi  un  majeur  a  vendu  un  héritage  lOOOO  livres ,  il  n'eft  pas 
reftituable  pour  caufe  de  lézion  ,  à  moins  que  cet  héritage  ne  valût  plus 
de  20000  liv.  lors  du  contrat. 

Un  vendeur  efl  toujours  reftituable ,  lorfque  l'héritage  a  été  vendu 
au-deiTous  de  la  moitié  du  jufle  prix  :  contra  vice  versa  ^  un  acheteur 
peut  ne  Têtre  pas,  quoiqu'il  ait  acheté  au-delà  du  double  du  jufle  prix^ 
car  l'excédent  du  jufle  prix  peut  être  le  prix  d'alfeâion  ;  Se  un  vendeur 
qui  a  de  l'afiedion  pour  fa  chofe,  &  qui  n'eft  point  difpofé  à  la  vendre, 
peut ,  avec  l'acheteur  qui  a  affedion  pour  cette  chofe  _,  mettre  à  prix 
l'alîeaion. 

II  y  a  certains  contrats ,  contre  lefquels  les  majeurs  ne  font  pas  reflr- 
tuables,  pour  caufe  de  quelque  lézion  que  ce  foit  :  tels  font  les  contrats 
aléatoires ,  &  tous  ceux  qui  tiennent  de  cette  nature. 

La  raifon  efl  que  l'eflimation  des  rifques  étant  quelque  chofe  de  trcS'. 
incertain,  il  n'efl  guéres  poffible  de  déterminer  la  lézion  dans  ces  fortes  de 
contrats. 

C'efl  paur  cela  qu'on  n'admet  pas  les  majeurs  à  la  rellitution  contre 
les  contrats  de  rentes  viagères,  ni  contre  les  ventes  de  droits  fuccelfifs, 
parce  que,  dans  les  uns,  incertum  vitcc ,  dans  les  autres  ,  incertum  œris 
alieni ,  quod  potejî  emergere ,  rendent  l'efiimation  du  prix  de  la  rente 
viagère,  &:  celle  du  prix  des  droits  fucceOTifs  trop  incertaines. 

II  en  efl  de  même  des  contrats  d'échange  j  quia  non  potejl  difcerni 
mer  emptor  ,  uter  venditor. 

Les  majeurs  ne  peuvent  pas  non  plus  être  reflitués  contre  les  tran- 
fadions,  pour  quelque  lézion  que  ce  foit,  fuivant  VEdit  de  Charles  IX 
de  15- 60. 

On  n'accorde  pas  non  plus  la  reflitution  pour  la  feule  caufe  de  lézion, 
lorfqu'il  n'eil  quellion  que  d'aliénation  de  fimples  meubles.  Notre  Cou- 
tume d'Orléans  ,  art.  ^6  _,  en  a  une  difpofition  précife. 

§.     V  I. 

De  la  Procédure  fur  les  Lettres  de  Refcifion  3  ^  des  fins  de  non' 
recevoir  quon  feut  propofer  contre  la  demande  en  entérinement 
de  ces  mêmes  Lettres. 

Les  Lettres  de  refcifion  s'obtiennent ,  ou  incidemment  à  quelque 
conteflation ,  dans  laquelle  on  a  oppofé  à  l'une  des  Parties  quelqu'ade, 
de  la  refcifion  duquel  il  s'agit ,  ou  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  conteflation. 

Lorfque  les  Lettres  font  obtenues  incidemment  à  quelque  conteilation, 
elles  doivent  être  adreffées  au  Juge  ,  devant  qui  efl  pendante  la  co»- 
tellation  :  fi  ce  Juge  n'efl  pas  un  Juge  Royal  ,  elles  font  adrelTées  au 
premier  Huiffier  Royal,  fur  ce  requis,  à  qui  il  eil  enjoint  de  coniman- 
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der  au  Juge  de  reilituer  rimpéu'ant,  fi  rexpofc  des  Lettres  Te  trouve 
jùi]iiic. 

La  Partie  qui  les  a  obtenues  préfente  au  Juge,  pour  rentérinement  de 
ces  Lettres,  une  Requête,  au  bas  de  laquelle  le  Juge  met  fon  Ordon- 
nance de  ,  joient  Parties  appellées  ;  enfuite  elle  figniiie,  par  ade  de  Pro- 
cureur à  Procureur,  tant  les  Lettres  de  refcilion  ,  que  la  Requête  &:  l'Or- 
donnance du  Juge  à  la  partie  qui  a  oppofc  Fade  contre  lequel  les  Lettres 
font  obtenues,  &  lui  donne  par  le  même  ade  alTignation  à  TAudience, 
pour  y  être  ilatué. 

Si  les  Lettres  font  obtenues ,  fans  qu'il  y  eut  aucune  conteflation  ,  elles 
s'adrellent  au  Juge  Royal  du  domicile  de  celui  contre  qui  elles  iont 
obtenues  ,  à  moins  que  Timpctrant  n'eût  droit ,  par  privilège ,  de  porter 
la  caufe  devant  ini  autre  Juge  :  Timpêtrant  préfente  fa  Requête  à  ce 
Juge  pour  fentcrinement  ,  &:  afllgne  ,  aux  fins  de  la  Requête  &  de 
l'Ordonnance  du  Juge  ,  la  Partie  contre  qui  elles  font  obtenues. 

Les  tins  de  non -recevoir  qu'on  peut  oppofer  contre  ces  Lettres,  rcfuï- 
tent  de  l'approbation  que  Timpêtrant  majeur  auroit  fait  de  l'ade ,  depuis 
qu'il  a  pu  réclamer  contre.  Par  exemple  ,  fi  celui  qui  a  foufcrit  un  ade 
par  violence  ,  ou  par  le  dol  de  fa  Partie  ,  ou  par  erreur,  a  ,  depuis  que 
la  violence  a  cefTé  ,  depuis  qu'il  a  reconnu  Terreur  ,  ou  la  fraude  qui 
lui  a  été  faite,  approuvé  de  nouveau,  ou  ratifié  cet  ade,  il  ne  fera  plus 
recevable  dans  ces  Lettres, 

Il  en  efi  de  même  ,  fi  un  mineur  a  ratifié  en  majorité  l'ade  qu'il  avoit 
paffé  en  minorité. 

A  l'égard  de  l'approbation  faite  en  minorité ,  elle  n'ed  d'aucune  con- 
fidération,  parce  qu'elle  efi  elle-même,  à  caufe  de  laraifon  de  minorité, 
fujette  à  refcifion. 

Obfervez  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  approbation  ce  qui  n'ert: 
qu'une  exécution  néceifaire  de  l'ade  ;  c'efi  pourquoi  fi  ,  par  exemple  , 
celui  qui  ,  en  minorité  ,  a  accepté  une  fuccelfion  ,  a  reçu  ,  depuis  fa  ma- 
jorité ,  quelque  chofe  des  débiteurs  de  cette  fuccelTion  ,  cela  ne  palfera 
pas  pour  une  approbation  ,  parce  que  ce  n'ell  qu'une  exécution  néceifaire, 
&  il  n'çn  fera  pas  moins  recevable  dans  fes  Lettres  contre  fon  accepta- 
tion  initîo  ïnjpeâo,  L.  3.  §.  2.  fiT.  de  m'inonb, 

La  féconde  fin  de  non-recevoir  contre  les  Lettres  de  refcifion,  eft 
celle  qui  refaite  du  laps  du  temps  que  la  Loi  a  déterminé  pour  les 
obtenir.  Cette  féconde  fin  de  non  recevoir  rentre  en  quelque  façon  dans 
la  première  5  car  ce  long  filence  peut  être  regardé  comme  une  appro- 
bation tacite  de  l'ade  contre  lequel  on  a  tardé  fi  long-temps  à  fe 
poiu'voir. 

L'Ordonnance  de  Louis  XII  de  lyio,  art.  46,  fixe  ce  temps  à  dix 
^ns  :  «  Ordonnons  que  toutes  refcifions  de  contrats,  ou  autres  ades  fondes 
>i  fur  dol ,  fraude  ,  circonvention  ,  crainte  ,  violence  ,  ou  déception  d'outre 
y>  )>ioitié  du  jufte  prix  ,  fe  prefcriront  par  le  laps  de  dix  ans  continuels, 
^  \  çpmpter  du  jour  que  lefdits  ades  auront  été  faits,  &  que  la  caufe 

»  de 
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b»  cle  îa  crainte  ,  violence,  ou  autre  caufe  légitime,  empêchant  de  droit, 
M  ou  de  fait,  la  pourfuite  defdites  refcifions,  celTera  ». 

Les  refciiîoiis ,  pour  caufe  de  minorité ,  fe  prefcrivent  par  le  même 
temps  de  dix  ans  ,  à  compter  depuis  la  majorité  :  c'efl  ce  qui  efl:  porté 
textuellement  par  l'Ordonnance  de  François  I.  de  ij'39  ,  art.  134  : 
ce  Ordonnons  qu'après  l'âge  de  trente-cinq  ans  parfait  éc  accompli,  ne 
p>  fe  pourra,  pour  le  regard  du  privilège,  ou  faveur  de  minorité,  plus 
35  déduire ,  ne  pourfuivre  la  calfation  des  contrats  par  reilitutron ,  ou  au- 
00  trement,  foit  par  voie  de  nullité,  pour  aliénation  de  biens  immeubles, 
»  faite  fans  décret  ». 

Lorfqu'un  héritier  mineur  fuccede  à  un  majeur  qui  étoit  dans  le  temps 
de  la  reftitution  contre  quelqu'aâe  qu'il  avoir  pafle,  ce  qui  reftoit  de  ce 
îemps  au  défunt  ne  courra  point  pendant  la  minorité  de  fon  héritier  ; 
ïequel  aura ,  depuis  fa  majorité  ,  le  temps  qui  refloit  au  défunt ,  pour  fe 
faire  reflituer  du  chef  du  défunt. 

La  raifon  efl  que  les  mineurs  étant  reflituâbles ,  etiàm  in  his  quœ  prcc'- 
termïferunt  ^  on  ne  peut  leur  oppofer  d'avoir  lailîé  pafler  pendant  leur 
minorité  le  temps  qui  leur  reftoit,  du  chef  du  défunt,  pour  la  reftitution. 

On  demande  li  le  temps  de  la  reftitution  court  contre  une  femme  , 
tant  qu'elle  eft  fous  puiftance  de  mari  ?  On  répond  par  une  diftindion  : 
fi  la  refcifion  qu'auroit  obtenue  la  femme,  étoit  de  nature  à  donner  lieu 
à  quelque  réflexion  d'adion  contre  fon  mari, le  temps  de  la  prefcription 
ne  courra  point ,  parce  que  fon  mari  ayant  intérêt  de  l'empêcher  de  fe 
faire  reftituer,  îa  préfomption  eft  qu'elle  en  aura  été  efiedivement  empê- 
chée par  le  pouvoir  de  fon  mari  fur  elle,  &:  que  c'eft le  cas  delà  règle, 
çontrà  non  valentem  agere  non  currit  prœfcrïptio. 

Mais  fi  le  mari  étoit  fans  intérêt,  le  temps  de  la  prefcription  courroît 
pendant  le  temps  de  fon  mariage. 

§.    VIL 

Z)^  l'ejfet  de  V entérinement  des  Lettrei  de  Refcifion. 

Par  Tentérinement  des  Lettres  de  refcifton ,  fade  eft  refcindé ,  Se  les 
Parties  font  luifes  au  même  état  qu'elles  étoient  auparavant  3  d'où  il  fuit 
qu'elles  font  libérées  des  engagements  qu'elles  ont  contradées  par  cet 
ade ,  Se  même  font  cenfées  ne  les  avoir  jamais  contradées  :  elles  rentrent 
dans  la  propriété  des  chofes  qu'elles  ont  aliénées  par  cet  ade.  Se  même 
elles  font  cenfées  ne  les  avoir  point  aliénées. 

^n  conféquence ,  les  Parties  doivent  fe  reftituer  réciproquement  ce 
qu'elles  ont  reçu  l'une  de  l'autre,  en  vertu  de  cet  ade  :  les  chofes  doi- 
vent fe  reftituer  avec  les  fruits  qui  ont  dû  être  perçus ,  Se  les  fommes 
avec  les  intérêts.  Quelquefois  néanmoins  ,  félon  les  circonftances ,  le 
Juge  peut  compenfer  les  fruits  des  chofes,  que  l'une  des  Parties  doit 
TQme  m,  %  S  s 
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rendre ,  avec   les  intéi'êts  des  fommes  que    doit  rendre   l'autre  Partie. 

La  refcifion  de  rengagement  de  celui  qui  a  obtenu  les  Lettres,  en- 
traîne-t- elle  la  refcifion  des  engagements  de  fes  co-débiteurs  &  cautions? 
Oui ,  lorfque  la  refcifion  eil  fondée  fur  quelque  vice  réel  de  rengage- 
ment ,  comme  dans  le  cas  des  refcifions  pour  caufe  de  violence,  de  doi, 
d'erreur ,  de  lézion  énorme.  Il  en  eH  autrement ,  lorfque  la  caufe  de  la 
refcifion  eft  perfonnelle  ;  telle  efl  la  caufe  de  la  minorité.  L.  3.  ?i.  de 
mïnorïb.  L.  i.  cod.  eod.  tit. 

Ainfi  la  reflitution  du  mineur  caution  ne  profite  point  au  débiteur  prin- 
cipal. L.  ^8.  fl.  de  min.  &: ,  vice  versa ,  la  reilitution  du  mineur  contre 
l'obligation  principale,  ne  fert  point  à  la  caution  de  ce  mineur:  Argum, 
L,  unie.  cod.  fi  in  Comm.  eâd.  causa  in  integ.  rejlit.  pojlul. 

Mais  le  majeur,  qui  eil  héritier  du  mineur,  doit  obtenir  la  re/litution, 
de  même  qu'auroit  fait  le  mineur.  L.  3.  §.  9.  de  minorib.  quia  œquitas 
quœ  patrocinatur  defiinclo  y  patrocinatur  hceredi.  Gochofred,  ad  L.  j6.  de 
acquir,  vel  ornict.  hœred. 

Le  mineur  communique-t-il  fon  privilège  au  majeur  dans  les  ades  qu'ils 
ont  pafTé  folidairement ,  enforte  que  la  reftitution  profite  en  même  tempi 
au  majeur  comme  au  mineur  ? 

Il  faut  à  cet  égard  difiinguer  entre  les  chofes  indivifibles  Se  les  chofes 
divilibles.  Dans  les  chofes  abfolument  indivifibles  ,  tels  que  font  les 
droits  incorporels ,  un  droit  de  fervitude ,  par  exemple  ,  un  droit  de 
chemin  ,  attaché  à  un  héritage  commun  entre  le  majeur  &:  le  mijieur  j 
comme  celui-ci  ne  pourroit  recouvrer  ce  droit  par  la  reflitution ,  fans 
que  le  majeur  en  profitât ,  on  doit  décider,  en  ce  cas,  qu'il  communique 
fon  privilège  au  majeur  :  mais  il  n'en  efi  pas  de  même  dans  les  chofes 
divifibles  ^  Se  dans  lefquelles  le  majeur  a  un  droit  féparé ,  ou  au  moins 
divifible  de  celui  qu'a  fon  co- héritier  mineur.  V.  G.  Un  mineur  s'efl 
fait  refiituer  contre  un  contrat  de  conflitution  de  rente,  qu'A  a  fubi  foli- 
dairement avec  un  majeur  ,  la  reftitution  du  mineur  ne  change  point  l'état 
du  majeur ,  qui  refte  toujours  obligé  pour  fa  part  ,  parce  qu'une  obli- 
gation n'eft  pas  indivifible  pour  être  hypothécaire.  On  trouve  un  autre 
exemple  dans  un  Arrêt  du  13  Mars  ij'74,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet, 
lett.  M.  N".  ly  ,  par  lequel  un  décret  d'héritages  communs  entre  des 
majeurs  &  des  mineurs,  a  été  cafi^é  pour  la  portion  des  mineurs,  parce 
qu'il  n'y  avoit  point  de  difcufllon  préalable  de  leurs  meubles ,  8c  le 
même  décret  a  été  jugé  valable  pour  la  part  des  majeurs ,  en  confé- 
quence  de  la  Maxime  :  In  individuis  reflitutio  minoris  prodefl  majori , 
fecàs  in  dividuis» 
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CHAPITRE     V. 

JDes   Scellés. 

§.     I. 

De  la   nature  des  Scellés, 

fE  fcelle  eft  un  aâ;e  judiciaire  ,  par  lequel  le  Juge ,  ou  Commîflaire, 
à  la  requête  des  créanciers,  ou  d'autres  qui  y  ont  intérêt ,  fait  enfermer 
fous  le  Sceau  de  fa  Jurifdidion ,  &  met  fous  la  garde  de  la  Jullice  les 
effets  d'un  défunt  ^  ou  d'un  abfent  pour  faillite. 

On  appelle  cet  ade  Scellé ,  parce  que  le  Jnge  ,  ou  Commiflaire  ,  fait 
fceller  &  boucher  avec  des  bandelettes  de  papier  attachées  avec  de  la 
cire,  empreinte  du  Sceau  de  fa  Jurifdidion,  toutes  les  ferrures  des  coffres 
&  armoires ,  où  il  fait  renfermer  les  effets ,  &;  les  portes  des  chambres 
où  ils  font. 

Le  fcellé  a  cela  de  commun  avec  la  faifie-arrêt  ,  que  l'un  &  l'autre 
âde  met  les  effets  fous  la  main  de  Jullice  3  &  ,  pour  cet  effet ,  on  éta- 
blit pour  l'un  ,  comme  pour  l'autre ,  un  ou  plufieurs  gardiens  pour  gardei: 
Jes  effets,  au  nom  &  fous  l'autorité  de  la  Juflice. 

Mais  ils  différent  entr'eux;  1°.  en  ce  que  la  faifie-arrêt  fe  fait  par  le 
miniffere  d'un  Huiffier  ou  Sergent ,  &  le  fcellé  fe  fait  par  le  miniffere 
du  Juge  aff  ffé  de  fon  Greffier ,  ou  d'un  Commiffaire  dans  les  Jurifdidions 
où  il  y  en  a. 

2°.  La  forme  en  eff  différente.  Dans  la  faifie-arrêt,  l'Huiffier  fe  contente 
de  faire  une  defcription  des  effets  faifis  &  arrêtés ,  &  de  remettre  les  clefs 
au  gardien  qu'il  a  établi ,  &:  qu'il  en  charge  3  il  n'y  a  point  d'appofition 
de  fcellés ,  comme  dans  l'ade  que  fait  le  Juge. 

:f .  La  faifie-arrêt  fe  fait  pour  empêcher  que  le  débiteur  ne  détourne 
fes  effets ,  &  le  fcellé  fe  fait  pour  empêcher  que  les  effets  du  défunt ,  ou 
du  débiteur  ne  foient  à  l'abandon,  &  pour  les  conferver,  foit  aux  héri- 
tiers, foit  aux  créanciers,  &  au  débiteur  même. 

^ .  Delà  naît  cette  quatrième  différence  ,  que  la  faifie-arrêt  fe  fait  ordi- 
nairement des  effets  d'un  débiteur  vivant  3  le  fcellé  ne  fe  met  que  fui"  les 
çffets  d'un  débiteur  mort,  ou  abfent. 
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§.     II.  ^ 

^n  quel  cas  les  Créanciers  peuvent -ils  requérir  le  Scellé  fur  les 
effets  de  leur  débiteur  5  ^  quels  Créanciers  ont  ce  droit  ? 

II  n'y  a  que  deux  cas  auxquels  les  créanciers  peuvent  requérir  l'appo- 
fition  des  fcellés  fur  les  efiets  de  leur  débiteur.  Le  premier  cas  ell  celui 
de  la  mort  de  ce  débiteur,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'héritier  qui  ait  accepté, 
ou  fe  foit  mis  en  poirefTion  de  la  fuccelTion  ,  parce  qu'alors  les  effets  étant 
à  l'abandon  ,  Se  les  créanciers  ayant  intércc  à  la  confervation  des  effets 
de  cette  fucceffion,  pour  être  payés  de  leurs  créances,  ils  peuvent  requérir 
le  Juge  ,  ou  Commiffaire ,  d'y  appofer  les  fcellés. 

C'ell  par  cette  raifon  que  plufieurs  de  nos  Coutumes  ^  comme  celle 
de  Sens,  art.  83,  &:  celle  de  Clermont,  art.  201,  prefcrivent  l'ufage  du 
fcellé  fur  les  efiets  d'un  défunt. 

Mais  fi  rhéritier  a  déjà  accepté  la  fucceffion j  ou  fi,  fans  l'avoir  accep- 
tée ,  il  s'efl  mis  en  polîeffion  des  efiets  par  un  inventaire  qu'il  en  a  fait 
faire,  il  n'y  a  pas  lieu  au  fcellé  ;  car  les  efiets  ne  font  pas  à  l'abandon. 

Le  fécond  cas,  auquel  les  créanciers  peuvent  requérir  le  fcellé  furies 
effets  de  leur  débiteur,  c'efi  celui  de  la  banqueroute  ,  lorfque  ce  débi- 
teur s'efl  abfenté  &i  a  fermé  fa  boutique. 

L'Auteur  du  Traité  des  Scellés  rapporte  cette  différence  entre  ce  cas 
Si  le  précédent,  que,  dans  le  cas  précédent  de  la  mort  du  débiteur,  iî 
n'y  a  aucune  procédure  qui  doive  précéder  la  réquifition  des  fcellés, 
parce  que  la  mort  ne  peut  être  équivoque  i  au  lieu  que  ,  dans  le  cas 
d'abfence  d'un  débiteur  banqueroutier ,  comme  une  abfence  peut  être 
équivoque ,  cet  Auteur  prétend  que  les  créanciers ,  avant  de  requérir  le 
fcellé,  doivent  rendre  plainte  de  fabCence  de  leur  débiteur,  &  en  faire 
informer,  &  que  c'efi  fur  cette  information  qu'ils  obtiennent  du  Juge  fa 
permiffion  de  faire  appofer  le  fcellé  :  je  ne  fais  pas  néanmoins  fi  cette 
procédure  efi  en  ufage. 

Les  créanciers  qui  peuvent ,  en  l'un  8c  l'autre  cas ,  requérir  le  fcellé , 
font  non  -  feulement  les  créanciers  en  vertu  d'im  titre  autentique,  tels  que 
font  des  Sentences,  des  ades  pardevant  Notaires,  Se  des  cédules  recon- 
nues,  mais  même  ceux  qui  font  créanciers  en  vertu  de  billets,  quoi':[uiis 
n'ayent  pas  été  reconnus  par  leur  débiteur  5  car  l'Ordonnance  d'Orléans, 
art.  i^y  ,  permettant  aux  créanciers  de  procéder  par  voie  d'arrêt  fur  les 
effets  de  leurs  débiteurs  obligés  par  cédules ,  juf.ju'à  ce  qu'ils  les  aient 
reconnus  ,  on  peut  conclure  la  même  cKofe  à  l'égard  des  fcellés  ;  au 
refte  ,  comme  il  faut  dans  ce  cas  une  permiffion  du  juge  pour  arrêter, 
il  faut  pareillement  ime  permiffion  pour  appofer  les  fcellés ,  ainfi  qu'il  efi 
porté  au  tit.  l'j ,  lïbs  2,  Cod,  uc  nemini  liceat  fine  judicis  autoritace  figna 
rébus  imponere  alienis* 
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II  ne  fuffiroît  pas,  en  ce  cas,  fuivant  le  même  Auteur ,  Je  requérir  le 
Comrriiraire  qui  n'eft  qu'un  fimple  exécuteur. 

A  l'égard  de  ceux  qui  lont  créanciers  fans  titre  ^  ils  n'ont  que  la  voie 
de  la  fimple  adion. 

Les  propriétaires  des  maifons  6c  métairies  ,  ayant  le  droit  d'arrcter ,  Si. 
même  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  4.06  &  fuivants  ^  d'exécuter 
les  meubles  de  leurs  fermiers  &  locataires  étant  en  leurs  maifons  &i  mé- 
lairies ,  quoiqu'ils  n'aient  point  de  bail  par  écrit ,  on  en  conclut  avec 
ïaifon^  qu'en  cas  de  mort,  ou  de  faillite  de  leurs  débiteurs,  ils  peuvent 
aulîi  requérir  l'appofition  des  fcellés  fur  leurs  effets  i  ow  peut  même  tirer 
€et  argument  de  la  Loi,  ejl  dij^erentia,  5).  ff.  in  quibus  caufis  pignusvel 
hypothecLi  tacuè  contrahitur ;  6c  fur-tout  de  la  Note  de  Godefroy  fur 
Je  mot  percluJamur, 

§.      III. 

Des  autres    Cas  auxquels   il  y  a  lieu  aux  Scelles ,  à  la  requête 

d'autres  parties  qie  des   Créanciers^ 

II  n'eft  pas  douteux  qu\m  îiéritier  préfompt-f  a  droit  de  requérir 
rappofition  des  fcellés  fur  les  effets  d'un  défui  t ,  car  il  ell  permis  à  chacun 
de  veiller  à  la  confervation  de  ce  qui  lui  appaitient ,  &  l'héritier  étant 
faifi  de  droit  par  nos  Coutumes,  il  ne  lui  faut  d'autre  titre  que  fa  qualité. 

Cela  a  lieu  ,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  qu'en  partie  ,  car  l'héritier  en 
partie  a  une  qualité  fuffifante  pour  veiller  à  la  confervation  des  effets  de 
la  fucceffion. 

Je  penfe  même  que  fi,  en  l'abfence  des  parents  en  degré  plus  proche 
pour  fuccéder  ,  un  parent  plus  éloigné,  qui  fe  feroit  cru  de  bonne  foi 
en  degré  de  fuccéder  avoir  requis  l'appofition  des  fcellés ,  le  fcellé  feroit 
valablement  misj  car,  étant  Fhériiier  préfomptif  apparent,  puifqu'il  ne 
s'en  préfentoit  pas  d'autres  fur  le  lieu,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  réel  lem^ent , 
il  avoit  qualité  iiiffifante  pour  requérir  cette  appofition,  6c  Dumoulin 
en  fes  Notes  fur  nos  Coutumes ,  dit  que  la  feule  pofieff  on  de  parcntelle 
fuffit  en  ce  cas,  Jlfficit  quafi  poffejjio  parentelœ;  Se  d'ailleurs,  en  requé- 
rant le  fcellé,  il  a  fait  le  bien  de  la  chofe  ;  il  a  fait  l'avantage  de  l'héritier 
préfomptif ,  qui  ne  peut  par  conféquent  critiquer  le  fcellé ,  ni  refufer  d'en 
fupporter  les  frais. 

L'exécuteur  telîamentaire ,  les  légataires,  fur-tout  quand  le  legs  efl 
univerfel ,  les  donataires  des  biens  qui  fe  trouvent  lors  du  décès  ,  le» 
appelles  à  la  fubflitution  ,  ont  auffi  droit  de  requérir  le  fcellé  fur  les  effets 
de  la  fucceffion  ,  toutes  ces  perfonnes  étant  intéreffées  à  la  confervation 
des  effets. 

Le  miniflere  public  ,  tel  que  le  Procureur  du  Roi  ,  ou  Fifcal ,  peut 
îiuffi  requérir  le  fcellé  fur  les  effets  d'un  défunt,  fuivant  l'article  16^  de 
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rOrdonnance  de  Blois^  en  cas  d'abfence,  ou  de  minorîté  Jes  Iiérîtiers, 
c'elt- à-dire  ,  loifqu'il  ne  fe  trouve  fur  le  lieu  aucun  héritier  préfomptif  qui 
puilfe  veiller  par  lui-même  à  la  garde  6c  confervation  des  effets  de  la  fuc- 
ceffion ,  leiqucls  par  conféquent  paroiflent  à  l'abandon  ;  il  efl  en  ce  cas 
du  devoir  du  miniilere  public  de  requérir  rappofition  du  fcellé  fur  les 
effets  de  la  fucceffion  pour  les  conferver,  foit  aux  héritiers  lorfqu'ils  fe 
préfenteront ,  foit  au  Roi,  ou  autre  Seigneur,  fi  le  défunt  n'a  point  lailTé 
d'héritiers. 

On  ne  doit  pas  conclure  de  cet  article  que ,  lorfqu'il  y  a  une  partie 
des  héritiers  préfomptifs  fur  le  lieu ,  qui  veillent  par  eux-mêmes  à  la  garde 
des  effets  de  la  fucceffion,  le  miniilere  public  foit  en  droit  de  requérir 
l'appofition  des  fcellés  ,  pour  l'intérêt  de  quelqu'un  des  héritiers  qui  feroit 
abfent ,  car  il  fufiit  qu'il  y  en  ait  de  préfents  pour  que  fon  miniflere  ceffe  : 
les  parents  ont  qualité  pour  garder  par  eux-mêmes  les  effets  delà  fuc- 
ceffion 3  ces  effets  ne  font  point  à  l'abandon  :  on  dira  peut-être  que  l'in- 
térêt de  l'abfent ,  que  le  minifiere  public  doit  prendre  en  mains  ,  exige 
le  fcellé  ,  afin  que  les  héritiers  préfents  ne  détournent  point  à  leur  protit 
particulier  des  effets  communs  j  la  réponfe  efl  qu'un  foupçon  de  cette 
nature  eft  injurieux  aux  héritiers  préfents,  que  le  miniftere  public  ne 
doit  pas  par  conféquent  ,  fans  aucun  fujet ,   avoir  ce   foupçon   de  leur 

probité. 

Le  fécond  cas  auquel ,  fuivant  l'article  ci-deffus  cité  de  l'Ordonnance 
de  Blois,  le  minirtere  public  peut  requérir  le  fcellé,  eft  celui  de  la  mino- 
rité de  l'héritier  j  il  faut,  pour  cela,  que  l'héritier  mineur  n'ait  point  de 
tuteur  ,  ou  qu'on  ne  puifle  promptement  l'en  faire  pourvoir  ;  en  ce  cas 
l'héritier  mineur  ,  quoique  préfent,  n'eR  pas  différent  d'un  abfent,  puif- 
cju'il  ne  peut  veiller  à  la  confervation  des  effets  de  la  fucceffion  ,  ni  par 
lui  -  même  ,  à  caufe  de  la  foibleffe  de  fon  âge,  ni  par  fon  tuteur,  puifqu'on 
fuppofe  qu'il  n'en  a  pas  ;  les  effets  de  la  fucceffion  font  également  à 
l'abandon  ,  comme  lorfqu'il  n'y  a  point  d'héritiers  furie  lieu,  &  par  con- 
féquent il  y  a  même  raifon  pour  que  le  miniflere  public  requière  le  fcellé  j 
il  ne  doit  pas  cependant  le  faire  ,  s'il  peut  promptement  le  faire  pourvoir 
d'un  tuteur  ,  car  alors  le  tuteur  fera  tenu  par  office  de  veiller  à  la  confer- 
vation des  effets  de  la  fucceffion  échue  à  fon  mineur ,  &  il  ne  feroit  par 
conféquent  plus  befoin  de  fcellé.  Il  efl  du  minillere  public  de  ne  pas 
obmettre  les  moyens  d'éviter  les  frais. 

Les  Procureurs  du  Roi  ,  ou  Fifcaux  ,  peuvent  auffi  ,  à  la  mort  des 
Bénéticiers ,  requérir  le  fcellé  des  titres  dépendants  des  bénéfices ,  quand 
même  les  héritiers  du  Bénéficier  fcroient  préfents,  car  ces  titres  n'appar- 
tiennent point  à  la  fucceffion  du  Bénéficier,  ils  ne  doivent  pas  être  laiffés 
aux  héritiers ,  6c  doivent  être  fous  la  garde  de  la  Juflice,  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  eu  un  îiicceffeur  au  bénéfice. 

C'efi  l'Économe  qui  requiert  le  fcellé  à  la  mort  des  Evcques ,  Abbés  &r 
autres  Prélats  de  nomination  Royale.  Edit  du  mois  de  Décembre  16^1  , 
■portant  création  d'Economes  féqueflres. 
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Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  16  Décembre  lyyi  ^  portant 
nouveau  Règlement  pour  la  régie  des  Economats. 

Les  Economes  peuvent  requérir  le  fcellé  ^  non-feulement  fur  les  titres 
&  effets  dépendants  du  bénélice,  mais  auffi  fur  les  meubles  du  Eénéiicier, 
pour  rafTurance  des  réparations  à  faire  aux  bâtiments  du  bénétice ,  dont 
ell  tenue   la  fucceffion  du  Bénéficier,  mcme  Edit  de  i6gi ,  art.  6. 

On  peut,  par  argument  de  cet  article,  décider  qu'à  l'égard  des  autres 
bénéfices,  les  Procureurs  du  Roi  peuvent  aiifll  faire  mettre  le  fcellé  fur 
les  meubles  de  la  fucceffion  ,  lorfque  le  défunt  eft  débiteur  envers  le 
bénéfice  ,  pour  réparations ,  ou  autrement. 

Outre  ces  cas,  où  le  Piocureur  du  Roi,  ou  Fifcal ,  peut  requérir  le 
fcellé  fur  les  effets  d'un  défunt,  il  s'en  rencontre  quelquefois  auxquels 
il  peut  le  requérir  fur  les  effets  d'un  homme  vivant,  comme  en  cas  de 
démence  d'une  perfonne,  ou  dans  le  cas  de  la  longue  abfence  d'un 
débiteur  en  faillite  ,  lequel  fe  feroit  abfenté  fans  lailfer  de  procuration  à 
perfonne  pour  gérer  fes  affaires  ,  &  donner  de  fes  nouvelles  ;  dans  ces 
deux  cas,  lorfqu'aucun  parent  de  l'imbécille,  ou  de  l'abfent,  ne  fe  préfente, 
le  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  peut  d'office  faire  informer  de  la  dé- 
mence,  ou  abfence,  &  après  cette  information  ,  s'il  ne  peut  faire  affez 
promptementaffembler  la  famille  pour  être  pourvu  de  curateur  àTinfenfé, 
ou  que  les  effets  de  l'abfent  foient  à  l'abandon  ,  il  peut  requérir  le  fcellé. 

Les  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux  ,  requièrent  auffi  quelquefois  le 
fcellé  ,  en  matière  criminelle ,  fur  des  effets  fervants  à  la  conviélion  de 
i'accufé.  Argument  tiré  de  Part.  a.  du  tit.^.  de V Ordonnance  de  iGjo, 

§.     I  V. 

Quel  Juge  eft  compétent  four  l'appoJitio7i  du  Scellé  .? 

C'eft  le  Juge  du  lieu,  où  font  les  effets,  qui  efl  compétent  pour  appofer 
ie  fcellé;  c'eft  au  premier  Jnge  à  qui  cela  appartient. 

Dans  les  Jurifdidions  ,  ou  il  y  a  des  Commiffaires  pour  ces  fondions, 
(  comme  à  Paris,  )  c'efl  un  Commiffaire  qui  appofe  le  fcellé. 

Lorfqu'un  défunt  a  laiffé  des  effets  en  différents  lieux,  ce  font  les 
différents  Juges  des  différents  lieux  où  fe  trouvent  ces  eflets  qui  font 
compétents  pour  y  appofer  le  fcellé. 

C'ert  un  privilège  du  Cliatelet  de  Paris,  que  le  Commiffaire  qui  a 
appofé  le  fcellé  dans  la  maifon  d'un  défunt  domicilié  à  Paris,  peut,  par 
droit  de  fuite,  Fappofer  dans  les  différents  endroits  du  Royaume,  où 
îl  y  a  des  meubles  dépendants  de  la  fucceffion. 

Ce  droit  de  fuite  n'a  pas  lieu ,  lorfque  le  débiteur  qui  efi  mort  à  Paris 
n'y  avoit  pas  fon  domicile  ;  en  ce  cas ,  le  Commiffaire  au  Cliâtelet  de 
Paris  ne  peut  aller  l'appofer  dans  le  lieu  du  domicile  du  défunt,  ni  dans 
les  autres  lieux  où  il  s'en  trouveroit,  Voje^  l'Arrêt  du  2^  Janvier  1714, 
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en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage  d'Etampes ,  au  6^  Tome  du  Journal 
des  Audiences ,  &:  les  autres  Arrêts  rapportés  au  Traité  des  Scellés. 

Les  Nobles  &i  les  Eccléfiafliques  qui  demeurent  dans  les  enclos  d'une 
Juflice  Seigneuriale  en  font  jufliciables ,  fuivant  la  Déclaration  du  2^ 
Février  ij'37,  &  il  y  a  un  Arrêt  du  28  Avril  1713  ,  qui  a  allure  cette 
Jurifprudence  :  il  n'y  a  donc  aucun  doute  que  les  Juges  des  Seigneurs 
font  compétents  pour  appofer  le  fcellé  fur  tous  leurs  effets  dans  leur 
JurifdicHion  3  on  n'en  doit  excepter  qu'un  très-petit  nombre  de  Coiuumes, 
qui,  comme  celle  de  Vermandors  ,  ûr/^.  ;2. ,  attribuent  la  connoilfance 
des  caufes  des  Nobles  au  feul  Juge  Royal ,  ou  qui ,  comme  celle  de 
Seniis,  arc.  2.3  ,  donne  au  Prévôt  la  connoilFance  des  gens  d'Eglife  ,&;  des 
Nobles,  à  l'exclufion  des  Hauts-Jufliciers. 

Il  a  été  Jugé  par  plulleurs  Arrêts  que  le  Juge  d'une  Seigneurie  eft  in- 
compétent pour  mettre  le  fcellé  fur  les  effets  d'un  Seigneur  décédé  au 
lieu  Seigneurial ,  lorfque  la  Seigneurie  ,  &  la  Juflice  ,  étant  patrimoniales, 
paffent  aux  héritiers  de  ce  Seigneur  j  laraifon  eft  que  la  Seigneurie  paffant 
aux  héritiers  du  Seigneur,  le  Juge  devient  Officier  de  les  héritiers,  de 
en  conféquence  incompétent  pour  connoitre  de  leurs  affaires,  &  rendre 
ia  Juflice,  foit  pour  eux,  foit  contre  eux  ;  il  ne  peut  donc  pas  mettre  le 
fcellé  fur  les  effets  de  la  fucceffion  qui  appartiennent  aux  héritiers ,  c'efl 
donc  au  Juge  fupérieurà  le  mettre. 

Il  en  efl  autrement  lorfque  la  Seigneurie  dépend  d'un  bénéfice  qu^avoit 
ie  défunt,  comme  la  Seigi.eurie  ne  paffe  pas  ,  en  ce  cas ,  aux  héritiers, 
ie  Juge  n'eff  point  leur  Officier ,  &  par  conféqueni  rien  n'empéclie  qu'il 
ne  foit  compétent  pour  appofer  le  fcellé  fur  les  effets  de  la  fucceffion  j 
c'efl:  la  diffinclion  établie  dans  le  Plaidoyer  de  M.  de  Fleury,  fur  lequel 
a  été  rendu  l'Arrêt  du  23  Avril  1704,  que  nous  avons  cité  Jhprà ,  partie  I'^ 
pag.  $1  &  J2. 

C'efl  un  privilège  des  Princes  du  Sang  3  &:  des  Têtes  Couronnées  qui 
fe  trouveroient  en  France  ,  que  le  fcellé,  après  leur  mort,  ne  peut  être 
niis  fur  leurs  effets  que  par  le  Parlement,  qui  commet,  pour  cet  effet, 
deux  Confeillersj  c'ell  ce  qui  s'eff  pratiqué  lors  du  décès  de  Jean  Cafimir, 
Roi  de  Pologne,  mort  Abbé  de  Saint  Germain-des-Prés  à  Paris,  en  1572. 

Il  y  a  des  Juges  compétents  pour  appofer  des  fcellés  pour  raifon  de 
certaines  matières.  V^.  G.  Les  Tréforiers  de  France ,  &  les  Juges  du  Domaine 
mettent  le  fcellé  lorfqu'il  y  a  ouverture  au  droit  d'aubaine,  par  la  mort 
d'un  étranger. 

La  Chambre  des  Comptes  a  le  droit  de  le  mettre  fur  les  effets  des 
Comptables,  en  cas  de  mort  ,  ou  de  faillite  ,  Déclaration  du  7  Janvier 
1727,  rtr;.  2  i  ce  qui  n'empêche  pas  auffi  les  Juges  des  Seigneurs  de 
mettre  le  leur  pour  l'intérêt  des  particuliers.  Vo/ye:^  différents  Arrêts  & 
B^eglements  au  Traité  des  Scellés. 

L'Ordonnance  fur  ie  fait  desAydes  du  mois  de  Juin  1680,  permeç 
auffi  aux  Officiers  des  Eleêlions  d'appofer  les  fcellés  fur  les  effets  des 
Marchands  &:  Vignerons  _,  redevables  des  droits  de  gros,  en  cas  de  mort^ 
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sLfence ,  ou  faillite  ;  maïs  ils  en  font  exclus ,  fi  le  fcellé  a  déjà  été  appofé 
à  ia  Requête  d'un  autre  créancier  à  8c  que  le  Fermier  foit  feulement 
oppofantj  ou  en  cas  de  concurrence,  tit,  8  des  Contraintes  pour  les  Gros , 
an.  z^, 

§.     V. 

Dû  /a  forme  de  fap^oftîon  des  Scellés ,  (^  quels  effets  y  doivent 

être  compris,  ^ 

• 
Le  Juge  ,  ou  CommilTaire ,  qui  a  été  requis  pour  appofer  les  fcellés , 
s'il  juge  à  propos  de  faire  droit  fur  la  requête  ,  rend  fon  Ordonnance 
portant,  qu'il  fe  tianfportera  à  l'eifet  d'appoier  les  fcellés  :  en  coiiféquence, 
il  fe  tranfporte  avec  fon  Grefiier  ,  &  le  Procureur  de  la  partie  qui  le 
requiert,  en  la  maifon  où  font  les  effets  :  le  Procureur  du  Pvoi  ne  doit  pas 
s'y  trouver  ,  li  ce  n'efi  que  le  fcellé  ait  été  requis  par  lui  j  le  Juge ,  étant 
arrivé  en  la  maifon ,  vifite  tous  les  cénacles ,  depuis  la  cave  jufqu'au 
grenier,  il  fait  mettre  le  fcellé  fur  tous  les  coffres  &  armoires,  où  il  y 
a  quelque  cKofe  de  renfermé ,  après  y  avoir  fait  mettre  toutes  les  choies 
qui  fe  trouveroient  éparfes  dans  les  différents  endroits  de  la  maifon  ;  il 
fait  pareillement  mettre  le  fcellé  fur  les  portes  des  chambres  &  cénacles, 
dont  il  juge  que  l'entrée  ne  fera  pas  néceffaire  jufqu'à  la  levée  des  fcellés. 

Il  eil  inutile  de  faire  aucune  defcription  des  chofes  renfermées ,  foit 
dans  les  coffres  ,  foit  dans  les  chambres  où  les  fcellés  ont  été  appofés, 
à  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  faire  l'eftimation  des  effets. 

A  l'égard  des  chambres  &:  autres  cénacles,  dont  l'entrée  efl  néceffaire, 
telles  que  font  les  chambres  où  couchent  les  perfonnes  qui  demeurent 
pour  la  garde  de  la  maifon  ,  les  écuries,  (Se  étables  où  font  les  chevaux 
&  befliaux  ,  il  ne  les  faut  point  fermer  ,  &  fe  contenter  de  faire  une 
defcription  fommarre  des  effets  qui  ne  font  point  en  évidence,  8<  qui 
n'ont  point  étc  renfermés  ;  le  Juge  ne  doit  pas  mettre  fous  le  fcellé  tout 
l'argent  qu'il  a  trouvé,  il  en  tire  une  certaine  fomme  pour  les  befoins 
de  ceux  qui  re fient  dans  la  maifon ,  jufqu'à  la  levée  du  fcellé ,  &:  renferme 
feulement  le  refte. 

Il  doit  établir  à  la  garde  des  fcellés  quelqu'un  de  la  maifon  ,  ou 
quelque  voilin;  s'il  ne  trouvoit  perfonne  pour  fe  charger  de  cette  garde, 
il  établiroit  un  ou  plufieurs  gardiens ,  comme  on  en  établit  dans  le  cas 
d'une  faifie  ;  il  doit  eniin  dreiier  fon  proccs-verbal  d'appofition  des  fcellés, 
&:  le  faire  figner  à  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  fcelié  efl  mis ,  ce  pair 
les  gardiens  qu'il  a  établis. 

Si  quelqu'un  fe  prétend -propriétaire  d'effets  qui  fe  trouvent  en  îa 
maifon  ,  &  jufiitie  pleinement  &promptcment  de  la  propriété  de  ces  effets, 
îe  Jnge  ne  les  comprend  pas  fous  le  fcellé,  &  en  accorde  la  récréance  à 
cette  perfonne.  V.  G.  Si  une  femnie,  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari, 
reprélentoit  une  adjudication  qui  lui  a  été  faite  des  meubles  qu'elle 
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réclame  j  fi  nii  donataire  repréfente  la  donation  entre-vifs  qui  lui  â  été 
faite ,  avec  l'état  détaillé  joint  à  la  donation  ,  conformément  à  Vart.  i y 
de  l'Ordonnance  de  173 1  ;  fi  un  TapilTier  repréfente  le  bail  des  meubles 
qui  fe  trouvent  occuper  la  maifon. 

Mais  fi  celui  qui  reclame  la  récréance  des  meubles  n'efl  pas  en  état  de 
prouver  fur  le  champ  &  pleinement  fon  droit  de  propriété,  le  Juge  ne 
lallFe  pas  de  les  mettre  fous  le  fcellé ,  fauf  à  cette  perfonne  à  faire  oppo- 
fition  au  fcelié,  &:  à  pj>urfuivre  fon  adion  ,  pour  la  récréance  de  fes  effets, 
contre  la  fuccefllon;  car  il  y  auroit  beaucoup  plus  de  danger  à  laifTer 
échapper  des  effets  du  fcellé ,  que  de  réduire  ceux  qui  prétendent  une 
propriété  fur  ces  effets,  à  fe  pourvoir  par  aélion  pour  s'en  faire  adjuger 
la  récréance  j  autrement  un  Juge  qui  déféreroit  trop  facilement  à  de 
femblables  réclamations,  pourroit  caufer  des  dommages  irréparables _,  èc 
s'expofer  à  une  prife  à  partie, 

§.     VI. 

Des  O^^o fiions  aux  Scelles. 

L'oppofition  aux  fcellés  eft  un  ade  judiciaire  par  lequel  une  perfonne 
qui  fe  prétend  créancière  du  défunt ,  ou  de  Tabfent ,  fur  les  effets  duquel 
les  fcellés  ont  été  mis  ,  ou  qui  prétend  quelque  droit  ,  ou  propriété , 
fur  quelqu'un  de  ces  effets  ,  s'oppofe  à  ce  que  le  fcellé  ne  foit  levé , 
ni  les  effets  délivrés ,  fans  qu'elle  y  foit  appellée  pour  débatre  fes  moyens. 

Cette  oppofition  fe  peut  former  de  deux  manières:  1°.  parunefigni- 
fîcatron  faite  par  un  Huiffier,  à  la  requête  de  l'oppofant ,  au  Greffe  du 
Juge ,  ou  au  domicile  du  Commiffaire  qui  a  appofé  le  fcellé ,  &  cette 
fîgnilîcation  doit  être  revêtue  de  la  forme  ordinaire  des  exploits. 

2°.  Par  la  comparution  de  l'oppofant,  pardevant  le  Juge  ,  ou  Com- 
miffaire ,  lorfqu'il  procède  à  la  levée  des  fcellés,  de  laquelle  comparution  , 
ainfi  que  de  fon  dire  &:  rcquifitioUj  le  Juge,  ou  Commiffaire,  doit  donner 
acie  par  fon  procès-verbal. 

L'oppofition  aux  fcellés  doit  contenir  une  éleclion  de  domicile  de 
l'oppofant ,  dans  le  lieu  où  le  fcellé  a  été  appofé  ,  où  il  puiffe  être  affigné. 
Argument  tiré  de  Vart.  i.  du  th.  %^  de  VOrdonn.  de  lS6j.  Edit  du  mois 
d'Août  î5^. 

§.     VII. 

De  la    levée  des  Scellés. 

Lesefîets  mis  fous  le  fcelîé  demeurent  fous  la  main  de  Ju/lrce,  jufqu'à 
ce  que  le  fcellé  foit  levé  ;  le  Juge  ne  le  doit  point  lever  qu'il  n'ait  été 
xequis  de   le  faire ,  in  teinpore  oponuno\ 
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L'Arrêt  de  RegïemêlVt  cTu  8  Juin  i(5p3  ,  fait  défenfes  de  lever  les 
fcellés  j  mis  fur  les  effets  d'un  défunt,  plutôt  que  vingt -quatre  heures 
après  Tenterrement  fait  publiquement,  à  peine  de  nullité  (*). 

Le  motif  de  cet  Arrêt  ert  expliqué  dans  le  requilitoire  de  M.  de 
Lamoignon,  Avocat  Général ,  c'eft  atîn  de  donner  le  temps  aux  créanciers 
qui  auroient  des  oppofitions  à  y  faire  de  pouvoir  les  y  former. 

On  peut ,  après  ce  temps  de  vingt-quatre  heures ,  requérir  la  levée 
du  fcellé  ,  Se  le  lever  en  confequence  de  la  réquiiîtion,  lorfque  tous  les 
héritiers  font  préfents,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  des  Procureurs  fondés 
de  leur  procuration,  &  s'ils  font  tous  majeurs,  ou  pourvus  de  tuteurs, 
s'ils  font  mineurs  ;  s'il  y  en  a  quelqu'un  de  mineur ,  on  doit  le  faire 
pourvoir  auparavant  d'un  tuteur  ,  ou  d'un  curateur  ,  s'il  el1;  émancipé  ^ 
luivant  les  Arrêts  des  ii  Janvier  i6ô6,  &:  2^  Juillet  1676,  cités  dans  le 
Recueil  des  Règlements  fur  les  fcellés. 

S'il  y  a  des  héritiers  abfents  ,  ^  furtout  fi  on  ne  connoît  pas  les  héri- 
tiers, on  doit  attendre  ,  pour  la  levée  des  fcellés  ,  un  temps  convenable, 
à  la  difcrétion  du  Juge ,  pour  que  les  héritiers  abfents  puilîent  arriver, 
ou  donner  leur  procuration. 

-  La  levée  du  fcellé  doit  fe  faire,  toutes  les  parties  intéreffées  préfentes, 
ou  duement  appellées ,  par  une  afllgnation  qui  doit  leur  être  donnée  de 
fe  trouver  à  tel  pur  en  la  maifon  où  fe  fera  la  levée  du  fcellé. 

Les  parties  intéreffées  font  les  héritiers  &  les  oppofants  3  lorfqu'on  ne 
connoît  pas  leur  demeure ,  la  levée  du  fcellé  fe  fait  fans  qu'ils  y  foient 
appelles  j  mais  en  ce  cas  le  Procureur  du  Roi  y  doit  être  préfent  en  leur 
place. 

Les  créanciers ,  Se  autres ,  qui  ont  formé  des  oppofitions  aux  fceilés 
font  auffj  des  parties  intéreffées  qui  doivent  être  afîignées  au  domicile 
élu  par  leur  aéte  d'oppofition  ,  pour  fe  trouver  à  la  levée  des  fcellés. 
Se,  comme  leur  oppolition  aux  fcellés  leur  a  donné  un  droit  de  gage  fur 
les  meubles  compris  fous  lès  fcellés  ,  ils  peuvent  en  requérir  la  vente  , 
pour  le  payement  de  leurs  créances  ,  après   qu'ils   ont  été  inventoriés. 

S'il  y  a  un  tellament  découvert ,  Se  un  exécuteur  teftamentaire  ,  il  doit 
être  préfent  aux  fcellés ,  ou  avoir  été  aflîgné  pour  s'y  trouver. 

Le  Juge  y  ou  Commiffaire ,  pour  la  levée  des  fcellés  ,  fe  tranfporte 
en  la  maifon  où  ils  ont  été  appofés,  avec  fon  Greffier^  le  Procureur  du 
Roi,  ou  Fifcal ,  l'y  accompagne  dans  les  cas  particuliers  où  il  doit  être 


Fai'li'ges  5c  Scnéchauffées  dureffort,  que  trois  joiirs  frères  après  les  er.terretr.cr.ts  faits 
publiquemext ,  des  corps  des  défurts,  à  peine  de  nullité...  d'intcrdi6ior  8.  de  ico 
îiv.  d'amende  contre  les  Con^miraiies ,  Notaires  &  Procureurs  qui  y  c^flifterort  ,  à 
jnoirs  que  pour  des  caufcs  urgentes  &  nécelTaires  juftifiécs  £u  Juge,  &.  ,cont  il  fera 
ir.ention  dans  fon  Oidonnancea  il  en  foit  autrement  oïdcnné, 
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préfent  ;  fcavoir ,  en  cas  de  banqueroute  ^  abfence  ,  minorîté  ^  démence , 
îiibilitution,  ou  iorfque  le  Roi  ^  TEglife  ik  les  Hôpitaux  y  ont  intérêt. 
I^\rye:^  les  Lettres  Patentes  du  Roi,  du  i6  Juin  1651,  touchant  les  fondions 
du  Procureur  du  Roi  du  Chàteiet  de  Paris. 

Le  Juge,  par  fon  procès-verbal ,  donne  ade  de  la  comparution  des 
parties,  &  défaut  contre  celles  duement  appeliées,  qui  ne  s'y  trouvent  pas, 
après  quoi  il  reconnoît  il  les  fceliés  qui  ont  été  mis  fe  trouvent  fains  8c 
entiers,  les  leve^  &l  drelle  du  tout  fon  procès -verbal  ^  &  enfuite  il  fe 
retire. 

Si  avant  la  levée  des  fceliés  ils  fe  trouvoient  altérés  ,  ou  faififîés  ,  le 
Juge  en  doit  être  averti ,  Se  dreiler  fon  procès-verbal  dans  la  forme 
prefcrite  par  le  tit.  ^.  deTOrdonn.  de  1670.  Ce  délit  doit  être  pourfuivi 
par  la  voie  extraordinaire,  &:  par  Arrêt  du  7  Mai  1732,  le  Parlement  de 
Paris  a  infirmé  une  Sentence  du  Cluitelet ,  par  laquelle  le  Lieutenant 
Criminel  avoit  renvoyé  à  l'Audience  ,  fans  décret  ni  interrogatoire ^  fur 
une  accufation  de  corruption  contre  des  Domefliques  pour  bris  de  fceliés. 

Lorfque  les  fceliés  ont  été  levés ,  8ç  reconnus  par  le  Juge ,  les  parties 
font  faire  enfuite,  à  l'amiable,  par  un  Notaire,  l'inventaire  des  efiéts  qui 
étoient  compris  fous  le  fcellé  3  voilà  la  forme  de  lever  les  fceliés  à  Orléans, 

A  Paris ,  les  Commilîàires  au  Cliatelet  lèvent  d'abord  les  fceliés  mis  fur 
une  cailétte  ,  coffre ,  ou  armoire  ,  S:  jufqu'à  ce  que  tous  les  effets  tirés 
d'une  caffette  aient  été  inventoriés,  ils  ne  lèvent  point  le  fcellé  fur  une 
autre  calTètte,  ou  coffre  3  cette  manière  de  lever  les  icelléseflbien  longue, 
&  par  conféquent  tiès-couteufe  aux  parties,  à  caufe  du  grand  nombre 
de  vacations. 

Le  Règlement  du  ly  Janvier  1684-,  ordonne  aux  Juges  de  fe  retirer 
iiuffi-tôt  qu'ils  aurontlevé leurs  (celles,  &  leur  défend  d'affilier  àl'inventaire. 

Ce  Règlement  doit  fur-tout  être  exécuté,  lorfque  les  parties  déclarent 
qu'elles  fe  fient  les  unes  aux  autres  ,  &  qu'elles  requièrent  la  levée  de 
tous  les  fceliés  à  la  fois. 

Il  refle  à  obferver  que  lorfque  les  effets  qui  font  fous  les  fceliés  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  de  deux  cent  livres ,  le  fceiic  doit  être  mis  Se  levé 
^raûs-^  fui  vaut  le  même  Règlement. 
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CHAPITRE     VI. 

Du  faux    Incident. 

§.     I. 

Ce  que  ceft  ,  a  quelle  fin  ^  dr-  en  qnds  cas  y  a-î'.il  lieu-, 

X-/E  faux  incident  eft  l'accufation  de  faux,  ou  d'altération,  que  l'une 
des  parties ,  dans  une  matière  civile  ,  propofe  contre  quelque  pièce  fur 
laquelle  l'autre  partie  prétend  établir  la  demande,  ou  fes  défenfes. 

Cette  accufation  de  faux,  de  la  part  de  la  partie  qui  la  propofe,  n'a 
d'autre  fin  que  de  faire  rejetter  la  pièce  du  procès. 

Elle  peut  fe  former  en  tout  état  de  caufe  jufqu'au  jugement  définitif, 
&  même  fur  l'appel. 

Elle  fe  feroit  néanmoins  à  tard,  après  que,  dans  une  caufe  d'Audience, 
les  Gens  du  Roi  auroient  donné  leurs  conclufions  3  M.  Joulfe  rapporte 
un  Arrct  du  ly  Juillet  1703  ,  qui  a  déclaré  en  ce  cas  une  partie  non- 
recevable  en  une  pareille  demande. 

Cette  accufation  de  faux  peut  fe  faire ,  tant  contre  des  pièces  authen- 
tiques, que  contre  des  écritures  privées,  qui  font  lignifiées,  communir- 
quées,  ou  produites  dans  un  procès  :  elle  eil  toujours  néceiTaire  à  l'égard 
des  pièces  authentiques ,  dont  la  fauITeté  ne  peut  être  établie  que  par 
cette  voie. 

A  l'égard  des  écritures  privées,  elle  n'eft  néceiTaire  que  iorfqu'elles  ont 
été  déclarées  pour  reconnues  3  car,  fi  elles  ne  l'ont  pas  été,  il  fuffit  lorf- 
qu'on  m'oppofera  cette  écriture  privée ,  qu'on  prétend  lignée  de  moi  , 
que  je  dénie  ma  fignature  ,  ou  ,  fi  c'ell  l'écriture  d'un  autre  que  de  moi , 
il  fuffit  que  je  déclare  que  je  ne  connois  pas  la  fignature ,  fans  qu'il  foit 
néceiTaire  que  je  pa'Te  à  Tinfcription  de  faux. 

Si  les  écritures  ont  été  fignifiées ,  ou  déclarées  pour  reconnues,  par  un 
jugement  rendu  par  défaut,  auquel  il  ne  foit  plus  temps  de  s'oppofer, 
alors  o\\  ne  peut  plus  en  oppofer  la  faufi^eté  que  par  la  voie  d'infcription 
de  faux. 

Mais  je  peux  ufer  de  cette  voie  ,  quand  même  la  pièce  auroit  été 
vérifiée  avec  moi ,  &  quand  même  ,  dans  une  autre  infiance  ,  il  feroit 
intervenu  quelque  jugement  avec  moi  fur  le  fondement  de  cette  pièce, 
comme  véritable,  Ordonnance  de  IJ^J  ,  tit.  z,  art.  i  ,  pourvu  néanmoins 
que,  lorfqu'elle  a  été  vérifiée,  ou  lorfqu'il  efi  intervenu  un  jugement  fin- 
ie fondement  de  cette  pièce ,  clic  ne  fût  pas  dès-lors  arguée  de  faux 3  car^ 
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fi  fur  une  première  pourfuite  de  faux,  principal  ou  incident,  la  pîeçe 
arguée  de  faux  a  été  jugée  véritable ,  la  partie  n'ell  plus  recevable  à  rc' 
nouveiler  la  même  queliion  ,  il?id.  art,  2  ,  objlac  cnim  excepùo  reljudicatœ^ 

§.    ji. 

De  Lt  Procédure  qui  précède  l'infcription  en  faux. 

La  partie,  pour  arguer  de  faux  quelques  pièces  fignifîées,  communi- 
quées, ou  produites  par  la  partie  adverfe,  doit  commencer  par  donner 
requête  au  Juge  pardcvant  qui  elt  pendant  le  procès  auquel  cette  accu- 
fation  de  faux  elt  incidente ,  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  de  s'infcrire  en  faux 
contre  telle  &  telle  pièce,  &:  à  ce  que  la  partie  foit  tenue  de  déclarer, 
îi  elle  entend  s'en  iervir ,  ibid.  art,  2. 

Cette  requête  doit  être  lignée  de  la  partie  qui  efl  demanderefle  en  faux, 
ou  d'un  Procureur  fondé  de  fa  procuration  fpéciale,  à  peine  de  nullité,  ibid. 

Il  faut  attacher  à  cette  requête  la  quittance  de  l'amende  que  le  deman- 
deur en  faux  eft  obligé  de  configner  pour  être  admis  à  fa  reqviête ,  ibid, 
art.  ij. 

Cette  amende  eil  différente  dans  les  différentes  Cours  &  Jurifdiélionsj 
elle  efl  de  cent  livres  au  Parlement,  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais; 
elle  eft  de  foixante  livres  dans  les  Bailliages ,  Préfidiaux  &  autres  Sièges 
reffortiffants  immédiatement  dans  les  Cours  3  &  dans  tous  les  autres  Sièges, 
elle  eft  de  vingt-livres,  ibid.  art.  i^. 

Le  Juge  ,  à  qui  la  requête  eil  préfentée,  doit  mettre  au  Bas  fpn  Ordon- 
nance, qui  porte  permiffion  au  demandeur  de  s'infcrire  en  faux  au  Greffe  , 
&  qu'à  cet  effet  il  fera  tenu  de  fommer  dans  les  trois  jours  le  défendeur 
de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  ibid.  art.  8, 
Le  Juge  doit  auffi  faire  mention,  dans  le  vu,  de  la  quittance  de  confi- 
gnation  ,  ibid.  art.  7. 

En  exécution  de  cette  Ordonnance  ,  le  demandeur  doit ,  dans  les  trois 
purs  de  fa  date  ,  faire  fommation  au  défendeur  ,  au  domicile  de  fou 
Iprocureur  ,  &  lui  donner  copie  par  le  même  ac^e  :  i'^.  de  la  requête; 
2°.  du  pouvoir  fpécial  de  celui  qui  l'a  lignée  pour  lui;  3°,  de  la  quittance 
de  conlîgnation  ;  4°.  de  l'Ordonnance  du  Juge ,  ibid.  art,  p. 

Le  défendeur,  ainfi  fommé,  doit  lignifier  au  demandeur,  à  domicile 
de  Procureur  ,  fa  déclaration  précife ,  s'il  entend ,  ou  non  ,  fe  fervir  de 
îa  pièce  ,  laquelle  déclaration  doit  être  lignée  de  lui ,  ou  d'un  fondé  de 
procuration ,  de  laquelle  procuration  il  doit  être  donné  copie  par  le  même 
ade  ,  ibid,  art.  1 1 . 

Le  délai  qu'a  le  défendeur  pour  faire  cette  déclr^ ration  efl  de  trois 
jours,  s'il  demeure  fur  le  lieu;  de  huitaine,  s'il  demeure  dans  les  dix 
lieues  ;  &:  s'il  demeure  plus  loin ,  le  délai  doit  être  augmenté  de  deux 
jours  par  dix  lieues,  &:  il  court  du  jour  de  la  fignification  qui  lui  a  été  faite, 
^hid,  art.  zo. 
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Le  défeniîeurj  qui  a  déclaré  vouloir  fefervirdeïa  pièce  arguée  de  faux, 
doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  fignification  de  fa  déclaration, 
dépofer  fa  pièce  au  Greffe  ,  ik  dans  un  autre  fcmblable  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  il  doit  donner  au  demandeur,  à  domicile  de  Procureur;, 
copie  de  Tade  de  mis  au  Greffe,  art,  z^. 

§.     III. 

JDes  cas  auxquels  le  rejet  de  la  Pièce  accu  fée  de  faux  efi  ordonné 
[ans  que  le  demandeur  paje  à  l'infcription  de  faux. 

Le  demandeur  en  incident  de  faux,  à  qui  le  Juge  a  permis  de  s'infcrire 
en  faux,  n'a  pas  befoin  de  s'y  infcrire ,  de  peut  Tans  cela  fe  pourvoir  à 
l'Audience ,  &  y  faire  prononcer  le  rejet  de  la  pièce,  dans  les  casfuivants. 

1°.  Lorfque  le  défendeur  ,  fur  la  fommation  qui  lui  a  été  faite,  n'a  pas 
fignifié  fa  déclaration  dans  le  délai,  &  dans- la  forme,  qui  font  ci-delîus 
prefcrits ,  i^/W.  an.  iz. 

2°.  A  plus  forte  raifon,fi  le  défendeur  a  déclaré  qu'il  n'entendoit point 
fe  fervir  de  la  pièce  ,  art.  z^. 

3°.  Si  ,  après  avoir  déclaré  qu'il  entendoit  s'en  fervir  ,  il  ne  l'a  pas 
remife  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures,  art.  i/f.. 

Le  demandeur  a  néanmoins ,  en  ce  cas ,  le  choix  de  faire  prononcef 
qu'il  lui  fera  permis  de  faire  remettre  la  pièce  au  Greffe ,  &  d'en  avancer 
les  frais,  dont  il  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  le  défendeur,  ibid. 

Mais  il  lui  ell  bien  plus  avantageux  d'en  faire  prononcer  auffi-tôt  le 
rejet ,  fans  fe  livrer  à  cette  procédure  difpendieufe. 

Dans  tous  ces  cas,  le  rejet  de  la  pièce  ne  peut  être  ordonné  que  fin: 
les  conclulions  du  Procureur  du  Roi,  ou  du  Procureur  Fifcal,  à  peine 
de  nullité  du  jugement,  ibid.  art.  iS. 

L'effet  du  jugement,  qui  ordonne,  en  ce  cas  le  rejet  de  la  pièce,  eff 
que  la  partie ,  contre  qui  le  rejet  en  eff  ordonné ,  ne  peut  plus  en  tirer 
aucune  induélron  en  faveur  de  fon  droit.  Mais  celle  qui  l'a  fait  rejetter 
en  peut  tirer  telles  indudions  qu'elle  jugera  à  propos ,  <Sc  former  telles 
demandes  qu'elle  avifera  pour  fes  dommages  6c  intérêts,  ibid.  art.  ix. 

Elle  peut  auffi  prendre  la  voie  du  faux  principal,  c'eft-à-dire,  donner 
la  plainte  fans  retardation  de  Tinflruclion,  Se  du  jugement  de  la  contef- 
tation  ,  à  laquelle  la  requête  en  infcription  de  faux  a  été  incidente  ^ 
à  moins  que,  par  les  Juges ^  il  n'en  foit  autrement  ordomié,  ibid, 
an,  i5. 
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§.     I  V. 
De   l' Jnfcripion    de  faux. 

Dans  les  vingt- quatre  Iieures  de  la  fignification  qui  a  été  faite  au  de- 
jnandeui  cii  faux,  que  la  pièce  a  été  inifc  au  Grelfe,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qu'elle  y  a  été  mife  ,  fi  c'efl  lui -même  qui  l'y  a  mife,  il 
doit  former  au   Grefie  l'on  infcription  en  faux. 

Cette  infcription  de  faux  efl  un  ade  par  lequel  celui  qui  accufe  une 
pièce  de  faux  le  déclare  folemnellcment  ^  &  s'engage  par  écrit  de  prouver 
Ion  accufation. 

Pour  cet  effet  il  comparoît  au  Grefle  en  perfonne  ,  ou  par  un  fondé 
de  fa  procuration  fpéciale ,  &  il  y  déclare  qu'il  accufe  de  faux  telle  &: 
telle  pièce,  otiie  d'en  donner  les  moyens  dans  les  délais  de  FOrdonnan- 
ce ,  &  fait  une  élection  de  domicile. 

On  en  drelfe  unaéte  qu'il  figne,  lui ,  ou  fon  Procureur  fondé  de  fa  pro- 
cui'ation  fpéciale. 

Cette  procédure  nous  vient  du  Droit  Romain ,  par  lequel  celui  qui 
vouloit  accufer  quelqu'un  d'un  crime  ,  préfentoit  au  Magiflrat  un  écrit 
ligné  de  lui,  par  lequel  il  déclaroit  qu'il  fe  portoit  accufateur  contre 
un  tel  j  d'un  tel  crime ,  &  s'engageoit ,  fous  la  peine  du  talion  ,  de  pour- 
fuivre  &  prouve'r  fon  accufation  ,  e'elt  ce  qui  s'appelloit  infcriptio  in 
crimen. 

Cette  procédure  d'infcription  ïn  crimen ,  ne  s'efl  confervée  que  dans 
îe  cas  du  faux  incident ,  encore  elt-elle  différente  de  celle  du  Droit  Romain^ 
comme  il  eil.  facile  de  le  remarquer. 

§.    V. 

!Du    Froch-verhul  de  l'état  des  pièces  ^  ^  du  rapport  des  minutes, 

La  première  inllruclion  qu'il  y  a  à  faire  ,  en  conféauence  de  l'infcrip- 
tion  de  faux  formée  au  Greffe  ,  ert  le  procès-verbal ,  qui  doit  être  drelfe 
par  le  Juge  ,  de  l'état  des  pièces  accufées  de  faux.  L'Ordonnance  de  1737, 
art,  23 ,  porte  qu'il  fera  fait  dans  les  trois  jours,  après  la  lignification  faite 
au  demandeur  de  la  remife  au  Grefle  des  pièces  accufées  de  faux,  ou 
dans  leà  trois  jours  après  cette  remife,  fi  c'eit  le  défendeur  qui  les  y  a  fait 
niettre  lui-même,  dans  le  cas  de  Y  art.  14, 

Le  demandeur  obtient,  à  cet  effet,  fur  fon  requis,  une  Ordonnance 
du  Juge  qui  donne  affignation  à  jour  ,  heure  &  lieu  certains ,  pour  être 
fireffé  procès-yçrbal  de  la  pièce  prétendue  fauffe ,  laquelle  Ordonnance 

doit 
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ijoit  être  fignlfiée  au  défendeur,  à  domicile  de  Procureur ^  avec  fommar 
lion  d'y  comparoir  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ce  procès  -  verbal  fe  fait  au  Greffe  ,  ou  autre  lieu  defliné  pour  les 
inllrudions,  mcme  Ordonn.  de  zjj/,  tit.  i.  art,  lo,  tu.  z,  art.  2.5.  II  fe 
fait  en  préfence  du  demandeur  en  incident  de  faux ,  du  Procureur  du 
Koi,  &  même  du  défendeur,  en  quoi  il  efl  différent  de  celui  qui  fe  fail 
en  cas  de  faux  principal. 

Si  le  défendeur  ne  s'y  trouvoit  pas  ,  le  Juge  donneroit  défaut  contre 
lui,  &  pafferoit  outre,  furie  champ,  au  procês-verbal.  Ib'id.  art.  2j. 

Le  Juge  doit  parapher ,  &:  faire  parapher  les  pièces ,  de  l'état  defquelles 
il  dreffe  fon  procès-verbal,  par  le  demandeur,  ou  faire  mention  qu'il  n'a 
pu  parapher,  comme  auffi  par  le  défendeur,  s'il  ell:  prcfent  ,  ou  faire 
mention  qu'il  n'a  pu ,  ou  n'a  voulu  les  parapher.  Le  Procureur  du  Roi 
doit  auffi  les   parapher.   Ordonn.  de  1737.  tït.  1.  art  23-.  T.  i".  art.  11, 

Ce  procès-verbal  doit  faire  mention  des  ratures,  lurcharges,  inter- 
lignes, &  de  toutes  les  autres  circonllances  de  même  genre  ,  qui  fe  trou- 
vent dans  les  pièces  accufées  de  faux,  &  que  le  demandeur  fait  remarquer 
au  Juge.  tit.  I ,  art.  10. 

Le  iw^  diffère  quelquefois  ce  procès-verbal  ,  îorfque  les  pièces  ar- 
guées de  faux  font  des  pièces  dont  il  y  a  minute  ,  <Sc  qu'il  a  ordonné*, 
loit  fur  la  requête  du  demandeur',  foit  d'office ,  le  rapport  des  minutes  ; 
en  ce  cas ,  il  peut  furfeoir  au  procès-verbal  de  l'état  des  expéditions  qui 
en  ont  été  mifes  au  Greffe,  jukju'à  l'apport  des  minutes,  afin  de  ne  faire 
qu'un  feul  &'  même  procès-verbal  de  l'état  des  expéditions  &  des  minutes. 
En  conféquence,  le  délai  de  trois  jours,  pour  procéder  au  procès-verbal, 
ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  fignitication  faite  au  demandeur  que  les 
minutes  ont  été  apportées  au  Greffe,  ou  du  jour  qu'elles  y  ont  été  appor- 
tées ,  fi  c'efl;  le  demandeur  qui  les  y  a  fait  apporter.  Cette  furféance  efl 
néanmoins  laiffée  à  la  prudence  du  Juge.  Ibld.  art.  24. 

Lorfque  le  Juge,  foit  fur  la  requête  du  demandeur,  foit  d'office,  â 
ordonné  l'apport  des  minutes,  le  défendeur  doit,  dans  le  délai  qui  lui  ef! 
prefcrit  pour  cela  par  l'Ordonnance  du  Juge,  &  qui  court  du  jour  de  la 
iignification  qui  lui  en  efl  faite  ,  faire  les  diligences  néceffaires  pour  l'apport 
des  pièces  3  faute  par  lui  de  les  avoir  faites  ,  le  demandeur  peut  fe  pour- 
voir à  l'Audience  ,  pour  faire  prononcer  le  rejet  de  la  pièce  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  continuer  la  pourfuite  du  faux ,  fi  mieux  il  n'aime  demander 
à  être  autorifé  lui-même  à  la  faire  apporter  ,  <h  à  en  avancer  les  frais  , 
dont  il  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  le  défendeur ,  comme  de  frais 
préjudiciaux ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  ci-deffus ,  art.  16  &  17. 

Les  dépofitaires  des  minutes,  tels  que  font  les  Notaires,  Greffiers  & 
autres,  font  obligés  de  les  porter  aux  Greflcs  ,  dansles  trois  jours  de  la 
fignitication  qui  leur  elT:  faite  de  l'Ordonnance  ,  à  leur  domicile  ,  avec 
commandement  d'y  fatisfairc  dans  les  trois  jours  ,  s'ils  font  demeurants 
fur  le  lieu  ;  dans  la  huitaine  ,  s'ils  font  demeurants  dans  les  dix  lieues  , 
(Se  d'un  jour  de  plus  par  dix  lieues,  s'ils  font  puis  éloignés.  Le  Juge  peut 
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néanmoins  augmenter  le  délai,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  deux  jours  par 
dix  lieues. 

Faute  par  eux  d'y  fatrsfaire ,  ils  peuvent  y  être  contraints  par  corps ,  s*ils 
font  Laïques  Se  Dépofitaires  publics,  par  faifie  de  leur  temporel,  s'ils  font 
Eccléfiailiques  j  &  s'ils  ne  font  point  Dépofitaires  publics,  par  telle  voie 
que  le  Juge  jugera  à  propos,  même  par  corps.  Ordonn,  de  1737,  tic,  i. 
nrc,  <;  &  6.  t'a,  2,  arc,  16. 

§.    VI. 

JjSS    Moyens  de  faux  ,  ^  du   Jugemeni  qui  intervient  fur  ces 

moyens. 

Trois  jours  aprcs  que  le  proccs-verbal  de  l'état  des  pièces  aura  été  dreiïe,* 
(lequel  délai  ne  doit  courir  que  du  jour  du  dernier  procès-verbal, 
îorfqu'il  en  a  été  fait  deux  féparés  des  expéditions  &  des  minutes),  le 
demandeur  doit  mettre  au  Greffe  fes  moyens  de  faux  -,  faute  de  quoi , 
ïe  défendeur  peut  fe  pourvoir  à  l'Audience ,  pour  le  faire  dêclieoir  de 
ion    infcription  en    faux.  Tit,  1,  art,  2r], 

On  peut  apporter  quantité  d'exemples  de  moyens  de  faux.  V,  G.  Si  le 
demandeur  foutient  que  la  fignature  qui  ell  au  bas  de  l'aéte  n'eft  pas  la 
fienne  ;  ou  ii ,  en  convenant  de  fa  fignature ,  il  foutient  qu'on  a  inféré 
quelques  lignes ,  qu'on  a  altéré  des  mots ,  qu'on  a  furcliargé  l'écriture. 

Ces  moyens  ne  doivent  point  être  communiqués  au  défendeur.  Uid. 
art  28. 

Apres  qu'ils  ont  été  mis  au  Greffe  ,  ïe  Greffier  les  remet  au  Procureur 
du  Roi,  ou  Fifcal,  furies  concluiions  duquel  il  intervient  un  Jugement 
qui  les  admet ,  ou  rejette  en  tout  ou  en  partie  ,  ordonne  qu'il  en  fera 
informé ,  tant  par  titres ,  que  par  témoins ,  comme  auffi  par  Experts  &; 
comparaifon  d'écritures ,  félon  que  le  cas  le  requiert.  Ibid.  art.  29  &  30. 

Il  efl  défendu ,  à  peine  de  nullité ,  d'ordonner  que  les  Experts  feront 
leur  rapport  fur  les  pièces  accufées  de  faux ,  ni  qu'il  fera  procédé  à  leur 
vérification.  Même  art.  30. 

Lorfque  le  Jugement ,  qui  admet  les  moyens  de  faux ,  ordonne  qu'il 
en  fera  informé  par  Experts ,  le  Juge  doit  nommer  d'office  ,  par  le  même 
Jugement,  les  Experts.  Tit  i.  art  iS -,  fauf  à  l'accufé  à  fournir  contre 
eux  fes  reproches ,  en  la  même  forme  que  contre  les  autres  témoins  _,  lors 
de  la  confrontation  ,  &:  non  autrement.  Même  tit,  arc.  9, 


Chapitre     Vl^  539 

§.     VIL 

jD^  V InfirulHon  qui  fc  fait  en  exécution  au  Jugement  qui  -permet 

d'informer  du  faux. 

En  exécution  du  Jugement  qui  permet  d'informer  du  faux ,  on  fait 
entendre  tous  les  témoins  qui  peuvent  avoir  connoiliance  de  la  fabrica- 
tion j  altération ,  <Sc  en  général  de  toute  la  faulfeté  des  pièces  accufées 
de  faux,  ou  des  faits  qui  peuvent  fervir  à  en  établir  la  preuve. 

On  peut  même  ,  four  cet  effet ,  en  tout  état  de  caufe  ,  obtenir  &:  faire 
ipu  blier  monitoires.  Tït.  i,  art.  ^o. 

Le  Juge  doit  repréfenter  aux  témoins,  lors  de  leurs  dépofitions,  ïe^ 
pièces  prétendues  faufTes ,  &  les  autres  pièces  fervant  à  conviction ,  6c 
les  leur  faire  parapher ,  ou  faire  mention  qu'ils  n'ont  pu ,  ou  n'ont  voulu 
ïes  parapher.  Tit.  2.  an.  4.1.  Tit.  i.  art.  2^ ,  26  &  27. 

Si  cette  repréfentation  n'avoit  pas  été  faite  lors  de  la  dépofition  ,  elle 
pourroit  fe  fuppléer  lors  du  recollement  ôc  de  la  confrontation.  Tit.  i» 
art.  28.    Tit.   2.   art.  ^i. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaifon ,  il  n'eft  néceflaire  de  les  repré- 
fenter qu'aux  Experts,  qui  font  entendus  comme  témoins.  Tit.  i.  art.  26, 

Si  les  témoins,  lors  de  leurs  dépoiitions,  recollement &:  confrontation, 
repréfentent  quelques  pièces ,  elles  doivent  être  jointes  au  procès ,  après 
avoir  été  paraphées  par  le  Juge  Se  les  témoins ,  ou  mention  faite  qu'ils 
ne  l'ont  pu,  ou  voulu  j  ou  fi  ces  pièces  tendent  à convidion ,  elles  feront 
dorénavant  repréfentées  aux  autres  témoins ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit 
ci-delllis.  T.  2.  art.  4.  7".  I.  art.  40. 

Lorfque  le  Jugement  ordonne  qu'il  fera  informé  du  faux  par  compa- 
raifon d'écritures  es:  fignatures,  c'ell  le  demandeur  qui  les  doit  fournir. 
On  ne  doit  recevoir  celles  qui  feroient  repréfentées  par  le  défendeur , 
û  ce  n  efl  du  confentement  du  demandeur,  &  du  Procureur  du  Roi  , 
DU  Fifcal ,  à  peine  de  nullité  ,  fauf ,  après  l'inllruétion  achevée  ,  à  ordon- 
ner ,  s'il  y  échet ,  fur  la  Requête  de  l'accufé ,  &  le  vu  du  procès  ,  que 
le  défendeur  fera  reçu  à  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon, 
Tit.  2.  an.  53.  T.  I.  art.  46.  Les  pièces  qui  peuvent  être  admifes  pour 
comparaifon  ,  font  les  authentiques,  telles  que  font  ; 

1°.  Les  fignatures  appofées  aux  ades  devant  Notaires,  ou  autres  per- 
fonnes  publiques,  tant  féculieres  qu'eccléiiafliques ,  dans  les  cas  où  elles 
ont  droit  de  recevoir  des  ades. 

2".  Celles  étant  aux  ades  judiciaires ,  faits  en  préfence  du  Juge  &  du 
Greffier. 

3°.  Les  Pièces  écrites  Se  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer 
récriture,  comme  faifant  fondion  de  Juge,  Greffier,  Notaire  ,  Procureur, 
^^rgent,  ou  quelqu  autre  fondion  publique,  T.  2.  art.  23.  T.  i.  an,  13. 

V  V  ij 
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On  peut  aufTi  admettre  pour  pièces  de  compamifon  les  écritures  5c 
fignatures  privées  que  Taccule  auroit  reconnu  iui-mcme^  mais  il  ne  fuflî- 
roit  pas  qu'elles  eu  lient  été  vérifiées  a\'iec  lui  fur  fa  dénégation.  T.  2.  are^ 
^j.   T,  I.  art.  14. 

Lorfque  l'acculation  de  faux  ne  tombe  que  fur  un  endroit  de  la  pièce , 
il  eft  lailîé  à  la  prudence  du  Juge  d'ordonner  que  le  furplus  de  la  pièce 
fervira  de  comparaifon.  T.  i.  art.  ly. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  Paragraphe  V,  touchant  la  manière  de  faire 
apporter  les  minutes  des  pièces  arguées  de  faux  par  ceux  qui  les  ont ,  a 
lieu  auffi  à  l'égard  de  ceux  qui  font  dépofitaires  des  pièces  qui  doivent 
fervir  de  pièces  de  comparaiion.  T.  1.  art.  33.  T.  i.  art.  16. 

Les  pièces  qui  doivent  fervir  de  pièces  de  comparaifon ,  doivent  de- 
meurer au  GrclFe  pour  l'inllrudion  ^  quand  même  les  dépofitaires  offriroient; 
de  les  repréfenter  toutesfois  &  quantcs  il  feroit  néccflaire.  Cette  règle 
néanmoins  fouffi-e  exception  à  l'égard  des  Regifires  de  Baptême  ,  à  caufe 
du  befoin  continuel  qu'en  ont  les  Curés  pour  le  fervice  du  public.  T.  i, 
art.   16. 

Le  Juge  ,  fur  le  fimple  requifitoire  verbal  du  demandeur^  dre/Te  au 
'Greffe,  ou  autre  lieu  defliné  j^our  les  inllruâionSj  procès-verbal  des  pièces 
de  comparaifon,  en  préfence  du  demandeur.  Se  du  Procureur  du  Roi, 
ou  Fifcal,  Se  même  du  défendeur,  lequel ,  à  cet  efifet,  doit  être  toujours 
auparavant  fommé  au  domicile  de  fon  Procureur  de  s'y  trouver  j  Se  s'il  ne 
s'y  trouve  pas/le  Juge  donne  défaut  contre  lui  par  fon  proccs-verbal  ^ 
êc   palle    outre.    Tit.  2.    art.   34,.   T.  i.   art.  ij. 

Lors  de  ce  procès- verbal,  les  pièces  de  comparaifon  doivent  être 
repréfentées  au  défendeur,  s'il  y  comparoît,  pour  en  convenir,  ou  les 
contefier,  fans  que,  pour  raifon  de  ce,  il  lui  foit  donné  délai,  ni  confeil. 
T.  2.  art.  35".  S'il  les  contefie ,  ou  s'il  refufe  d'en  convenir,  le  Juge  en 
fait  mention  en  fon  procès-verbal ,  &^ ,  fur  les  conclufions  du  Procureur 
du  Roi,  ou  Fifcal,  flatue  fur  TadmifTion  ou  rejet  de  ces  pièces,  à  moins 
qu'il  ne  juge  à  propos  d'en  référer  au  Siège.  T.  2.  art.  36.  7".  i.  art.  iç. 

S'il  admet  les  pièces  de  comparaifon  ,  il  doit  les  faire  parapher  par  le 
demandeur,  le  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal ,  Se  même  parle  défendeur, 
s'il  efi  comparu  ,  ou  faire  mention  qu'il  n'a  pu ,  ou  n'a  voulu  le  faire. 
Tit.  2.  art.  34. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  font  rejettées ,  le  Juge  ordonne  que  le 
demandeur,  dans  un  certain  délai  qu'il  lui  prefcrit,  en  rapportera  d'autresj 
Se,  faute  par  lui  de  le  faire,  îe  Juge  peut,  fi  bon  lui  femble ,  ordonner 
que,  fans  s'arrêter  à  l'infcription  de  faux,  il  fera  paiïe  outre  au  jugement 
de  la  contefiation  principale.  lâid.  art.  37. 

Obfervez  que  le  demandeur,  ainfi  que  le  défendeur,  peuvent  com- 
paroir à  ce  procès-verbal ,  &  aux  autres  dont  nous  avons  traité  au  para- 
graphe précédent ,  par  Procureurs  fondés  de  leurs  procurations  fpéciales 
devant  Notaires,  qui  doivent  être  paraphées  par  le  Juge  &  les  porteurs 
4e  procuration ,  Se  annexées  à  la  minute  de  l'ade  pour  lequel  elles  font 
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'données  ",  &:  fi  elles  font  données  pour  plufieurs  procès-v6rBaux ,  à  la 
minute  du  premier  qui  fe  palîera.  T.  2.  art.  38.  T.  i.  art.  jy  &  yS. 

Les  Experts  qui  font  nommés  pour  la  comparaifon  des  écritures  y 
doivent  être  entendus  féparément  par  forme  de  dépofition  ^  lors  de 
iaquelle,  le  Juge  doit  les  entendre  ,  &  leur  remettre  3  1°.  la  Requête  afin 
depermiflion  de  s'infcrire  en  faux,  2°.  l'Ordonnance  fur  cette  Requête  j 
3°.  i'acie  d'infcription  de  faux  j  4°.  les  pièces  arguées  de  faux  j  f.  le  procès- 
verbal  de  l'état  de  ces  pièces  3  6°.  les  moyens  de  faux  3  7°.  le  Jugement 
qui  les  a  admis  ^  &  qui  ordonne  l'information  3  8°.  les  pièces  de  com- 
paraifon 3  9°  le  procès-verbal  de  préfentation  d'icelles3  10°.  le  Jugement 
qui  les  a  admifes  ^  pour,  par  chacun  defdits  Experts,  examiner  le  tout 
fans  déplacer,  &  enfuite  faire  fa  dépofition,  dans  laquelle  fera  fait  men- 
tion de  tout  ce  que  delTus ,  fans  qu'il  en  foit  drefle  aucun  procès-verbal. 
T.   i.  art.  39.  T.  z.  arc.  2.2  6*  2.3. 

Obfervez  aulli  que  les  Experts  ,  lors  de  leurs  dépolitions^  doivent 
parapher  les  pièces  accufées  de  faux.  T.  i.  art.  2.^. 

En  cas  de  contrariété  dans  la  dépofition  des  Experts,  ou  de  doute 
fur  la  manière  dont  ils  fe  font  expliqués,  le  Juge  peut,  fur  le  requifitoire 
du  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal,  même  d'Office,  nommer  de  nouveaux 
experts ,  même  ordonner  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon. T.  i.  art.  36. 

Il  peut  ordonner  cela  ,  foit  avant,  foit  après  avoir  décrété  ,  pourvu  que 
ce  foit  avant  le  règlement  à  l'extraordinaire 3  car,  après  ce  règlement, 
cela  ne  peut  plus  être  ordonné  qu'en  jugeant.  Ibid, 

§.    VIII. 

Des    Décrets  ,  t^-^  des  Jnterroyttoircs. 

Après  l'information  faite,  le  Juge,  fuivant  le  mérite  de  l'information, 
peut,  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal,  ordonner  contre 
le  défendeur,  ou  contre  d'autres,  tels  décrets  qu'il  jugera  à  propos,  ou 
de  foit  ouï,  ou  d'adjournement  perfonnel ,  ou  de  prife-de-corps3  ou, 
s'il  ne  juge  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  décret ,  il  peut  ordonner  que  l'infor- 
mation fera  jointe  au  procès  ,  ou  ilatuer  telle  autre  chofe  qu'il  jugera  à 
propos.  Tït  2.  art.  ^2.  T.  I.  art.  30. 

Il  peut  même  ,  fans  information,  décréter,  s'il  y  a  d'ailleurs  des  charges 
fuffifantes.  Mcme  art.  jo. 

Lorfque  le  Juge  a  décrété ,  il  doit  repréfenter  aux  accufés  ,  lors  de 
l'interrogatoire  ,  les  pièces  accufées  de  faux,  &  les  autres  pièces  qui  font 
dépofées  au  Greffe  ,  &  peuvent  fervir  de  conviélion  ,  les  leur  faire  para- 
pher, ou  faire  mention  qu'ils  n'ont  pu,  ou  voulu  le  faire.  Tit.  2..  art.  ^3. 
T.  z.  art.  9Z.  Si  cela  a  été  obmis,  le  Juge  doit  réparer  cette  obmifllon 
par  un  nouvel  interrogatoire ,  à  peine  de  nullité  du  Jugement  qui  inter- 
yiendroit  fans  avoir  ré|)aré  cette  obmiffion,  Mcme  art.  ju 
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A  l'égârcl  cTes  pièces  de  comparaifon  ,  elles  ne  doivent  pas  êti'e  l'eprc* 
fentées  aux  accufés ,  lors  de  l'interrogatoire ,  mais  feulement  à  la  confron- 
tation. Tit,  I.  an,  jz. 

Si  l'accafé  reprélente  lui-mcme  quelques  pièces,  lors  de  fes  interroga-* 
eoires ,  elles  doivent  y  demeurer  jointes ,  après  avoir  été  préalablement 
paraphées  par  le  Juge  Se  par  l'accufé  3  iinon ,  il  doit  être  fait  menti  ou 
c[ue  l'accufé  n'a  pu^  ou  voulu  le  faire.  T.  i.  an,  /fi.  T,  z,  art»  ^^, 

§.     I  X. 

Ds  la  Procédure  qui  fe  fiiit;  ^  lorfque  le  Juge  ordonne  que  l' Accufé 

écrira  un  corps   d'écriture, 

'  En  tout  état  de  caufe ,  foit  avant ,  foit  après  îe  règlement  à  l'ex-^ 
traordinaire ,  les  Juges  peuvent,  ou  fur  la  requête  du  demandeur,  ou 
fur  celle  du  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal  ,  même  d'office  ,  ordonner 
que  l'accufé  fera  tenu  de  faire  un  corps  d'écriture  ,  tel  qu'il  lui  fera  diclé 
par  les  Experts,  T.  z.  art,  /f.^,  T,  i,  art,  jj. 

En  exécmion  de  ce  Jugement,  le  Juge  fait  procéder  à  ce  corps  d'écri- 
ture au  Greffe ,  ou  autre  lieu  deftiné  pour  les  inflrudions  ,  en  préfence 
du  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  &:  du  demandeur  j  & ,  après  que  l'accufé 
l'a  achevé ,  le  Juge  le  paraphe,  &  le  fait  parapher  par  toutes  les  parties ^ 
ou  fait  mention  qu'elles  n'ont  pu,  ni  voulu  parapher.  Tit,  t,art.  34. 

A  la  fin  du  proccs-verbal ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  Jugement ,  le 
Juge  ordonne ,  s'il  y  échet ,  que  le  corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce 
de  comparaifon  ,  &  que  les  Experts  feront  entendus ,  par  forme  de  dépo- 
jfition  ,  fur  ce  qui  peut  réfulter  du  corps  d'écriture  comparé  avec  les  pièces 
accufées  de  faux  ,  quand  même  ces  Experts  auroient  déjà  dépofé  fur 
rf'autres  pièces  de  comparaifon.  T,  i.  art.  35'. 

Le  Juge  peut  auffî,  s'il  y  échet,  nommer  d'autres  Experts,  on  en 
ajouter  d'autres  aux  premiers  :  mais  il  ne  le  peut  faire  que  par  délibération 
du  Confeil ,  &:  après  en  avoir  référé  aux  autres  Juges.  Ihid, 

§.     X. 

I^ii   Règlement  à  l'extraordinaire ,  éj'  des  Recollements  ^  Confron- 
tations qui  fe  font  en  exécution  de  ce  Règlement. 

Si  les  faits  de  faux  paroilTent  alTez  graves  pour  qu''il  y  ait  lieu  de  palTer 
au  règlement  à  l'extraordinaire  ,  ce  règlement  eft  rendu  par  le  Siège,  fur 
les  conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal.  En  confcquence ,  on 
procède,  comme  dans  tous  les  autres  procès  criminels  ^  au  :fecollement 
^€s  témoins,  Se  à  leur  confrontation  avec  l'accufé, 
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Si  le  témoin,  lors  de  fon  recollement,  ou  de  la  confrontation ,  repre- 
fente  quelques  pièces  qui  puilîent  fervir  ,  elles  doivent  être  jointes  au 
recollement,  ou  à  la  confrontation,  après  que  le  Juge  les  aura  para- 
phées, &  fait  parapher  par  le  témoin,  cru  fait  mention  qu'il  n'a  pu,  ou 
voulu  le  faire  ;  8i  pareillement  fi  Faccufé  en  repréfente  quelqu'une  *Iors 
de  la  confrontation  ,  elle  y  doit  être  jointe  ,  après  que  le  Juge  l'aura 
pareillement  paraphée  ,  &  fait  parapher  par  l'accule  &  le  témoin ,  ou 
lait  mention  qu'ils  n'ont  pu ,  ni  voulu  le  faire. 

On  doit  repréfenter  aux  témoins ,  lors  de  leur  recollement,  &  tant  aux 
témoins  qu'à  l'aecufé ,  lors  de  la  confrontation ,  les  pièces  accufées  de 
faux ,  &  toutes  celles  qui  fervent  à  conviétion ,  dont  les  témoins  peuvent 
avoir  connoilîance  ,  foit  que  ces  pièces  ayent  déjà  été  repréfentées  lors 
de  leurs  dépofitions,  foit  qu'elles  n'ayent  été  au  procès  que  depuis,  même 
celles  qui  auroient  été  repréfentées  par  l'aecufé  ,  lors  de  fes  interroga- 
toires, ou  confrontation,  &:  jointes  aux  interrogatoires,  ou  confrontations, 
ou  par  d'autres  témoins ,  lors  de  leurs  dépofitions ,  recollement  &  con- 
frontation, toutes  lefquelles  pièces  le  Juge  doit  faire  parapher  par  le 
témoin,  s'il  ne  les  a  pas  déjà  paraphées  i  ou  il  doit  faire  mention  qu'il  n'a 
pu,  ou  voulu  le  faire  ,  &:  pareillement  par  l'aecufé,  lors  de  la  confronta- 
tion ,  ou  faire  mention  qu'il  n'a  pu,  ou  voulu  le  faire. 

Le  défaut  de  repréfentation ,  lors  de  la  dépofition ,  ou  recollement  , 
nVmporte  pas  nullité  de  la  dépofition,  ou  recollement  des  témoins  autres 
que  des  Experts  ,  ce  défaut  pouvant  fe  fuppléer  par  la  repréfentation 
qui  fe  peut  faire  lors  de  la  confrontation.  Si  le  défaut  n'a  pas  été  réparé 
lors  de  la  confrontation ,  il  n'y  a  que  la  confrontation  de  nulle  ;,  Se  il 
fuffit  d'en  faire  une  autre. 

Lorfque  les  accufés  font  recollés  dans  leurs  interrogatouTS ,  8c  confrontés 
les  uns  aux  autres,  on  leur  repréfente  les  pièces  qui  leur  ont  déjà  été 
repréfentées  ,  ou  qu'ils  ont  eux-mêmes  rapportées  lors  de  leurs  interroga- 
toires ,  Se  on  obferve  tout  ce  qui  efl  marqué  ci-defTus. 

A  l'égard  des  Experts,  on  doit,  à  peine  de  nullité  ,  leur  repréfenter, 
lors  de  leur  recollement,  les  pièces  accufées  de  faux  Se  les  pièces  de  com- 
paraifon  Se  tant  à  eux  qu'aux  accufés ,  lors  de  la  confrontation. 

Cette  confrontation  a  cela  de  particulier  ,  qu'il  n'efl  point  néceifaire 
d'interpeller  les  Experts,  fi  c'efl  de  l'aecufé  préfent  dont  ils  ont  entendu 
parler.  Tout  ceci  réfulte  des  an.  37  ,  38  ,  3^ ,  40 ,  42  ,  42  ,  43  ,  ^4  6*  ^i 
du  Tit.  î ,  &  de  l'art.  ^5  du  Tït.  z  de  f  Ordonnance  de  IJ^J' 

§.      I  X. 

"De  la  Requête  de  l^ Accufc ,  -pour  faire  nommer  de  nouveau:^  Experts , 
ou  four  fournir  nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

Comme  cette  requête  tend  à  la  juflification  de  l'aecufé  ,  &  que^'eft 
une  règle ,  en  matière  criminelle  ;  qu'on  ne  fait  droit  fur  les  reqSetes 
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tendantes  à  faits  ju/lificatifs  ,  qu'après  rinflruâioi-i  faite,  6c  ïors  de  ïj{ 
vifite  du  procès  pour  Je  jugement  définitif,  l'Ordonnance  ,  Th.  i,  art.  ^ff, 
&  T.  X.  art.  ^6.  veut  aulTi  qu'il  ne  foit  llatué  fur  cette  requête  qu'en  ce 
temps,  &  fur  le  vu  du  procès. 

i^orfque ,  fur  la  requête  de  l'accufc  ,  il  a  été  rendu  un  Jugement  ,- 
portant  qu'il  pourra  fournir  nouvelles  pièces  de  comparaifon,  ce  Juge- 
ment doit  lui  être  prononcé  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  plus-tard  ^ 
lors  dvî  laquelle  prononciation,  le  Jnge  doit  rintcrpeller  de  déclarer  les 
pièces  de  comparaifon  qu'il  entend  fournir;  ce  qu'il  eil:  tenu  faire  fur 
le  champ  ,  finon  que  le  Juge  jngeât  à  propos  de  lui  accorder  un  délai 
qui  ne  pourra  être  prorogé ,  Se  i\  ne  peut  en  fournir  d'autres  que  celles 
par  lui  indiquées ,  làuf  à  les  conteiîer  par  la  partie  civile  ,  ou  publique, 
27r.  i.  art.  zfj. 

On  fuit ,  à  l'égard  de  la  qualité  que  doivent  avoir  ces  pièces  de  com- 
paraifon ,  les  mêmes  régies  qu'à  l'égard  de  celles  qui  font  fournies  par 
le  demandeur,  fuivant  que  nous  l'avons  expliqué  au  Paragraphe  troiiieme, 
fauf  qu'on  n'admet  point  les  écritures  privées  de  l'acculé  qui  les  fournit, 
quand  même  elles  auroient  été  reconnues ,  à  moins  que  le  demandeur 
&:  la  partie  publique  n'y  veulent  bien  confentir.   Tit.  i.  art.  4,5  &  ^p. 

L'apport  &:  la  remife  au  Greffe  des  pièces  indiquées  par  l'accufé  pour 
pièces  de  comparaifon ,  fe  fait  à  la  diligence  de  la  partie  publique. 
Même  art.  /fg. 

Le  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon ,  fe  fait 
au/îi  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  en  préfence  de  l'accufé  ,  ou 
par  défaut  contre  lui,  après  qu'il  a  été  dùement  appelle^  à  domicile  de 
Procureur,  lorfqu'il  n'eit  pas  prifonnier. 

On  obferve  au  furplus  toutes  les  formalités  expliquées  ci-defTus, Para- 
graphe feptieme,  touchant  le  procès-verbal  de  préfentation,  le  rejet, 
ou  l'admilnon  des  pièces.  lèid.  art.  jo. 

Le  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal ,  ou  le  demandeur,  peuvent  aulTi ,  à 
Foccafion  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'accufé  , 
çtrç  admis  à  en  produire  aufli  de  leur  part  ;  lefquelles  pièces  doivent 
être  préfentées ,  admifes,  ou  rejettées  en  la  manière  ci-defTus  expliquée, 
Ibid.  art.  5j. 

Lorfque  les  pièces  indiquées  par  l'accufé  ont  été  admifes ,  on  ordonne 
une  nouvelle  information  fur  ce  qui  a  pu  réfultcr  de  leur  comparaifon 
avec  les  pièces  accufées  de  faux  ,  laquelle  fe  fait  à  la  requête  de  la  partie 
publique;  &  fi  la  partie  publique  &  le  demandeur  ont  auffi  fourni  de 
leur  côté  des  pièces  de  comparaifon,  le  Juge  peut  ordonner  qu'il  ne  fera 
fait  qu'une  feule  Se  même  information  ,  tant  fur  celles  produites  par 
Taccufé  ,  que  fur  celles   produites  par  l'autre  partie.  IbiJ.  art.  yj  6*  5-3, 

Cette  information  fe  fait  par  les  mêmes  Experts,  qui  ont  déjà  été  enten- 
dus, s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné;  &:  ,  lors  de  la  dépofition  de 
chacun  d'eux  ,  fur  la  comparaifon  des  nouvelles  pièces ,  on  remet  à 
l'Ej^ert^tant  les  anciennes ,  que  les  nouvelles  pièces,  les  prQcès^verbaux 

^9 
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de  préfentation  ,  ordonnances ,  ou  jugements  de  réception.  Mane  an.^i^ 
Quelquefois ,  loilque  raccufc  le  demande,  le  Juge  ordonne  que  cette 
nouvelle  information   fe  fera  par  de  nouveaux  Experts  :  ils  doivent  tou- 
jours ctre  nommés  d'office  par  ie  Juge.  Ibid.  art.  jy. 

Les  Juges  peuvent  ,  fur  cette  nouvelle  information  ,  ïa  joindre  au 
procès _,  (Se  ftatuer  tout  ce  que  leur  prudence  leur  fuggcre.  Ibid.  art.  )6* 

§.      XII. 

T)es  cas  auxquch  le  'Demandeur  en  incident  de  faux  doit  être  condamne 
en  l'amende  5  &  des  cas  auxquels  on  doit  lui  accorder  la  reftitution 
de  celle   quil   <t  ccTiJiyaêe. 

Le  demandeur  en  incident  de  faux  encourre  l'amende  réglée  par  Van, 
49  du  Tit.  I  ;  1°.  lorfqu\aprcs  avoir  formé  fon"  infcription  au  Greflc  ,  il 
s'en  défifte  volontairement. 

2°.  Lorfqu'il  a  été  déclaré  déchu,  faute  d'avoir  ,  dans  les  délais  prefcrits  ^ 
donné  fes  moyens  de  faux ,  &  fuivi  la  procédure  ,  quand  même  il  ofiri- 
roit  de  pourluivre  le  faux,  comme  faux  principal,  faute  d'avoir  fourni 
des  preuves  fuRifantes. 

3°.  Lorfqu'il  a  fuccombé  par  le  Jugement  rendu  définitivement  fur 
l'incident  de  faux,  quand  même  le  Jugement  fcroit  conçu  par  un  fimple 
hors  de  Cour  y  S<  qviand  même  le  Jugement  ne  contiendroit  pas  expref- 
fément  la  condamnation  de  l'amende.  Tit.  2.  art.  yo. 

Au  contraire  ,  il  y  a  lieu  à  la  reilitution  de  l'amende  ;  i^.  lorfque  le 
demandeur  en  requête  d'infcriptron  de  faux  n'a  point  formé  au  Grefie 
fon  infcription  ,  fa  requête  ayant  été  rejettée  auparavant. 

2°.  Lorfqu'aprcs  l'infcription  de  faux  ,  &:  la  pourfuite  de  fatix ,  il  a 
obtenu  au  moins  en  partie,  es:  que  l'une  des  pièces  par  lui  acculée  de 
faux  a  été  déclarée  faulfe  ,  en  tout  ,  ou  en  partie ,  ou  du  moins  lorf- 
qu'elle  a  été  rejettée  du  procès.  Ibid.  art.  5'. 

Les  Jugements  pour  la  condamnation,  ou  la  rcflitution  de  l'amende, 
ne  peuvent  être  rendus  que  fur  les  conclulions  du  Procarepr  du  Roi, 
ou  Fifcal.   Ibid.  art.  j2. 

§.     XIII. 

De  Inexécution  du  Jugeraient  qui  ordonne  la  radiation  3  ou  rcforjnation 

d'une    Pièce. 

Lorfque,  fur  Pinfcription  de  faux,  il  a  été  rendu  définitivement  un 
Jugement  par  lequel  la  lacération  ,  radiation  en  tout  ou  partie,  même  la 
rétormation ,  ou  rétabliiTcment  de  quelque  pièce  a  été  ordonné,  il  doit 
être  furfis  à  l'exécution ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  flatué  par  la  Cour  fur 
'  le  vu  du  procès ,  qui  y  doit  être  à  cet  effet  envoyé,  6v'  furies  conclufions 
du  Procureur  Général.  Tit,  z,  art.  ^j.  T.  i.  art.  ^p. 
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Cela  a  lieu  ,  quand  même  i'accufé  auroit  acquiefcé  à  la  Sentence 
dans  ie  cas  où  il  le  peut  faire  ;  mais  cela  n'empêchera  point  l'exécution 
du  furplus  de  la  Sentence ,  ni  TélargilTement  de  i'accufé^  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'appel ,  an.  yp  &  60. 

Lorfque  le  Jugement  a  été  rendu  par  contumace  contre  quelqu'un  des 
accufés ,  foit  par  un  premier  Juge  ,  Toit  par  la  Cour^  il  doit  être  furlis  à 
l'exécution  de  ce  qui  a  été  ordonné  touchant  la  pièce  ,  tant  que  les 
contumaces  ne  fe  feront  point  repréfentés,  quand  même  les  cinq  ans 
feroient  expirés ,  (ice  n'eft  que  ,  par  la  fuite  ,  il  n'en  foit  autrement  ordonné 
par  les  Cours  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général,  art.  61  &  62. 

§.     XIV. 

JDe  la  remise  ^  renvoi  des  Pièces  dcpofces  au  Greffe  fur  l'infcription 

de  faux. 

Lorrqu''il  n'y  a  point  eu  de  règlement  à  l'extraordinaire  ,  les  Juges 
doivent  fîatuer  fur  Ja  remife,  ou  renvoi  des  pièces  dépofces  au  GrefTe ,  tant 
de  celles  infcrites  de  faux ,  que  des  autres. 

Ce  Jugement  ne  peut  néanmoins  être  rendu  que  fur  les  conclufions 
du  Procureur  du  Roi  ^  ou  Fifcal  ^  &  ne  peut  être  exécuté  nonobilant 
l'appel.  T.  2.  art.  48. 

Apres  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  ce  n'eil  que  par  le  Jugement 
définitif ,  rendu  fur  l'accufation  ,  ou  infcription  de  faux ,  qu'il  doit  être 
•ftatué  fur  la  reftitutron  des  pièces ,  tant  de  celles  accufées  de  faux ,  lorf- 
qu'elles  n'ont  pas  été  déclarées  telles ,  que  de  celles  dont  le  dépôt  a  été 
ordonné  pour  fervir  à  l'inflrudion  du  procès.  T.  2.  art.  4.7.  t.  i.  art, 
63  &  66. 

Elles  ne  peuvent  même  en  être  retirées  après  le  Jugement ,  lorfqu'il 
y  a  appel  ,  jufqu'à  l'Arrêt  qui  fera  rendu  fur  l'appel  ;  &  même ,  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  pas  d'appel ,  êc  où  l'appel  n'efl  pas  nécelTaire ,  elles  doivent 
jefler  au  Greffe  fix  mois  après  le  Jugement ,  par  lequel  la  remife  en  eil 
ordonnée.  Se  il  doit  être  donné  avis  au  Procureur  Général  du  Jugement, 
Se  de  tous  ceux  qui  font  rendus  en  matière  de  faux,  foit  contradidoire- 
3ment  ,  foit  par  contumace.  Tit.  1.  art.  dy.  Th.  2.  art.  47. 

On  ne  peut  exécuter  aucimes  tranfadions  fur  le  faux  incident  ,  de 
même  que  fur  le  faux  principal  ,  qu'elles  n'aient  été  homologuées  en 
Juflice  fur  les  conclûiions  du  Miniflere  public  ^  à  peine  de  nullité.  Tir. 
2,  art,  y2, 

J^in  du  Traité  de  la  Procédure  Civile, 
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TRAITE 

DE  LA  PROCEDURE 

CRIMINELLE. 


ARTICLE     PRÉLIMINAIRE. 

i^^?ÎÎ7^^^  A  Procédure  Criminelle  eftia  forme  dans  laquelle  on  pourfuît 
SJ  *5â  èC*fljla  réparation  _,  tant  publique,  que  particulière,  des  crimes^_ 
il  :^    L    k  ^  contre  ceux  qui  les  ont  commis. 

«<*l?^^^^*)il  Un  crime  efl  une  adion  iniufte,  qui  tend  à  troubler  l'ordre 
^S'fiffr**'»^?»^  <^  1^  tranquillité  publique. 

Il  faut  examiner  j  i*.  par  qui ,  aux  dépens  de  qui ,  contre  qui ,  & 
devant  quel  Juge  s'intentent  Se  fe  pouriuivcnt  les  accufations  des  crimes; 
2°.  quelle  ert  la  forme  d'intenter  ces  accufations ,  Se  des  procédures  qui 
précédent  le  décret  que  le  Juge  rend  contre  les  acculés.  5°.  Il  convient 
de  traiter  des  différents  décrets  que  ce  Juge  rend  contre  les  accufés ,  de 
leur  exécution,  &  de  la  procédure  contre  les  contumaces.  4°.  De  l'inf- 
truétion  qui  fuit  le  décret  jufqu'au  Jugement  définitif  ,  des  différentes 
Requêtes  des  parties  ,  &  des  conclufions  définitives  du  Procureur  du  Roi. 
y".  Des  jugements  définitifs  ,  de  Tappel  &:  de  leur  exécution.  6°.  Des 
Procédures  particulières  à  certains  Juges,  à  certains  accufés,  <Sc  à  certains 
crimes.  7°.  De  Textindion,  de  Tabolition  &  pardon  des  crimes  ^  &  purga- 
tion  de  la  mémoire  des  défunts, 
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SECTION    PREMIERE. 

Par  qui  y  aux  dépens  de  qui  ^  contre  qui  ^  (^  devant  quel  Juge 
s'intentent  é^  fe pourjuivent  les  accufations  des  crimes? 

Article       premier. 

Par    qui  ^    aux    dcpens   de    qui  y  ^^  contre   qui   i' intentant  ^  Ji 

foîirjuivent  les  -  accnfatiom  } 

§.       I. 

JPar  qui  doivent  i' intenter  les  accu  fat  ions  de  crimes  l 

K  E  z  les  Romains  ,  cîiaque  citoyen  avoit  droit  d'intenter  Taccufatioîi 
des  crimes  contre  ceux  qui  les  avoient  commis.  L.popularis  ^.  depopularib, 
acilonlb.   L.  qui  accufare  8.  ff.  de  accufat.  §.  injlit,  de  publicis  judiciis. 

Dans  notre  Droit ,  ce  foin  efl  réfervé  à  certains  Officiers,  qu'on  appelle 
Partie  publique  :  ce   font  les  Procureurs  Généraux  dans  les  Cours ,  leurs 
Subjlituts   dans  les  Jurifdidions   Royales   inférieures ,  &:  les  Procureurs 
Fijcaux  dans  les  Juflices  des  Seigneurs.  Il  y  a  des  crimes  qui,  en  môme 
temps  qu'ils  blciïent  l'ordre  &;  la  tranquillité  publique,  offenfent  encore 
quelque   particulier   dans  fa  vie,  fon  honneur,  ou  fes  biens  ;  tels  font 
i'Iiomicide ,  le  vol ,  le  viol ,  Sec.  L'accufation  de  ces  crimes  peut  être 
intentée  ,  non -feulement  par  la  partie  ofTenfce  ,  mais  encore  par  le  mari 
pour  la  perfonne  de  fa  femme  ,  en  cas  d'iiomicide  ,  ou  d'excès  commis  ' 
fur  elle  ,  le  père  pour  fes  enfants,  ou  leur  mère,  fi  le  père  ell  mortj  la 
veuve  de  l'homme  homicide,  &  les  enfants,  quand  même  ils  auroiem 
renoncé  à  la  fucceffion  ,  peuvent  intenter  Faccufation  :  à  dcfaut  d'enfants , 
les  pères  &  mères,  quand  même  ils  ne  feroient  point  héritiers,  le  peuvent 
auHlj  à  défaut  d'enfants  &:  d'afcendants ,  les  coliatcraux  font  auffr  reçus  à 
l'intenter.  Une  lemme  môme,  fous  puiiiance  de  mari,  peut  accufer  fans 
être  autorifée    de   fon  mari,  hoc   tuendi  honoris  causa.   Notre   Coutume 
d'Orléans  en  a  une  difpoftion  précife  pour  le  fait  dlnjure,  art.  200;  mais 
les  mineurs  ne  peuvent  rendre  plainte  fans  l'alTlilance  de  leurs  tuteurs,  ou 
curateurs,  h,  8.  ff.  de  accufat.  L.  2.  §.  unie.  cod.   eod. 
■     Ces  perfonnes,  aulTi-bien  que  la  partie  ofienfée  en  fa  propre  perfonne, 
en  intentant  l'accufation  contre  le  coupable  du  crime,  ne  peuvent  deman- 
der qu'une  réparation  civile,  qui  confille  en  une  fomme  de  deniers,  qui 
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cH  arbitrée  par  le  Juge  pour  réparation  du  tort  que  le  crime  leur  a  cauféj 
c'elt  pourquoi  ces  accuiateurs  (ont  appelles  Partie  civile. 

L'Officier  chargé  du  Minifiere  public  intente  de  Ion  côté  raccufatioii 
pour  la  pourluite  de  la  vengeance  publique  8c  de  la  peine  publique. 
Cette  accufation  précède  quelquefois  celle  de  la  partie  civile ,  auquel 
cas  la  partie  civile  intervient ,  lorfqu'elle  le  juge  à  propos.  Si  la  partie 
civile  a  prévenu  la  partie  publique  fur  la  communication  qui  lui  efl  donnée 
par  l'ordonnance  du  Juge  de  la  plainte  rendue  par  la  partie  civile^  alors 
la  partie  publique  intervient,  &:  fe  rend  conjointement  accufateur  ;  bien 
fouvent  la  partie  offenfée  laille  agir  la  partie  publique  ,  6c  ne  forme  poin^ 
de  plainte  j  pour  ne  pa^  fupporter  les  frais  de  Taccufation, 

§.      I  I. 

^ux  dépens  de  qui  fe  ponr/uivcnt  les  accufations  f 

Lorfqu'il  y  a  une  partie  civile ,  la  pourfuite  de  l'accufation  fe  fait  aux 

dépens  de  cette  partie ,  8c  fi   elle   obtient   condamnation  ,   l'accufé  efi 

condamne  envers  elle  en  fes  dépens. 

Lorfqvi'il  n'y  a  point  de  partie  civile ,  8>c  que  Taccufation  efl  pourfuivie 
'     fe   '  •         ..■  ,,     .    .  .  ,,  .     „    . 
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point  condamné  aux  dépens  envers  le  Roi,  ou  le  Seigneur.  Arrêt  du  iz 
Juillet  2702,,  rapporté  par  Bruneau  y  Mat.  crim.  part.  2..  tit.  ^o.  Max.j, 
mais  le  Juge  le  doit  condamner  en  une  amende  qui  dédommage  le  Roi, 
ou  le  Seigneur,  des  dépens  du  procès. 

§.     III. 

Contre  qui  s'intentent  les  accufations  de  crimes  ? 

L'accufation  ne  peut  être  valablement  intentée  que  contre  les  pcr- 
fonnes  mêmes  qui  ont  commis  le  crime,  ou  qui  y  ont  participé;  car  les 
crimes  s'éteignent  par  la  mort  du  coupable  avant  fa  condamnation,  L.  ^, 
ff.  de  puhlicis  judiciis.  L.  ult.  iT.  ad  Leg.  jul.  JMajeJÎ.  L.  i.  §.  ult,  ff,  d& 
requirendis  reis  ^  &   L.   z.  cod.  fi  reus  vel  accufat. 

Il  y  a  cependant  certains  crimes ,  dont  l'accufation  peut  être  intentée 
après  la  mort  du  coupable  contre  fa  mémoire.  Ces  crimes  font  ;  1°.  celui 
de  relaps,  ou  d'Iiéréiie.  2°.  Celui  de  leze-Majeflé  au  premier  chef,  tel 
qu'eil  celui  de  ceux  qui  ont  attenté  à  la  vie  du  Roi ,  ou  qyi  ont  pris 
les  armes  ,  ou  conjuré  contre  l'Etat.  L.  ult.  S\\  ad  Leg.  JuL  Majefl. 
ainfi  jugé   par  Arrêt  du    ly  Mai   1^0.}  ,  contre  Nicolas  l'Hote  ,  natif 
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d'Orlcans  ,  Commis  de  M.  de  Villeror,  qui  avoit  trahi  Henri  IV,  en 
domiant  aVis  au  Roi  d'Efpagne  des  délibérations  prifes  au  Confeil  du 
Roi.  3°.  La  rébellion  à  Juilice  avec  force  ouverte  ,  dans  la  rencontre 
de   laquelle  l'accufé  a  été   tué.  4°.  Le  duel,  f.  Le  fuicide. 

Au  relie,  il  n'importe  de  quelle  condition  eft  la  perfonne  qui  a  commis 
le  crime ,  contre  qui  Taccufation  eft  intentée  ;  car  on  peut  intenter  l'accu- 
lation  contre  les  Etrangers  trouvés  en  France  pour  crimes  qu'ils  y  ont 
commis ,  &  contre  les  Regnicoles.  Vqye^  les  Arrêts  rapportés  parLacombe  ^ 
mat.  crïmïneL  part.  z.  chap.  i.  N"".  54.  On  peut  l'intenter  même  contre 
ceux  qui  font  morts  civilement ,  contre  ceux  qui  font  fous  la  puilîance 
d'autrui ,  contre  les  mineurs,  d<  même  les  impubères  qni_,  approchant  de 
l'aae  de  puberté ,  font  capables  de  malice. 

Il  eft  évident  qu'on  ne  peut  intenter  d'accufation  contre  des  enfants , 
ni  contre  des  infenfés  j  car  n'ayant  pas  l'ufage  de  la  raifon  ,  ils  ne  font 
pas  capables  de  la  malice   qui  fait  le    caraélere  du  crime. 

ArticleII. 

Devitnt  quel   Juge   l' accufation  doit  -  elle  i' intenter  "i  ' 

§.  I. 

Règle    générale. 

De  Droit  commun ,  ïa  connoifîàncc  des  crimes  appartient  au  Juge  du 
lieu  où  ils  ont  été  commis.  Ordonn.  de  1670,  tit.  t.  art  z. 

La  raifon  eft  que  chaque  Juge  ayant  autorité  dans  fon  territoire ,  pour 
maintenir  l'ordre  de  la  tranquillité  publique ,  c'efl  une  conféquence  qu'il 
a  droit  de  punir  tous  ceux  qui  l'y  troublent ,  foit  qu'ils  foient  domiciliés , 
foit  qu'ils  ne  le  foient  pas.  On  peut  ajouter  pour  raifon  accelToire ,  que 
l'indrudion  du  procès  fe  fait  plus  facilement,  plus  promptement,  8>c  à 
moins  de  frais  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis. 

Lorfque  le  crime  a  été  comploté  dans  un  lieu ,  exécuté  &  confommc 
dans  un  autre  lieu ,  c'efl  le  lieu  où  il  a  été  exécuté  &  confommé  qui  efl 
le  lieu  du  délit;  car,  c'eft  l'exécution  qui  fait  proprement  le  délit  :  ce 
qui  trouble  l'ordre  &:  la  tranquillité  publique  ,  doit  être  quelque  chofc 
d'extérieur i  ce  complot  n'efl  point  le  délit,  il  n'eil qu'une  circonftance. 

Si  une  perfonne  étant  ,  par  exemple ,  fur  les  limites  de  la  Juflice 
d'Ingré ,  tire  un  coup  de  fufil  fur  un  homme  qui  eft  dans  la  Juitice  de 
Saint-Mefmin ,  qui  en  eft  yoifine ,  &  le  tue ,  il  y  a  plus  de  difficulté  de 
fçavoir  quel  eil  le  lieu  du  délit.  La  décharge  du  coup  de  fufil  qui  s'ell 
faite  dans  le  territoire  d'Ingré  ,  &  qui  a  caufé  l'homicide,  efl  une  adion 
extérieure  en  laquelle  le  délit  peut  parourq  confiller  j  il  eft  vrai   que 
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cette  adion  n'a  eu  Ton  effet  que  dans  la  Judice  de  Saint-Mefmin  ,  où 
riiomme  a  été  atteint  de  ce  coup  ;  mais ,  dira-t-on ,  le  délit  conlîfte  plutôt 
dans  i'aâion  que  dans  l'effet  qu'elle  a  eu ,  puifque ,  quand  même  l'adion 
n'auroit  pas  eu  fou  effet,  il  fuffiroit  que  le  coup  eut  été  tiré  dans  le  deffeia 
de  tuer  l'homme,  pour  que  ce  fût  un  délit  puniffable  par  les  Loix,  d'où 
il  femble  fuivre  que  le  lieu  du  délit  efl  celui  d'où  le  coup  a  été  déchargé. 
Nonobrtant  ces  raifons ,  je  penfe  que  le  lieu  du  délit  clt  celui ,  non  d'où 
le  coup  a  été  déchargé  ,  mais  le  lieu  où  étoit  l'homme  fur  lequel  on  a 
tiré,  foit  qu'il  ait  été  atteint  du  coup,  ou  non,  car  un  délit  étant  une 
adion  qui  tend  à  troubler  l'ordre  Se  la  tranquillité  publique ,  c'efl  ce  lieu 
où  la  tranquillité  publique  efl  troublée  qui  efl  le  lieu  du  délit  -,  or ,  ce 
n'eft  plus  dans  le  lieu  d'où  l'on  a  tiré  le  coup  de  fulll ,  mais  dans  le  lieu 
fur  lequel  on  a  tiré  qu'eff  troublée  la  tranquillité  publique,  Se  par  confé- 
quent  c'eil  dans  ce  lieu  où,  à  proprement  parler,  le  dclit  a  été  commis; 
c'eft  donc  au  Juge  de  ce  lieu  à  qui  il  appartient  de  maintenir  l'ordre  Se  la 
tranquillité  publique,  dans  fon  territoire,  &  de  venger  tout  ce  qui  tend  à 
l'y  troubler  ,  par  conféquent  à  connoitre  de  ce  crime  plutôt  qu'au  Juge 
du  lieu  d'où  le  coup  a  été  tiré.  M.  Jouffe  eil  d'un  fentiment  contraire  , 
il  prétend  que  le  crime  dans  cette  efpece  efl  ccnfé  commis  dans  l'un  Se 
l'autre  lieu  ,  Se  que  c'ell  le  plus  diligent  de  Tun  ,  ou  de  l'autre  Juge  qui 
en  doit  connoître  par  prévention  ;  c'efl  auffi  Topinion  de  le  Prêtre 
cent.  ^.  c/iap.  5z ,   mais  je  ne  fuis  pas  de  leur  avis. 

Il  y  a  de  certains  crimes  qui  confiflent  dans  une  continuation  d'aélion 
qui  fe  continue  par  différents  lieux;  tel  efl:  le  crime  de  rapt  d'une  per- 
fonne  que  le  raviffeur  a  enlevée  de  l'endroit  d'où  il  l'a  ravie  pour  la  con- 
duire dans  un  autre  endroit  éloigné.  On  demande  quel  eft  l'endroit  du 
délit?  Il  paroît,  parle  procès-verbal  de  l'Ordonnance,  que  M.  Puffort 
penfoit  que  tous  les  lieux  par  où  paffoit  le  raviffeur  étoient  également 
lieux  du  délit,  mais  il  efl  plus  véritable  que  le  lieu  du  délit,  en  ce  cas, 
efl  celui  d'où  la  perfonne  a  été  enlevée. 

Dans  ces  fortes  de  crimes,  le  lieu  du  délit  efl  celui  où  s'efl  commis  ce 
qu'il  y  a  de  principal  dans  le  délit ,  Se  non  pas  ce  qui  n'en  efl  que  la 
continuation  &  la  fuite  ;  or  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  le  rapt  efl  l'enlè- 
vement de  la  perfonne  du  lieu  où  elle  étoit,  le  refle  n'en  efl  que  la  fuite  ; 
c'efl  donc  le  lieu  où  s'efl  fait  l'enlèvement  qui  efl  le  feul  lieu  du  délit 
car,  comme  dans  le  vol,  quoique  le  vol  continue  par  tous  les  lieux  par 
où  le  voleur  paffe ,  néanmoins  perfonne  ne  difconviendra  que  le  lieu  du 
délit  efl  celui  où  la  chofe  a  été  prife. 

Si  le  raviffeur  avoit  violé  fur  un  autre  territoire  la  perfonne  ravie ,  il 
y  auroit  deux  crimes  ,  le  rapt  Se  le  viol  j  celui  des  deux  Juges  qui  pré- 
viendroit  paroîtroit  devoir  avoir  la  préférence. 

Lorfque  nous  difons  que  la  connoiffance  des  crimes  appartient  au  Juge 
'iîu  lieu  où  il  a  été  commis,  nous  entendons  parler  du  Juge  ordinaire  de 
ia  première  inflance.  F  G,  Si  c'eil  dans  une  Prévôté  Royale  ,  c'efl  le 
Juge -Prévôt  qui  doit  connoitre  préférablement  au  Bailli  Royal, 
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Lorfqu'il  a  été  comir.fs  dans  le  territoire  d'une  Jurtice  de  Seîgnenï , 
c'efl  ie  Juge  de  cette  JuPcfce  ,  préfcrablementau  Baiiii  Royal  dureilbrt, 
qui  en  doit  avoir  la  connoiilancc,  comme  étant  le  Juge  naturel  &:  ordi- 
naire du  lieu. 

Cette   règle  reçoit  pluficurs  exceptions  &  limitations;  fçavoîr  : 

1°.  A  iVaafd  de  certains  crimes  dont  la  connoiiïance  efl:  attribuée  à 
certains  Juges. 

2".  A  regard  de  quelque  qualité  de  la  perfonne  des  accufés. 

3°.  A  regard  de  la  prévention  qu'ont  certains  Juges  fur  les  Juges  ordi- 
naires _,  foit  pour  tous  \q^  crimes,  ioit  pour  certains  crimes. 

§.     I  I. 

J? rem: ère  Exception  de  la  Règle  générale  j  a  l'cgard  des  Cas  Boyaux» 

II  y  a  certaiiis  crimes  dont  la  connoiiïance  efl  attribuée  par  les  Ordcn* 
nances  aux  Bailli?  &:  Sénéchaux  Royaux ,  privativement  aux  Juges  de 
Seigneurs  &c  Prévôts  Royaux,  dans  le  territoire  defquels  ils  font  commis 
«Sw-  que  pour  cet  effet  on  appelle  cas  Royaux.  Les  Juges  de  Seigneurs 
^-  Prévôts  Royaux  peuvent  néanmoins  informer  de  ces  crimes ,  rendre 
des  décrets  contre  les  perfonnes  qui  en  font  prévenues ,  &  mettre  leurs 
décrets  à  exécution  ;  car  c'eft  une  maxime ,  en  matière  criminelle  ,  que 
tout  Juge  qui  a  une  Jurifdiclion  criminelle  ordinaire  dans  le  lieu  ,  ell 
compétent  pour  informer  6s:  décréter;  mais  ces  Juges  doivent  renvoyer 
Paccufé  &  le  procès  au  Bailli ,  ou  Sénéchal  Royal ,  pour  le  furplus  de 
Tinllruélion  &  la  connallfance  du  crime. 

Il  n'eli  pas  facile  de  déterminer  quels  font  ces  cas  Royaux.  L'Ordon- 
nance de  1670,  s'ell:  contentée  d'en  annoncer  un  certain  nombre,  ck 
elle  a  compris  les  autres  fous  cette  exprelTion  générale  ,  &  autres  cas 
expliqués  par  nos  Ordonnances  &  Règlements  ,  tit.    z.  art.  il.  in  fine. 

M.  Talon  ,  dans  le  procès- verbal  de  l'Ordonnance,  les  définit:  ^  Tous 
yy  les  crimes  ,  dans  lefqucls  la  Majeffé  du  Prince ,  la  dignité  de  fcs 
D5  Officiers  (!<c  la  fureté  publique,  dont  il  eO:  le  Protcéleur,  ont  été  violés  >>  ; 
mais  cette  dernière  cxpreflion  de  vlolement  de  la  fur etK  publique  ^  elt  très-» 
équivoque. 

Nous  nous  contenterons  de  rapporter  ceux  qui  font  exprimés  par 
l'article  de  l'Ordonnance  ci  -  delTus   cité,    tit.   i.art.ii. 

Il  y  en  a  trois  qui  concernent  la  religion  : 

i"*.  Vhérefie  ;  ce  qui  comprend  le  crime  des  relaps,  le  crime  de  ceux 
c[ui  ,  contre  les  Loix  du  Royaume  ,  tiennent  des  allcmblées ,  où  ils  font 
l'exercice  de  la  religion  Proteltante  ;  le  crime  des  Prédicants  qui  vont  par 
les  maifons  enfeigner  les  dogmes  de  cette  religion  ;  çx\^\\\  le  crime  de 
tous  ceux  qui  par  leurs  écrits,  ou  dans  les  converfations,  attaquent  la 
veligion  en  établi ifant  l'athéifme ,  le  dérfme  ,  (Se  autres  erreurs, 
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Le  fimple  blafpîiême ,  à  moins  qu'il  ne  paroifTe  accompagné  d'un 
deirein  formé  de  décrier  la  religion  ,  ne  fait  point  partie  du  crime  d'héré- 
fie  ,  &  n'eft  point  un  cas  Royal  3  la  preuve  s'en  tire  de  phifieurs  anciennes 
Ordonnances,  qui  enjoignent  aux  Juges  de  Seigneius  de  punir  les  blaf- 
pliémateurs.  Ordonn.  de  i^^J  y  t^  Odobre  i^6o  ^  &  g  Mars  i5io. 

Le  crime  de  magie ,  ou  fortilege  ,  n'appartient  point  non  plus  au  crime 
d'Iîéréfie,  &  n'efl  point  cas  Royal.  Voye^  Us  Arrêts  cités  par  M,  Joujfe, 
en  la  Note  i^  ,  fur  Vart.  ti.  du  tit.  z. 

2°.  Le  trouble  public  fait  au  Service  divin.  On  comprend  fous  ce  terme 
de  Service  divin ,  non-feulement  la  Melfe ,  les  Vêpres  &  autres  offices 
de  l'Egiife ,  mais  encore  les  Sermons ,  Prônes ,  Catécliifmes  &  autres 
inflruclions  qui  le  font  dans  TEglife  y  les  proceffions  qui  fe  font  dans  les 
rues  peuvent  auffi  pafTer  pour  fervice  divin. 

Pour  qu'il  y  ait  trouble  au  Service  divin,  il  faut  que  ce  qui  s'ell  paiïe 
ait  donné  lieu  à  la  cedation ,  ou  du  moins  à  Tinterruption  du  Service 
divin.  Une  fimple  irrévérence  commife  pendant  le  Service  divin  ,  qui 
ne  l'a  point  interrompu,  n'efl  point  un  cas  Royal. 

3°.  ht  ficriUge  avec  eff'raclion.  On  appelle  facrilége  ,  non-feulement 
ie  vol  des  cfiofes  confacrces  par  une  confécration  particulière  ,  tels  font 
les  vafes  facrés ,  mais  encore  le  vol  de  toutes  les  cbofes  qui  fervent  pour: 
le  Service  divin ,  tels  que  font  les  ornements  d'Autel ,  les  chappes  , 
chafubles ,  bannières ,  les  cloches ,  &c.  Le  vol  de  l'argent  qui  efl  dans  les 
troncs  &  coffres  qui  font  dans  l'Egiife  ,   peut  aufli  être  regardé  comme 


mais  il  n'efl  pas  nécelTaire  que  cette  effiraâion  foit  extérieure  \  l'effiadion 
d'un  tronc,  d'un  coffre,  d'une  armoire,  dans  une  Eglife,  ou  dans  une 
Sacriflie,  rend  le  facrilége  cas  Royal. 

Les  autres  crimes  qui  font  rapportés  parmi  les  cas  Royaux ,  font  : 

i*'.  Le  crime  de  leze-Majeflé  ,  en  tous  fes  chefs  j  nous  examinerons  cî- 
après  dans  un  Appendice  quelles  en  font  les  branches. 

2°.  La  rébellion  aux  mandements  du  Roi,  ou  de  fes  Officiers. 

5°.  Les  alTemblées  illicites. 

4°.  La  fabrication ,  altération  ,  ou  expofition  de  la  faufîe  monnore ,  Se  i\ 
faut  obferver  que  ces  crimes  font  regardés  comme  des  branches  de  celui 
de  lèze-Majefté. 

f.  La  police  pour  le  port  des  armes.  ^ 

6".  Les  féditions  &:  émotions  populaires. 

7".  La  force  publique,  c'eil-à-dire ,  toute  violence  commife  avec  armes, 
ou  avec  attroupement. 

8*^.  Le  rapt  &  enlèvement  d'une  perfonne  par  violence.  Ces  crimes  in- 
téreffent  particulièrement  la  fureté  publique. 

k/.  La  correâion  des  Officiers  Royaux,  pour  raifon  des  malverfations 
par  eux  commifes  en  leurs  Charges. 

Tome  IIL  Y  y 
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L'Ordonnance  ajoute  ,  &  autres  crimes  expliqués  par  les  Ordonnancef* 
■  ]\î.  JoiifTe  en  a  receuilli  nn  très-grand  nombre,  f^^ojye:^  fes  Ilotes  fur  le 
me  me  article. 

Les  anciens  aveux  rendus  au  Ducîic  d'Orléans,  &  plufieurs  Coutumes, 
font  mention  de  trois  autres  cas  Royaux,  dont  les  Juges  de  Seigneur 
ne  peuvent  connoitre.  Le  rapt  ^  le  meurtre  ^  (c'efl-à-dire  celui  de  guet- 
à-pens,)  &  Vencife  y  qui  elî  le  meurtre  d'une  femme  enceinte,  ou  de 
rcnfant  dont  elle  ell  grolTe  ,  fuivant  la  deiinition  qui  s'en  trouve  au 
livre  des  EtabUiFements  de  Saint-Louis,  chap,  z5. 

M.  Talon,  au  procès-verbal  de  l'Ordonnance,  remarque  aufTi  que  tous 
les  cas  prévôtaux  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  doivent  être  fuppofés 
Royaux.  i 

Outre  les  cas  Royaux  dont  la  connoifTance  efl  attribuée  aux  Baillis , 
Sénecliaux  Royaux,  privativemcnt  aux  Aiges  des  Seigneurs,  &  aux 
Prévôts  Royaux ,  il  y  a  certains  crimes  dont  la  connoillance  eft  attribuée 
à  certains  Juges  extraordinaires,  ratione  materiœ  ^  ôc  qui  par  cette  raifon 
ne  font  pas  de  la  compétence  du  Juge  ordinaire  du  lieu  où  ils  ont  été 
commis ,  mais  de  celle  de  ces  Juges  d'attribution  j  tels  font  les  crimes 
qui  concernent  la  chajjè,  les  rivières  navigables ,  les  forets,  lefquels  font 
de  la  compétence  du  Juge  Jes  Eaux  &  Forets,  Ordon.  de  i66^ ,  tit.  i, 
art.  7  6*  S  ,  tels  font  ceux  qui  concernent  les  matières  attribuées  aux 
Eleclions  &  Greniers  à  Sel ,  Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Juillet  i68i , 
tit.  dernier,  art.  j6'.  Ordonnance  des  Gabelles,  du  mois  de  Mai  i68o, 
tit.  ij  ,  art.  1%  ;  tels  font  encore  les  crimes  commis  fur  mer,  dont  la 
connoiirancc  efl  attribuée  aux  Juges  des  Amirautés ,  par  l'Ordonnance 
de  la  Marine  du  mois  d'Aoïk  i68i  ,  Liv.   i.  tii.  a.  art.  lo, 

APPENDICE. 

Quels  crimes  comprend  le  crime  de  lez^-  MaieJ^ê. 

Le  crime  de  lès^e  -  Majefié  ,  au  premier  cbef ,  ell  tout  attentat  dîreé! 
contre  la  perfonne  du  Roi  &  de  l'Etat  j  tel  qu'elt  le  crime  de  tous  ceux 
qui  entrent  dans  quelque  confpiration ,  ou  conjuration  ,  contre  la  perfonne 
du  Roi  &  de  l'Etat,  ou  qui  en  ayant  connoiiFance  ne  la  révèlent  pasj 
le  crime  de  ceux  qui  entretiennent  des  correfpondances  contre  les  intérêts 
de  l'Etat ,  foit  avec  les  étrangers,  foit  avec  des  fujets  révoltés  j  à  plus  forte 
raifon  ,  le  crime  de  ceux  qui  portent  ouvertement  les  armes  contre  le 
Roi,  c'ert  ce  qu'on  appelle  ,crimen  perduellionis;  ceux  qui  fournifTent  des 
fecours  aux  ennemis  de  l'Etat.  Voye:^  le  Cod.  pénal ,  tit.  8. 

On  appelle  crime  de  leze  -  Majeflé  ,  au  fécond  chef ,  les  crimes  qui  ne 
contenant  point  d'attentat  contre  la  perfonne  du  Roi ,  ni  contre  l'Etat, 
bieiTent  néanmoins,  foit  diredement ,  foit  indircclement ,  le  refpeél  dû  à 
ia  Majeilé  &  autorité  Royale.  Tel  efl  le  crime  de  ceux  qui  tiennent  des 
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'difcours  contraires  au  refped  dû  à  la  Majeflé  Royale ,  à  plus  forte  railba 
de  ceux  qui  compofent,  impriment,  ou  diftribuent  des  écriis  injurieux  à 
la  perfonne  facrée  du  Roi  ,  à  la  Maifon  Royale  ,  au  Gouvernement  ; 
ie  crime  des  Prédicateurs  qui  prêcheroient  contre  le  Roi ,  contre  ion 
Gouvernement ,  ou  contre  les  Loix  ;  le  crime  de  ceux  qui  briferoient , 
ou  déshonoreroient  fes  Itatues  ,   Code  pénal ,  tit.  9. 

Ces  crimes  n'appartiennent  qu'au  fécond  chef,  lorfqu'il  ne  paroit  pas 
qu'ils  foient  commis  dans  la  vue  d'exciter  une  fédition,  ou  fouie vementj 
car  s'ils  étoient  commis  dans  cette  vue,  8c  qu'il  s'enfuivit  efî'ediycmeni 
quelque   fédition,  ce  crime-  feroit  du  premier  clief. 

L'ufurpation  de  certains  droits  attachés  à  la  fouveraincté  bleîTc  auff 
indiredement  la  Majeilé  Royale  ^  c'efl  pour  cette  raifon  que  la  Loi  ^  , 
Je  falfâ  monetâ ,  déclare  crime  de  Icze-Majcllc  le  crime  de  fauife 
monnoie,  car  le  droit  de  battre  monnoie,  &i  d"y  donner  cours,  étant  lui 
droit  attaché  à  la  fouveraineté,  il  s'enfuit  ^ale  ceux  qui  font  de  la  monnoie, 
ou  qui  donnent  cours  à  une  monnoie  qui  n'a  pas  été  fabriquée  dans  les 
J^,Ionnoies  du  Prince,  ufurpent  un  droit  de  fa  fouveraineté ,  &l  par  con- 
féquent  blelfent  la  Majeilé  Royale. 

Le  crime  de  ceux  qui  tiennent  chartres  privées  en  leurs  maifons,  efl 
aufli  déclaré  appartenir  au  crime  de  leze- Majeilé,  en  la  Loi  i^'""'.  Cod, 
de  prïv.  carcer.  &  en    la  Loi  unie.  Cad.  Theod.  de  priv.  carcer, 

La  raifon  ell ,  que  le  drojt  d'avoir  prifon  étant  un  droit  attaché  à  la 
puiflTance  publique  qui  réfide  dans  le  Souverain ,  &  dans  les  Seigneurs 
Hauts- Juiliciers,  auxquels  le  Souverain  a  bien  voulu  en  communiquer 
une  partie  ,  c'eft  de  la  part  des  particuliers  une  ufurpation  de  la  puillance 
attachée  à  la  fouveraineté,  &  un  attentat  à  l'autorité  Royale,  que  de 
tenir  prifon  chez  eux. 

Par  la  même  raifon  les  levées,  ou  enrôlements  de  gens  de  guerre  ,  les 
levées  d'impôts  fans  commilTion  du  Roi,  font  des  crimes  de  leze -Alajeiîé, 
carie  droit  de  lever  des  troupes,  comme  celui  des  levées  d'impôts,  étant 
un  droit  attaché  à  la  fouveraineté  ,  c'ell  un  attentat  à  l'autorité  Royale 
que  d'en  lever  fans  fa  permilTion. 

Le  duel  appartient  aufll  au  crime  de  leze  -  Majeilé,  car  le  duel  étant 
une  efpece  de  guerre  entre  des  particuliers,  fuivant  que  le  défigne  le 
terme  duellum  ,  linonime  de  bellum  ,  le  duel  étant  une  manière  de  fe 
faire  juflice  par  les  armes  ,  c'efl  une  manifefle  ufurpation  des  droits  du 
Souverain,  à  qui  feul  appartient  aujourd'hui  le  droit  de  faire  la  guerre  , 
&  de  faire  jullice. 

L'amas  d'armes  appartient  auiTi  au  crime  de  leze -Majeflé  ,  car  cet 
amas  d'armes  ne  peut  fe  f^iire  que  dans  la  vue  de  quelque  conjuration 
contre  l'Etat ,  ou  de  quelque  guerre  privée ,  &  l'une  Si.  l'autre  de  ces 
vues  efl  criminelle  de  leze -Majeflé. 

Les  affemblées  illicites  appartiennent  aufll  au  crime  de  leze-Majellé , 
car  mil  corps  ne  pouvant  fe  former ,  nulle  alTemblée  ne  pouvant  fe  tenir 
fans  l'autorité  du  Souverain  ,  c'efl  un  attentat  à  cette  autorité  ,  &  une 
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ufurpation  des  droits  du  Souverain ,  que  de  tenir  des  aiïemblées  fans 
Ton  autoritc,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

On  doit  enfin  comprendre  fous  le  nom  de  crime  de  leze  -  Majellé , 
tout  violcment  de  l'autorité  Royale  ,  foit  par  rapport  aux  perionnes  à 
qui  le  Roi  en  communique  quelque  partie  ,  ou  qui  font  fous  fa  pro- 
tedion  fpéciale,  foit  par  rapport  aux  chofes,  ou  aux  lieux  qui  appar- 
tiennent au  Roi ,  ou  portent  quelque  empreinte  de  fon  autorité  ,  ou  font 
fous  fa  protedion  fpéciale. 

Par  exemple  j  tout  trouble  fait  à  des  Juges ,  à  des  CommilTaires  de 
Police  ,  à  des  Sergens  dans  leurs  fondions  ,  toute  injure  ou  excès  conmiis 
contre  eux  lorfqu'ils  exercent  leurs  fondions,  toute  rébellion  aux  mande- 
ments de  Juflice  ,  toute  injure  ,  ou  excès  commis  contre  ceux  qui  font 
fous  la  fauve  -  garde  du  Roi  3  tels  font  les  Melfagers  Royaux ,  ou  tous 
ceux  que  le  Roi  mande  de  venir  vers  lui ,  6c  autres  cas  femblablcs , 
font  des  branches  du  crime  de  leze-Majellé. 

L'infradion  de  la  fauve-garde  accordée  parle  Roi,  à  certains  lieux,  le 
Bris  de  fes  prifons ,  la  démolition  des  murs  &  fortifications  des  villes ,  &c. 
font  aulTi  des  branches  du  crime  de  leze-Majefté ,  car  ces  crimes  con- 
tiennent un  violement  de  l'autorité  Royale ,  dont  ces  lieux  font  munis. 

Par  la  même  raifon ,  la  challe  dans  les  Plaifirs  du  Roi  tient  du  crime 
de  leze-Majefté;  car  fi  un  Seigneur  fe  tient  perfonnellement  oHenfé, 
iorfque  quelqu'un  chafTe  fans  fa  permiffion  fur  fes  terres  ,  fur-tout  autour 
de  fon  Château  ,  à  plus  forte  raifon  la  Majefté  Royale  doit  être  cenfée 
oifenfée   Iorfque  quelqu'un  a  la  hardielTe  de  chalfer  fur  fes  Plaifirs. 

Les  vols  &  autres  crimes  faits  dans  les  appartements  du  Roi ,  dans  un 
Auditoire  de  Jullice,  tiennent  auili  du  crime  de  leze-  Majefté,  car  c'eft 
oflenfer  la  majefté  du  lieu  8c  l'autorité  Royale  dont  ces  lieux  font  munis, 
que  d'y  commettre  des  crimes. 

La  falillîcation  du  Sceau  Royal ,  l'altération  de  la  monnoie  ,  appar- 
tiennent par  la  même  raifon  au  crime  de  leze-Majefté,  car  c'eft  im  vol 
de  l'autorité  Royale,  dont  ces  chofes  portent  l'empreinte, 

§.    I  I  L 

Seconde  Exception  de  la  Règle  générale  ,  par  rapport    h.  certaines 

qualités   de    la  pcrfonne  des  accufés, 

La  règle  que  le  Juge  Royal ,  ou  même  îe  Juge  de  Seigneur ,  a  la  con- 
noiflance  des  crimes  comnns  daiis  fon  territoire ,  reçoit  une  féconde 
exception  à  l'égard  de  certaines  qualités  des  accufés  3  car  ,  fui  vaut  l'Or- 
donnance de  1670,  tit,  i,  art.  zo  ,  les  Prévôts  Royaux  ne  peuvent 
connoître  des  crimes  commis  par  des  Gentilshommes,  &:par  des  Officier* 
de  Judicaturci 
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Ce  terme  de  Gentilhomme  ne  doit  pas  être  reftraint  aux  perfonnes 
Nobles  de  naiflance ,  il  comprend  ici  toutes  les  perfonnes  qui  jouiiTent 
des  titres  &  privilèges  de  noblelFe, 

Le  terme  d'Officier  de  Judicature,  comprend  les  Avocats  &;  Procu- 
reurs du  Roi ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  Juges. 

Les  Baillis  n'ont  ce  droit  de  connoître  des  crimes  des  Nobles,  que 
privativement  aux  Prévôts  Royaux ,  lorfqu'ils  ont  été  commis  dans  le 
territoire  d'une  Prévôté  Royale  j  mais  lorfqu'ils  ont  été  commis  dans  le 
territoire  d'une  Jullice  de  Seigneur ,  les  Juges  de  ce  Seigneur  en  peuvent 
connoître.  Déclaration  du  z/f  Février  iS^S ^fur  VEdit  de  Crémieu. 

Les  Pairs  de  France  ,  les  Officiers  du  Parlement  ne  peuvent  être 
pourfuivis  pour  crimes  qu'au  Parlement. 

Ce  privilège  a  auffi  été  accordé  aux  Préfidents ,  Maîtres ,  Corredeurs, 
Auditeurs ,  &  Gens  du  Roi  de  la  Cliambre  des  Comptes  ;  néanmoins  , 
lorfque  le  crime  a  été  commis  hors  la'  Prévôté  de  Paris  ,  &:  qu'il  efl 
capital ,  les  Baillis  Royaux  peuvent  informer  6<.  décréter,  fauf  àârenvoyer  ^ 
après  le  décret ,  en  la  Grand'Chambre ,  à  moins  que  les  parties  n'eulfem 
procédés  volontairement  devant  eux.  Tit.  i   art.  zz. 

Il  y  a  certains  Officiers  qui  ont  leurs  caufes  commifes,  même  en  matière 
criminelle,  devant  certains  Juges,  ëc  qui  peuvent  en  conféquence  décli- 
ner la  Jurifdidion  du  Juge  du  lieu  du  délit ,  &  demander  à  être  renvoyés 
devant  le  Juge  de  leur  Prévôté  3  mais  ce  droit  n'a  lieu  que  de  particulier 
à  particulier ,  &  non  pour  les  crimes  pour  lefqnels  ils  font  pourfuivis  à 
ia  requête  de  la  partie  publique.  Ordonnance  de  i6S^, 

Les  Ecclélîalliques  peuvent  être  pourfuivis ,  comme  pourroit  l'être  un 
Laïque  ,  devant  le  Juge  féculier  du  lieu  du  délit ,  lorfque  le  délit,  dont 
il  ert  accufé  ,  ell  un  délit  privilégié ,  c'eft-à-dire  ,  un  délit  qui  tend  à 
troubler  l'ordre  &:  la  tranquillité  publique ,  &:  qui  ell  punilTable  par  les 
Loix.  Il  peut  être  pourfuivi ,  non-feulement  devant  les  Juges  Royaux^ 
mais  même  devant  les  Juges  des  Seigneurs ,  lorfque  le  cas  efl  de  leur 
compétence.  Arrêt  du  i  ^  Juillet  i  jzz ,  au  Tome  VJI  du  Journal  des 
Audiences. 

Mais,  comme  le  délit  privilégié  renferme  en  même  temps  un  déTu 
commun^  c'eft-à-dire  un  délit  contre  les  Loix  de  i'Eglife  ,  qui  défendent 
tout  ce  que  les  Loix  féculieres  défendent ,  l'accufé  Eccléfiaflique ,  fi  le 
renvoi  ell  requis ,  doit  être  renvoyé  en  l'Officialité ,  pour  le  procès  être 
inllruit  par  l'Officiai ,  conjointement  avec  le  Juge  féculier ,  &  jugé , 
pour  le  délit  commun  ,  par  l'Officiai ,  &:  enfuite  ,  pour  le  délit  privilégie , 
'  par  le  Juge  féculier.  Tant  que  le  renvoi  n'eil  pas  requis ,  le  Juge  féculier 
peut  valablement  feul  inftruire  le  procès  jufqu'au  jugement  définitif  tn- 
clufivement ,  &  il  n'eft  pas  tenu  d'appeller  l'Officiai  3  au  contraire  , 
rOfficial  qui  inftruir  le  procès  contre  un  Eccléfiaflique  ,  doit ,  lorfque 
ie  délit  efl  reconnu  pour  privilégié,  appeller  le  Juge  féculier  j  &:  toute, 
ia  procédure  qu'il  fait  fans  lui  efl  nulle. 
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§.     I  V. 

Troijtems  Limitation  ,  <^ui  concerne  la  prévention  touchant  les  cas 

ordinaires, 

II  y  a  deux  efpeces  de  droits  de  prévention  ;  la  prévention  parfaite  ^ 
^  la  prévention  imparfaite,  La  prévention  parfaite  eft  le  droit  qu'a  le 
Juge  Koyal  d'informer  &  connoitre  des  crimes  commis  dans  fon  relFort , 
fans  que  le  Juge  ordinaire ,  dans  le  territoire  duquel  il  a  été  commis , 
puilTe  en    demander  le  renvoi. 

Dans  plufieurs  Coutumes ,  les  Juges  Royaux  ont  ce  droit  de  préven- 
tion parfaite  fur  les  Juges  des  Seigneurs ^  dans  lequel  TOrdonnance  de 
1670,  tit.  î,  art,  c) ,  les  a  maintenu. 

Hors  c^s  Coutumes,  8c  de  Droit  commun,  le  Juge  Royal  ,  s'il  n'ell 
fondé  en  bonne  &  due  poiTemon  ,  n'a  point  ce  droit  à.Q  prévention  parfaite 
fur  les  Juges  des  Seigneurs  ,  lorfque  ces  Juges  ont  informé  de  décrété  dans 
ies  vingt- quatre  heures,  depuis  que  le  crime  a  été  commis. 

Mais  lorfque  ces  Juges  ont  laiffé  pafTer  le  temps  fans  décréter ,  le  Juge 
Royal ,  par  droit  de  dévolution ,  peut  connoître  du  crime  ,  fans  que  ies 
Juges  puiiïent  demander  le  renvoi  ,  ibid. 

Les  Baillis  Royaux  n'ont  pareillement  aucun  droit  de  prévention 
parfaite  fur  les  Prévôts  Royaux  de  leur  reflbrt ,  dans  le  territoire  defquels 
le  crime  a  été  commis,  pourvu  que  ces  Prévôts  aient  informé  Se  décrété 
dans  les  trois  jours  après  que  le  crime  a  été  commis  ,  ibid. 

Mais  fi  ces  Juges  ont  laiffé  pafTer  ce  temps ,  le  Eaiili  Royal  peut  con-» 
jioître  du  crime,  fans  que  le  Prévôt  puilfe  demander  le  renvoi.  Tu  i, 
art,  7. 

Entre  deux  Juges  de  Seigneur,  dont  Tun  efî  le  fupérieur  de  l'autre ,  le 
fupérieur  a  le  même  droit  de  dévolution  fur  l'inférieur  :  il  n'y  a  lieu  au 
droit  de  prévention  du  Juge  fupérieur  fur  l'inférieur,  en  cas  de  négli- 
gence, qu'à  l'égard  des  délits  qui  intéreifent  le  Miniflere  public.  Même 
tit,  art.  S, 

La  prévention  imparfaite  efl  le  droit  qu'a  un  Juge  de  connoître  d'un 
crime,  à  la  charge  néanmoins  du  renvoi,  lorfqu'il  en  eft  requis  par  celui 
qui  en  ellle  Juge  naturel.  Les  Baillis  ont  ce  droit  de  prévention  imparfaite 
fur  les  Prévôts  FvOyaux,  &  fur  les  Juges  fubalternes.  Le  Juge  du  lieu  , 
qui  n'a  pas  décrété  dans  le  temr-s  de  trois  jours,  ou  de  vingt -quatre 
heures ,  qui  lui  eft  prefcrit  pour  décréter ,  doit  avoir  dans  ce  temps  de- 
mandé le  renvoi,  faute  de  quoi,  il  n'y  eft  plus  reçu. 

Le  Juge  du  lieu  du  domicile  qu'a  l'accufé  lors  de  la  plainte,  a  aufTi  un 
droit  de  prévention  imparfaite  pour  en  connoitre  fur  celui  du  lieu  du 
délit.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  art,  ^5  ,  qui 
porte  :  Sera  tenu  le  Juge  du  lieu  du  domicile  renvoyer  le  délinquant  au  lieu 
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eiu  délit ,  s'il  en  ejl  requis  ;  ce  qui  fuppofe  qu'il  a  droit  d'en  connoître, 
tant  que  le  Juge  du  lieu  du  dclit  n  en  requiert  pas  le  renvoi.  Ceia  efl 
conhrmé  par  l'Ordonnance  de  1670,  qui  dit  aulTi  que  raccufé  fera  renvoyé 
au  lieu  du  délit, /T  le  renvoi  en  ejl  requis^  tit  i.  art.  i. 

Ce  droit  de  prévention  imparlaite  du  Juge  du  domicile  efl  fondé  fur  la 
Juriididion  qu'a  ce  Juge  fur  toutes  les  perfonnes  domiciliées  dans  fon 
territoire,  qui  font  fes  Jufticiables. 

Le  Juge  qui  a  arrêté  un  vagabond ,  ell  fon  Juge  :  ces  gens  n'ayant 
aucun  domicile,  n'étant  attaches  a  aucun  lieu,  font  néceffairement  jufli- 
ciables  du  Juge  du  lieu  où  ils  fe  trouvent ,  fans  quoi  ils  ne  le  feroient 
d'aucuns. 

Le  Juge  qui  a  droit  de  prévention  imparfaite ,  n'ell  obligé  de  ren- 
voyer l'atiàire ,  que  lorfque  c'efl  le  Juge ,  du  lieu  du  délit ,  à  qui  la 
connoifTance  en  appartient ,  qui  la  revendique  :  l'accufé  ne  peut  décliner 
fa  Jurifdidion ,  étant  fon  jufiiciable. 

§.     V. 

Quatrième  Limitation   touchant   les  Cas  Prévbtaux, 

Le  droit  qu'ont  les  Prévôts  des  Maréchaux  de  connoître  des  cas  pre- 
vôtaux  ,  n'eft  qu'une  efpece  de  droit  de  prévention  parfaite  à  l'égard  de 
ces  crimes  fur  les  Juges  ordinaires  ,  à  qui  la  connoifîànce  en  appartient 
de  droit  commun.  On  n'en  doit  excepter  que  le  crufie  de  défertion  ,  qui 
leur  efl;  attribué  privativement  à  tous  autres  Juges.  Déclaration  du  Roi 
du  5   Février  i'] ^i -,  art,  7. 

Les  crimes  prévôtaux  font  tels  ,  ou  par  la  qualité  de  la  perfonne  de 
Vaccufé  ^  ou  parla  nature  du  crhue.  Les  crimes  prévôtaux,  par  la  qualité 
de  la  perfonne  de  l'accufé  ,  font  ceux  qui  ont  été  commis  3  1°.  par  des 
vagabonds  8c  gens  fans  aveu.  La  Déclaration  de  1731 ,  art.  i.  définit  ainli 
ces  fortes  de  gens  :  «  Ceux  qui  n'ayant  profedion,  ni  métier,  ni  domicile 
"  certain  ,  ni  bien  pour  fubfifler,  ne  peuvent  être  avoués,  ni  faire  certifier 
»  de  leurs  bonnes  vies  &  moeurs  par  perionnes  dignes  de  foi  ». 

Il  ne  fuffit  donc  pas  qu'une  perfonne  n'ait  pas  de  domicile  paur  être 
de  la  compétence  du  Prévôt,  il  faut  qu'elle  ne  puiflîe  fe  faire  avouer,  8c 
certifier  de  fes  vie  8c  moeurs.  Ceux  qui ,  fans  avoir  aucun  domicile  fixe, 
vont  travailler  de  côté  8c  d'autre  ,  8c  font  en  état  de  fe  faire  avouer 
des  perfonnes  chez  qui  ils  travaillent,  ne  font  point  des  vagabonds,  &  ne 
font  point  de  fa  compétence  :  c'efi  pourquoi ,  lors  du  jugement  de  com- 
pétence des  accufés  qu'on  prétend  être  vagabonds ,  quoique  ces  gens 
conviennent  n'avoir  point  de  domicile  ,  s'ils  difent  qu'ils  fe  font  occupés 
à  travailler  de  côté  &  d'autre,  on  ne  doit  point  les  réputer  vagabonds 
ni,  en  conféquence,  déclarer  le  Prévôt  des  Maréchaux  Juge  compétent 
qu'après  un  jugement  interlocutoire,  par  lequel  on  ordonne  qu'ils  feront 
certifier  de   leurs  vie  8i.  moeurs  dans  un  terme  qu'on  leur  prefcrit. 
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2'*.  Tons  crimes  commis  par  des  perfonnes  qui^  ont  été  condamnées  à 
quelques  peines  corporelles ,  bannifTement ,  ou  amende  honorable ,  font 
de  la  compétence  du  Prévôt.  Déclaration  de  ij^i  y  art»   z, 

^"".•^Tous  crimes  commis  par  gens  de  guerre  dans  leurs  marches ,  lieux 
d'étapes,  ou  d'aflTemblées  ,  ou  de  féjour.  Même  Déclaration  y  an.  ^. 

Les  lieux  où  ils  font  en  quartier  d'hiver ,  ou  en  garnifon  ,  lont-ils 
compris  fous  ce  terme ,  lieux  d'étapes  ?  Cela  fait  difficulté  :  néanmoins 
M.  Talon  décide  pour  l'affirmative  dans  le  procès-verbal  des  Conférences 
fur  l'Ordonnance  de  1670,  pag.  ^^y. 

Lorfqu'un  crime  n'efl  prévôtal  que  par  la  qualité  de  l'accufé,  &  qu'il 
y  a  plufieurs  accufés,  il  faut  que  tous  foient  de  cette  qualité  3  fi  un  feui 
n'en  eil  pas  ,  le  crime  n'efl  pas  prévôtal.  Jbid,  art.  2.0.  in  fine. 

Obfervez  auffi  que  la  re^e  qui  rend  le  Prévôt  compétent  de  tous  les 
crimes  commis  par  les  perfonnes  des  qualités  ci-deffiis  expliquées ,  reçoit 
exception  à  l'égard  de  certains  ciimes ,  qui  font  fpécialement  attribués  à 
certains  Juges  :  c'eft  pourquoi  il  ne  connoît  pas  de  Tinfraétion  de  ban, 
à  moins  que  ce  ne  fut  lui  qui  eût  rendu  la  Sentence  de  bannilTement  j 
car  c'eft  celui  qui  l'a  rendue,  qui  doit  connoître  de  Tinfradion.  Décla- 
ration de  iT^i  y  o.rt.  a. 

Les  crimes  prévôtaux,  parla  nature  du  crime,  font; 

i"^.  Le  vol  fur  les  grands  chemins,  ihid.  art.5.  ce  qui  doit  s'entendre, 
lorfqu'il  eft  fait  avec  aggreffion  j  car  fi  un  voleur ,  qui  me  trouve  endormi 
le  long  d'un  grand  chemin  ,  me  dérobe  ma  bourfe  pendant  mon  fommeil,  ^ 
le  vol  n'efl  pas  un  vol  de  grand  chemin, 

Obfervez  auffi  que  les  rues  des  villes  &:  fauxbourgs  ne  font  point 
comprifes  à  cet  égard  fous  le  nom  de  grands  chemins.  îbid. 

■1  .  Les  vols  faits  avec  effiaélion ,  lorfqu'ils  font  acompagnés  de  port 
drames  y  ou  de  violence  publique  y  ou  lorfque  l'effiadion  efî  extérieure. 

Le  terme  de  port  d^armes  ne  comprend  pas  feulement  les  épées  & 
les  fufils,  mais  généralement  toutes  les  chofes  dont  un  voleur  peut  fe 
fervir  pour  maltraiter ,  ou  intimider  ceux  qui  s'oppoferoient  à  fon  vol  : 
ce  Armatos  non  utique  eos  intelligere  debemus  qui  tela  habuerunt  yfed  etiàm 
»  quid  aliudy  quod  nocere  potefl.  L.  5).  ffi  ad  Legem  Juliam  de  vi  publicâ. 
Armorum  appellatio  non  utique  fcuta  &  gladios  &  galeas  fignificat ,  jed 
&  fujles  &  lapides.  L.  41  ff.  de  verb.  fignif. 

La  violence  publique  fe  commet  même  fans  armes,  lorfqu'il  y  a  attrou- 
pement.  L.  zo,  §.   2.  ffi  ad  Legem  Juliam  de    vi  publicâ. 

Combien  faut-il  de  perfonnes  pour  qu'il  y  ait  attroupement?  Trois  ou 
quatre  perfonnes  41e  font  pas  un  attroupement  :  .k  Si  plures  fuerunt  y 
x>  decem  au6  quindecim  ho  mines  ^  turba  dicitur.  Quid  ergo  y  fi  très  y  aut  qua~ 
yy  tuor  ?  Turba  utique  non  erit.  L.  4,.  §.  3.  ffi  de  vi  bonorum  captorumy  & 
»  de  turbd.  »  La  Déclaration  du  8  Juillet  1724  ,  concernant  les  mendians  , 
qui  leur  défend  de  s'attrouper,  les  répute  attroupés  ,  lorfqu'ils  font  en 
plus  grand  nombre  que  quatre,  non  compris  les  femmes  &:  enfants, 
art.  6. 

Toute 
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Toute  efll-adion,  rie  fut-ce  que  d'un  coflle,  ou  d'une  armoire  ,  lorf- 
qu'elle  efl:  accompagnée  de  port  d'armes ,  &  de  violence  publique  , 
rend  le  vol  crime  pré  votai.  S'il  n'y  a  point  d'armes,  ni  violence  publique, 
il  faut  que  l'effradion  foit  extérieure  j  c'efl-à-dire  ,  comme  l'explique  la 
Déclaration  de  1731,  an.  y,  qu'elle  foit  faite  dans  les  murs  de  clôture  _, 
ou  toîts  des  maifons ,  portes  &  fenêtres  extérieures. 

3°.  Les  facrileges   accompagnés  des  mêmes  circonflances. 

4°.  Les  féditrons  6c  émotions  populaires. 

5"°.  Les  attroupements  Se  alTemblées  illicites ,  avec  port  d'armes. 

6°.  Les  levées  de  gens  de  guerre  fans  commiffion. 

7°,  La  fabrication  ,  on  expofition  de  faufTe  monnoie. 

8".  Le  crime  de  défertion,  tant  contre  le  déferteur,  que  contre  ceux 
qui  l'ont  favorifé. 

Les  affalTmats  prémédités  étoient  aufli  cas  prévôtaux  par  l'Ordonnance 
de  1670;  mais  ils  ont  celFé  de  l'être  par  la  Déclaration  de  173 1. 

Les  crimes  prévôtaux ,  qui  font  tels  par  la  nature  du  crime  (  fi  on 
en  excepte  celui  de  la  défertion,  art.j) ,  celTent  d'être  de  la  compétence 
du  Prévôt ,  en   trois  cas. 

1°.  Lorfqii'ils  ont  été  commis  dans  la  ville  Se  fauxbourgs  de  fa  réfidencc^ 
ou  de  fes  Lieutenans ,  an.  6. 

2°.  Lorfqu'ils  ont  été  commis  dans  une  ville  où  il  y  a  Parlement,  quoii 
qu'elle  ne  foit  pas  le  lieu  de  la  réfidence  du  Prévôt,  art.   i6. 

3°.  Lorfque  l'un  des  accufés  efl,  ou  Eccléfiaftique ,  ou  Gentilhomme, 
ou  Secrétaire  du  Roi,  ou  Officier  de  Judicature ,  du  nombre  de  ceux, 
dont  les  procès  criminels  ont  coutume  de  fe  porter  en  la  Grand'CIiambre* 
Les  Gentils-Iiommes  qui  ont  été  condamnés  à  quelque  peine  corporelle , 
bannilfement,  ou  amende  honorable,  ne  jouifTent  point  de  ce  privilège, 
&n.  Il  ^  iz  &  ij. 

Les  exceptions  que  nous  venons  de  rapporter  font  particulières  auic 
crimes  prévôtaux,  qui  font  tels  par  la  nature  du  crime;  ceux  qui  le  font 
par  la  qualité  de  l'accufé,  font  de  la  compétence  du  Prévôt,  en  quelque 
endroit  de  fon  département  qu'ils  ayent  été  commis ,  fût-ce  dans  le  lieu 
de  fa  réfidence,  ou  dans  une  ville  de  Parlement  ,    an.  ^  &  iG. 

Les  crimes  qui  font  prévôtaux,  foit  par  la  qualité  des  accufés,  foit 
par  la  nature  du  crime  (  à  l'exception  de  celui  de  défertion  )  ,  font  aulîi 
de  la  compétence  des  Préfidiaux  qui  ,  comme  le  Prévôt ,  en  peuvent 
connoître  en  dernier  reffort ,  préférablement  au  Prévôt ,  s'ils  ont  décrété 
avant ,  ou  le  même  jour.  Ces  crimes  ceiTent  d'être  de  la  compétence  des 
Préfidiaux  dans  tous  les  cas  d'exception  ci-delTus  rapportés  ,  dans  lef- 
quels  ils  celîent  d'être  de  la  compétence  du  Prévôt,  art.  ii  ^  ix,i^&  16. 

Il  n'y  a  que  l'exception  du  cas  auquel  le  crime  auroit  été  commis 
dans  le  lieu  de  la  réfidence  du  Prévôt,  qui  foit  une  exception  particu-^^ 
liere  aux  Prévôts ,  art.  6. 

Les  Préfidiaux  n'ont  la  connoiiTance  de  ces  crimes ,  que  lorfqu'ils  ont 
tté  commis  dans  l'étendue  du  Bailliage  Royal  où  ils  font  établis 3  &:  il^ 
Tome  lllf  Z  z 
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ne  Pont  pas ,  s'ils  ont  été  commis  clans  mi  autre  Bailliage  rcITortînant  au 
Siège  Préiidial  dans  les  cas  de  l'Edit,  art.  S. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  qu'a  le  Prévôt  de  connoître  de  la  plupart 
des  crimes  qui  lui  font  attribués,  n'elt  qu'un  droit  de  prévention  parfaite 
/pi'il  a  fur  les  Juges  ordinaires,  qui  ne  lailîent  pas  d'en  être  les  Juges 
naturels.  En  effet ,  lorfque  le  crime  n'efl  prévotal  que  par  la  qualité  de 
vagabond,  ou  de  perfonne  reprife  de  JuRice,  qui  fe  trouve  dans  i'accufé. 
Se  que  ce  crime  n'eft  pas  un  cas  royal ,  le  Prévôt  Royal  ,  ou  le  Juge 
fubalterne ,  dans  le  territoire  duquel  il  a  été  commis ,  en  connoît  comme 
Juge  naturel ,  préférablement  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  s'il  a  décrété 
avant  lui ,  ouïe    même  jour.    Déclaration  de   ij^i  ,  art.    10. 

Lorfque  le  crime  eft  cas  Royal  &  Prévotal  par  la  nature,  les  Préfidiaux, 
&:  même  les  fmiples  Baillis  Royaux  ,  dans  le  territoire  defquels  le  crime 
a  été  commis,  en  connoiiïent  préférablement  au  Prévôt,  lorfqu'ils  ont 
décrété  avant  lui,  ou  le  même  jour,  art.  5  de  la  même  Déclaration. 

Il  y  a  plus  :  lorfque  le  Juge  ordinaire  a  décrété  avant  le  Prévôt  des 
Maréchaux,  quoique  le  crime  foit  Royal ,  le  Prévôt  eft  exclu ,  &  le  Lieu- 
tenant Criminel  du  Bailliage,  où  relîbrtit  le  Juge  ordinaire,  en  connoît, 
vcomme   étant  cenfé  avoir,  par  ce  Jnge  inférieur,  prévenu  le  Prévôt, 
ïbïd.  art.  zz. 

II  y  a  plus  :  il  fuffit  ,  pour  exclure  les  Prévôts  des  Maréchaux  8c  les 
Préiidiaux  ,  que  i'accufé,  qu'ils  ont  décrété  pour  un  cas  prévotal,  ait  été 
-décrété  auparavant,  ou  le  même  jour,  pour  un  autre  crime  ordinaire, 
par  le  Prévôt  Royal,  ou  Juge  fubalterne  du  lieu  du  délit  j  âc  ,  comme 
ce  Juge  fubalterne  ,  ou  le  Prévôt  Royal  ne  peut  connoître  du  crime 
prévotal ,  ce  fera  le  Bailli  Royal  qui  connoîtra  en  ce  cas  des  deux  crimes, 
pourvu  que  le  crime  prévotal  ait  été  commis  dans  fon  reflbrt  3  finon  ,  il 
faudra  que  le  Parlement  commette  un  Juge  pour  connoîti'e  des  deux 
•crimes,  à  la  charge  de  l'appel,  ibid.  art.  ij. 

Si  les  Préiidiaux  &  Prévôts  des  Maréchaux  ont  décrété  les  premiers , 
ils  doivent  connoître  ,  tant  du  crime  prévotal,  que  du  crime  ordinaire, 
pourvu  que  le"  crime  ordinaire  ait  été  commis  dans  leur  département  ; 
linon ,  il  faudroit  fe  pourvoir  devant  le  Roi ,  pour  obtenir  un  An'êc 
d'attribution  ,  ïbïd,  art,  1 8, 

§.     V  L 

De  quelques  crimes ,  ftir  la  compétence   defquels  il  y  a  des  Règles 

particulières. 

Du  Crime  de  vie  vagabonde, 

La  règle  pour  là  compétence  de  ce  crime,  efl  que  c''ell  le  Juge  quî 
n  fait  arrêter  dans  fqii  territoire  le  vagabond ,  qui  en  ell  le  Juge  naturel 
iSc  compétent. 
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Ce  crime  n'eft  attacîic  à  aucun  lieu  déterminé,  ou  plutôt,  il  fe  commet 
également  dans  tous  les  lieux  par  où  pafle  le  vagabond  :  le  Juge  qui  l'arrête 
dans  fon  territoire^  en  même  temps  qu'il  efl  le  Juge  du  lieu  de  ia  captu- 
re ,  eft  donc  toujours  auffi  en  quelque  façon  le  Juge  du  lieu  où  le  crime 
efl  commis ,  puifque  le  vagabond  le  commet  dans  tous  les  lieux  où  il 
fe  trouve.  D'ailleurs ,  ce  vagabond  n'ayant  aucun  domicile ,  efl ,  comme 
nous  l'avons  déjà  obi'ervé  ailleurs  ^  le  jufliciable  du  Juge  de  chaque  lien 
où  il  fe  trouve  j  ce  qui  donne  un  nouveau  titre  au  Juge^  dans  le  territoire 
duquel  il  a  été  trouvé  ôc  pris,  pour  être  fon  Juge  compétent» 

Du   Crime  d' Adultère, 

Le  crime  d'adultère ,  îorfqu'il  ell  commis  fans  fcandale  &'  débaucTie 
publique ,  efl  de  la  compétence  du  Juge  du  lieu  du  domicile  des  époux  : 
c'ell  devant  lui ,  &  non  devant  le  Juge  du  lieu,  où  il  a  été  commis,  que 
le  mari  en  doit  intenter  l'accufation.  La  raifon  eil  que  ,  lorfque  ce  crime 
fe  commet  dans  le  fecret,  il  ne  tend  pas  à  troubler  l'ordre,  la  fureté  & 
îa  tranquillité  publique  du  lieu  où  il  fe  commet,  comme  les  autres  crimes. 
Il  trouble  l'ordre  public  feulement  par  rapport  au  mari  &:  à  fa  famille  j 
ce  ne  doit  donc  pas  être  le  Juge  du  lieu  où  il  a  été  commis,  qui  en  doit 
connoître ,  mais  le  Juge  du  lieu  du  domicile  des  époux  qui  font  fes 
juiliciables. 

Du   Crime  de  rchellion  a  Jufiice. 

Chaque  Juge  efl  le  Juge  naturel  de  la  rébellion  à  fes  mandements.  La 
raifon  en  efl  évidente:  fi,  dans  les  crimes  ordinaires,  le  Juge  du  lieu  ou 
ils  ont  été  commis,  en  efl  le  Juge  naturel,  c'efl  que  ces  crimes  attaquant 
principalement  Tordre  &  la  tranquillité  publique  du  lieu  où  ils  font 
commis,  dont  le  Juge  a  la  manutention,  par  la  même  raifon  ,  le  crime 
de  rébellion  aux  mandements  d'un  Juge  attaquant  principalement  l'auto-* 
rite  de  ce  Juge,  c'eft  ce  Juge  à  qui  appartient  la  manutention  de  fa  propre 
autorité,  qui  doit  avoir  la  connoilîànce  de  ce  crime. 

Quoique  la  rébellion  ait  été  faite  au  décret  du  Juge  ,  Lors  de  foit 
refTort,  il  nelailTe  pas  d'être  compétent  pour  connoître  de  la  rébellion.» 
C'efl  ce  qui  efl  nettement  décidé,  à  l'égard  des  Prévôts  des  Maréchaux  , 
par  l'Ordonnance  de  1670,  t'it,  11,  art.  z ,  Se  ce  qui  réfulte  du  procès- 
verbal  de  cette  Ordonnance,  fur  Van.  zj  du  Titre  des  Décrets. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  ,  qui  attribue  aux  Juges  la  connoiiTance 
de  la  rébellion  à  leurs  mandements,  ou  décrets,  les  JugGS-Confuls  Se  les 
,  Officieux  ;  ces  Juges  n'étant  revêtus  d'aucune  Magiflraturc  ,  ou  pullfance 
publique  ,  ne  peuvent  pas  avoir  le  pouvoir  de  venger  la  rébellion  à  leurs 
décrets  j  c'efl  aux  Juges  Royaux ,  fous  la  protcélion  defquels  font  ces 
Confuls,  ou  OiÎTciaux,  à  connoître  de  cette  rébellion  ,  d'autant  plus  quo 
c'efl  aux  Juges  Pvoyaux  à  qui  l'exécution  de  leurs  décrets  eli  confiée* 

Z  z  ij 
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Des  Malverfations  des  Officiers  dans  les  fonctions  de  leurs  Offices, 

C'efl  au  Juge  qui  eft  le  fupërieur  de  ces  Officiers ,  à  qui  la  connoiflance 
de  ce  crime  appartient  ^  car  il  ell  naturel  que  des  Officiers  inférieurs 
répondent  devant  leur  fupérieur  de  ce  qui  concerne  les  fondions  de 
leurs  offices, 

§.    V  I  r. 

Des   Crimes  acceffoires. 

Le  Juge  qui  a  la  connoilfance  du  crime  principal  ,  a  la  conoifTance 
âe  tout  ce  qui  ell  accelToire  de  ce  crime^  de  tout  ce  qui  en  ell:  une  fuite 
&:  une  dépendance. 

Par  exemple ,  le  Juge  du  lieu  où  un  vol  s'efl  commis ,  qui  a  la  con- 
noiiïance  de  ce  vol ,  a ,  par  fuite ,  la  connoiflance  du  recelé  des  cliofes 
volées ,  quoique  ce  recelé  fe  foit  fait  hors  de  fon  territoire  5  car  ce  recelé 
eft  une  fuite  ,  une  dépendance  ^  une  complicité  du  vol  qui  efl  le  crime 
principal,  &  ce  crime  principal,  dont  il  a  la  connoiflance  ,  lui  attire  la 
connoiiïance  de  tout  ce  qui   en  efl  accelFoire  &:  dépendant. 

La  calomnie  de  l'accufateur ,  ou  du  dénonciateur,  eil  auffi  une  dé- 
pendance de  l'accufation  dont  le  Juge  a  la  connoilfance  j  c'ell  pourquoi 
i'accufé ,  qui  a  été  témérairement  accufé,  peut  demander  des  dommages 
^  intérêts  contre  la  partie  civile ,  ou  contre  le  dénonciateur ,  devant  le  Juge 
qui  connoît  de  l'accufation  ,  quoique  cette  partie  civile  ,  ou  dénonciateur, 
lie  foit  point  d'ailleurs  jufliciable  de  ce  Juge.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  6  Septembre   1694,  Tom.  K.  du  Journal  des  Audiences. 

Cela  efl  incontellable  à  l'égard  des  Juges  qui. ont  une  Jurifdiélfon 
ordinaire  j  mais  il  a  été  jugé  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  ,  qui  eft  un 
Juge  extraordinaire,  n'avoit  pas  ce  droit.  Arrêt  du  i5  Janvier  ijz^. 

Tout  Juge  efl  compétent  auffi  pour  connoître  du  crime  de  faux  incident 
aux  affaires  pendantes  devant  lui.  Cette  décifion  a  lieu  même  à  l'égard 
des  Juges  civils ,  &  à  l'égard  du  crime  de  faux  qui  feroit  incident  à  une 
allaire  civile. 

Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle  les  Juges  qui,  n'étant  revêtus 
d'aucune  Magiflrature  ,  ni  pullfance  publique  ,  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
€onnoître  d'aucun  crime;  tels  font  les  Officiaux  ,  les  Confuls  ,  les  Moyens 
Se  Bas-Julliciers.   Ordonnance  de   iGjo  ^  tit.  i,  an.  2.0. 

Non-feulement  le  Juge  peut  connoitre  de  tout  ce  qui  ell  une  fuite  &: 
dépendance  du  crime  dont  il  a  la  connoilFance ,  il  peut  même  (  fuivant 
M.  JoulTe),  connoître  conjointement  des  autres  crimes  commis  parl'accu- 
fc,  quoique  hors  fonreffiort,  pourvu  néaiimoins  que  l'accufation  n'en  fut 
pas  pendante  devant  un  autre  Juge,  Cela  me  paroit  néanmoins  fouffii: 
j^^uelque  difficuitc. 
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Il  faut  an  furpîns  que  ces  crimes  ne  foient  pas  d'une  nature  qui  excède 
le  pouvoir  de  ce  Juge  :  par  exemple  ,  un  Prévôt  Royal,  ou  uii  Juge 
fubalterne  ,  devant  qui  quelqu'un  eft  accufc  pour  un  crime  ordinaire , 
ne  pourioit  pas  connoure  d'un  autre  crime  commis  par  cet  accuféj  H  cet 
autre  crime  étoit  un  cas  Royal, 

Un  Juge  d'attribution ,  comme  un  Juge  des  Eaux  &i  Forêts ,  devant 
qui  quelqu'un  feroit  accufé  pour  un  crime  concernant  la  matière  des 
Eaux  &  Forêts,  ne  pourroit  pas  connoître  d'un  autre  crime  commis  par 
cet  accufé  ,  qui  ne  concerneroit  pas  les  Eaux  &  Forêts.  C'ell  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  du  6  Juin  1710  ,  au  fujet  d'un  procès  inflruit  pac 
le  Maître  Particulier  des  Eaux  &:  Forêts  d'Angers ,  contre*  un  nommé 
MicKel  ,  qui  étoit  accufé  de  viol  &  de  vol,  dont  ce  Juge  avoit  pris 
connoiiFance  ,  fous  prétexte  d'accufation  conjointe  de  challe.  Voje^  cet 
Arrêt  qui  eft  rapporté  dans  les  Matières  Criminelles  de  Lacombe ,  Part,  a. 
Chap.  i.  N"^.  ^.  in  fine. 

Cependant  TOrdonnance  de  1670  ,  tit.  z  t.  art.  2.3.  permet  aux  Prévôts 
des  Maréchaux  qui  connoiifent  d'un  crime  prévôtal  ,  de  connoître  des 
nouvelles  accufations  qui  furviendroient  contre  l'accufé  pour  des  crimes 
non  prévôtaux,  pour  lefqucls  il  n'y  a  point  eu  de  plainte  en  Jullice. 


SECTION   II. 

De  la  Procédure  Criminelle   qui  précède  le  Décret. 
Article       premier. 
Bx^ofiion  (TcncraU  de  cette  Procédure. 

rETTE  procédure  commence  ordinairement  par  la  plainte  ,  qui  cil 
donnée  au  Juge  qui  doit  connoître  du  crime,  par  la  partie  clvlU ^  ou 
par  l'Officier  chargé  du  M'mïflere  public ,  qui  efl  le  Procureur  du  Roi 
dans  les  Jurifdidions  Royales,  ou  le  Procureur  Fifcal  dans  les  Jurifdidions 
fubalternes. 

J'ai  dit  ordinairement  ;  car  quelquefois  ,  dans  les  cas  de  flagrant  délit ^ 
le  Juge  informe  d'office  avant  aucune  plainte  3  &  cette  information  étant 
enfuite  communiquée  au  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal,  par  Ordonnance 
du  Juge  ,  cet  Officier  rend   enfuite  fa  plainte. 

Les  plaintes  que  donne  le  Procureur  .du  Roi,  ou  Fifcal,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  partie  civile,  font  alTez  fouvent  précédées  de  dénonciations  : 
quelquefois  néanmoins  elles  font  données  fans  dénonciations. 
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Le  Juge  ,  à  qui  la  plainte  ell  prcfentée,  rend  au  bas  fon  Ordonnance  ^ 
par  Urmellc  il  permet  d'informer ,  &  ordonne  les  autres  chofes  qu'il  juge 
à  propos  i  par  exemple  ,  qu'il  fera  obtenu  des  Monuoires  ;  que  ie  cadavre 
fera  anatomifi  par  le  Médecin  du  Roi_,  &:  Chirurgien  commis  au  rapport  j 
cjue  la  perfonne  blejfée  fera  viftée  par  les  Médecins  &:  Chirurgiens  j  que 
lui ,  Juge  ,  fe  tranfportera  fur  le  lieu  où  s'efi:  fait  le  vol  ,  pour  drelfec 
procès-verbal  des  eifraétions  qui  ont  été  commifes,  &c. 

ii]n  exécution  de  cette  Ordonnance  du  Juge  ,  les  témoins  font  afllgnés 
pour  dépoler,  6c  ie  Juge  les  entend  :  l'acte  qui  contient  leur  témoignage^ 
elt  ce  qu'on  appelle  information. 

S'il  a  été  ordonné  quelques  autres  procédures ,  telles  que  celles  énon- 
cées ci-dellus  ,  elles  fe  font  aufli  en  exécution  de  fon  Ordonnance. 

Enfuite  il  rend  une  Ordonnance  qui  ordonne  de  la  communication 
au  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal.  Cet  Officier ,  après  avoir  pris  commu- 
nication ,  tant  de  l'information  ,  que  des  autres  procédures ,  s'il  en  a 
été  faites  quelques-unes ,  donne  par  écrit  fes  conclufions  pour  tel  décret 
qu'il  juge  à  propos ,  contre  les  perfonnes  qui  lui  paroiiFent  chargées 
par  l'information. 

Il  faut  traiter  féparément  de  ces  différentes  procédures» 

AkticleII. 
Des   Plaintes  é*  des  Dénonciations, 

§.   I. 

Des  Plaintes. 

La  plainte  efl  un  ade  par  lequel  la  partie  lézée  ,  ou  la  partie  publique  j 
expofe  au  Juge  le  délit  qui  a  été  commis,  es:  demande  à  en  faire  la  preuve, 
&  à  en  pourfuivre  la  réparation. 

Il  réfulte  de  cette  définition  que  la  plainte  peut  être  donnée ,  foit 
parla  partie  lézée  ,  qu'on  appelle /?^me  civile^  foit  par  \2i  partie  publique. 

Elle  peut  être  donnée,  ou  contre  d^s perfonnes  certaines  ,  ou  contre 
àt^  perfonnes  incertaines  ;  car  il  fuffit  qu'il  y  ait  eu  un  délit  commis, 
pour  que  la  partie  lézée  ,  ou  la  partie  publique  ,  puifFcnt  donner  plainte  , 
quoique  les  auteurs  en  foient  inconnus.  C'ell  au  Juge  à  qui  la  plainte 
doit  être  donnée  i  il  eft  défendu  aux  Notaires,  Sergents  (Se  Archers  d'en 
recevoir,  Se  aux  Juges  de  les  leur  adrefîer  :  néanmoins  les  Commiiïàires 
du  Châtelet  de  Paris  fe  font  maintenus  en  la  poffeffion  d'en  recevoir, 
Ordonnance  de  iGjo  ,  tit.  :j.  art.  z  &  ^. 

Les  plaintes  peuvent  fe  faire  -en  deux  formes  différentes. 

La  première  forme  eft  une  Requête  que  le  plaignant  préfente  au  Juge.j 
par  laquelle  le  plaignant  expofe  ie  fait  dans  lequel  confiée  le  délit ,  avec 
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tontes  les  ciLXonftanccs  ^  &  demande  la  permifTion  d'en  informer,  év  de 
le  conftater. 

Cette  Requête  n'ell  pas  datée ,  &  n'a  d'autre  date  que  celîe  de  TOr- 
donnance  que  le  Juge  rend  au  bas,  ibid,  art.  i, 

La  féconde  forme  eil  un  procès-verbal  cent  par  le  Greffier  en  prcfcncc 
du  Juge,  qui  contient  i'expofition  du  délit  dans  toutes  fes  circonHanccs , 
telle  qu'elle  a  été  faite  par  le  plaignant ,  &  par  lequel  le  Juge  donne 
ade  au  plaignant  de  la  plainte  qu'il  en  rend,  &  lui  permet  d'en  informer, 

La  plainte  ,  foit  qu'elle  foit  en  forme  de  Requête  ,  ou  en  forme  de 
proccs-vcrbal  ,  doit  être  fignée  en  tous  les  feuillets  par  le  Juge  &■  ïe 
plaignant,  s'il  fçait  &  peut  figner  j  ou  par  fon  Procureur  fonde  d'une 
procuration  fpécialej  &  il  doit  être  fait  mention  fur  la  minute  6s:  fur  la 
grolTe  de  fa  fignaturc  ,  ou  de  fon  refus ,  ibid,  art,  ^. 

Lorfque  c'eft  le  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal ,  qui  rend  la  plainte^ 
H  doit  pareillement  la  figner  avec  le  Juge  en  tous  les  feuillets. 

La  plainte  donnée  par  la  partie  lézée  doit  contcjiir  une  déclaration 
expreflè  qu'elle  fe  rend  partie  civile,  ibid.  art.  5. 

Lorfque  c'efl  la  partie  publique  qui  a  donné  Ja  plainte ,  fi  la  partie 
lézée  veut  fe  rendre  partie  civile  ,  elle  peut  le  faire  en  tout  état  de 
caufe ,  ibid. 

Celui  qui  s"'efl  déclaré  partie  civile ,  foit  en  rendant  plainte ,  foit  en 
intervenant  fur  celle  du  Procureur  du  Roi ,  peut  s'en  défifter  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  &  non  après  ,  ibid,  mais  ce  déliftement  ne  le  dc- 
cKarge  pas  des  dommages  es:  intérêts  qui  pourroient  être  prétendus  contre 
lui  par  celui  qu'il  a  témérairement   accufé, 

§.       II. 

"Des   Dénonciations,  -^ 

La  T) inondation  eft  un  aéle  par  lequel  un  Particulier  donne  avis  à 
rOfficier  chargé  du  miniilere  public,  d'un  crime  qui  a  été  commis. 

Non-feulement  celui  qui  a  fouflert  quelque  préjudice  du  crime,  mais 
tout  citoyen ,  par  le  feul  motif  de  la  part  qu'il  prend  à  la  confervation 
du  bon  ordre ,  &:  de  la  tranquillité  publique  ,  peut  fe  rendre  dénoncia- 
teur. Cette  dénonciation  s'infcrit  fur  un  regiftre  defliné  à  cet  effet ,  que 
doivent  avoir  les  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux,  tit.  ^.  art.  6.  Elle 
doit  être  fignée  par  le  dénonciateur,  s'il  fçait  ligner;  s'il  ne  fçavoit  pas 
figner,  elle  doit  être  écrite  ,  en  préfence  du  dénonciateur,  par  le  Greffier 
du  Siège  ,  qui  fera  mention  qu'il  l'a  écrite  en  préfence  du  dénonciateur, 
telle   qu'il  Ta  didée ,  &  que  le  dénonciateur  a  déclaré  ne  fçavoir  figner. 

Cette  dénonciation  engage  le  dénonciateur  aux  dommages  &  intérêts 
envers  l'accufé ,  au  cas  qu'il  fe  trouvât  qu'elle  eût  été  faite  témérairement; 
&  il  peut  même  être  lujet  à  plus  grande  peine  ,  s'il  paroilToit  que  la 
dénonciation  eût  été  évidemment  calomnieufc^  ibid, art,']. 
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Article      III. 
Des  Vroccs-verbaux  des  Juges ,  ^  des  Rapports. 

§.     I. 
Des  Procès-verbaux  des  Juges. 

Dans  les  procès  criminels ,  il  y  a  deux  cîiofes  à  prouver,  i*.  Qu'il  a  été 
commis  un  tel  délit,  c'ell:  ce  qu"'on  appelle  le  corps  de  délit.  2°.  Que  tels 
<Sc  tels  en  font  les  auteurs ,  ou  les  complices. 

Dans  les  crimes  d'homicides,  ou  d'excès  contre  lesperfonnes,  le  corps 
du  délit  fe  prouve  par  le  procès-verbal  que  le  Juge  doit  drelîér  de  l'état 
de  la  perfonne  blellée^  ou  du  cadavre,  &  parles  rapports  des  Médecins 
&:  Chirurgiens. 

Pour  cet  effet ,  le  Juge  ordonne  qu'il  fe  tranfportera  fur  Fe  lieu  où  efl 
îa  perfonne  bieffée,  ou  le  cadavre.  Il  efl  d'ufage  qu'il  s'y  tranfporte  avec 
le  Procureur  du  Roi  &:  fon  Greffier ,  fur-tout  iorfque  c'eft  fur  la  réqui- 
iition  du  Procureur  du  Roi  qu'il  a  ordonné  de  fon  tranfport. 

Je  ne  penfe  pas  néanmoins  que  la  préfence  du  Procureur  du  Roi  foit 
riéceffaire  ,  &  il  fuffit  que  le  procès-verbal  ^  après  qu'il  efl  fait  _,  lui  foit 
communiqué. 

Le  Juge  peut  fur-tout  fe  pafTer  du  Procureur  du  Roi  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  auquel  cas  il  peut  faire  le  procès  -  verbal  ^  même  avant 
aucune  plainte. 

Le  procès-verbal,  qu\m  Jnge  fait  en  cas  d'excès  contre  une  perfonne, 
contient  la  defcription  du  lieu  où  fe  trouve  la  perfonne  blelTée,  l'état 
dans  lequel  il  a  trouvé  cette  perfonne  bleffée  ,  la  déclaration  que  cette 
perfonne  aura  faite ,  la  mention  du  ferment  que  le  Juge  fait  faire  à  cette 
perfonne  ,  avant  de  recevoir  fes  déclarations ,  &  enfin  X" Ordonnance  que. 
le  Juge  rend  pour  faire  vifiter  cette  perfonne  par  les  Médecins  <Sc  Chirur'< 
giens  ,  tit.  /f.  art.  z. 

En  cas  de  meurtre  ,  le  procès -verbal  contient  la  defcription  du  lieu 
où  s'eil  trouvé  le  cadavre,  l'état  du  cadavre,  la  reconnoilFance  que  le 
Juge  fait  faire  du  cadavre,  pour  être  le  cadavre  d'un  tel  ,  par  les  per- 
ijnnes  qui  fe  trouvent;  fur  le  lieu,  &:  qui  en  ont  connoiiTcincc ,  la  prefla- 
tion  de  ferment  de  ces  perfonnes  ,  avant  de  donner  leur  déclaration  fur 
cette  reconnoiffance  ;  enfin  l'Ordonnance  pour  Vanatom^ifation  du  cadavre 
par  les  Médecins  &  Chirurgiens,  à  l'effet  de  connoître  la  caufe  de  la  mort. 

II  y  a  plufieurs  autres  crimes,  à  l'égard  defquels  le  corps  du  délit  fe 
prouve  par  les  procès- verbaux  du  Juge  :  par  exemple  ,  l'incendie  ,  le  vol 
avec  eflladioni  le  Juge  dreffe  procès -verbal  de  Fétat  des  lieux  incendiés, 
çle  l'état  des  effraâions,  eu  la  même  forme  que  ci-dellus. 

Ces 
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Ces  procès-verBaux  contiennent  aufll  la  defcription  cfes  cîiofes  qui  fe 
trouvent  fur  le  lieu,  8c  paroifTent  avoir  été^Iailtées  par  le  meurtrier,  ôc 
pouvoir  fervir  à  convitî^ion ,  ihiJ. 

Ces  procès- verbaux  font  rédigés  en  préfence  du  Juge  par  le  Greffier; 
ou,"  en  i'abfence  du  Greffier,  par  une  perfonne  que  le  Juge  commet 
pour  Greffier ,  après  avoir  pris  Ton  ferment,  &  font  lignés  par  le  Juge  , 
le  Greffier  Se  les  perfonnes  dont  le  Juge  a  pris  des  déclarations. 

Ils  doivent  être  remis  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  les 
armes,  meubles  8c  Iiardes  qui  ont  été  trouvés^  &  qui  peuvent  fervir  à  la 
preuve,  i^id.  an.  2. 

§.       I  I. 

Des  Rapports  des  Médecins  ^  Chirurgiens» 

Il  y  a  deux  efpeces  de  rapports  3  le  rapport  dùwnciatlfy  &  celui  qui 
ell  ordonné  par  le   Juge. 

Le  Rapport  dénonciatïf  eft  celui  qui ,  fans  aucune  autorité  de  Juflice  j 
à  la  feule  requête  de  la  perfonne  bleffiée ,  ou  de  celles  qui  agiflcnt  pouï 
la  perfonne  décédée  ,  fe  fait  par  des  Médecins  8c  Chirurgiens ,  de  l'état 
de  la  perfonne  bleffi:e,  oa  du  cadavre. 

L'Ordonnance  permet  aux  perfonnes  bleffiées ,  attendu  le  cas  urgent , 
de  fe  faire  ainfi  vifiter ,  fans  l'avoir  fait  ordonner  par  le  Juge ,  &  même 
avant  d'avoir  rendu  plainte,  tït.  5»  art.  i. 

Les  Médecins  8c  Chirurgiens  qui  ont  fait  le  rapport ,  doivent  V affirmer 
véritable  devant  le  Juge ,  8c  le  dépofer  au  Grefie  ,  &  on  le  joint  aux 
pièces  du  procès. 

Le  rapport  de  la  féconde  efpece  efl  celui  qui  efl  ordonné  par  le  JugCf 
îorfqu'il  n'y   a  point  eu  de   rapport  dénonciatif. 

Lorfque  le  Juge  fe  tranfporte  fur  le  lieu  où  efl  la  perfonne  blefTée, 
ou  le  cadavre ,  il  ordonne  par  fon  procès-verbal  qu'il  fera  fait  un  rapport 
de  l'état  de  la  perfonne  bleffée,  ou  de  l'anatomifation  du  cadavre ,  lequel 
rapport  efl  fait  par  les  Médecins  8c  Chirurgiens  par  un  ade  féparé  du 
procès-verbal. 

Quoiqu'il  y  ait  déjà  eu  un  rapport  dénonciatif,  le  Juge  peut  en  ordon* 
ner  un  autre ,  ibid.  art,  x.  Lorfque  le  rapport  dénonciatif  ne  lui  paroît 
pas  bien  expliqué,  ou  lui  paroit  fufpeâ,  il  le  peut  d'office  3  mais  il  doit; 
fur-tout  l'ordonner ,  lorfque  l'accufé  le  demande  à  fes  frais. 

Les  rapports  de  l'une  8c  de  l'autre  efpece  doivent  contenir  la  def- 
cription des  bleffijres  de  la  perfonne  bleffiée ,  par  quelle  efpece  d'inflru- 
ment  les  Médecins  &  Chirurgiens  elliment  que  les  bleffures  ont  été 
faites,  jufqu'à  quel  point  ils  effiment  qu'elles  foient  dangereufes,  &  quel 
temps  ils  croient  être  néceffiaire  pour  leur  guérifon. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  cadavre  ,  le  rapport  contient  l'anatomifation  qu'ils 
çn  ont  faite ,  la  defcription  des  blçlfures  qu'ils  ont  trouvées  en  hM^v; 
Tome  m»  A  a  a 
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cette  anatomifation ,  avec  quel  inftrnment  ils  eftiment  qireîîes  ont  été 
faites  ,  ^  s'ils  eftiment  que  ces  bleiRires  ayent  été  la  caulé  de  la  mort. 

Les  Médecins  Se  Cliirurgicns,  qui  font  le  rapport  ordonné  par  le  Juge  , 
prêtent  ferment  avant  de  le  faire,  &il  n'eftplusnéceiïaire  qu'ils  Taffirment 
après  ravoir  fait  ]  en  quoi  ces  rapports  ditierent  des  dcnonciatifs ,  pour 
iefquels  le  ferment  ne  fe  prête  qu'après  qu'ils  font  faits ,  ibid.  art.  i  &  z. 

Le  Roi ,  par  un  Edit  du  mois  de  Février  1692  ,  a  créé  dans  toutes  les 
villes  des  Médecins  du  Roi,  ôc  des  Chirurgiens  Jurés,  qui  ont  le  droit 
de  faire  tous  les  rappoits,  foit  ordonnés  par  Juflice ,  foit  dénonciatifs,  à 
Texclufion  de  tous  autres  Médecins  &  Chirurgiens.  Comme  ils  ont  fer- 
ment en  Juûice  par  celui  qu'ils  font  lors  de  leur  réception  en  leur  charge, 
3I  n'eft  pas  nécelfaire  qu'ils  prêtent  ferment  pour  les  rapports  qu'ils  font , 
ni  qu'ils  les  affirment  véritables  après  les  avoir  faits. 

Dans  les  lieux  où  la  création  de  cas  Charges  n'a  pas  eu  lieu ,  les  rapports 
fe  font  par  des  Chirurgiens  ordinaires,  avec  un  Médecin,  ou  même  fans 
Médecin  ,  lorfqu'il  n'y  en  a  point. 

II  n'ell  pas  néceifaire  ,  pour  que  ces  rapports  faflent  foi  en  Juflice,  que 
ceux  qui  les  ont  faits  foient  répétés  Se  entendus  en  dépofition.  Arrêt  du 
^i  Mars  iji^i  au  rapport  de  M.  le  Nain,  Se  fur  les  conclufions  de 
M.  d'Aguelleau,  cité  par  M.  Joufle,  en  fa  Note  f,  fur  Vart.  z  du  lit,  ^ 
de  rOrdonn,  Cri  min. 

Article     IV. 
X)es  Monitoires. 

Les  monitoires  font  des  lettres  qui  fe  publient  aux'  Prônes  des  ParoiflcS;, 
par  lefquelles  l'Officiai  du  Dioccfe  avertit  les  Fidèles  de  révéler  la 
connoiiîànce  qu'ils  ont  des  auteurs  &  complices  du  crime  qui  y  eflexpofé , 
avec  menaces  d'excommunication  contre  ceux  qui  ne  viendroient  pas  à 
îcvclation, 

§.      I. 

A  la  requête  de  qui  s'obtiennent  les   Monitoires  ?  A  qui  faut-il 
s'aàrejfcr  four  avoir  la  fermiffion  de  les  obtenir  ?  Et  en  quel  cas 
y  doit -on  avoir  recours  l 

C'eft  à  la  requête  de  la  partie  civile ,  lorfqu'il  y  en  a  une  ,  ou  de  la 
partie  publique ,  que  s'obtiennent  les  monitoires.  II  faut  pour  cela  que 
îa  partie  civile,  ou  publique,  s'adrelTe  au  Juge  qui  a  la  connoiiïance  du 
crime,  pour  obtenir  de  lui  une  Ordonnance  qui  permette  de  les  obtenir^ 
Ordonnance   de    lôjo^  tït,  7,  art,  ?, 
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On  ne  doit  avoir  recours  aux  lettres  monitoires  que  pour  des  faits 
graves.  Edit  de  i6^5,  art.  z6.  Foye^  auffi  Vart.  i8  de  rOrdonnance 
d'Orléans ,  &  Van.  z8  de  la  Déclaration  de  15-60. 

Au  relie,  on  y  a  recours,  non -feulement  en  matière  criminelle, 
mais  même  en  matière  civile  ,  en  cas  de  divertiirement  &  recelés  d'effets 
d'une  fuccelTion ,  ou  d'une  communauté  de  biens  _,  ou  en  cas  de  ban- 
queroute. 

Il  faut  auffi ,  pour  y  avoir  recours ,  qu'on  ne  puiffe  faire  la  preuve 
d'ailleurs.  Au  relie,  il  n'eft  pasnéceflàn^e  qu'il  y  ait  déjà  eu  un  commen-t 
cernent  de  preuve,  ou  refus  des  témoins  de  dépofer,  ibid, 

§.     II. 

De  la  Forme  des  Monitoires. 

1".  Ces  lettres  font  intitulées  des  noms  &  qualités  de  l'Official^  &: 
sdrelTées  aux  Fidèles  du  Dioccfe. 

2°.  Après  rintitulé,  efl  une  expofition  fommaire  du  crime  ,  ou  délit  ^ 
6c  de  fes  principales  circonllances. 

II  efl  défendu ,  fous  de  trcs-groffes  peines ,  de  nommer  dans  l'expofé 
des  monitoires,  ni  même  de  défigner  les  perfonnes  accufées,  ou  foup- 
çonnées  du  crime  :  on  s'exprime  par  les  termes  de  certains  Quidams  ^ihid. 
art.  Zf..  Voye^  le  Commentaire  de  M.  Jouffefur  Vart.  z6 de  VEdït  de  iGg5, 

Il  efl  aulTi  défendu ,  à  peine  de  nullité  des  monitoires  ,  &  de  tout  ce 
qui  aura  été  fait  en  conféquence  ,  d'y  faire  mention  d'autres  faits  que  de 
ceux  compris  au  jugement ,  qui  a  permis  de  les  obtenir.  V^qye^  le  même 
Commentaire  furie  même  article.  Il  yadiverfes  limitations (Sz^exceptions 
admifes  à  cette  règle. 

3°.  Apres  cette  expofition  du  crime,  efl  l'admonition  que  TOfficial  fait 
aux  Fidèles  qui  auroient  quelque  connoilîance  du  crime  ,  des  auteurs 
&:  des  complices ,  de  venir  à  révélation  dans  un  certain  terme  marqué, 
qui  court  de  la  dernière  publication. 

4°.  Enfin  les  menaces  d'excommunication  contre  ceux  qui  n'obéiront 
point  aux  monitoires,  &  n^  révéleroient  point  ee  qu'ils  fçavent. 

§.     III. 

7)e  l'Obligation  en   laquelle  font  tous  les   Officiaux   d'accorder   les 
Monitoires  ,  (^  les  Curés  de  les  publier ,  ^  de  leurs   droits* 

C'efl  au  Juge  féculicr  feul,  à  qui  la  connoifiance  du  crime  appartient, 
à  décider  s'il  efi  à  propos  d'avoir  recours  aux  monitoires  3  &: ,  lôrfqu'il  l'a 
décidé,  en  rendant  une  Ordonnance  portant  permillion  de  les  obtenir, 

A  a  a  ij 
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rOfficial ,  à  qui  la  partie  civile ,  ou  publique  ,  s'adrefle  pour  les  obtenir, 
en  conféquence  de  cette  Ordonnance  du  Juge  ,  doit  les  accorder  ^  &  il 
ne  lui  ell  point  permis  de  les  refufer ,  th.  7.  art.  z. 

S'il  les  refufoit,  le  Jnge  ,  fur  la  réquifition  de  la  partie,  peut  l'y  con- 
traindre par  la  failîe  de  ion  temporel ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obéi  ;  & ,  s'il 
perfévéroit  dans  Ton  refus ,  le  Juge  peut ,  en  punition  de  fa  contumace  , 
ordonner  la  dillribution  de  fon  revenu  aux  Hôpitaux  &  pauvres  des  lieux, 
jlfid.  art.  z  &  6. 

L'article  6  dit  :  "Nos  Juges  pourront  ordonner  la  dïftrïhutïon  ,  &c.  II 
paroît  rcfulter  de  ce  terme ,  nos  Juges  ,  que  le  droit  d'ordonner  cette 
diflribution  ,  en  cas  de  contumace  de  l'Official,  eft  un  droit  particulier 
aux  Juges  Royaux.  M.  JouiTe  paroît  penfer  de  même  en  fon  Commentaire. 

Les  Curés  <k.  lems  Vicaires  font  obligés,  fous  les  mêmes  peines,  de  les 
publier,  à  la  première  réquifition  qui  leur  en  eft  faite,  ibïd.  art.  6  &  G, 

Le  Juge  peut  auffi ,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  Curés ,  nommer 
d'office  un  Prêtre,  pour  en  faire  la  publication  à  leur  place,  art.   5. 

Les  droits  des  Olîlciaux  pour  les  monitoires  font  de  trente  fols,  &l  de 
dix  fols  pour  le  Greffier  :  ceux  du  Curé^  ou  Vicaire  ,  font  de  dix  fols 
pour  la  publication.  Il  ell  fait  défenfes  à  eux  d'exiger  plus,  à  peine  du 
quadruple ,  ibid,  art.  7,  fans  déroger  aux  ufages  des  lieux  où  on  exige 
moins. 

§.     I  V, 

De  l'Oppofition  à  la  -publication  des  Monîtoires. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  s'oppofe  à  la  publication  des  monîtoires. 
Il  peut  y  avoir  des  raifons  pour  cette  oppofition  :  par  exemple  ,  fi  une 
perfonne  s'y  croyoit  défignée  &  notée,  ^oje^  dans  le  Commentaire  de 
M.  Jouffe  ,  iwïVart.  26  de  l'Edit  de  i6py  ,  les  moyens  principaux  fur 
iefquels  roppofition  ,  ou  appel  comme  d'abus ,  peuvent  être  fondés  , 
/^ag.  216. 

L'oppofition  à  la  publication  des  monîtoires  fe  fait  par  un  acle  que 
i'oppofant  figiiifie  , par  le  miniftere  d'un  Sergent,  aux  Curés,  par  lequel 
îl  leur  déclare  qu'il  s'oppofe  à  la  publication  des  monîtoires  ,  pour  les 
moyens  qu'il  déduira  en  temps  &  lieu  :  (  l'effet  de  l'oppofition  eft  d'em- 
pêcher les  Curés  de  publier  le  monitoire  avant  qu'elle  ait  été  jugée  j  elle 
peut  être  formée  avant ,  ou  après  la  publication.  ) 

Cet  ade  d'oppofition  doit  contenir  une  éledion  de  domicile  dans  le 
lieu  de  la  Jurifdidion  du  Juge  qui  a  permis  d'obtenir  les  monîtoires ,  à 
peine  de  nullité  de  l'oppofition.    Ordonnance  de  1670,  art.  8. 

La  partie  civile  ,  ou  publique ,  à  la  reaucte  de  qui  les  monîtoires  ont 
été  obtenus,  peut  alTlgner  I'oppofant  à  certains  jour  &  heure,  &:  dans 
3es  trois  .jours  au  plus  tard,  devant  le  Juge  qui  a  permis  de  les  obtenir, 
pour  être  débouté  de  fou  oppofition ,  ibid. 
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Ces  opporitlons  doivent  fe  juger  fommairement ,  fans  appointer,  ^rrec 
Vw  23  Mars  174.3  de  la  Tournelle. 

Le  jugement  qui  intervient  fur  cette  aflignation ,  s'exécute  nonoBflam 
oppofition ,  ou  appellation  ^  même  comme  d'abus  :  il  efl  défendu  aux 
Cours  de  donner  des  défenfes ,  fi  ce  n'ell:  après  avoir  vu  les  monitoires  _, 
l'information  ^  &  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général  j  ii^id.  an,  51. 

§.     V. 

Des  Révélations. 

Les  Curés  &  Vicaires  doivent  recevoir  les  révélations  ,&:  les  envoyer 
cachetées  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  où  le  procès  eft  pendant ,  tic.  7, 
art.   10. 

La  partie  publique  prend  communication  de  ces  révélations  ^  mais  la 
partie  civile  ne  doit  avoir  communication  que  des  noms  &  domiciles 
des   perfonnes  qui  font  venues  à  révélation,  ibid.  art.  ii. 

La  raifon  de  cette  différence  paroît  ctre  que  la  partie  publique  ne 
peut  être  fuppofée  abufer  du  fecret  de  la  révélation  :  il  en  eff  autrement 
oe  la  partie  civile. 

Ces  révélations  ne  font  point  partie  des  ades  du  procès,  8c  fervent 
feulement  de  mémoire  ,  pour  affigner  en  témoignage  les  perfonnes  qui 
font  venues  à  révélation. 

Article     V. 

Des    Informations. 

L^information  efl  Paâe  qui  contient  les  dépofitions  des  témoins, 

§.     I. 

Quelfes   Ter  forme  s    -peuvent  être    appellces    en  témoiqria^e .,  dr-   en 

quel    nombre  l 

On  peut  appeller ,  pour  rendre  témoignage ,  toutes  les  perfonnes  qu'on 
croit  avoir  quelque  connoiff^ance  du  crime ,  &  de  ceux  qui  en  font  les 
auteurs,  ou  complices.  On  appelle  en  témoignage  les  femmes  aufll-bien 
que  les  hommes ,  même  les  impubères  ,  fauf  néanmoins  par  les  Juges 
à  avoir  tel  égard  qu'ils  jugeront  à  propos  à  la  néceffité ,  ou  folidité  de 
leurs  témoignages ,  tit.  6.  art.  i. 

On  peut  appeller  en  témoignage  même  les  parents  de  la  partie  ;  cela 
réfuite  de  fOidonnance  de  1657,  tit,  22,,  an,  11,  où  il  efl  dit  que  les 


2  74  Traité  de  la  Procédure  Criminelle , 

parents  &:  alliés  des  parties  ne  pourront  être  témoins  en  matière  civile,  ^c. 
donc  ils  peuvent  l'être  en  matière  criminelle,  puilqiic  l'Ordonnance  deî 
1610,  tit,  6.  art.  3.  dit  indiflinctement  toutes  perfonnes  ,  &c.  II  efl ,  au 
relie,  de  la  prudence  des  juges  d'avoir  égard  à  la  parente  du  témoin  fur 
la  foi  que  leur  paroîtra  mériter  fa  dépofition. 

Il  en  ell  de  même  des  ferviteurs  &  domefliques. 

Les  Etrangers ,  comme  les  François ,  peuvent  être  appelles  en  témoi- 
gnage 3  les  Religieux  &:  Religieufes  ,  comme  les  féculiers  ,  même  les 
perlonnes  infâmes ,  fauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raiibn  à  leur  dépolition. 

Le  nombre  des  témoins  qu'on  peut  faire  entendre,  n'eft  point  limité j; 
l'Ordonnance  de  1667,  ne  l'a  limité  que  pour  les  matières  civiles, 

§.     I  I. 

u4  Id  Requi'te  de  qui ,  devant  qui ,  éj'  dans  quel  délai  les  témoins 
font -ils  appelles  >  ô^  de  l'obLi^iation  en  laquelle  ils  font  de, 
rendre  té)?ioignage. 

Les  témoins  font  affignés  pour  rendre  témoignage  à  la  requête  de  la 
partie  publique  ,  comme  aufTi  par  la  partie  civile  ,  tit,  6.  art^  i. 

Ils  font  alTignés  devant  le  Juge  qui  a  permis  d'informer. 

Lorfqu'ils  font  aOTignés  devant  ce  Juge  ,  ils  peuvent  être  affignés  en 
vertu  de  la  feule  Ordonnance  qui  porte  permiffion  d'informer  ;  il  n'ell 
pas  néceflaire  d'en  prendre  une  autre.  Arrêt  du  12  Mars  1712  ,  au  6% 
Tome  du  Journal  des  Audiences. 

Ce  Juge  en  commet  quelquefois  un  autre,  lorfque  les  témoins  font 
éloignés  3  en  ce  cas  les  témoins  font  afllgnés  à  comparoir  devant  le 
Juge  commis,  en  vertu  de  l'Ordonnance  qu'il  rencj  après  avoir  accepté 
la  commilTion. 

Le  délai ,  dans  lequel  les  témoins  doivent  être  alTignés,  n'ell  point  dé- 
terminé par  l'Ordonnance  3  ce  doit  être  un  délai  compétent ,  fuivant  la 
dillance  des  lieux,  la  qualité  des  perfonnes  &  de  la  matière.  Ceft  ainfi 
que  s'explique  l'Ordonnance  à  l'égard  des  affignations  pour  le  recolle- 
ment, tit.  ly.  art.  I ,  &;  il  y  a  même  raifon  à  l'égard  des  alîignations 
pour  dépofer. 

Lorfque  le  témoin  efl  fur  le  lieu ,  il  peut  être  afîlgné  pour  comparoir 
dans  le  jour  même  ,  fur-tout  dans  les  matières  qui  exigent  une  prompte 
inftruéljon,  telles  que  font  les  accufations  de  féditions&  émotions  populaires, 
^JLes  témoin  appelles  en  témoignage  ,  doivent  comparoir' aux  jour, 
ïie'.i  &:  heure  auxquels  ils  font  aflignés  ;  ou  ,  en  cas  d'indifpofition  ,  en 
certifier  par  ui  certificat  du  Médecin,  ou  du  Chirurgien. 
ÏI^Lorfque  le  témoin  ne  comparoit  pas,  fans  rapporter  d'excufe  légitime, 
le  Juge  ieciilier,  en  donnant  défaut  contre  lui,  de  ordonnant  qu'il  fera 
alTigné  de   nouveau,  peut  ie    condamner  en   mie  amendç^  &_,  s'il  ne 
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comparoît  pas  à  la  féconde  affignation  ,  6c  qu'il  foit  laïque  ,  le  Juge  peut 
le  contraindre  à  dépofer  par  emprifonnement  de  fa  perfonne  ,  tic.  6.  an.  ^, 

Les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  ctre  contraints  à  dépofer  que  par  amende , 
pour  lefquciies  on  faifit  feulement  leur  temporel,  iùtif. 

Lorfqu'un  Religieux  eu  appelle  en  témoignage,  le  Supérieur  peut  être 
contraint  aie  faire  comparoitre  par  la  faifie  du  temporel  du  Monallere, 
Se  par  la  fufpenfion  des  privilèges  accordés  par  le  Roi  au  Monaflere,  ihid» 

Il  y  a  certaines  pcrfonnes  qui  ne  peuvent  être  obligées  à  dépofer  contre 
certaines  perfonnes.  Par  exemple ,  un  mari  ne  peut  être  obligé  à  dépofer 
contre  fa  femme  ,  ni  une  femme  contre  fon  mari  ,  les  enfants  contre 
leurs  pères  &  mères  8c  aiures  afcendants,  ni  les  pères  8c  mères  contre 
leurs  enfants  j  ce  qui  doit  être  étendu  aux  beaux-peres  8c  belles-meres 
contre  leurs  privignes,  gendres,  ou  brus,  8c  vice  verfâ. 

Les  Loix  Romaines  étendoient  la  liberté  de  n'être  point  obligé  de 
dépofer  contre  fes  parents ,  jufqu'aux  enfants  des  coufins  ilîus  de  germains, 
L.  4.  ff.  de  teftibus.  Je  ne  fçais  ii ,  dans  nos  ufages,  on  l'étendroit  li  loin^ 
iorfqu'il  s'agit  de  crimes  graves. 

Cette  liberté  de  ne  pas  dépofer  contre  fes  parents ,  ne  doit  point  avoir 

iieu  dans  le  crime  de  Icze-Majefié  au  premier  chef,  la  patrie  devant  être 

plus  cliere  que  les  parents.  Cette  liberté  peut  être  auiïî  plus  ou  moins 

reflrainte,  félon  l'atrocité  des  crimes. 

■  Un  Confelfeur  n'cll  pas  obligé  à  dépofer  ce  qu'ail  fçait  par  la  confeOlon. 

Je  ne  penferois  pas  non  plus  qu'un  Avocat  fik  tenu  de  dépofer  ce  qu'il 
fcauroit  par  la  confideiTce  que  Taccufé  lui  auroit  faite  ,  en  le  confultanî 
fur  l'accufation  contre  lui  intentée.  Voye^;^  les  Arrêts  &:  Autorités  cités 
par  Lacombe  en  fes  Matières  criminelles  , /«^rr.  3.  chap.  d..  feci.  2.  iV°.  4. 

Toute  autre  confidence  ne  doit  pas,  je  crois,  excufer  de  dépofer.  Le 
témoin,  qui  fe  prétend  excufé  de  dépofer,  doit  comparoitre  à  l'affigna- 
tion,  &  expofer,  au  Juge-CommilTaire  pour  informer,  les  raifons  qu'il 
prétend  avoir  pour  ne  pas  dépofer.  Ce  n'eft  pas  au  Commiiïaire  à  décider, 
îl  en  doit  dreffer  procès -verbal,  ce  qui  forme  un  incident  qui  doit  être 
jugé  au  Siège. 

L'Officiai  ne  peut  contraindre  les  témoins  à  dépofer  devant  lui  par 
amende  j  ni   par  emprifonnement.   Arrct  du  ip  Mars  1^12» 

§.     IIL 

Où  les  te  moins  doivent-ils  ctre  mtenàtis  1 

Le  Jnge,  ordinairement,  entend  les  témoins  en  fa  maifon  ;  maïs  il  faut 
pour  cela  qu'elle  foit  dans  le  territoire  de  fa  Jurifdidion  3  car  il  ne  peut 
faire  aucune  fonclion  bors  fon  territoire. 

Lorfqu'un  témoin  efl  arrêté  au  lit ,  dv  ne  peut  fortir  pour  caufe  de 
jiialadie  j  le  Juge  fe  tranfporte  cliez  lui  ^  pour  recevoir  fa  dépofition. 
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Il  fe  tranfporte  aiifTi  dans  les  Couvents  des  Religieiifes ,  Se  prend  leurs 
dcpofitions  au  parloir  3  &  fi  elles  étoient  détenues  malades,  il  entre  dans 
i'intîrmerie,  pour  y  prendre  leur  dépofition. 

Lorfqu'un  témoin  efl  d'une  dignité  éminente,  telle  quVft  un  Prince 
du'Sang,  un  Gouverneur  de  Province  dans  fa  Province,  le  Juge,  par 
déférence  ,  fe  tranfporte  chez  lui ,  pour  y  recevoir  fa  dépofition. 

La  Novelle  veut  qu'on  ait  cette  même  déférence  pour  les  Evêques, 
iorfqu'ils  font  alTignés  en  témoignage.  Novelle  123.  cap.  70.  Je  penfe 
qu'elle  doit  être  fuivie  par-tout  où  le  Chriflianifme  elt  en  vigueur.  Les 
Kvêques  font  les  Princes   de  l'Eglife ,   les  Dépofitaires   de  la  Foi. . . . 

nos  Pères D'ailleurs  ils  doivent  être  cenfés  tellement  occupés  de  la 

prière  ,  de  la  méditation  des  Saintes  Ecritures  de  du  gouvernement  de 
leurs  Dioccfes ,  qu'on  doit  fe  faire  un  grand  fcrupule  de  les  diflraire  de 
leurs  fondions  importantesj  &:  quand  cela  efl  abfolument  néceflaire ,  on, 
doit  ménager  avec  foin  des  moments  aufll  précieux.    (  *  ) 

§.    IV. 

1 

Comment  les   Témoins  doivent -ils  être  entendus  ? 

I*.  Les  témoins  doivent  être  entendus  féparément  8<  fecrétement ,  tit» 
6.  art.  II.  Il  ne  doit  y  avoir  que  le  Juge  Se  fon  Greffier  préfent,  lorfque 
le  témoin  dépofe. 

2°.  Le  Juge ,  avant  d'entendre  le  témoin ,  doit  lui  faire  repréfenter 
l'exploit  qui  lui  a  été  doiiiné  pour  dépofer ,  ïbid,  art.  4. 

La  taifon  ejft  qu'aucun  témoin  ne  doit  être  admis  à  dépofer,  qu'il  ne 
foit  alTigné  par  la  partie  publique  ,  ou  civile  ;  autrement  il  pourroit 
arriver  que  des  perfonnes  fufcitées  par  l'accufé  fe  préfçnteroient  d'eux- 
mêmes  ,   pour  dépofer    à  fa   décharge. 

Cette  règle  fouffi-e  exception  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  car,  en  ce 
cas ,  il  eft  permis  au  Juge  d'entendre  d'office  les  témoins  qui  fe  trouvent 
fur  le  lieu  ,  fans  qu'ils  ayent  été  affignés.  Le  cgs  urgent  du  flagrant  délit 
-donne  lieu  à  cette  exception. 

5°.  Le  Juge  doit ,  avant  d'entendre  le  témoin ,  prendre  fon  ferment 
qu'il  dira  vérité ,  ibid.  art.  5". 

^.  Le  Juge  doit  enquérir  ce  témoin  de  fon  nom,  furnom ,  âge  ,  qualité 
Si  demeure;  s'il  ell  ferviteur,  domeflique,  ou  parent  des  parties.  Se  en 
quel  degré,  ibid. 

y"*.  Il  lui  fait  faire  enfurte  levure  de  la  plainte  ;  fi  le  témoin  ctoit 
fourd ,  il  lui  feroit  prendre  par  lui-même  ïedure  de  la  plainte. 


(*)  Ce-pendant  M.  JoufTe,  en  Tes  Notes  fur  Van.  3.  du  lir.  6.  de  TOrdonnance  Crimi- 
nelle, cite  un  Arrôt  du  Parlement  de  Touloufe  (fans  date)  quia  jugé  contre  l'Evêque 
gc  CÀrcaironae,  qu'il  devoit  fe  tranfporter  chez  le  Juge  pour  donner  fa  dépofition. 
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Si  le  témoin  el1;  un  Etranger  qui  n'entend  pas  le  François,  le  Juge, 
en  ce  cas ,  doit  nommer  un  interprcte  pour  atliUer  le  témoin;  8c,  après 
avoir  fait  prêter  ferment  à  cet  Interprète  de  fidèlement  vaquer  à  fa 
commiilion ,  il  fait  faire  ledure  de  la  plainte  en  préfence  de  l'Interprète  , 
lequel  la  rend  au  témoin  dans  la  langue  du  témoin. 

6°.  Après  la  ledure  de  la  plainte  ,  le  Juge  entend  ce  que  le  témoin 
dépofe  fur  les  faits  jx^rtés  par  la  plainte.  Il  doit  avoir  attention  à  ce  que 
ie  témoin  s'explique  fur  toutes  les  circonflances  du  lieu  ,  du  temps ,  Se 
de  la  manière  dont  la  cliofe  dont  il  dépofe ,  s'efl  pafTée. 

Il  doit  fur-tout  avoir  attention  à  ce  que  le  témoin  s'explique  comment 
H  fçait  ce  dont  il  dépofe.  Par  exemple  ^  il  ne  fuffit  pas  que  le  témoin 
dife  qu'il  a  connoillance  que  c'efl  Pierre  qui  a  fait  le  meurtre  y  ou  le  vol 
porté  par  la  plainte,  il  faut  qu'il  dife  comment  il  le  Jcait ,  s'il  Va  vu  y  8c 
s'il  l'a  feulement  reconnu  à  la  voix,  ou  s'il  lui  a  ouï  dire  y  Sec. 

Lorfque  le  témoin  ne  parle  point  François ,  l'Interprète  rend  au  Juge, 
en  François ,  la  dépofition  du  témoin.  Si  le  témoin  étoit  muet,  on  pourroit 
la  lui  faire  écrire;  8c  fur  ce  qu'il  auroit  écrit,  le  Juge  la  rédigeroit.  Se 
ïa  feroit  écrire  par  le  Greffier. 

7°.  Le  Juge,  après  avoir  entendu  la  dépofition  du  témoin,  la  fait,  en 
fa  préfence  ,  rédiger  par  écrit  par  le  Greffier.  Le  Juge  doit  faire  attention 
à  ne  rien  obmettre  ,  tant  de  ce  qui  peut  faire  charge,  que  de  ce  qui  peut 
fervir  à  la  décharge  del'accufé,  ihid.  art.  lo. 

S''.  Si  le  témoin,  en  dépofant,  a  repréfenté  au  Juge  quelque  cfiofe 
qui  puiiïe  fervir  à  charge,  ou  à  décharge,  le  Juge  en  doit  faire  mention 
dans  la  dépofition  ,  8c  en  ordonner  le  dépôt  au  Greffe.  Si  c'efi  un  écrit 
fervani  à  conviélion  ,  il  le  doit  préalablement  parapher.  Se  le  faire  para- 
pher par  ce  témoin,  yirrét  de  Règlement  du  io  Avril  i'ji'j,pour  la  validité 
des  informations  y  interrogatoires  y  procès -verbaux  y  &  reprèfentation  des 
Pièces  fervant  à  conviction.  Journal  des  Audiences ,  Tom.  VI, 

<f.  Après  que  la  dépofition  a  été  écrite  parle  Greffier,  le  Juge  doit  la 
faire  lire  au  témoin  ,  pour  fçavoir  de  lui  s'il  y  perfiHe ,  &:  fi  on  a  bien 
pris  le  fens  de  ce  qu'il  a  dit,  ibid.  art.  ii. 

io°.  Le  Juge  doit  figner  la  dépofition ,  8c  la  faire  figner  par  le  témoin , 
s'il  le  peut ,  8c  par  le  Greffier ,  ou  faire  mention  que  le  témoin  n'a  pu 
figner  ,  ibid.  art,  9. 

11°.  Il  taxe  les  frais  8c  falaire  du  témoin. 

Obfervez  que  le  Juge  ne  peut  commettre ,  pour  écrire  les  dépofitions 
des  témoins,  aucune  autre  perfonne  que  le  Greffier  ,  ou  Commis  à  l'exer- 
cice du  Greffe,  fi  ce  n'ell:  en  cas  d'abfence,  maladie,  ou  autre  empêche- 
ment légitime  du  Greffier,  ou  Commis,  ibid.  art.  6  ;  auquel  cas  il  doit 
faire  prêter  ferment  à  celui  qu'il  commet  3  lequel  doit  être  un  homme 
iiiaieur  ,  8c  integrœ  famœ  ,  c'ell-à-dire  ,  jouiffant  de  tout  fon   état  civil. 

il  y  a  en  effet  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  en  la  Tourneîle 
Criminelle,  le  2j  Avril  1716,  qui  fait  défenfes  de  faire  fondion  de 
^Greffier,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  atteint  Page  de  vingt-cinq  ans;  Se,  aupa- 
Tome  lU,  B  b  b 
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rayant  ce  Règlement ,  il  avoit  été  rendu  un  Arrêt,  le  12  Août  1712, 
qui  avoit  déclaré  nulle  toute  la  procédure  faite  en  la  Juflice  de  Gourville, 
avec  défenfes  aux  Officiers  de  cette  Juflice  de  recevoir ,  ou  commettre 
à  l'avenir  aucun  Greffier,  qu'il  n'eût  atteint  Tage  de  vingt -cinq  ans 
accomplis ,  à  peine  de  nullité ,  8c  a  ordonné  qu'il  feroit  de  nouveau  in- 
formé par  le  Lieutenant  Criminel  de  Poitiers.  Journal  des  Audiences , 
Tom.  FL 

§.     V. 

7)e  la  Forme  générale  de  l' Information  ^  é*  de  la  Forme  -particulière 

de  chaque  Dépojîtion. 

Il  efl  de  la  forme  générale  de  l'information,  que  cîiaquepage  du  caliier 
qui  la  contient  ,  foit  cottée  par  le  Juge  ,  par  première  &  dernière  ,  & 
fignée  de  lui ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &■  intérêts.  Ordonnance 
de  1670,  tit.  6.  art.ç-.  Se  c'efl  un  des  points  décidés  par  un  Arrêt  rendu 
en  la  Chambre  de  la  Tournelle,  le  22  Septembre  1717^,  contre  le  Juge 
de  Champagne.  Journal  des  Audiences ,  Tome  VI. 

Il  faut  aulii  qu'elle  foit  datée  3  qu'il  foit  dit  par  quel  Juge  elle  efl  faite. 

Il  efl  néceflaire  auffi ,  lorfque  ce  n'efl  pas  le  Greffier  ordinaire ,  mais 
rme  perfonne  commife  par  le  Juge  ,  qui  a  fait  fonétion  de  Greffier,  qu'il 
foit  fait  mention ,  en  tête  de  l'information  ,  du  ferment  qu'elle  a  prêtée. 

A  l'égard  de  la  forme  particulière  de  chaque  dépolltion  ,  il  faut  _>  pour 
que  la  dépofition  foit  valable  ,  qu'elle  contienne  ce  qui  fuit  : 

i''.  Le  nom  du  témoin,  c'efl- à- dire  ,  fon  nom  de  baptême. 

2°.  Son  furnom,  c'efl-à-dire ,  fon  nom  de  famille. 

^°.  L'âge  qu'il  a  dit  avoir. 

^.  Sa  qualité,  ou  profeffion. 

j°.  Sa  demeure  en  telle  Ville ,  &:  fur  telle  ParoifTe. 

6"".  La  déclaration  qu'il  a  faite ,  s'il  efl,  ou  non  ,  parent ,  allié ,  femtenr  ^ 
ou  domeflique  des  parties,  &,  s'il  efl  parent,  ou  allié,  en  quel  degré, 
ihid.  art,  y. 

Il  ne  fuffiroit  pas  qne  le  témoin  dît  feulement  qu'il  n'efl  •ps.sferviteur  ^ 
ni  qu'il  dît  feulement  qu'il  n'efl  pas  domefiique  ,  il  faut  qu'il  dife  qu'il 
n'efl  ferviteur ,  ni  domeflique  ;  car  l'Ordonnance  ne  s'efl  pas  fervie  en 
vain  de  ces  deux  termes ,  qui  ne  font  point  fynonymes.  Arrct  du  8  Avril 
tjo2 y  rapporté  par   Bornier. 

Un  Homme  de  Lettres,  que  vous  logez  chez  vous.  Se  que  vous  avez 
à  votre  table  uniquement  pour  vous  faire  con^pagnie.  Se  profiter  de  fes 
converfations,  efl  votre  domeflique  ;  car  on  appelle  domeftiques  tous  ceux 
qui  logent  en  même  maifon.  Se  mangent  à  la  même  table  j  mais  il  n'efl 
^lài  firuiteur.  Au  contraire  ,  un  Valet-de-Chambre  ,  à  qui  vous  donne- 
riez fon  argent  à  dépenfer  ,  Se  iroit  tous  les  foirs  coucher  chez  lui  hors 
de  votre  maifon  _,  après  qu'il  vous  auroit  mis  au  lit ,  n'efl  pas  proprement 
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votre  domefliqne  ;  maïs  il  eft  votre  ferviteur.  J^oye^  cfc  que  nous  avons 
dit  à  cet  égard  en  notre  Traité  des  Obligations ,  pan.  4.  chap.  2.  art,  8. 

L'Ordonnance  ,  en  requérant  que  le  témoin  déclare  s'il  efl  parent  , 
^llié,  &c.  des  parties,  entend-elle   parler  même  de  la  partie  publique, 
ou  feulement  de  l'accufé  &  de  la  partie  civile  ? 

La  raifon  de  douter  elî  que  la  partie  publique ,  tel  qu'efl  un  Procureur 
du  Roi ,  n'étant  pas  partie  en  tant  qu'une  telle  perfonne ,  mais  en  tant 
que  Procureur  du  Roi ,  ceux  qui  font  les  parents ,  alliés,  ferviteurs,  ou 
domeftiques  de  ce  Procureur  du  Roi,  en  tant  qu'il  efl  une  telle  perfonne, 
ne  le  font  pas  proprement  de  la  partie  publique  ,  qui  n'en  peut  avoir  j 
d'où  il  paroit  luivre  qu'il  efl:  fuperfïu  qu'vin  témoin  déclare  qu'il  n'eft 
parent ,  allié ,  ferviteur  ni  domeflique  du  Procureur  du  Roi ,  &  que  TOr- 
donnance  n'a  entendu  parler  que  des  parties  qui  font  parties  en  leur 
privé  nom,  8c  non  pas  de  la  partie  publique.  Nonobltant  ces  raifons  ,  une 
dépofition,  dans  laquelle  le  témoin  auroit  dit  feulement  qu'il  efl  parent, 
allié  ,  &e.  de  l'accufé  ,  au  lieu  de  dire  des  parties ,  foulVriroit  grande 
difficulté. 

L'Ordonnance,  en  prefcrivant  que  le  témoin  déclare  s''il  efl  parent,  &:c. 
des  parties ,  ne  doit  s'entendre  que  des  parties  connues  lors  de  la  dépo- 
fition  j  car  les  Loix  n'obligent  point  à  l'impolTible  ,  d<  il  n'efl  pas  pofPible 
au  témoin  de  fçavoir ,  Se  par  conféquent  de  déclarer  s'il  eil  parent ,  allié  , 
&:c.  des  parties  inconnues.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  le  Procureur  du  Roi 
a  donné  plainte  contre  des  quidams,  ou  parties  inconnues,  fi  le  témoin 
a  dit  qu'il  n'étoit  parent,  &iC.  du  Procureur  du  Roi ,  au  lieu  de  dire  des 
parties ,  je  penfe  que  la  dépofition  feroit  valable. 

7°.  Il  doit  être  fait  mention  de  la  repréfentation  de  l'exploit  d'a(îîgna- 
tion,  donné  au  témoin  pour  dépofer  j  il  eft  bon  même  de  faire  mention 
du  nom  de  l'Huiffier  qui  a  donné  cette  affignation.  Il  ne  fuffiroit  pas  de 
faire  une  mention  générale  que  les  témoins  ont  été  alîignés.  Arrêt  du  i"] 
Août  l'joS. 

8°.  Il  doit  être  pareillement  fait  mention  du  ferment  fait  par  le  témoin, 
il^id.   art.  ^, 

9*'.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  interligne  5  que  les  ratures  foient  approu- 
vées, &  les  renvois  fignés  par  le  témoin  &  le  Juge  ,  ibid.  art  12.  à  peine 
de  nullité. 

10°.  Que  la  dépofition  foit  fignée  par  le  témoin  ,  ou  que  mention  foit 
faite  qu'il  n'a  pu ,  ou  qu'il  ne  fçait  iigner ,  Se  qu'elle  foit  pareillement 
fignée   par  le  Juge  Se  le  Greffier ,  tit.  6.  art.  9. 

Il  efl  aufli  d'ufage  dans  les  dépofitions  de  faire  mention  de  la  con- 
noilTance  que  le  témoin  a  dit  avoir,  ou  ne  pas  avoir  des  parties  j  mais 
l'Ordonnance  ne  l'exigeant  point ,  une  dépofition  dans  laquelle  cette 
mention  auroit  été  obmife,  ne  devroit  pas  çue  déclarée  nulle. 

Les  dépofitions  ,  dans  lefquelles  il  manqueroit  quelqu'une  des  dix 
formalités  ci-delTus ,  doivent  être  déclarées  nulles  ;  Se ,  par  Arrêt  du  10 
Janvier  171 6,  rapporté  d.\x  Journal  des  Audiences ^  Tom.  VI,  il  a  été  fai^ 

B  b  b  ij 
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défenres  au  Garde -Marteau  de  Cliâtellerault  d'entendre  les  témoins  par 
forn^ie  d'interrogatoire,  &  il  lui  a  été  enjoint  de  les  entendre ,  en  forme 
de  dépoîition  ,  fur  les  faits  rcfultants  de  la  plainte,  dont  lecture  leurferoit 
faite  i  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Celte  nullité  peut  être  prononcée  non -feulement  par  le  Juge  fupérieur , 
mars  même  par  le  Juge  qui  a  fait  l'information  :  néanmoins  ,  lorfqu'il 
n'eilpas  feul  Juge,  ce  n'efl  pas  lui,  mais  c'ell  le  Siège  qui  doit ,  en  voyant 
le  procès ,  llatuer  fur  les  nullités. 

Le  Juge,  en  prononçant  la  nullité  d'une  dépofition,  peut  ordonner 
qu'elle  fera  réitérée ,  &  il  le  doit  ordonner  ,  lorfqu'elle  cft  importante, 
pour  la  décifion  du  procès ,  tit.  6.  an.  4.^ 

§.     V  I. 

Du  Devoir  des  Greffiers ,  far  rapport  aux  Inforrnaîions. 

Il  eft  défendu  aux  Greffiers,  à  peine  d'interdidion  Se  d'amende,  de 
communiquer  à  perfonne  l'information  Se  les  autres  pièces  fecretîcs  du 
procès ,  dont  ils  font  dépoiitaires  ,  ni  _,  encore  moins ,  de  fe  défaiiîr  des 
minutes,  tit.  6.  art.  ly. 

La  règle  fouffre  exception  3  i".  à  l'égard  du  Procureur  du  Roi,  ou 
Fifcal  de  la  Jurifdiâion  ,  qui  peut  retirer  du  Greffe  les  minutes,  à  la  char<^e 
par  lui  de  s'en  charger  fur  le  regiilre  du  Greffier,  &:  de  les  remettre  au 
plus  tard  dans  les  trois  jours ,  ïhïd. 

1°.  A  l'égard«du  Rapporteur  ,  à  qui  on  les  confie  pour  voir  Se  rapporter 
îe  procès,  à  la  charge  par  lui  de  les  remettre  vingt-quatre  heures  après 
ie  jugement ,  ibid.  an.  16. 

Les  Greffiers  doivent  avoir  un  rcgiflre  relié  ,  paraphé  en  tous  les 
feuillets  par  le  Juge  Criminel  ,  pour  y  enregiflrer  toutes  les  procédures 
qui  feront  faites,  ou  apportées  ,  dont  ils  font  tenus  d'envoyer  des  extraits 
tous  les  ans  aux  Sièges,  ou  aux  Cours,  d'où  la  jurifdidion  refîbrtit  pour 
ie    criminel,  ibid,  arc.  18  6^  ip. 
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SECTION    III. 

Des  différents  Décrets  ^  de  leur  exécution  ,  (tJt  Procédure 
contre  les  Contumaces  j  &  des  Exoines. 

Akticle      premier. 

Des    différents  Décrets, 

§.      I. 

Ce  que  c*ejf, 

J_>E  Déci-et  e(l  une  OrcTonnance  du  Juge,  par  laquelle  il  cite  l'accufc, 
pour  répondre    à  Taccufation  intentée    contre  lui. 

Le  décret ,  en  matière  criminelle  ,  répond  à  la  commiiTion  qui  efl 
nécellaire  en  certains  Tribunaux,  pour  afligner  en  matière  civile  3  il  en 
efî  néanmoins  bien  différent, 

La  commiffion ,  en  matière  civile ,  fe  prend  au  Greffe  fans  l'office  du 
Juge,  &  fans  aucune  connoifl'ance  de  caufe.  Le  décret,  en  matière 
criminelle ,  fe  rend  par  le  Juge  fur  Texamen  de  l'information  qui  a, 
précédé. 

$.      I  I, 

Quelles  (ont  Us   différentes  efpcces  de  Décrets  ? 

Il   y   a    trois  différentes  efpeces  de  décrets. 

1°.  Le  décret  de  prife- de- corps.  C'cft  un  décret  ,  par  lequel  le  Juge 
ordonne  que  l'accufi  fera  faifi  au  corps,    &  conduit  dans  les  prifon?."" 

2".  Le  décret  à^ ajournement  perfonnel.  C'cll  celui ,  par  lequel  le  Juge 
ordonne  que  l'accufé  fera  affigné  à  comparoir  en  per'bnne  ,  pour  être 
interrogé   fur  les  faits  de  l'information. 

3°.  Le  décret  à.\iffigné  pour  être  oui,  Ce^  celui,  par  lequel  le  Juge 
ordonne  que  l'accufé  fera  affigné  ,  pour  être  oui  fur  les  faits  de  l'infor- 
ination.  Ces  différents  décrets  font  défignés  par  l'Ordonnance  de  1670, 
tic.  10.  an,  1. 

Le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  nous  apprend  que  le  décret  d'aff  gnc 
pour  être  ouï,  eH  inconnu  par  les  anciennes  Ordonnances,  ik  dcnQuveil:: 
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inftitution ,  quoiqu'il  paroifTe  ne  différer  du  décret  d'ajournement  per- 
fonnel,  que  dans  les  termes  ,  il  en  diffère  néanmoins  par  rapport  aux 
effets ,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

On  ne  peut  rendre  aucune  autre  efpece  de  décret;  l'Ordonnance,  tit, 
10.  art.  17,  défend  à  tous  Juges ,  même  des  Officialités,  d'ordonner 
qu'une  partie  fera  amenée  fans  fcandale. 

On  diflingue  les  décrets  d'ajournement  perfonnel ,  &  ceux  de  prife- 
de-corps  en  décrets  originaires  ,  &:  décrets  de  converjion. 

On  appelle  décret  originaire,  le  premier  décret  rendu  contre  un  accufé. 

Si  on  a  rendu  contre  un  accufé  un  décret  d'ajournement  perfonnel _, 
faute  par  lui  d'avoir  obéi  au  premier  décret  de  foit  oui  rendu  contre 
lui,  ou  qu'on  ait  rendu  contre  un  accufé  un  décret  de  prife-de-corps , 
faute  par  lui  d'avoir  obéi  au  premier  décret  d'ajournement  perfonnel  , 
ces  décrets  font  des  décrets  de  converfion.  JVIcme  Ordonnance ,  iùjd. 
arc.  3  6*  -j. 

§.      III. 

£n  quels  cas  ,  d*  contre  quelles  ferfonnes  fe  décernent  les  Décrets. 

Le  Juge  doit  avoir  égard  à  la  qualité  du  crime  qui  fait  l'objet  de  l'accu- 
fatron  ,  aux  preuves  qui  fe  trouvent ,  &  à  la  qualité  de  la  perfonne  de 
Faccufé,  pour  eftimer  quelle  efpece  de  décret  il  doit  rendre.  L'Ordon- 
nance ,  tit.  10.  art.  19,  défend  de  décerner  prife-de-corps  contre  les 
domiciliés ,  fi  ce  n'eft  pour  crime  qui  doive  être  puni  de  peine  afïlidive, 
ou  infamante  ;  ce  qui  doit  fur-tout  être  obfervé  à  l'égard  des  perfonnes 
d'une  rondition  honnête. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  crime ,  qui  fait  l'objet  de  l'accufation  ,  foit  un 
crime  confidérable  ;  il  faut,  outre  cela,  qu'il  réfulte  de  l'information,  ou 
autres  acles  du  procès  ,  un  commencement  confidcrable  de  preuve  contre 
celui  qu'on  veut  décréter  de  prife-de-corps. 

Cette  règle  fouffre  exception  ;  1°.  à  Tégard  du  crime  de  duel ,  pour 
lequel  on  peut  décréter  de  prife-de-corps  fur  la  feule  notoriété  ,  ibid, 
art.  8,  c'efl-à-dire ,  fur  le  bruit  public,  fans  information  préalable. 

2!".  A  l'égard  des  vagabonds,  qui  peuvent  auffi  être  décrétés  de  prife- 
de-corps  fivr  la  feule  plainte  du  Procureur  du  Roi ,  fans  information  ,  ibid. 

3°.  A  l'égard  des  crimes  6c  délits  domeftiques,  pour  iefquels  un  domef- 
tique,  fur  la  feule  plainte  de  fon  Maître,  avant  aucune  information,  peut 
ctre  décrété  de  prife-de-corps ,  ibid. 

On  peut  auffi ,  pour  quelque  crime  que  ce  foit ,  rendre  un  décret  de 
prife-de-corps  fur  le  feul  procès-verbal  d'un  Préfident ,  ou  Confeiller  de 
Cour  Souveraine ,  lequel ,  à  caufe  de  l'éminente  Dignité ,  fqit  une  foi 
iuffifante  pour  ce  décret ,  ibid.  art.  y. 

A  l'égard  des  procès-verbaux  des  autres  Juges  Royaux,  ils  n'ont  pas  le 
incme  eflet^  on  peut  feulement^  fur  leur  procès -verbal,  rendre  un  décret 
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d'ajournement  perfonnel ,  mais  on  ne  peut  rendre  de  décret  de  prife- 
de-corps  fur  les  procès-verbaux  de  ces  Juges,  finon,  après  que  leurs 
adillants  auront  été  répétés,  th.  lo,  art.  ^  ,  c'ef^-à-dire ,  après  que  ceux 
qui  auront  affiliés  à  leur  procès-verbal ,  8c  dont  ils  auront  pris  les  décla- 
rations ,  auront  été  de  nouveau  entendus  en  dépoiîtion  par  une  infor« 
mation. 

A  regard  des  procès-verbaux  des  Sergents  de  Huiffiers,  ils  ne  font  pas 
fuffifants,  (  finon  en  un  cas  )  pour  aucune  efpece  de  décret  _,  tant  que 
ces  Huilîlers  &  leurs  records  n'ont  point  été  répétés  3  mais  après  qu'ils 
l'ont  été,  on  peut,  fur  leurs  déportions  ^  décréter  de  prifc-dc-corps. 
Il  le  cas  y  éclieoit^  ikid.  art.  6. 

Le  cas  auquel  ces  procès-verbaux  peuvent  donner  lieu  à  un  décret, 
avant  que  l'HuilTier  &  fes  Records  a)  ent  été  répétés ,  eil  le  cas  de  ré- 
bellion à  Juflicej  &c  ce  décret,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  répétés,  ne  peut 
ttre  que  d'ajournement  perfonnel,  mcme  art.  Voyez  VEdït  d' Amboife y 
du  mois  de   Janvier  i^l^y  *^^^'  9* 

Lorfque  le  crime  elt  grave.  Sa  le  commencement  de  preuve  confidé- 
rable,  on  peut  décerner  ces  décrets  de  prife- de -corps  contre  les  accufés, 
de  quelque  qualité  6c  dignité  qu'ils  loient. 

On  a  néanmoins  égard  à  la  qualité  &  dignité  des  accufcs ,  pour  rendre 
ces  décrets ,  en  ce  qu'il  faut  une  preuve  plus  ou  moins  coniîdérable , 
fuivant  qu'eft  la  qualité  de  i'accufé. 

Lorfqu'un  acculé  a  été  décrété  d'ajournement  perfonnel,  ou  d'ajourne- 
ment pour  être  oui,  il  ne  peut  plus  être  décrété  de  prife-de-corps  parle 
même  Juge ,  à  moins  qu'il  ne  furvienne  depuis  de  nouvelles  charges 
contre  lur,  ibid.  art.j;  autrement  il  paroîtroit  de  la  contradidion  dans 
la  conduite  du  Juge. 

Il  ell  néanmoins  permis  aux  Cours ,  en  donnant  un  décret  d'ajour- 
nement perfonnel ,  ou  de  foit  ouï ,  d'arrêter  ,  par  une  délibération  fecrctte  , 
que  I'accufé  fera  aiTcté  prifonnier  ,  lorfqu'il  comparoîtraj  mais  cela  n'efî 
pas  permis  aux  autres  Juges.  Le  cas  de  ces  délibérations  fecrettes ,  eft, 
îorfqu'on  appréhende  qu'il  y  ait  trop  de  difficulté  à  arrêter  I'accufé ,  qui 
fc  défendroit  dans  quelque  maifon  forte ,  ou  qui  pourroit  procurer  une 
émotion  du  peuple  en  fa  faveur  ,  mcme  art.  7. 

On  peut  décerner  des  décrets  de  prife-de-corps  ,  non  -  feulement 
contre  des  pcrfonnes  connues,  mais  même  contre  des  perfonnes  incon- 
nues, fous  uji  certain  fignalement  exprimé  par  le  décret,  ibid.  art.  18. 
Par  exemple,  le  Juge  ordonne  qu'un  quidam  d'une  telle  taille,  ayant 
les  cli'eveux  d'une  telle  couleur,  &:c.  vêtu  d'un  tel  Kabit,  fera  pris  au 
corps. 

Le  Juge  rend  ainfi  le  décret,  lorfqu'un  auteur  ,  ou  complice  du  crime, 
eft  défigné  de  cette  manière  par  les  témoins ,  qui  ne  le  connoilTent  que 
par  le  fignalement  qu'ils  en  ont  donné. 

On  rend  aulTi  des  décrets  contre  des  perfonnes  inconnues  à  Tindica- 
tion  qui  en  fera  faite.  Far  exemple ,  Icifque  la  plainte  efl  donnée  par 
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une  partie  civile  contre  une  certaine  perfonne,  &:  que  les  témoins  ne  l'ont 
point  nommée,  ne  la  connoifîant  pas,  mais  l'ont  cléfignce  par  fa  taille  , 
les  habits ,  la  couleur  de  Tes  clieveux  ,  Slc.  le  Juge  ne  nomme  pas  la 
perfonnc  dans  le  décret  qu'il  rend,  quoiqu'elle  foit  nommée  par  la  plainte^ 
mais  il  ordonne  qu'un  certain  quidam  de  idie  taille ,  6cc.  fera  faifi  au 
corps  à  l'indication  qui  en  fera  faite  par  la  partie  civile.  Par  ce  moyen , 
la  partie  civile,  qui  aura  indiqué  la  perfonne  qui  aura  été  arrêtée,  de- 
meurera refponfable  envers  elle  de  fes  dommages  &  intérêts ,  fi  on  s  efl 
trompé  ,  &  qu'il  fe  trouve  que  ce  n'eft  pas  elle  dont  les  témoins  au' ont 
entendu  parler. 

Il  y  a  lieu  au  décret  d'ajournement  perfonnel ,  lorfque  ie  crime  efl 
lé<7er ,  ou  même  ,  dans  les  crimes  graves ,  lorfque  celui ,  contre  qui  on 
ie  décerne ,  eft  peu  chargé  par  les  informations. 

Lorfque  le  délit  efl:  trcs-iéger  ,  ou  même,  dans  les  crimes  graves, 
iorfqu'il  y  a  très-peu  de  preuves ,  &  que  l'accufé  eft  de  condition  honnête, 
fur- tout  Iorfqu'il  efl  Eccléhaftique ,  ou  Officier,  ou  rend  le  décret  d'affigné 
pour  être  ouï,  ibiJ,   an,  2, 

§.      I   V. 

par  qui ,    &  comment  fe   rendent  les   Dcerets. 

Les  décrets  fe  rendent  par  le  Juge  qui  eft  chargé  de  l'inftniélron  d\% 
procès.  li  n'eft  pas  obligé,  pour  les  rendre,  de  prendre  l'avis  du  Siège: 
ils  fe  rendent  néanmoins  quelqiîefois  par  le  Siège  aifemblé ,  lorfque  le 
Siège,  en  voyant  le  procès,  juge  à  propos  de  rendre  un  décret  contre 
quelque  complice   qui  fe  trouve  chargé  par  les  ades  du  procès. 

Les  décrets  doivent  être  rendus  fur  les  conclufions  du  Procureur  du 
Roi,  ou  du  Procureur  Fifcal ,  tit.  10.  art  i,  c'eft-à-dire  ,  que  le  Juge, 
avant  de  rendre  fon  décret,  doit  ordonner  la  communication  de  l'infor- 
mation ,  &  autres  aétes  du  procès  au  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  lequel , 
après  la  communication  par  lui  prife  ,  doit  donner  fes  conclufions ,  par 
iefquelles  il  requiert  ce  qu'il  juge  à  proposa  &  ce  n'eft  qu'après  fes 
conclufions  que  le  Juge  doit  rendre  fon  décret. 

Au  refte  ,  quelles  que  foient  les  conclulions  du  Procureur  du  Roi, 
ou  Fifcal ,  quelque  chofe  que  ce  foit  qu'il  ait  requis,  le  Juge  eft  le  maître 
de  rendre  tel  décret  qu'il  veut,  quoique  le  Procureur  du  Roi  n'ait  pas 
conclu  au  décret. 

Cette  règle,  que  les  décrets  doivent  être  rendus  fur  les  conclufions  du 
Procureur  du  Roi,  fouflre  des  exceptions. 

i".  Dans  le  cas  de  flagrant  délit.  2°.  Lorfque  ce  décret  eft  rendu 
S}  la  Chambre  ,  en  voyant  le  procès. 

Parla  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1680,  il  eft  ordonne  aux 
^uges,  à  peine  d'interdidion  de  leurs  charges,  de  faire  mention,  dans 
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ïes  décrets  d'ajonmement  perfonnel  qu^ils  rendent,  du  titre  de  Taccu- 
fàtion. 

Le  motif  de  cette  Loi  eft  ,  afin  que  les  Cours  ,  où  l'appel  de  ces 
décrets  feroît  porté  ,  puiiîent  connoître  s'ils  peuvent  donner  des  défenfes 
de  Pexécuter,  fans  avoir  vu  les- charges  j  car  il  efl:  défendu  aux  Cours  de 
donner  des  défenfes  d'exécuter  les  décrets  dans  certains  crimes,  fans 
avoir  vu  les  charges,  comme  nous  le  verrons  ci-après  :  au  contraire,  il 
y  a  des  titres  d'accufation  fi  légers ,  que  les  Cours ,  fans  avoir  vu  les 
charges,  peuvent  fe  déterminer  à  donner  des  défenfes. 

Cette  Loi  paroît  peu  exécutée  dans  l'ufage ,  Se  l'obniiffion  delà  mention 
du  titre  de  l'accufation  ,  n'efi:  pas  une  nullité  ;  car  la  Loi  n'ordonne  pas 
cette  mention  à  peine  de  nullité  ,  mais  fous  une  autre  peine  ,  qui  elt 
celle  de  l'interdidion  du  Juge.  C'efi  ainfi  que  ,  par  Arrêt  du  12  Mai  1711 , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  Tom,  VI ^  il  fut  enjoint  feulement  au 
Bailli  de  la  Terre  du  Châtelet  d'exprimer  à  l'avenir  dans  fes  décrets  le 
titre  de  l'accufation  ,  à  peine  d'interdidion  de  fa  charge ,  &:  de  telle 
autre  peine  qu'il  appartiendroit. 

D'ailleurs ,  ce  n'eit  pas  en  faveur  de  l'accufé  que  cela  efl  ordonne  , 
mais  contre  lui,  afin  qu'il  ne  puilTe  pas  furprendre  des  Cours  des  défenfes 
contre  'des  décrets_,  dans  des  cas  auxquels  il  n'efi  pas  permis  d'en  donner. 

Article      IL 

l)e  l'exécution  des  Décrets^  ^  de  leurs  effets, 

V  §.       I. 

De  l'exécution  des  Décrets  de  [oit  oui ,  ^  d^ Ajournement  perfonnel. 

Le  décret  d'ajournement  perfonUel ,  aufii-bien  que  celui  d'afllgné  pour 
ctre  olii ,  s'exécute  par  une  alTignation  qui  efi  donnée  à  la  requête  de  la 
partie  civile,  ou  de  la  partie  publique,  à  la  perfonne  contre  qui  le  décret 
efi  rendu ,  à  ce  qu'elle  foit  tenue  de  comparoir  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance  ,  devant  le  Juge  qui  l'a  rendu,  pour  y  fubir  interrogatoire, 
en  tête  de  laquelle  afilgnation,  on  donne  copie  à  l'accufé  dvi  décret. 

Les  formalités  de  ces  affignations ,  &  les  termes ,  ou  délais  auxquels 
elles  doivent  être  données ,  font  les  mêmes  qui  font  réglés  pour  les  ma- 
tières civiles  :  j'y  renvoie.  Voye!^  au  Traité  de  la  Procédure  Civile  ,  part, 
I.  chap.  I.  «/f.  4.,  j,  6,  les  formes  intriûféques,  extrinféques.  Si.  les  délais 
des  ajournements  ,  part.  1.  pag.  i^.  &  Juiv,  Voyez  encore  V Ordonnance 
de  1667,  tit.  2.  &  5. 

L'accufé  doit,  ^n  conféquence  de  cette  afilgnation,  fe  préfenter  dans 
les  délais  ,  pour  fubir  interrogatoire, 
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Si  raccufé  ne  s'efl  point ,  dans  le  délai  de  l'afTignation ,  préfenté  pouï 
fu'bir  interrogatoire ,  la  partie  civile ,  ou  publique ,  après  réchéance  de 
l'alTignation,  prend  un  défaut  au  Greffe  des  préfentations  3  &: ,  après  les 
mêmes  délais  qui  font  réglés  pour  les  matières  civiles,  elle  le  fait  juger.  (*) 

Le  Juge,  pour  le  profit  du  défaut,  fi  le  décret  ctoit  d'affigné  pour 
être  oiii ,  ordonne  qu'il  fera  converti  en  décret  d'ajournement  perfonnel. 

S'il  étoit  d'ajournement  perfonnel,  il  ordonne  qu'il  fera  converti  en 
décret  de  prife-de-corps. 

Le  décret  de  converlion  en  ajournement  perfonnel,  s'exécute  de  la 
même  manière  que  s'il  étoit  originaire  5  &  fi  l'accufé  n'obéit  pas  au 
nouveau  décret ,  le  Juge  ,  après  l'écliéance  du  délai ,  &  le  défaut  pris 
fur  la  requête  de  la  partie  civile ,  6c  fur  les  conclufions  du  Procureur  du 
Roi ,  le  convertit  en  décret  de  prife-de-corps. 

§.     II. 

De  l'exécution  du  Décret  de  prife  -  de  -  corps. 

La  partie  civile ,  ou  publique  ,  qui  veut  faire  exécuter  le  décret  de 
pvife-de-corps,  en  remet  une  expédition  entre  les  mains  d'un  HuiiTier, 
ou  autre  Miniilre  de  Jullice,  ayant  caradere  pour  l'exécuter. 
*  Comme  l'HuilTier,  ordinairement,  a  befoin  de  main-forte  pour  exécuter 
le  décret,  il  eft  enjoint  à  tous  Gouverneurs  de  Provinces  &  Villes,  Maires 
&  Echevins,  &:  Prévôts  des  Marchands,  de  prêter  main-forte  pour  l'exé- 
cution des  décrets  ,  tu.  10.  art.  ij. 

Ils  font  obligés  de  prêter  main-forte ,  à  peine  de  radiation  de  leurs 
gages,  non-feulement  fur  la  réquifition  du  Juge  qui  a  donné  les  décrets , 
mais  même  fur  la  feule  réquifition  de  l'Huifller,  ibid. 

L'Huiflier,  porteur  du  décret  de  prife-de-corps,  peut  arrêter  de  nuit, 
comme  de  jour,  celui  contre  qui  il  efl  rendu  :  il  peut  l'arrêter,  ou  dans 
les  rues ,  ou  dans  fa  propre  maifon  ,  ou  dans  quelqu'autre  maifon  que 
ce  foit,  même  dans  les  Eglifes.  Ordonnance  de  IJ39  ,  art.  166  :  mais, 
pour  arrêter  quelqu'un  dans  les  Maifons  Royales ,  il  faut  une  permifiloii 
du  Roi. 

Quoique  l'Ordonnance  de  i5'3p ,  dans  l'article  que  nous  venons  de 
citer,  parle  indillindement  des  Matières  civiles  &  criminelles,  il  n'efi  pas 
fuîvi  pour  les  matières  civiles  :  on  n'arrête  point  la  nuit ,  ni  les  Dimanches 
Se  Fêtes ,  nia  l'Eglife,  un  débiteur,  ni  même  dans  fa  propre  maifon,  fans 
des  raifons  très-confidcrables,  expofées  au  Juge  dans  une  Requête  ,  fur 


(*)  Par  l'article  8  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  177^  ,  concernant  l'inflrudlion  des 
contumaces  ,  /es  délais  four  Uver  le  defuucy  (/  Cufa^e  des préfinuUotis  ont  été  abrogés  ea 
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lerquelles  il  fait  droit  en  connoifTance  de  caufe.  P^oje^  notre  Traité  de 
ia^  Procédure  Cïv'ûq  ^  pan,  j.  chap,  i.  §.  4  6*  j  ,  &  les  PvCgIements  c[ui 
y  font  cités. 

L'Huiffier,  aiiITi-tôt  qu^il  a  arrêté  racciifé ,  doit  le  conduire  dans  les 
priions  du  lieu  de  la  Jurifdiétion  ^  dont  le  décret  eft  émané,  tu  10.  art» 
16.  Si  i'accufé  étoit  arrêté  dans  un  lieu  éloigné,  il  doit  le  conduire  dans 
ies  prifons  du  lieu  où  il  Ta  arrêté  ,  pour  y  demeurer  comme  en  prifons 
empruntées  ^  jufqu'à  ce  qu^il  foit  transféré  dans  celles  du  Juge  d'où  le 
çlecrct  ell  émané. 

Il  ell  fur-tout  défendu  de  retenir  les  accufés  en  maifon  particulière, 
fi  ce  n'efl  pendant  le  temps  de  la  conduite,  &  en  cas  de  péril  d'enlè- 
vement j  &:  il  en  doit  être  fait  mention  dans  le  procès- verbal  de  capture, 
^  de  conduite  ,  même  art.  16.  ïn  fine. 

L'HuiiTier,  en  arrivant  aux  prifons  avec  Taccufé  qu'il  a  arrêté,  doit 
écrire  fur  le  regiftre  des  prifons  un  aâe  de  l'emprifonnement ,  qui  falfe 
mention  du  décret ,  en  vertu  duquel  il  fe  fait.  On  appelle  cet  acle  un 
écroiïe.  Il  doit  auili  dreffer  un  procès -verbal  de  la  capture  ,  &-  donneu 
copie  à  I'accufé,  tant  du  procès-verbal  de  capture,  que  de  l'écroue. 

L'HuifTier  doit  aulli  faire  vin  inventaire  des  papiers ,  hardes  &:  meufiies 
qu'il  a  trouvé  fur  I'accufé  ,  lors  de  fa  capture  ,  (k  il  doit  être  figné  de 
deux  témoins.  Cet  inventaire  doit  être  infcrit  fur  un  Regijlre  de  la  Geôle  y 
deftiné  à  cet  effet  ,  autre  que  celui  des  écroûcs.  Les  chofes  qu'on  croit 
pouvoir  fervir  à  convidion ,  doivent  être  remifes  au  Grefle  fur  le  champ, 
8c  le  furplus  rendu  à  I'accufé ,  qui  doit  figner  l'inventaire  &.  le  procès- 
verbal  ;  finon ,  il  doit  être  fait  mention  de  fon  refus. 

II  eft  très-exprelî'ément  défendu  d'employer  l'argent ,  Se  autres  effets 
qu'on  trouve  fur  I'accufé,  aux  frais  du  pi'ocès.  Arrêt  du  2"^  Février  iji^. 

C'eft  dans  le  procès-verbal  de  capture  ,  dans  l'écroue  ,  &  dans  la  figni- 
fîcation  qui  en  eft  faite  à  I'accufé ,  que  confille  l'exécution  du  décret. 

Lorfque  I'accufé  a  été  arrêté ,  Se  mis  en  prifon  avant  aucun  décret ,  à 
!a  clameur  publique.  Se  que ,  fur  le  procès-verbal  de  capture,  Se  fur  les 
conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal  ,  le  Juge  rend  fon  décret 
contre  lui ,  portant  qu'il  fera  écroué  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi , 
ou  Fifcal  ,  il  eH  clair  que  c'efl  dans  cet  écroiie  ,  Se  dans  la  lignification 
qui  en  ell  faite  à  i'accufé,  que  confille  l'exécution  du  décret. 

Lorfque  le  décret  de  prife-de-corps  ne  peut  être  exécuté  par  la  capture 
de  I'accufé,  il  s'exécute  par  la  perquiiition  de  fa  perlonne. 

Cette  perquifition  fe  fait  par  l'Huillier  porteur  du  décret  au  lieu  du 
domicile  ,  ou  de  la  réfidence  de  I'accufé ,  s'il  a  un  domicile  ,  ou  une  ré- 
lidence  dans  le  lieu  où  le  procès  s'inftruit,  ou  dans  l'étendue  de  la  Jurif- 
didion  :  l'Huiflier  dreffe  un  procès-verbal  de  cette  perquifition ,  dont  il 
Jaifle  copie  au  lieu  où  il  l'a  faite  ,  tit.  17.  art.  i  &  2.Edit  de  Décembre  1680. 

Lorfque  I'accufé  n'a  pas  de  domicile ,  ni  de  réfidence  fur  le  lieu  ,  ni 
dans  l'étendue  de  la  jurifdidion,  ce  décret  de  prife-de-corps  s'exécute 
par  l'affiche  d'une  copie  du  décret  à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  ihid.  art.  3. 

C  c  G  ij 
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&  il  n'efl  pas  iiéceirarre  de  la  faire  à  fou  domicile ,  qui  cil   Tiers  de 
rétendue   de  la  jurifdidion,  même  Edit  de  1680. 

Cette  perquifition  ]i'elt  valable  qu'au  lieu  de  la  réfidence  de  Taccufé^ 
^  on  ne  doit  fe  contenter  d'afticher  le  décret  à  la  porte  de  l'Auditoire, 
que  Icrfque  cette  procédure  fe  fait  dans  les  trois  mois  depuis  le  crime 
commis ,  même  Edit  de  1680.  Lorfque  Taccufateur  ne  l'a  pas  faite  dans 
les  trois  mois  ^  il  ne  peut  plus  faire  la  perquifition  de  l'accufé  qu'à  fon 
vrai  domicile ,  quoique  litué   Kors  l'étendue  de  la  iurifdiélion. 

Mais  ii  l'accufé  étoit  un  homme  fans  domicile ,  dans  les  trois  mois , 
comme  après  les  trois  mois ,  il  fuffit  d'afficher  le  décret  à  la  porte  de 
l'Auditoire  ,  ibid. 

W  faut,  outre  cela  ^  affigner  l'accufé  à  comparoir  à  quinzaine  par  un 
exploit  qui  peut  fe  donner  au  lieu  de  la  réfidence  de  l'accufé,  ou  mcme^ 
lorfqu'il  n'a  ni  domicile  ,  ni  réfidence  dans  l'étendue  de  la  jurifdidion , 
cette  alîignation  peut  fe  faire  par  affiche  à  la  porte  de  l'Auditoire,  lorf- 
que cet  exploit  eft  donné  dans  les  trois  mois  du  crime  commis,  finon, 
êc  après  les  trois  mois ,  il  ne  peut  fe  donner  qu'au  vrai  domicile ,  lorfque 
i'accufé  en  a  un ,  quoique  hors  la  iurifdidion  ,  ibid. 

Outre  ce  délai  de  quinzaine,  l'accufé  doit  avoir  un  jour  de  plus  pour 
autant  de  dix  lieues  qu'il  y  a  de  diilance  du  lieu  de  fon  domicile  au 
lieu  de  la  jurifdidion.  Ordonnance  de  lôjo ,  tit.  l'j.  an.  j. 

Outre  cela  ,  les  biens  de  l'accufé  ,  dont  on  a  fait  perquifition  ,  peuveiît 
être  faifis  à  la  requête  de  la  partie  civile  ^  ou  publique  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'obtenir  pour  cela  aucun  jugement ,  ibid,  art.  i. 

La  faifie  des  meubles  de  i'accufé  fe  fait  de  la  même  manière  ^  &  doit 
être  revêtue  des  mêmes  formalités  que  celles  qui  fe  font  en  matière 
civile  ,  ibid.  art.  4. 

Pareillement,  on  doit  obferver,  pour  la  faifie  des  fruits  des  immeu- 
bles ,  les  mêmes  formalités  qui  font  prefcrites  pour  les  établifTements  des 
fequeflres  ès:  Commilîaires  en  matière  civile ,  ibid.  art,  y. 

II  eft  trcs-exprelTément  défendu  d'établir  pour  gardiens  des  meubles 
faifis,  ou  pour  Commiffiaires  des  immeubles  de  l'accufé,  aucuns  parents, 
ni  domeftiques  du  Receveur  _,  ou  Fermier  du  Domaine  du  Roi ,  ou  de 
celui  des  Seigneurs  à  qui  la  confifcation  peut  appartenir ,  ibid.  art.  6. 

Cette  faifie  fe  fait  pour  obliger  l'accufé  à  obéir  au  décret  de  prife-de- 
corps  ,  &  à  fe  conftituer  prifonnierj  c'eft  pourquoi  elle  dure  ,  &  il  ne  peut 
en  obtenir  main-levée  ,  jufqu.'à  ce  qu'il  fe  foit  conflitué  prifonnier. 

Cette  faifie  n'eft  point  de  néceffité  ;  quand  elle  auroit  été  obmife  ,  la 
contumace  n'en  feroit  pas  moins  valablement  inftruite  contre  i'accufé. 

L'office  du  Juge,  par  rapport  à  cette  Ç3.\Çie^  confifte  j  1°.  à  ordonner, 
fur  les  conclufions  de  la  partie  publique ,  la  vente  des  effets  pénlfables  , 
ou  qui  fe  confommeroient  par  les  frais  de  garde  ;  2°.  à  adjuger ,  s'il  le 
juge  à  propos,  fur  les  revenus  faifis,  une  provifion  alimentaire  pour  la 
femme  &  les  enfants  de  Tacciifé,  fur  leur  requête,  &:.  les  conclufions 
de  la  partie  publique. 
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Quelquefois  ,  au  lieu  de  faire  faire  la  faifie  cîes  meubles  de  l'accufé 
par  rHuiffier,  la  partie  civile,  ou  publique  ,  en  demande  le  fcellc  au 
Juge,  qui  fe  tranlporte  en  la  maifon  de  raccufcj  Se  Vy  appofe. 

On  a  fur-tout  recours  au  fcellé,  lorfqu'ii  y  a  lieu  de  croire  qu'on 
trouvera  parmi  les  papiers  &  eflets  de  l'accufé,  des  chofes  qui  pourroient 
fervir  à  convidion. 

La  faifie  ,  ou  le  fcellé  ne  peuvent  fe  faire  qu'en  vertu  du  décret  d'un 
Juge  féculier  ,  on  ne  peut  les  faire  en  vertu  du  décret  de  TOfficial ,  de 
il  ne  pourroit  pas  même ,  fans  abus ,  l'ordonner  par  fon  décret,  le  pouvoir 
de  rOfficial  ne  s'étcndant  pas  fur  les  biens. 

II  eft  vrai  que  PEdit  de  1695-  permet,  art.  44,  d'exécuter  les  décrets 
des  Officiaux  fans  pareatis ,  ni  per miffion  du  Juge  féculier  3  mais  cette 
faifie  eft  quelque  chofe  de  plus  que  l'exécution  du  décret. 

On  ne  peut  faire  cette  faifie,  que  lorfque  l'accufé  efi  fugitif;  il  y  auroit 
lieu  à  la  prife  à  partie  ,  fi  un  Juge  faifoit  faifir  les  meubles  de  l'accufé 
depuis  fon  emprifonnement.  Arrct  du  25"  Janvier  1715" ,  contre  les  Oficiers 
de  Graçay, 

1,Q  Juge  peut  feulement  faire  perquifition  des  cliofes  qui  pourroient 
fervir  à  conviétion ,  &i  les  dépofer  au  Greffe. 

Si  Taccufé  ,  dont  on  a  fait  la  perquifition  ,  Se  qui  a  été  afiignc  à  la 
quinzaine  ,  n'eil  point  arrêté ,  ou  ne  fe  confiitue  pas  volontairement  pri- 
fonnier  ,  il  doit  être  ,  après  le  délai  de  quinzaine  expiré,  affigné  à  cri 
public  à  huitaine ,  à  la  requête  de  la  partie  civile ,  ou  publique  ;  il  n'ell 
pas    bcfoin  d'obtenir  pour  cela  aucun  jugement. 

On  ne  peut  donner  cette  affignation  à  cri  public  ,  avant  que  le  délai 
de  l'alTianation  à  quinzaine  foit  entièrement  expiré,  &  on  ne  comprend 
dans  ce  délai,  ni  le  jour  que  l'affignation  à  quinzaine  a  été  donnée,  ni 
le  jour  de  l'écliéance  de  cette  affignation  :  c'eff  pourquoi ,  fi  elle  a  été 
donnée  le  i".  Juin,  l'affignation  à  quinzaine  ne  pourra  fe  faire  plutôt 
que  le  17  ,  th.  17.  art.  8.  ^        ^ 

Le  cri  fe  fait  en  trois  endroits;  à  la  Place  publique  du  lieu  où  efl 
établie  la  jurifdiâion ,  à  la  porte  de  l'Auditoire ,  &:  au-devant  du  domicile , 
ou  réfidence  de  l'accufé ,  s'il  en  a ,  ibid.  art.  9. 

L'Huiffier  ,  pour  faire  ce  cri  public,  fe  fait  affifier  d'un  Trompette, 
avec  lequel  il  fe  tranfporte  dans  les  trois  endroits  ,  où  ,  après  que  la 
Trompette  a  fonné  ,  l'Huiffier  appelle  à  haute  voix  l'accufé,  &  le  fomme 
de  fe  repréfenter  dans  la  huitaine  daias  les  prifons ,  &  en  fait  mention 
dans  fon  exploit  d'affignation  ,  lequel ,  au  furplus ,  doit  être  revêtu  des 
mêmes  formalités  que  les  autres  exploits  d'affignation, 
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§.  I       I       I. 

£n  quoi  conviennent  ,  é-  ^«  q^oi  différent  le!  différentes  efpeces  de 
décrets ,  quant  à  la  manière  de  les  exécuter  ^  &  quant   à  leurs 

effets, 

Les  dilTérentes  efpeces  de  décrets  conviennent  entr'eux  ;  i".  en  ce 
qu'ils  peuvent  être  exécutés  hors  le  territoire  du  Juge  dont  ils  font 
émanés ,  fans  aucun  pareatis  du  Juge  du  lieu  où  ils  font  exécutés ,  tit, 

10.  art.   12. 

Mais  la  partie  ,  à  la  requête  de  qui  le  décret  eft  exécuté  hors  le  terri- 
toire du  Juge  dont  il  eil  émané  ,  doit  faire  éleétion  de  domicile  dans  le 
lieu  où  il  ell  exécuté ,  foit  par  l'exploit  d'alFignatron ,  lorfque  c'eflun  décret 
d'airi'^né  pour  être  oui,  ou  d'ajournement  perfonnel ,  foit  par  le  proccs- 
verbai  de  capture  ,  fi  c'efl  un  décret  de  prife-de-corps,  ïbid,  art,  13. 

Cette  éleâion  de  domicile  n'attribue  aucune  jurifdidion  au  Juge  du 
îieu  où  elle  fe  fait ,  &  elle  ne  fe  fait  que  pour  que  l'accufé  puiiTe  y  faire 
à  la  partie  les  fommations  &  fignifications  qu'il  jugeroit  à  propos ,  ibid. 

2°.  Tous  les  décrets  conviennent  encore  entr'eux,en  ce  qu'ils  peuvent 
être  exécutés,  nonobftant  l'appel  qui  en  auroit  été  interjette ,  quand  même 
ce  feroit  un  appel,  comme  de  Juge  incompétent,  ou  recufé,  ibid.  art.  12. 

Mais  fi  les  Cours  ,  ou  autres  Juges  ,  devant  qui  l'appel  auroit  été  porté, 
avoient  donné  des  défenfes  d'exécuter  le  décret ,  du  jour  de  la  fignifi- 
cation  faite  à  la  partie  civile,  ou  publique,  le  décret  ne  peut  plus  être 
mis  à  exécution ,  jufqu'à  ce  que  les  défenfes  ayent  été  levées. 

Les  Cours  ne  doivent  pas  facilement  accorder  ces  défenfes ,  fans  avoir 
vu  les  charges  :  il  leur  elî  expreiTément  défendu  par  VEdit  de  Décembre 
1680,  concernant  les  défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'' ajournement perjonnel ^ 
regijîré  en  Parlement  le  lO  Janvier  1681  ,  d'accorder  des  défenfes,  fans 
avoir  vu  les  charges,  même  contre  les  ajournements  perfonnels,  lorfque 
le  titre  d'accufation  efl  pour  faufleté ,  ou  malverfations  d'Officiers ,  ou ,  à 
l'égard  des  autres  crimes,  lorfqu'il  y  aura  décret  de  prife-de-corps  contre 
quelqu'un  des  co-accufés. 

Les  différents  décrets  différent  entr'eux ,  quant  à  la  manière  de  les 
exécuter  ,  en  ce  que  ceux  d\iffigné  pour  être  oui  ,  8c  dé' ajournement  per-^ 
fonnel  f  s'exécutent  par  un  fimple  exploit  d'affignation  donné  à  l'accufé^ 
fans  attenter  à  fa  perfonne ,  ni  à  fes  biens ,  jufqu'à  ce  que  ces  décrets 
aient  été  convertis  3  au  lieu  que  les  décrets  de  prife-de-corps  s'exécutent 
fur  la  perfonne  de  l'accufé  qu'on  conduit  en  prifon  ,  &  qu'on  retient 
malgré  lui  ;  Se  lorfqu'on  ne  le  peut  prendre  ,  on  failit  fes  biens. 

Non-feulement  les  décrets  d'alTigné  pour  être  olii ,  Se  d'ajournement 
perfonnel  ,  ditiêrent  de  celui  de  prrfe-de-corps ,  mais  ils  diflerent  auffi 
entr'euxj  1°,  en  ce  que  le  décret  d'affigné  pour  être  oiii ,  faute  par  l'accufé 
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d'y  avoir  obéi,  fe  convertit  en  décret  d'ajournement  perfonncl  j  au  lieu 
que  celui  d'ajournement  perfonnel  fe  convertit  en  décret  de  prife-de-corps. 

2°.  En  CG,  que  le  décret  d'afligné  pour  être  oui  ,  n'emporte  aucune 
note  contre  i'accufé,  ni  par  conféquent  aucune  interdidion  de  fes  fondions 
publiques  j  au  contraire  le  décret  d'ajournement  perfonnel ,  femblable  en 
cela  au  décret  de  prife-de-corps,  auffi-tôt  qu'il  eil  lignifié  à  l'accufé , 
emporte  de  plein  droit  interdiâion  de  toutes  fondions  publiques ,  tit.  lo, 
an.  10  &  II  :  c'efl  pourquoi  fi  l'accufé  eft  Officier,  il  ne  peut  plus  faire 
aucunes  fondions  de  fon  office. 

Si  la  perfonne  décrétée,  eft  un  Eccléfiaflique ,  elle  demeure  auffi  de 
plein  droit  interdite  defes  fondions  Eccléfialliques ,  auffi-tôt  que  le  dé- 
cret lui  a  été  fignilié  :  ce  n'eft  pas  que  ce  décret ,  per  fe  ,  emporte  cette 
interdidion  3  on  convient  que  le  pouvoir  de  lier ,  &  de  porter  des  cen- 
fures ,  n'efl  point  du  reflbrt  de  la  puillance  féculiere  i  que  c'efl  à  l'Eglife 
à  qui  le  pouvoir  a  été  donné ,  Se  qu'il  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
Minifires  d'Eglife  j  mais,  comme  les  Canons  de  l'Eglife  fufpendent  les 
Minières  des  fondions  du  Miniflere ,  lorfqu'ils  font  prévenus  de  crimes , 
la  fainteté  &  la  pureté  de  ce  Minillere  ne  permettant  pas  qu'ail  foit  exercé, 
non-feulement  par  des  criminels  ,  mais  même  par  des  perfonnes  qui 
foient  un  peu  foupçonnées  de  crime  ,  il  s'enfuit  que  celui  qui ,  par  le 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  fe  trouve  prévenu  &  foupçonné  de 
crime,  devient,  non  par  le  décret  d'ajournement  perfonnel, /-er/^^  mais 
par  les  Canons,  en  conféquence  de  l'ajournement  perfonnel,  fufpens  de 
fes  fondions.  Voye:^  les  Arrêts  rapportés  par  M.  JoufTe  fur  Van.  40  de 
VEdit  de  165) y. 

Le  décret  d'ajournement  perfonnel,  comme  celui  de  prife-de-corps, 
otent  même  à  un  Coilateur  l'exercice  de  la  collation  des  Bénélices  : 
c'eft  un  des  points  jugés  par  un  Arrêt  du  19  Juin  1711 ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ,  Tom.  6 ,  en  faveur  d'un  Préventionnaire  en  Cour 
de  Rome,  contre  un  Pourvu  par  le  Cardinal  de  Bouillon,  poftérieure- 
ment  au  décret  de  prife-de-corps  décerné  contre  lui  ;  &:  il  paroît  même 
que,  par  une  Déclaration  du  7  Juillet  1710,  regillrée  en  Parlement  le 
10  du  même  mois,  il  avoit  été  décidé  que  la  nature  du  décret  décerné 
contre  le  Cardinal  de  Bouillon,  le  pri  voit  non -feulement  des  revenus  de 
fes  Abbayes ,  mais  encore  de  la  difpofition  des  bénéfices  qui  en  dépen- 
doieat. 
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Article       II  I» 

Des    Exo'ines. 

§.   I. 

Ce  que  c'efi ,  en   quel  cas  ,  (^  pour  quelles  Caufes  adhère- 1-  on 

à  l'Exoïne? 

L'Exoïne  eft  un  acle  qui  contient  les  raifons  pour  lefquelles  un  accufé 
ne  fe  prcfente  pas  iur  i'allignation  qui  lui  a  été  donnée  en  confequence 
cFun  décret. 

Quelle  que  foit  refpece  de  décret  qui  ait  été  décerné  contre  un 
accufé ,  cet  accufé  peut  propofer  un  exoïne  ,  lorfqu'il  ne  peut  comparoic 
fur  radignation  qui  lui  a  été  donnée  en  conféquence  du  décret. 

La  principale  caufe  d'exoïne  ell  la  maladie,  ou  bleiîlire  de  l'accuféj 
th.  II.  an.  I. 

Il  faut ,  pour  que  cette  maladie ,  ou  blelTure ,  foit  une  caufe  fuffifante 
d'exoine  ,  qjie  cette  maladie  ,  ou  bleflure  foit  confidérable  ,  &  telle  que 
i'accufé  ne  puilîe  fe  mettre  en  chemin ,  fans  péril  de  fa  vie ,  ibid.  an.  2. 

Il  fembleroit  que  TOrdonriance,  an.  1  du  même  Titre  ,  à  s'en  tenir  aux 
termes ,  reftraindroit  les  caufes  d'exoïnes  aux  caufes  de  maladies ,  ou 
hleJJ'ures ;  néanmoins ,  on  doit  décider  que  toutes  les  caufes  ,  qui  mettent 
Taccufé  dans  une  impofîlbilité  morale  de  fe  mettre  en  chemin  ,  pour 
comparoir  fur  Tairignation  qui  lui  eft  donnée ,  font  des  caufes  valables 
d'exoïnes ,  qui  doivent  être  admifes  ;  car  c'ell:  une  maxime  de  Droit 
naturel ,  8c  prife  dans  la  nature ,  que ,  impojJibiUum  nulla  oblïgatïo  ejl. 
L.  iSy.  IT.  de  Dlv.  Reg.  Jur. 

Par  exemple  ,  ce  font  des  caufes  valables  d'exoïnes _,  fi  la  communica- 
tion des  chemins  eft  empêchée  par  des  inondations  ^  par  la  contagion, 
par  la  guerres  ou,  fi  I'accufé  eft ,  pour  une  autre  caufe,  détenu  prifon- 
nier ,  ou  relégué ,  par  ordre  du  Roi ,  dans  quelque  lieu  d'où  il  ne  peut 
fortir  fans  la  révocation  de  cet  ordre. 

§.     IL 

De  la  forme  en  laquelle  doip  être   préfentêe  l'Exo'ine. 

L'accufé ,  pour  préfenter  l'exoine  ,  doit  envoyer  à  un  Procureur  une 
procuration  y/7eaa/c,  palfée  pardevant  Notaires,  pour  demander ,  en  fon 
nom,  d'être  exoïné ^   c'eii-a-dire  ,   excufé  de  comparoir. 

Cette  procuration  doit  contenir  les  caufes  de  l'exoïne,  le  nom  de  la 
ville,  bourg,  ou  village,  Paroilfe,  rue  <Sc  maifon  où  ell  détenu  I'accufé  , 
ibid.  arc,  i. 

A 
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A  cette  procuration,  doivent  cire  joints,  i*.  le  fâppoi't  J^un  Mcdeciiî 
fie  Faculté  approuvée ,  qui  déclare  la  qualité  &  les  accidents  de  la  maladie , 
Se  attefte  que  Taccufé  ne  peut  fe  mettre  en  cliemin  fans  péril  de  fa  vie  j 
2°.  un  aéle  de  preflation  de  ferment ,  que  le  Médecin  doit  faire  devant 
le  Juge  du  lieu,  pour  affirmer  la  vérité  de  fon  rapport,  il^iJ.  art.  2, 

H  paroit ,  par  le  proccs-veibal  de  l'Ordonnance,  que  M.  ie  premiet 
Préfident  ayant  obfervé  qu'il  y  avoit  bien  des  lieux  où  il  n'y  avoit  point 
de  Médecin  ,  M.  PulFort  repartit  qu'on  en  pourroit  faire  venir  3  d'où  il 
réfulte  que  i'efprit  de  l'Ordonnance  a  été  que  le  rapport  de  fimples 
Chirurgiens  ne  devoit  pas  fuffire,  même  lorfque  l'accufé  fe  trouvoit  dans 
les  lieux  où  il  n'y  avoit  pas  de  Médecin ,  ik  que  l'accufé  en  devoit  faire 
venir  du  lieu  le  plus  proche ,  pour  fe  faire  viliter.  Cela  doit  néanmoins 
dépendre  des  circoudances. 

Cette  procuration  contenant  les  caufes  dePexoïne,  en femble le  rapport, 
&:  le  procès-verbal  de  preflation  de  ferment  du  Médecin,  doivent  être 
communiqués  ,  tant  au  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  qu'à  la  partie 
civile ,  s'il  y  en  a ,  avec  avenir  pour  venir  plaider  à  l'Audience ,  ibid,. 
art.  ^. 

^i  l'exoïne  n'ell  point  conteflée ,  &■  que  les  caufes  foient  légitimes, 
le  Juge  y  fait  droit,  &  ordonne  en  conféquence  qu'il  fera  furjîs  à  Vexé-* 
cutioa  du  décret  y  &  de  la  procédure  de  la  contumace. 

Sï  ces  caufes  font  légitimes,  mais  que  la  vérité  de  ces  caufes  foît  con- 
teftée,  le  Juge  en  ordonne  la  preuve  refpedive  dans  un  bref  délai^  après 
quoi  il  fait  droit,  tu,  11.  art.  S>  ^^  S' 


SECTION     IV. 

X)e  Vlnjlrudîon  qui  fe  fait  depuis  le  Décret  ;  des  différentes 
Requêtes  qui  peuvent  être  ordonnées  pendant  rinjlruâicn } 
&  des  conclujïons  définitives* 

Article     premier» 

Ex^ofition  générale    de    cette   InfiruBiojt. 

1_>  A  première  procédure  ,  qui  fe  fait  après  le  décret  fignîfîé  &:  ejcécutc  , 

cil  l'interrogatoire  de  l'accufé ,  lorfqu'il  comparoît  fur  l'affignation  pour 
être  oui ,  ou  qu'il  a  été  arrêté  prifonnier  en  conféquence  d'un  décret  de 
prife-de-corps. 

Tornu  lîl^  D  d  4 
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Cet  interrogatoire  doit  être  communiqué  avec  les  autres  acles  an 
Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal,  th.  14.  art.  17.  L'interrogatoire  doit  aufli 
4tre  communiqué  à  la  partie  civile,  ibiJ.  art.  18.     ^ 

Enfuite,  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal,  on  rend 
îe  Règlement  à  l'extraordinaire,  par  lequel  il  eil  ordonné  que  les  témoiils 
feront  recollés  en  leurs  dépofitions ,  &  confrontés  à  Vaccufé. 

Lorfque  l'accufé ,  après  les  affignations  à  quinzaine ,  &:  à  huitaine ,  n'a 
pas  comparu ,  on  rend  aulTi  ^  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi , 
ou  Fifcal,  le  Règlement  à  l'extraordinaire,  par  lequel  on  donne  défaut  y 
&  on  ordonne  que  les  témoins  feront  recollés  ^  &  que  le  recollement  vaudra 
confrontation. 

Ce  Règlement  ne  fe  rend  pas  dans  les  affaires  légères:  dans  ces  affaires, 
après  les  afîignations  à  quinzaine  &  à  huitaine ,  lorfque  l'accufé  n'a  pas 
comparu ,  l'aifaire  fe  porte  à  l'Audience ,  &  y  eft  jugée  définitivement. 

En  exécution  du  Règlement  à  l'extraordinaire,  les  témoins  font  affignés 
à  la  requête  de  la  partie  civile ,  ou  publique ,  pour  être  recollés  en  leurs 
dépofitions  ,  &  confrontés  aux  acculés. 

Le  Juge  fait  ce  recollement  &  cette  confrontation ,  ^  il  peut ,  durant 
le  cours  de  l'inflrudion ,  faire  fubir  des  interrogat  oiresà  l'accufé  ^  autant 
que  bon  lui  femble. 

Nous  traiterons  féparément  de  ces  différentes  procédures ,  aufPi-bien 
que  des  principales  efpeces  de  Requêtes  qui  font  données  pendant  le 
cours  de  l'inllriidion ;,  foit  par  le  plaignant,  fait  par  l'accufé. 

Article      II.  - 

Des   Interrogatoires    des  Accufès» 

^.      I. 

Ce  que  cefl  que  V Interrogatoire ,  ^  quand  il  doit  être  fait  ? 

L'Interrogatoire  efî  un  aéle  qui  contient  les  interrogations  faites  par  îe 
Juge  à  l'accufé  fur  les  faits  qui  font  l'objet  de  l'accufation,  &:  les  réponfeâ 
de  l'accufé. 

Les  accufés  qui  ont  été  affignés  en  vertu  d'un  décret  de  foit  oui, 
ou  d'un  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  lorfqu'ils  fe  font  préfentés, 
fubiiîent  interrogatoire  au  jour  &  à  l'heure  qui  leur  ont  été  indiqués  par 
îe  Juge. 

A  l'égard  des  accufés,  contre  ïefquels  il  y  a  décret  de  prife-de-corps, 
îe  Juge  doit,  auffi-tôt  qu'ils  ont  été  conflitués  prifonniers ,  & ,  au  plus 
tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  emprifonnemcnt ^  leur  faire 
fubir  interrogatoire^  lit,  \\.  art,  i. 
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La  raifon  de  cette  difpofition  eft  afin  que ,  fi  PaCcufc  eft  Innocent , 
&  que,  par  fesréponfes,  il  falfe  connoître  fon  innocence,  il  ne  relîc 
pas  long  -  temps  en  prifon  j  Se  que ,  s'il  efl  coupable ,  il  n'ait  pas  le  loiliic 
d'inventer  des  réponfes  pour  dcguifer  la  vérité. 

Au  relie ,  l'interrogatoire  ne  peut  jamais  fe  faire  qu'après  le  décret  > 
a  ce  n'efl  dans  le  cas  du  flagrant  délit.  Arrêt  du  22  Août  170p. 

Le  Juge  peut ,  pendant  le  cours  de  l'inflruâion  ,  réitérer  l'interro- 
gatoire toutes  les  fois  que  le  cas  le  requiert ,  ik  qu'il  le  jugera  à  propos , 
ainli  que  nous  l'avons  déjà  obfervé  ci-defïlis. 

Il  ell  indifpenfable  de  le  réitérer,  lorfqu'il  furvient  de  nouveaux 
cliefs  d'accufation,  l'accufé  n'ayant  point  été  interrogé  fur  ces  chefs 
d'accufation  dans  le  premier  interrogatoire  qu'il  a  fubi. 

Lorfqu'il  ne  furvient  point  de  nouveaux  chefs ,  il  eft  à  ia  difcrétroii 
^u  Juge  de  réitérer ,  ou  non  ,  l'interrogatoire  pendant  le  cours  de  l'inf-* 
truclion. 

Dans  les  procès  où  il  y  a  eu  le  Règlement  à  l'extraordinaire,  les  accufés 
doivent  encore  fubir  interrogatoire  après  la  vifîtation  du  procès  avant 
ie  jugement. 

Nous  parlerons  de  cet  interrogatoire  dans  la  Sedion  fuivante* 

§.      I  L 
JPat  qui  ^  ou  ^  ^  fur  quels  faits  fe  font  les  Interrogatoires  ? 

II  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'interrogatoire, 
que  c'efl  le  Juge  qui  doit  le  faire  :  il  y  doit  vacquer  en  perfonne,  à  peine 
de  nullité ,  &  il  efl  défendu ,  fous  de  grofies  peines ,  au  Juge  de  le  lailTer 
faire  par  le  Greffier ,  tit.  14.  art.  2. 

L'interrogatoire  doit  fe  faire  dans  le  lieu  où  fe  rend  la  Juflice,  on 
dans  la  Chambre  du  Confeii ,  ou  de  la  Geôle  ,  il  eft  défendu  aux  Juges 
de  le  faire  dans  leurs  maifons ,  îbid.  art,  4.  La  dignité  du  lieu  imprime 
plus  de  refpeâ  aux  accufés  ,  &  peut  fervir  à  tirer  d'eux  la  vérité. 

Il  y  a  des  Arrêts  de  Règlement ,  au  6^.  Volume  du  Journal  des 
Audiences,  des  31  Décembre  171 1  ,  &:  20  Septembre  1712 ,  qui  décla- 
rent nuls  les  interrogatoires ,  recollements  &  confrontations  faits  dans 
ies  maifons  des  Juges,  font  défenfes  aux  Juges  de  faire  ces  ades  dans 
leurs  maifons ,  quelle  que  foit  Tefpece  de  décret  de  l'accufé  ,  même  en 
cas  de  maladie  du  Juge ,  &  même  dans  le  cas  où  toutes  les  parties  y 
confentiroient  par  écrit. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  le  Juge  peut  le  faire  dans  le  premier- 
lieu  qui  fe  trouve  conjmode ,  ïbïd,  an,  j. 
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§.     I  I  L 

Comment  fe  fait  l'Interrogatoire  ,  d*  A»*  ^^t^l^  f^^t^  l'accufé  doit-il 

être   intcrro(iè  ? 

L^interrogatoire  fe  fait  fecrétcment  ;  il  ne  doit  y  avoir,  au  lieu  où  il 
fe  fait  ,  aucune  autre  perfonne  que  l'accufé  qui  ell  interrogé ,  ie  Juge 
qui  l'interroge ,  &  le  Greffier  qui  écrit  l'interrogatoire ,  tit.  14.  an.  6. 

Néanmoins ,  fi  l'accufé  ne  fçavoit  pas  le  François ,  le  Juge  appelleroir 
un  Interprète,  comme  nous  le  verrons  infrà y  Seâ.  6  :  mais  on  n'admet 
raflillance  d'aucune  autre  perfonne  ;  l'accufé ,  de  quelque  qualité  qu'il 
foit ,  doit  répondre  par  fa  bouche,  fans  miniftere  de  confeil ,  ibid.  art.  8» 

Lorfqu'ii  y  a  plufieurs  accufés,  cfiacun  doit  être  interrogé  féparément. 
Se  Iiors  la  préfence  des  autres ,  ibiJ.  art.  6. 

Le  Juge ,  avant  de  procéder  à  l'interrogatoire ,  doit  faire  prêter  fer- 
ment à  Taccufé  de  dire  vérité  ,  ibid.  art.  7. 

Il  y  a  dans  le  procès-verhal  de  l'Ordonnance  un  beau  difcours  du 
premier  Préfident  contre  l'iifage  de  ce  ferment^  il  dit  que  ce  ferment 
n'eft  établi  par  aucune  Ordonnance  de  nos  Rois^  qu'on  ne  voit  pas  qu'il 
fût  en  ufage  chez  les  Romains  ,  ni  chez  les  Grecs ,  qu'il  y  a  apparence 
que  c'efl  le  Tribunal  de  l'Inquiliiion  qui  a  établi  cet  ufage  j  qu'il  eil 
contre  la  jullice ,  ou  du  moins  contre  l'humanité  d'obliger  ,  par  la  reli- 
gion du  ferment ,  un  accufé  à  faire  une  confeiTion  qu'il  içait  devoir  lut 
faire  perdre  la  vicj  que  ce  ferment,  ou  efl  obligatoire,  ou  ne  Tell  pas: 
s"'ii  ne  l'efl  pas ,  comme  le  penfent  plufieurs  Dodeuis ,  contre  le  fentiment 
de  Saint  Thomas ,  exiger  ce  ferment ,  c'eft  faire  prendre  en  vain  le  nom 
de  Dieu;  s'il  eft  obligatoire,  c'ell  engager  infailliblement  un  Criminel 
;i  faire  un  parjure  ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  fe  flatter  de  trouver  un  Crimi- 
nel qui  foit  allez  touché  de  la  Religion,  pour  aimer  mieux  perdre  fa 
vie,  que  de  la  violer. 

MM.  PuiTort  &  Talon  ont  reparti  que  î'ufage  du  ferment  étoît  tics- 
ancien  ;  qu'il  ctoit  d'autant  plus  refpedable,  qu'il  s'ctoit  établi  fans  Loi  ; 
que  diipenfer  les  accufés  du  ferment,  ce  feroit  comme  reconnoître  qu'ils 
peuvent  ne  pas  dire  la  vérité  dans  leurs  interrogataires  3  ce  qui  efl  une 
opinion  faufîe  de  dangereufe  dans  la  fociété  ;  que  le  Droit  naturel  nous 
Ordonne  de  conferver  notre  vie  ,  mais  qu'il  ne  le  permet ,  que  lorfque 
nous  le  pouvons  faire  par  des  moyens  juftes ,  mais  non  pas  aux  dépens 
de  la  vérité ,  6^^  en  recourajit  au  menfonge  &  à  l'impoflure  3  que  ie  ferment 
n^efï  point  inutile,  <?c  qu'il  peut  fe  rencontrer  ,  même  dans  les  Criminels, 
des  confcicnces  timorées  j  que  la  religion  du  ferment  peut  engagera 
reconnoître  la  vérité;  que  fi  ce  ferment  engage  fouvcnt  à  des  parjures, 
îl  n'y  engage  pas  nioins  fouvent  dans  les  affaires  civiles,  dans  lefquelies 
on  convient  «éinniQJm  qu'on  doit  l'employer.  • 
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iLe  Juge  j  après  avoir  fait  prêter  le  ferment  à  raccufé ,  Tinterroge 
de  fou  nom,  furnom,  âge,  qualité  &z  demeure  -,  enfuite  il  l'interroge  (uc 
ks  faits  qui  font  l'objet  de  Taccufation  ,  8c  il  dide  au  Greflicr  chaque 
înterrogat  qu'il  a  fait  à  l'accufé,  8c  la  rcponfe  que  raccufé  y  a  faite. 

Le  Juge  peut ,  pour  les  faits  fur  lefqueis  il  juge  à  propos  d'interroger 
Taccufé ,  faire  ufage  des  Mémoires  qui  lui  font  fournis  ^  foit  par  la  partie 
publique,  foit  par  la  partie  civile,  tit.  14.  an.  3. 

II  ne  doit  pas  néanmoins  faire  ufage  de  ces  Mémoires  pour  interroger 
l'accufé  fur  des  crimes  qui  n'ont  aucun  rapport  à  ce  qui  fait  l'objet  de 
l'accufation,  8c  dont  il  n'y  a  aucuns  indices  au  procès ,  à  moins  que 
l'accufé  ne  foit  d'une  mauvaife  renommée  ,  déjà  repris  de  juflice  3  auquel 
cas,  le  Juge  peut,  fur  des  Mémoires  qu'on  lui  donne,  l'interroger  fur  des 
crimes  étrangers  au  procès ,  8c  dont  il  n'y  a  aucuns  indices. 

Le  Juge  doit ,  lors  de  l'interrogatoire  ,  repréfenter  à  l'accufé  les  cliofes 
qui  peuvent  fervir  à  conviflion  ,  lui  demander  s'il  les  reconnoît:  fi  ce  font 
des  papiers,  le  Juge  doit  les  parapher,  8c  les  faire  parapher  par  l'accufé  ^^ 
ou  faire  mention  de  fou  refus,  ibiJ.  art.  10. 

Ce  défaut  de  repréfentation  des  chofcs  qui  ont  été  dépofces  au  Greffe, 
pour  fervir  à  convidion  ,  n'opcre  pas  la  nullité  de  l'interrogation  3  ce> 
défaut  peut  être  réparé ,  en  faifant  cette  repréfentation  lors  d'un  autre 
interrogatoire,  mais  il  eft  indifpenfable  de  la  faire  lors  de  quelqu'inter- 
rogatoiie,  ou  des  confrontations;  autrement,  ces  effets  ne  feroient  aucune 
charge  contre  l'accufé. 

Lorfque  l'accufé,  dans  la  fuite  de  l'interrogatoire,  rciraéle  ce  qu'il 
avoir  dit  au  commencement ,  on  ne  doit  pas  le  raturer  ;  mais  on  doit ,. 
dans  la  fuite  de  l'interrogatoire,  faire  mention  des  changements,  il^id, 
art.  12. 

Lorfque  l'accufé  refufe  de  répondre,  foit  qu'il  refufe  dès  le  commen- 
cement, foit  qu'il  refufe  dans  la  fuite  d'un  interrogatoire  ,  après  avoir 
déjà  répondu  ,  le  Juge  le  doit  fommer  verbalement  par  trois  fois  de  ré- 
pondre,  8c,  à  chacune  des  trois  fomniations  verbales,  lui  déclarer  que, 
faute  par  lui  de  répondre,  fon  procès  lui  fera  fait  comme  à  un  muet 
volontaire  ,  <Sc  qu'il  ne  fera  plus  reçu  par  la  fjite  à  répondre  fur  ce  qui. 
aura  été  fait  en  la  préfence  ,  pendant  fon  refus  à  répondre  j  après  quoi,  le 
Juge  ayant  fait  faire  mention  dans  fon  interrogatoire  des  trois  fomma- 
tions  8c  déclarations,  continue  cet  interrogatoire  ,  8c  fait  faire  mention  ù 
chaque  article  que  l'accufé  n'a  voulu  répondre  ,  tit.  18.  art.  S. 

Ces  trois  fommations  8c  déclarations  fe  font  fur  le  champ ,  &  dans  la 
iTicme  féance  ;  mais ,  comme  cette  procédure  paroiffbit  trop  rigoureufe  à 
plufieurs  de  MM.  les  Commiifaires ,  lors  de  la  confedion  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  on  a  apporté  ce  terapéramment,  que  îe  Juge  ,  lorfqu'il 
îe  iuaeroit  à  propos,  pourroit  accorder  un  délai  à  l'accufé  pour  répondre _, 
qui  ne  pourroit  être  plus  long  que  de  vingt-quatre  heures. 

Obfervez  que  le  refus  de  répondre  ne  forme  qu'un  indice  contre 
l'accufé,  ea  quoi  les  M^iûercs  Criminçlles  diffeieju  des  Civiles,  dans 
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lefquelîes  les  faits ,  fur  lefqiiels  la  partie  refufe  de  répondre ,  font  tenu? 
pour  confelles  par  elle  ,  ibid.  an.  8 ,  p  6-  11. 

Lorfque  Faccufé  refufe  de  prêter  le  ferment ,  on  lui  fait  auiïi  trois 
fom mations ,  &  on  fait  mention  de  fou  refus. 

L'interrogatoire  fini,  le  Juge  en  doit  faire  ledure  ài'accufé,  le  figner^ 
j&  faire  figner  par  Paccufé,  tït,  14.  an.  15. 

Lorfque  l'interrogatoire  fe  fait  en  plufieurs  féances ,  la  leâure  &:  \^ 
f^gnature  doit  fe  faire  à  la  fin  de  chaque  fcance ,  ibid. 


de  le  prêter. 

Il  doit  aulTi ,  fous  les  mêmes  peines,  être  cotté  &  paraphé  en  toutes fes 
pages,  6c  fignc  par  le  Juge  &:  par  l'accuféi  6c  fil'accufé  ne  fçait,  ou  n'a 
voulu  figner,  il  en  doit  être  fait  mention,  i^i^/.  an.  13. 

L'Ordonnance  ne  fait  pas  mention  de  la  fignature  du  Greifier  ;  c'eit 
pourquoi  Tobniiflion  de  fa  fignature  ne  rend  pas  l'interrogatoire  nul.  {^) 

II  ne  doit  pas  y  avoir  ni  rature,  ni  interligne,  ibid,  an.  12. 

Lorfque  Taccufé  a  refufe  de  répondre  fur  quelqu'article  ,  il  doit  être 
fait  mention  de  fon  refus  ,  Se  des  trois  fommations  &  déclarations  qui  lui 
ont  été  faites,  tit.   18.  art,  p. 

Lorfque  le  Juge  réitère  l'interrogatoire ,  cRaque  interrogatoire  doit 
être  mis  en  cahier  féparé,  tit,  14.  an,  ij. 

Pareillement ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés ,  l'interrogatoire  de  chaque 
âccufé  doit  être  en  cahier  féparé, 

§.     V. 

JDes  JDcclinatoires, 

Cefl  lors  du  premier  interrogatoire  que  Taccufé  dort  propofer  fort 
'^éclinatoire ,  s'il  en  a  à  propofer  :  s'il  a  répondu  au  premier  interroga- 
toire, fans  propofer  de  déclinatoire ,  il  a  ,  en  répondant,  reconnu  la 
jurifdiâion  du  Juge  ,  &  il  n'ell  plus  recevaLle  à  demander  fon  renvoi.  C^*) 

(*)  L'art.  4,  de  TEdit  du  mois  de  Juillet  1773  y  portant  Règlement  pour  l'inflrudlion  des 
contumaces,  enjoint  à  tous  Juges  de  donner  connoiflance  aux  accufés,  lors  du  premier 
interrogatoire,  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  trois  précédents  arti:Jes  du  même  Edit, 
pour  l'éleélion  de  domicile,  &  d'en  faire  mention  dans  cet  intenogatoire  ,  ce  qui 
s'obferve  en  failànt  élire  domicile  aux  accufés,  lors  de  leur  premier  irverrogatoire. 

(**)  Lacombe,  en  fes  Matières  Criminelles ,  jErj//.  2.  chap.  i.  A"".  15,  prétend  au 
contraire  qu'en  fuivant  les  termes ,  dans  lefquels  eft  cunçu  l'art.  3  du  tit.    >  de  l'Ordon- 
aance   de   1670 ,  on  doit  décider  qu'un   accufé   peut  demander   fon  renvoi ,  tant  qu^ 
U^^îz  nç  lui  a  pas  étç  faite  de  la  dépofitioft  d'un  témoin, 
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Le  déciinatoire  efl  une  exception  ,  par  laquelle  l'accufé  décline  la 
îurifdidion  du  Juge  de  qui  eft  émané  le  décret  rendu  contre  lui ,  &  de- 
mande à   être  renvoyé  devant  certain  Juge,  qu'il  prétend  être  fon  Juge, 

L'accufé  doit  comparoir  en  perfonne  devant  le  Juge  qui  Ta  décrété, 
pour  propofer  fon  déclinatoire.  Ordonnance  du  mois  de  Mars  ly^o ,  art.  lO. 

Lorfqu'il  l'a  propofé,  il  n'ell  point  obligé  de  répondre  ^  jufqu'ïi  ce 
qu'il  y  ait  été  llatué. 

Ce  n'eft  point  au  Juge  d'infti'udion  qu'il  appartient  d'y  flatuer  j  il  doit 
feulement  dreiïer  proccs-verbal  du  déclinatoire  qui  lui  a  été  propoié^ 
&: ,  fur  la  communication  faite ,  tant  à  la  partie  publique  ,  qu'à  la  partie 
civile.  Se  les  réponfes  que  l'une  &  l'a\ure  y  auront  données,  i'nicident 
doit  être  jugé  par  le  Siège  airemblé.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  23  Août 
1663,  rendu  entre  les  Officiers  du  Préfidial  d'Angoulême ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  Tom.  2,  ce  cité  par  M.  JouiTe  en  fes  Notes 
fur  Vart.  8  du  th.  i^  de  L'Ordonnance  Criminelle, 

Si  l'accufé  efl  débouté  du  renvoi,  quoiqu'il  foit  appellant  de  la  Sen- 
tence qui  l'en  déboute ,  le  Juge  peut  l'obliger  de  répondre  ,  fauf  à  lui  à 
faire  les  proteflations  Se  les  léferves  de  foii  appel  3  Si  s'il  refufe  de  ré- 
pondre, le  Juge  procède  contre  lui ,  comme  contre  un  muet  volontaire^ 
lit.  16.  art.  2. 

Par  la  même  raifon ,  s'il  n'eft  décrété  que  de  foit  olii ,  ou  d'ajournement 
perfonnel ,  Se  qu'après  avoir  été  débouté  du  renvoi  ,  il  ne  comparoifTe 
pas ,  le  Juge ,  nonobftant  l'appel  de  la  Sentence  qui  l'a  débouté  du  lea- 
yoi,  peut  donner  défaut  contre  lui^  Se  inflruire  la  contiunace. 

Article      III. 
Du   Règlement  k   l'extraordinaire^ 

§.     I. 

Ce  que  c'rfl  ^  ^  four  quels  délits  a'-t-il  lieu  ? 

Le  Règlement  à  l'extraordinaire  efl  un  jugement  qui  ordonne  que 
îes  témoins  ©iiis,  &  à  oliir,  feront  recollés  en  leurs  dépofitions,  &  con- 
frontés aux  a-ccufés ,  tit.  ly.  art.  i. 

Lorfqu'il  efl  rendu  contre  un  contumax  ,  le  jugement  porte  que  ks 
témoins  feront  recollés.  Se  que  Je  recollement  vaudra  confrontation. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés  ,  on  ajoute  que  les  accufés ,  s'il  ef} 
Befoin  i  feront  confrontés  les  uns  aux  autres. 

Le  Règlement  à  l'extraordinaire  efl  ainli  appelle ,  parce  que  c''eft 
depuis  ce  Règlement,  &  en  conféquence  de  ce  Règlement,  que  fe  fait 
Ja  Procédure  Crin^inelie  extraordinaire  ;,  c'eû-à-dire  ^  celle  ^ui  n'a  pjt^ 
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iieu  pour  les  délits  légers  Se  ordinaires ,  mais  pour  ies  crimes  graves  ^ 
qui  peuvent  mériter  quelques  peines  afflidives ,  ou  infamantes. 

Delà  il  fuit  que  les  Juges  ne  doivent  point  rendre  ce  Règlement  à 
l'extraordinaire  pour  les  délits  légers ,  ^  qu'ils  doivent  les  juger  fans 
cette  procédure. 

Mais,  dans  les  délits  qui  peuvent  mériter  une  peine  afflidive,  on 
infamante,  ce  Règlement  à  l'extraordinaire  eft  indirpenfable ,  les  peines 
ne  pouvant  être  prononcées  fur  les  dépofitions  des  témoins  _,  fi  elles 
n'ont  été  confirmées  par  le  recollement  6c  la  confrontation. 

§.      I   I. 

Quand  3  ^  comment  ce  Reniement  efi-il  renia  ? 

Ce  Règlement  ne  peut  être  rendu  qu'après  que  l'accufè  a  été  interroge 
ïur  tous  les  faits  fur  lefquels  ce  même  Règlement  fera  rendu  :  c'efl  pour- 
quoi fi ,  depuis  le  premier  interrogatoire  ,  il  efl  furvenu  de  nouveaux 
chefs  d'accufation ,  le  Juge  doit  faire  fubir  un  nouvel  interrogatoire  ;,  avant 
^e  rendre  le  Règlement.  Arrcc  du  2^  Février  iji8. 

Ce  Règlement  fe  rend  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique ,  il 
n'eft  pas  néanmoins  nècelTaire  qvi'elle  ait  conclu  à  ce  Règlement ,  il  fiiffit 
que ,  fur  la  communication  qui  lui  a  été  faite  du  procès ,  depuis  l'inter- 
rogatoire de  l'accufè  ,  enfemble  de  cet  interrogatoire ,  ou  depuis  l'inf- 
trudiori  de  la  contumace ,  lorfque  l'accufè  efl  contumax ,  le  Procureur 
dn  Roi ,  ou  Fifcal,  ait  donné  des  conclufions ,  telles  qu'elles  foient ,  6c 
fuivant  ce  qu'il  aura  jugé  à  propos ,  pour  que  les  Juges  puilTent  rendre 
le  Règlement  à  l'extraordinaire. 

Le  Juge  d'inftrudion  ne  peut  pas  feul  rendre  ce  Règlement,  il  doit  être 
rendu  par  le  Siège  aiïemblè.  Arrêt  du  2.6  Août  1733 ,  rapporté  dans  Iç, 
Codé  de  Louis  XV ^  Tom,  ^.  pag,  <^'ji% 

§.       III. 

A  l'égard  de  quels  crimes  ^   é'  de  quels  Accufcs  ce  Règlement 

a-t-il   effet  ? 

iiC  Règlement  à  l'extraordinaire  tient  lieu  de  litis-conteflation  en 
matière  criminelle:  la  litis-contellation  ne  pouvant  fe  faire  que  fur  les 
inftances  déjà  nées,  &  entre  les  parties  aduellement  plaidante^ ,  il  s'enfuit 
que  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ne'  peut  concerner  que  les  àccufà- 
tions  déjà  formées ,  &  iei  accufés  déjà  décrétés ,  lorfque  ce  Règlement 
;a  été  rendu, 

C'efl  pourquoi ,  fi ,  depuis  le  Règlement  rendu  à  l'extraordinaire ,  le 
f  rocurçur  dii  V<oi^  qu  FiCcal,  4onue  une  addition   de  plainte  contre 

H'açcufcj 
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î'accnfc  ,  pour  un  crime  qui  ii'ctoit  point  contenu  dans  ïa  plainte  fut 
laquelle  ell  intervenu  le  Règlement  à  Textraordinarre ,  il  faudra,  après 
que  les  témoins  auront  été  entendus  fur  cette  adduion  de  plainte  ,  Se 
raccufé  interrogé  fur  le  nouveau  chef  d'accufation ,  rendre,  lur  les  con- 
clufions  du  Procureur  du  Pvoi  ,  ouFifcal,  un  nouveau  Règlement  à  l'ex- 
traordinaire fur  cette  addition  de  plainte. 

Pareillement,  fi,  depuis  le  Règlement  à  l'extraordinaire,  le  Juge  rend 
des  décrets  contre  des  complices  de  l'accufé  ,  quoique  pour  le  mcme  fait 
pour  lequel  a  été  rendu  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  il  faudra  rendre 
un  nouveau  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  qui  ordonne  que  les  témoins 
cuis ,  8c  à  oiiir,  feront  recollés ,  s'ils  ne  l'ont  déjà  été.  Se  confrontés  à  ces 
jiouveaux  accufès. 

Article      IV. 

JDu   Recollement  des  Témoins. 

Le  Recollement  efl  la  pcrfedion ,  <5c  comme  la  dernière  main  que  le 
témoin  met  à  la  dépofition  qu'il  a  faite  ,  par  fa  perliftance  ,  ou  par  les 
changements  qu'il  y  fait  ,   après   qu'on  lui  en  a  donné  ledure, 

§.    I. 

Quels   Témoins   doivent  être  recolles  / 

Les  témoins  ,  de  quelque  qualité  &  dignité  qu'ils  foient,  doivent  être 
recollés ,  leurs  déportions  ne  pouvant ,  fans  cela ,  faire  foi  contre  les 
•accufès. 

La  raifon  efl  que  ,  de  quelque  qualité  &:  dignité  que  foit  un  témoin,  il 
ii'ell  point  infaillible  3  c'efl  pourquoi  le  Juge  doit  le  recoller,  pour  s'aflurec 
s'il  ne  s'eft  point  trompé  dans  quelques  circonflances  de  fa  dépofition. 

La  dignité  du  Juge  qui  a  re<ju  la  dépofition ,  n'empêche  point  non  plus 
que  le  témoin  ne  doive  être  recollé  ^  car  ,  quelqu'exaft  que  le  Juge  ait 
pu  être  à  recevoir  fa  dépofition,  il  n'a  pu  empêcher  que  le  témoin  n'ait 
pu  fe  tromper. 

C'efi  pourquoi,  l'Ordonnance,  tu,  ly.  art.  4,  porte,  que  les  témoins 
feront  recollés ,  quoiqu'ils  aient  été  entendus  par  un  Confeiller  de  Cour 
Souveraine, 

Les  témoins  ne  font  pas  non  plus  difpenfés  du  recollement ,  parce  que 
c'efl  le  même  Juge  qui  les  a  entendus,  qui  fait  le  recollement,  ihid. 

Le  Juge  d'infiruâion  n'elt  pas  obligé  de  recoller  tous  les  témoins  qui 
ont  été  entendus j  il  peut  obmettre  le  recollement  des  témoins,  dont  la 
dépofition  efl  inutile  au  procès,  lorfqu'il  n'a  aucun  fujet  d'efpérer  que  le 
Tome,  IIL  E  e  e 
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témoin  ait  quelque  cliofe  à  ajouter ,  lors  du  recollement ,  qui  puifTe 
fervir  à  faire  preuve.  C'eft  dans  ce  fens  qu^on  doit  entendre  la  reflriction, 
Ji  befoin  ejl  y  que  renferme  Y  art,  i.  du  tit,  i6. 

On  ne  laifTe  pas  néanmoins  fouveni  de  recoller  des  témoins,  quoiqu'ils 
aient  dit  par  leurs  dépofitions  ne  rien  fçavoir ,  parce  qu'il  fe  peut  faire 
qu'ils  difent  quelque  choie,  lors  du  recollement,  qui  leur  auroit  échappé  , 
ou  qu'ils  n'auioient  pas  voulu  dire  lors  de  leur  dépofition. 

Lorfqu'un  accufé  ,  par  fes  réponfes  aux  interrogatoires,  a  chargé  quel- 
qu'un de  fes  complices ,  comme  ,  en  ce  cas_,  cet  interrogatoire  équipoile 
à  une  dépofition ,  il  doit  y  être  recollé. 

§.     I  I. 

Quand  le  Recollement  doit- il  être  fait  ? 

Régulièrement  le  recollement  ne  peut  être  fait  qu'après  le  Règlement 
à  l'extraordinaire  qui  l'ordonne,  Ordonnance  de   i6jo  ,  tït.  ly.  art.  3. 

Cette  règle  néanmoins  fouffre  exception  dans  le  cas  d'une  urgente  né- 
reffité  :  c'efl  pourquoi  l'Ordonnance  permet  de  recoller  les  témoins, 
même  avant  aucun  jugement  qui  l'ait  ordonné ,  lorfque  les  témoins  font 
fort  âgés,  malades,  valétudinaires  ,  prêts  à  faire  voyage,  &  généralement 
dans  tous  les   cas  d'une  urgente  nécelTité,  ibïd. 

Dans  le  crime  de  duel  ,  les  témoins  doivent  être  recollés  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  &:  le  plutôt  qu'il  fe  pourra  ,  après  qu'ils  ont  été  en- 
tendus ,  fans  qu'il  y  ait  aucun  jugement  qui  l'ordonne  ,  Ed'it  du  mois 
d' Août  1675) ,  portant  Règlement  pour  les  duels  ,  art.  26  j  ce  qui  a  été  ainfi 
ordonné  pour  éviter  que  ,  pendant  Tinflruétron  d'une  contumace  ,  on 
ne  fe  ferve  de  moyens  pour  écarter  les  témoins,  6c  détourner  les  preuves 
du  duel. 

Lorfque  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ordonne  le  recollement  des 
témoins,  fans  ajouter  ces  termes  ,  oûis  &  à  oiùr ,  plufieurs  penfent  qu'il 
faut  un  nouveau  jngement  qui  ordonne  le  recollement  des  témoins  en- 
tendus depuis  le  Règlement  pour  les  recoller  ,  &i  que  pareillement , 
lorfque  le  Règlement  ne  parle  que  des  témoins,  &c  non  des  accufés  ,  il 
faut  un  nouveau  jugement  qui  ordonne  le  recollement  des  accufés  à 
leurs  intenogatoires.  On  cite  même  un  Arrêt  d^j  28  ]\lai  iCc)6 ,  qui  l'a  ainfi 
jugé  p onti'e  le  Juge  du  Comté  de  Lyon. 

Lorfqu'un  témoin  ell  entendu  depuis  le  Règlement  à  l'extraordinaire, 
on  a  demandé  s'il  falloit  laifFer  un  intervalle  de  quelques  jours  entre  le 
recollement  8c  la  dépofition  ?  Je  penfe  que ,  n'y  ayant  aucune  Loi  aui 
requiert  cet  intervalle ,  le  recollement  qui  feroit  fait  en  ce  cas  le  même 
jour  que  la  dépofition,  feroit  valable.  Boniface,  Tom.  i.  Liv.  i.  tit.  27. 
N°.  4,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  24  Mai  1^7^  1 
qiu  i  a  juge  ainii. 
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§.     III. 

Df   P^f/ignation  des   Témoins  pour  le    Recollement  ^  ^    comment; 

ils  peuvent  y  être  contraints. 

Les  témoins  font  affignés  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  lovfqu'elîe 
efl  feule  ,  pour  être  recollés  en  leurs  dépofitions ,  &  confrontés,  fi  Lefoiii 
ert ,  aux  accufcs. 

Lorfqu'il  y  a  une  partie  civile ,  l'alTignation  fc  donne  à  la  requête  de 
cette  partie  \  Se  fi  elle  négligeoit  de  le  faire ,  le  Juge ,  fur  la  réquifitioii 
du  Procureur  du  Roi ,  ou  Fiical,  peut  ordonner  que,  faute  par  la  partie 
civile  d^alTigner  les  témoins,  dans  un  certain  temps  qu'il  lui  piefcrira,  ils 
feront  alTignés  par  le  Procureur  du  Roi  ,  ou  Plfcal  ,  «Se  que  la  partie 
civile  fera  contrainte  de  configner  la  fomme  qu'il  arbitrera  pour  les  frais 
des  alTignations.  Ces  alTignations  font  données  à  deux  fins,  pour  le  recol- 
lement ,  &  pour  la  confrontation  ,  li  befoin  efl. 

A  l'égard  du  délai  qui  doit  être  donné  aux  témoins  par  ces  alTlgnations  , 
îl  doit  fe  régler  fiùvant  la  dïflance  des  lieux  ,  la  qualité  des  perfonnes  - 
&  la  matière  ,  tit.  ij.  art.  i.  l^oye^  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiïlis,  Seâ,  2. 
art.  j.  §.  2. 

Les  témoins  font  contraints  à  comparoir  fur  cette  afTignation  ,  par 
amende  ,  pour  le  premier  défaut,  Se,  en  cas  de  contumate ,  par  em- 
prifonnement  de  leur  perfonne,  tit.  ij.  art.  2,  f^oye:!^  ce  que  nous  avons 
dit  fur  les  informations,  loco  citato. 

Il  refle  une  queftion ,  de  fçavoir  fi  l'afTignation  efl  néceflaire ,  lorfque 
le  témoin  fe  préfçnte  de  lui-même  pour  le  recollement  Se  la  confron- 
tation ? 

On  pourroit  peut-être  dire  qu'elle  n'eft  pas  en  ce  cas  néceflaire, 
rOrdonnance  n'exigeant  point  que  le  témoin  faffe  apparoir  de  Fafllgna- 
tion  qui  lui  a  été  donnée,  comme  elle  l'exige  pour  l'information.  La 
raifon  de  différence  efl  en  effet  fenfible  ;  l'Ordonnance,  à  l'égard  des 
informations,  a  voulu  éviter  que  des  témoins  fufcités  par  l'accufé ,  ou  fa 
famille,  ne  vinffent  fe  préfenter  d'eux-mêmes,  pour  dépofer,  &  le  dé- 
charger. Mais  on  n'a  pas  cela  à  craindre  à  l'égard  du  recollement ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qu'on  a  déjà  jugé  à  propos  d'entendre ,  qui  peuvent 
être  recollés. 

L'affignation  ne  peut  donc  être  ncceffaire  à  leur  égard  ,  que  pour  les 
obliger  à  comparoir  j  d'où  il  femble  fuivre  qu'on  peut  s'en  paffer ,  lorf- 
qu'ils  comparoiffent  d'eux-mêmes  3  ce  que  je  ne  voudrois  pas  néanmoins 
affurer. 


E  e 
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^    §.     IV. 

Comment^  dr-   où  fe  fuit  le  Recollement  -^  é-  de  fa  Forme. 

Loi-rque  le  témoin  comparoit  devant  le  Juge ,  pour  être  recolle  en  fa 
dépofition,  le  Juge  doit  obferver  ce  qui  fuit. 

1**.  Il  doit  prendre  le  ferment  du  témoin  qu'il  dira  vérité. 

a*'.  Il  doit  lui  faire  faire  leclure  de  fa  dépolition, 

3°.  Il  doit  Tinterpeller  de  déclarer  s'il  veut  y  ajouter  ^  ou  diminuer, 
&:  s'il  y  perfifle. 

4°.  Il  doit  faire  mention  ,  dans  Tacle  de  recollement ,  de  toutes  ces 
cfiofeSj  enfemble  de  ce  que  le  témoin  aura  dit^  de  ce  qu'il  aura  ajouLé, 
ou  diminue. 

5-°.  Il  doit  lui  faire  leâure  de  l'aéle  de  recollement ,  6<  faire  mention 
de  cette  lecture. 

6°.  Il  doit  le  parapher,  &  figner  dans  toutes  les  pages,  le  faire  pareille- 
fuent  parapher  <Sc  figner  par  le  témoin  dans  toutes  les  pages ,  ou  faire 
mention   de  fon  refus ,  tit.  i y.  art,  y. 

Chaque  témoin  doit  être  recollé  fcparément,  zbid.  êc  fccrettemenr, 
comme  il  ell  ordonné  pour  l'information. 

Les  recollements  doivent  être  mis  dans  un  cahier  féparc  des  autres 
procédures,  ibid.  un.  7. 

Ces  ades  doivent  fe  faire  en  la  Chambre  du  Confeil ,  ou  de  la  GéoIe. 
/-^(O/f;^  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  ci-defllis  furies  interrogatoires-, 
"&:  Van.  17  du  Règlement  de  1665" ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences» 

Cette  décifion  néanmoins  n'a  lieu,  que  lorfque  le  Juge  procède  aa 
recollement  des  témoins  dans  le  lieu  où  efl  établi  le  Siège  de  fa  jurif" 
'diâion  ;  car,  en  ce  cas,  il  lui  efl  défendu  d'y  procéder  dans  fa  maifon^ 
& ,  à  plus  forte  raifon,  dans  aucune  autre  maîfon  particulière. 

Mais  lorfqn'il  y  procède  hors  de  ce  lieu  ,  il  y  peut  procéder  ô.:\ni 
l'Hôtellerie  où  il  efl  logé.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du   12  Mars  1712» 

§.     V. 

De    l'effet   du    RccoïlemenPi 

L'eflct  du  recollement  ell  de  mettre  la  dernière  main  à  la  dépofitioji 
au  témoin  ,  de  manière  qu'il  ne  lui  foit  plus  permis  de  la  rétrader. 

C'ell  pourquoi,  l'Ordonnance  veut  que  les  témoins  qui,  depuis  fe 
recollement  ,  fe  rétraderoient  dans  quelques  circonftances  effenticlles , 
foient  pourfuivis  ,  &  punis  comme   faux  témoins,  tu.  ly.  an.  :li. 

En  conféquencc  ,  fi  un  témoin,  lors  de  la  confrontation,  fe  rétradoÎE 
dans  quelque  circonftance  eiïentielle,  le  Juge  peut  le  faire  arrêter  &: 
lui  faire  fon  procès  comme  faux  témoin* 
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II  fuit  encore  de  ce  principe  que  ,  lorfqu'un  tcmoin  a  été  une  fois 
recollé,  fon  recollement  ne  doit  point  être  réitère,  quoiqu'il  ait  été  fait 
pendant  Tabfence  de  Taccufé  ,  c'efl-à-dire ,  avajit  que  i'accufé  ait  été 
arrêté  ,  Se  même  avant  qu'il  fût  connu ,  n'étant  encore  que  défigné.  En 
effet  le  recollement ,  comme  la  dépofition ,  ne  fe  faifant  point  en  pré- 
fence  de  I'accufé  ,  il  eft  indifférent  que  i'accufé  ait  été  arrêté,  ou  ne  l'ait 
pas  été ,  lorfqu  il  l'a  fait. 

Il  en  eft  de  même  ,  quoique  le  procès  ait  été  inflruit  en  différent  temps , 
cm  même  par  différents  Juges  i  le  recollement,  une  fois  valablement  fait_, 
ne  fe  réitère  pas,  tit.  ly.   art.  6, 

II  en  eR   encore   de  même,  quoiqu'il  y   ait  pluficurs  accufés  i /^//r^z , 
quoique,  lors  du  recollement  du  témoin,  il  n'y  eut  encore  qu'un  acculé 
&:  que  ,  dans  la  fuite,  on  ait  donné  des  décrets  contre  d'autres  complices 
du  même  crime,  on  ne  réitérera  pas  pour  cela  le  recollement  du  tcmoin. 

Article     V. 
JJe   la  Confrontation. 
§.     I. 

Ce  que  c'efi  ^  ^  àe  fa    ncce^ljitè. 

La  confrontation  efl  un  ade  par  lequel  le  témoin  efl  repréfenté  à  I'accu- 
fé, pour  que  I'accufé  fourniffe  contre  lui  fes  reproches,  s'il  en  a ,  &  pour 
qMC  le  témoin  reconnoiffe  I'accufé,  &:  lui  foutienne  la  vérité  de  fa 
dépofition. 

La  dépofition  d'un  témoin  ne  peut  faire  aucune  charge  contre  I'accufé  _, 
qu'il  ne  lui  ait  été  confronté. 

Cette  règle  fouffre  exception  à  l'égard  de  ceux  qui  font  condamnés 
par  contumace  \  car  le  Règlement  à  l'extraordinaire,  qui  cfl  rendu  contre 
eux,  porte  que  le  recollement  vaudra  confrontation. 

Il  en  ell  de    même  de  ceux  qui   fe   font  évadés  des  prifons. 

Cette  exception  celle  d'avoir  lieu,  lorfqu'ils  fe  repréfentent  j  car,  en 
ce  cas,  les  témoins  doivent  leur  être  confrontés  ,  Se  ne  peuvent  faire 
charge   contr'eux  ,  qu'ils  ne  Payent  été. 

Néanmoins  ,  fi  les  témoins  ,  après  avoir  été  recollés ,  étoient  décédés 
pendant  la  contumace,  c'eft-à-dire ,  depuis  l'échéance  de  la  dernière 
affignation  à  huitaine,  6c  avant  que  I'accufé  fe  foit  repréfenté  ,  les  dépo- 
iitions  de  ces  témoins  morts  pendant  ce  temps  intermédiaire,  ne  laifferont 
pas  de  fubfil^er,  quoiqu'ils  ne  puiffent  plus  lui  être  confrontés  ,  &  il  fufEra 
en  ce  cas  de  faire  une  confrontation  littérale.  (  Nous  traiterons  ci-après 
de  cette  efpece  de  confrontation.  } 
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Il  en  eft  de  même,  lorfque  les  témoins  ne  peuvent  pas  être  confrontes 
à  raccLifé^  qui  ne  s'efl  préfenté  que  depuis  la  contumace,  dans  le  cas 
où  il  eR  furvenu  quelqu'empêchement  qui  empêche  qu'ils  ne  puiiTent 
l'être  ,  comme  une  longue  abfence  du  témoin  ,  fon  bannillement ,  fa 
condamnation  aux  galères,  &:  quelqu'autre  empêchement ,  tït.  17.  an.  11, 

Ces  difpofitions  de  l'Ordonnance  font  fondées  fur  ce  que  les  témoins 
ayant  pu  être  confrontés  à  i'accufé,  s'il  fe  fut  repréfcnté  ,  c'eft  par  la  con- 
tumace de  I'accufé ,  c'efl  par  fon  fait  que  la  confrontation  ne  peut  fe  faire. 
Or,  I'accufé  n'efl  pas  receyable  à  oppofer  le  défaut  de  confrontation , 
lorfque  c'eft  par  fon  fait  qu'elle  n'a  pu  fe  faire  ,  fuivant  cette  règle  de 
Droit  :  In  omnibus  caiijls ,  pro  faâo  id  accïpïtur  idy  in  quo  per  alium  mora 
fit  quominùs  fiât.  L.  139.  ff.  de  Reg,  Jur, 

§..11. 

Quels  Témoins  doivent  être  confrontes! 

On  doit  confronter  à  I'accufé,  non -feulement  les  témoins  qui  ont 
dépofé  formellement  que  I'accufé  a  commis  le  crime  dont  il  ert  accufé , 
mais  même  ceux  qui  ont  dépofé  de  quelque  chofe  faite  ,  ou  dite  par 
i'accufé ,  qui  peut  l'en  faire  foupçonner. 

On  doit  même  confronter  à  I'accufé  les  témoins  qui  n'ont  point  parlé 
en  aucune  manière  de  I'accufé,  mais  dont  les  dépofitions  font néceffaires 
pour  conftater  le  corps  du  délit  j  car  les  témoins  ne  pouvant  faire  aucune 
charge  au  procès,  s'ils  n'ont  été  confrontés  à  I'accufé,  il  arriveroit  que, 
s'ils  n'étoient  pas  confrontés ,  ce  corps  de  délit  ne  fe  trouvcroit  pas  prouvé. 

Lorfqu'un  accufé ,  dans  fes  réponfes  à  fes  interrogatoires  ,  a  chargé 
d'autres  accufés  ,  il  doit  aulTi ,  après  avoir  été  recollé  aux  interrogatoires, 
être  confronté  aux  autres  accufés  qu'il  a  chargé. 

Cette  confrontation  d'un  accufé  à  d'autres  accufés ,  s'appelle  affromation ^ 
ou  accarement, 

§.     III. 

Quand  peut  fe  faire  la  Confrontation  ?  ^  par  qui  doit -elle  être 

ordonnée .? 

Quoique  le  recollement,  en  certains  cas  particuliers  ,  puifTe  fe  faire 
avant  le  Règlement  à  l'extraordinaire  qui  l'ordonne  ,  il  n'en  eft  pas  de 
même  de  la  confrontation  ;  elle  ne  peut  jamais  fe  faire  avant  qu'elle  ait 
été  ordonnée. 

Le  Règlement  à  l'extraordinaire  porte  ordinairement  que  les  témoins 
ouis ,  3c  à  oiiir  ,  feront  recollés  &:  confrontés  ,  même  le*  accufés  ,  s'il 
eft  befûin ,  recollés  &  confrontés  les  uns  aux  autres. 
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Mais  fi  ce  Règlement  ne  parloit  point  des  témoins  à  oûïr^  ni  des  accujés ^ 
il  faudroit  un  nouveau  jugement  pour  ordonner  leur  recollement  &:  con- 
frontation :  c'efl  le  Siège  alîembié  qui  doit  donner  ces  jugements. 

Obfervez  aulTi  qu'on  ne  doit  point  procéder  à  la  confrontation  des 
témoinSj  que  Paccufé  n'ait  été  interroge  ilir  tous  les  chefs  contenus  aux 
charges  ^  informations ,  &:  que  les  pièces  &  autres  effets  fervants  à  con- 
vidion ,  ne  lui  ayent  été  repréfentés  lors  de  fes  interrogatoires,  Arrct  du 
2^  Mai  17 12. 

§.    I  V. 

"Des  y^JJiyfiations  four  la  Confrontation.  ■ 

Les  témoins  font  alTignés  pour  la  confrontation  parla  même  aŒonation  , 
par  laquelle  ils  font  alFignés  pour  le  recollement ,  S<.  ils  peuvent  être 
contraints  à  comparoir,  pour  la  confrontation  comme  pour  le  recollement, 

Lorfque  Taccufé  efl  prifonnier,  il  n'ell  pas  befoin  de  i'alligner  pour  la 
confrontation  3  le  Juge  le  mande,  lorfqu'il  veut  lui  confronter  les  témoins. 

Si  Taccufé  sVtoit  évadé  des  prifons  depuis  fon  interrogatoire  ,  il  ne 
feroit  pas  nécelfairc  de  rajourner  ,  ni  de  le  proclamer  à  cri  public  ;  fur 
le  limple  proccs-verbal  de  fon  évafion ,  on  peut  ordonner  que  les  témoins 
oiiis,  éc  à  ouir,  feront  recollés  ,  6c  que  le  recollement  vaudra  confronta- 
tion ,  cit.  17.  ûrr.  24.. 

Lorfque  l'accufé  efl  en  état  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  foit  oiir, 
H  doit  être  alTigné  à  comparoir  aux  lieu  ,  jour  &  heure  indiqués  par  l'Or- 
donnance du  Juge  d'inflruction  pour  la  confrontation.  Cette  aiïignation 
peut  lui  être  donnée  au  domicile  qu'il  a  élu  par  fon  interrogatoire. 

II  doit,  fur  cette  alTignation  ,  comparoir,  ou  propofer  un  exoïne, 
lorfqu'il  a  quelqu'empcchement  légitime  ,  &  il  faut,  à  cet  égard  ,  obferver 
ce  qui  s'obferve  ,  lorfqu'un  accule  efl  afligné  pour  fubir  interrogatoire. 
Voye^  ce  que  nous  avons  dit  ci-defllis. 

Si  l'accufé  ne  comparoit  pas,  &  ne  propofe  point  d'exoine  ,  le  Ju^e 
d'inflruction  donne  défaut  contre  lui,  il  doit  en  ce  cas  convertir  îe  dé- 
cret. Se  faire  la  procédure  de  la  contumace  ,  qu'on  fait  contre  un  accufc 
qui  ne  comparoit  pas  fur  un  décret  décerné  contre  lui  ,  &  qui  a  été 
expliquée  fuprà. 

Il  femble  réfulter  des  art.  10  &  11  du  tu.  ij  ,  que  celte  procédure 
ne  doit  point  fe  faire  ,  Se  qu'il  fuffit  en  ce  cas  d'affigner  l'accufé  ,  qui 
n'efl  pas  comparu,  par  une  proclamation  à  la  porte  de  PAuditoire  ,  c^ 
d'y  afficher  le  procès-verbal  de  proclamation  j  après  quoi ,  on  peut  or- 
.donner  que  ,  faute  par  l'accufé  d'avoir  comparu  pour  la  confrontation , 
îe  recollement  vaudra  confrontation.  Cefl  ce  qui  efl  ordonné  par  Wirt.  10, 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  pour  prifon  la  fuite  du  Confeil ,  ou  le  lieu  de 
la  jurifdiâîon  où  s'inflruit  le  procès ,  ou  les  chemins  de  celle  où  il  a'  été 
renvoyé.  Il  paroît  par  le  procès-verbal  fur  cet  article,  que  M.  Talon  en 
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tire  cette  maxime  générale,  que  les  contumaces  de  préjenct  font  abolies , 
c'eil:- à-dire,  qu'on  ne  doit  pas  inilruire  la  contumace  contre  ceux  qui, 
ayant  exécuté  leur  décret,  &  comparus  pour  fubir  interrogatoire  ,  font 
enfuite  défaut  fur  les  autres  afllgnations  qui  leur  feroicnt  données  dans  le 
cours  de  Tinflrudion  3  néanmoins  il  faut  décider  qu'on  doit  convertir  le 
décret ,  &  inilruire  la  contumace.  La  Cour  l'a  obfcrvc  dans  le  procès 
criminel  contre  le  Chapitre  d'Orléans  ,  à  l'égard  du  Sous-Chantre  Huard^ 
qui ,  après  avoir  fubi  interrogatoire ,  lit  défaut  pour  la  confrontation  ;  la 
Cour  convertit  le  décret,  &  Ht  inftruire  la  contumace.  Il  y  a  des  Arrêts 
du  8  Juin  171 1  ,  &  du  8  Août  1712  ,  rapportes  au  6^.  8c  7^  Tome  du 
Journal  des  Audiences  ,  qui  ont  jugé  qu'il  falloit  en  ce  cas  convertir  le 
décret  ,  &   înftruire  la  contumace.  (*) 

Lorfque  l'accufé  a  été  originairement  décrété  de  prifc-de-corps ,  quoi- 
qu'il ait  été  depuis  remis  en  état  d'ajournement  perfonnel  ,  ou  même 
de  foit  olii  ,  il  doit ,  fur  l'alTignation  qui  lui  ell  donnée  pour  la  confron- 
tation, fe  rendre  prifonnier ,  <St  relier  en  prifon  pendant  le  temps  de  la 
confrontation,  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  la  procédure  ,  à  moins 
que  les  Cours,  fur  l'appel  du  décret,  n'en  enflent  ordonné  autrement j, 
àt,  ij.  an.  12. 

§.     V. 

Où  la  Confrontation  doit -elle  fe  faire  ? 

La  confrontation,  comme  l'interrogatoire,  Se  le  recollement,  doit  fe 
faire  dans  le  lieu  où  fe  rend  la  Juflice  ,  ou  dans  la  Chambre  du  Confeil , 
ou  dans  celle  de  la  Géole.  f^iiye^  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  interro- 
gatoires. 

Lorfque  la  maladie  ,  ou  la  Bleflure  d'un  témoin  empêche  qu'il  ne 
puille  être  tranfporté ,  le  Juge  peut  faire  mener  ,  fous  bonne  ^arde  , 
l'accufé  au  lieu  où  efl  le  témoin ,  <Sc  y  faire  la  confrontation  en  vertu  de 
fon  Ordonnance ,  après  avoir  fait  conftater  l'empêchement  par  le  rapport 
des  Médecins ,  ou  Chirurgiens.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  Arrêt  du  12 
Mars   1712,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  Tom,  6. 


(*)  Ceci  peut  d'autant  moins  fouffrir  aujourd'hui  de  difficulté,  que,  par  Varr.  9  du 
nouvel  Edit  de  1773,  concemunt  Les  Contumaces  y  que  nous  avons  déjà  cité,  il  ett 
porté  que  fi  l'accufé,  décrété  d'afligoc  pour  être  oui,  après  avoir  comparu  fur  ledit 
décret  ,  &  fubi  interrogatoire  ,  ne  comparoît  pas  pour  les  recollements  &  confron- 
tations, ?i  autres  inftrudlions ,  il  fera,  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique ,  décrété 
de  prifc-de-corps ,  l^ns  obferver  le  décret  intermédiaire  d'ajournement  perfonnel;  & 
ce,  fur  le  certificat  du  Greffier  de  la  Jurifdi(^ion  ,  que  raccufé  ne  s'ell  pas  préfenté, 
lequel  certificat  fera  joioi  au  procès. 

§.  VI. 
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§.     V  I. 

Comment  fe  fait  la  Confrontation  ;  ^  fd  Forme. 

I*.  Le  Juge  fait  paroître  le  tcmoin  Se  Taccufé,  l'un  devant  l'autre^. 
tlt,  ij*.  art.  14. 

2°.  II  leur  fait  à  l'un  Se  à  l'autre  ,  Se  en  préfence  l'un  de  l'autre ,  prêter 
ie  ferment  de  dire  vérité ,  ibid. 

5°.  Il  les  interpelle  de  déclarer  s''ils  fe  connoiflent  ,  îb'id. 

^°'  Il  fait  faire  ledure  à  l'accufé  des  premiers  articles  de  la  dépofitioii 
du  tcmoin ,  contenant  fon  nom  ,  furnom ,  âge  ,  qualité  &  demeure ,  la 
connoiilance  qu'il  aura  dit  avoir  des  parties ,  &  s'il  elt  leur  parent ,  ou 
aliic,  ferviteur  _,   ou  domellique  ,  ibid.  art.  14. 

Lorfqu'un  accufé  eft  confronté  à  fon  co-accufé  ^  comme  fon  interro- 
gatoire ,  qui  fert  de  dépoftion  contre  l'accufé  à  qui  on  le  confronte ,  ne 
contient ,  dans  les  premiers  articles  ^  que  fon  nom ,  furnom  ,  âge  ,  qualité 
&  demeure,  Se  rien  de  plus,  il  eft  d'ufage,  lors  de  la  confrontation.  Se 
avant  le  furplus  de  l'interrogatoire ,  d'interpeller  l'accufé  ,  qui  fert  de  té- 
moin ,  de  déclarer  s'il  connoît  les  parties ,  s'il  efl  leur  parent  ,  allié  , 
ferviteur,  ou  domeflique.  Mais  fi  on  i'avoit  obmis,  feroit-ce  une  nullité? 
Je  ne  le  penfe  pas. 

5°.  Le  Juge  fomme  enfuite  Taccufé  de  fournir  fur  le  champ  fes  repro- 
ches, s'il  en  a  quelqu'un  à  fournir  contre  le  témoin.  Se  il  l'avertit  qu'il 
n'y  fera  plus  reçu ,  après  avoir  entendu  la  leéture  de  la  dépolltion  ,  ibid, 
art.  16. 

Si  l'accufé  fournit  quelque  reproche,  le  Juge  doit  s'enquérir  du  témoin 
de  la  vérité  du  reproche  ,  Se  faire  écrire  ce  que  l'accufé  Se  le  téu"ioin 
auront    dit  à  ce  fujet ,  ibid.  art.  17. 

Quelques  foient  les  reproches  ,  cela  n'empcche  pas  le  Juge  de  procé- 
der à  la  confrontation  ,  après  qu'il  a  fait  écrire  tout  ce  qui  a  été  dit  de 
part  Se  d'autre  fur  les  reproches  ,  fauf  au  Siège  affcmLlé,  lors  de  la  vifi- 
tation  du   procès,  à. avoir  égard,  ou  non  ,  aux  reproches. 

Si  l'accufé  n'a  point  de  reproches  à  fournir ,  le  Juge  en  fait  mention. 

La  règle,  que  l'accufé  n'ell  plus  reçu  à  fournir  des  reproches  après  qu'il 
a  eu  ledure  de  la  dépofition  ,  fouffre  exception  à  l'égard  de  ceux  dont  il 
a  la  preuve  par  écrit ,  ibid.  art  20  j  lefquels  il  peut  propofer  en  tout  état 
de  caufe ,  par  une  Requête  qui  doit  être  figniiiéc  à  la  partie  civile ,  Se 
communiquée  à  la  partie  publique. 

6°.  Après  que  l'accufé  a  fourni  fes  reproches,  ou  déclaré  qu'il  nVn  a 
point  à  fournir ,  le  Juge  fait  faire  ledure  à  l'accufé ,  Se  au  témoin  ,  de  la 
dépofition  Se  du  recollement ,  Se  les  interpelle  de  déclarer  s"ils  contien- 
nent vérité  ;  enfuite  il  interpelle  le  témoin  de  déclarer  fi  Taccufé  prcfent 
efl  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans  fes  dépofition  Se  recollement  j 
&  fait  écrire  ce  qui  efl  dit  par  l'un  &  par  l'autre ,  z^/^/,  ^r/^.  1 8. 
Tome  IJL  F  f  f 
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Si  FaccLifé  remarque  dans  ia  dépofition  ,  dont  lui  a  été  fait  leclure, 
qiioi:[ue  coDiiariLté  ,  ou  quelque  chofe  qui  puiiVe  tendre  à  juHitier  fon 
innocence ,  il  peut  requérir  le  Juge  de  fau-e  au  témoin  telles  interpella- 
tions qu'il  croira  pouvoir  fervir  à  la  défenfe  :  le  Juge  doit  faire  ces  inter- 
pellations, Se  faire  écrire  ce  qui  aura  été  dit  de  part  &:  d'autre,  Il^id.  arc,  22. 

7°.  S'il  y  a  quelques  pièces  de  conviclion  au  procès  >  qui  doivent  être 
reconnues  par  le  témoin,  Se  par  i'accufé,  le  Juje  Ica  leur  repréfente,  les 
interpelle  de  déclarer  s'ils  les  reconnoiiîent ,  &  fait  écrire  tout  ce  qui  eil 
dit  de  part  &  d'autre  à  cet  égard. 

On  dreffe  un  aéle,  qui  doit  faire  mention  de  Tobfervation  de  toutes 
ies  formalités  ci-deiîlis  rapportées,  éc  de  tout  ce  quia  été  dit,  tant  par 
Taccufé  ,  que  par  le  témoin  :  ok\  en  fait  leélure  au  témoin  ,  &:  à  l'acculé- 

L'Ordonnance  ne  s'explique  pas  à  la  vérité  formellement  fur  cette 
iedure  de  ia  confrontation 3  mais  c'ell  une  formalité  commune  à  tous 
îes  aéles ,  &  ce  que  l'Ordonnance  a  piefcrit  à  cet  égard  pour  l'information, 
peut  s'étendre  à  la  confrontation. 

Enfin,  cet  aéle  doit  être  figné,  &:  paraplié  dans  toutes  les  pages,  non- 
feulenient  par  le  Juge,  mais  encore  par  i'accufé  &  par  1è  témomi  linon, 
il  doit  être  fait  mention  de  la  caufe  de  leur  refus,  c'eil-à-dire ,  qu'ils  ont 
déclaré  ne  Içavoir,  ou  ne  vouloir  fîgner,/^/^.  arc.  13.  Ce  qui  efl  dit  au 
Tnre  des  Informations  ^  lur  la  défenie  des  interlignes  ,  lîs:  Fapprobation  des 
ratures  &:  renvois,  peut  s'étendre  aux  confrontations  &  recollements. 

Les  confrontations  doivent  être  écrites  dans  un  cahier  féparé  de  celui 
qui  contient  l'information  ,  &  de  celui  qui  contient  le  recollement  j  ^ 
lorfqu'il  y  a  plulieurs  accufés,  ies  confrontations  faites  à  chaque  acculé 
font   mifes  en  cahier  féparé  ,  ïbld. 

Dans  les  confrontations  des  accufés ,  les  uns  aux  autres ,  il  faut  obferver 
îes  mêmes  formalités  qu'entre  les  témoins  &  i'accufé ,  ihïd.  art.  23  ;  mais, 
comme  la  dépolidon  de  chaque  accufé  ne  coniifle  que  dsns  les  interro- 
gatoires qu'ils  ont  fubis ,  le  Juge  doit  dater  ces  interrogatoires  dans  les 
recollements  &  confrontations  des  accufés  les  uns  aux  autres  ;  &  c'eit  ce 
oui  a  été  enjoint  au  Lieutenant  Crnninel  du  Siège  Royal  de  Civray, 
par  Arrêt  de  la  Tournelle,  du  31  Décembre  1711  _,  rapporté  au  6^.  Tom, 
du  Journal  des  Audiences. 

Pareillement,  on  doit  interpeller  chaque  accufé  de  déclarer  fi  c'eft  de 
ï'accufé  préfent ,  dont  il  a  entendu  parler  par  fes  interrogatoire  &  recolle- 
ment,  aiiiii  qu'il  a  été  jugé  contre  le  Lieutenant,  &  autres  Officiers  du 
Bailliage  d'Anguien  ,  par  Arrêt  du  9  Mai  17 12  ,  rapporté  au  même 
Volume  du  Journal  des  Audiences. 

La  confrontation  étant  clofe  ,  on  ne  peut  en  faire  une  nouvelle  des 
mêmes  témoins,  &  du  même  accufé.  Vojct;^  le  Règlement  du  (;  Juillet 
171(5 _^  pour  les  confrontations;,  ïh'id. 
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§.    VII. 

Des   Confrontations  littérales, 

Lorfque  le  témoin  eft  mort ,  oti  s"*eft  abfenté  pendant  la  contumace 
de  Taccufc,  à  défaut  de  la  confrontation  perfonneile  de  ce  témoin,  qui 
ne  peut  plus  fe  faire  à  Taccufé  depuis  arrêté  prifonnier,  on  lui  fait  une 
confrontation  littérale ,  c'e(l-à-dire ,  que  le  Juge  fait  venir  Taccufé ,  lui 
fait  prêter  ferment,  lui  fait  faire  leélure  des  premiers  articles  de  la  dépo- 
fition  du  témoin  ,  le  fomme  de  fournir  fes  reproches. 

Obfervez  néanmoins  que  les  Juges ,  en  ce  cas ,  n'ont  égard  qu'à  ceux 
qui  font  jufiiiiés  par  pièces,  tit.  17.  art.  22. 

Enfuite  il  lui  fait  faire  ledure  de  la  dépofition  &  recollement  du  témoin, 
l'interpelle  de  déclarer  ce  qu'il  a  à  dire  contre  ce  témoin ,  &:  fait  drefTer 
de  tout  ceci  un  aéte  ,  en  la  même  forme  que  les  autres  confrontations. 

L'Ordonnance  nous  fait  remarquer  deux  chofes  eiïentielies  à  l'égard 
de  cette  confrontation  littérale  :  la  première ,  c'eft  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  ,  lorfque  le  témoin  eft  décédé  avant  le  recollement,  à  moins  que 
fa  dépofition  ne  foit  à  la  décharge  de  l'accufé,  ibid.  art.  21  j  ce  qui  fait 
connoître  toute  fimportance  du  recollement. 

La  féconde  ,  efl  que  fi  le  témoin,  qui  a  été  recollé  pendant  la  contw* 
mace,  vient  à  décéder  naturellement,  ou  civilement,  depuis  le  recolle- 
ment, fa  dépofition  fvibfifle ,  &  la  confrontation  littérale  en  doit  ctte  faite 
à  l'accufé,  dans  la  même  forme  que  fi  l'accufé  étoit  préfent. 

Article      V. 

jDcs  différentes  Requêtes  des  Parties ,  é-  des  Conclufions  définitîvei 

du  Procureur  du  Roi  ,  ou  Fifcal. 

§.      I. 

T>es  Requêtes  afin  de  Provifion  3  ér  des  Sentences  de  Provifionl 

La  partie  civile ,  qui  fe  plaint  d*excès  commis  en  fa  perfonne ,  ou  en 
celle  de  fa  femme,  de  fes  enfants,  &c.  peut ,  pendant  le  cours  de  fiuf- 
truâîon  ,  demander  que  l'accufé  foit ,  par  provifion ,  condamné  à  lui  payer 
une  fomme  pour  fes  aliments  Se  médicaments. 

Pour  l'obtenir ,  après  l'information  décrétée,  ce  plaignant  doit  pvéfentet 
fa  Requête  au  Juge,  à  laquelle  il  attache  le  rapport  des  Médecins  &l  Chi^ 
ïurgiens  qui  fom  vilité, 

F  f  f.ij 
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Le  Juge  ,  fur  ce  rapport ,  peut  feul  ,  fans  conclufions  Je  ïa  partie 
publique,  adjuger,  par  forme  de  provifion  ,  au  plaignant,  telle  fomme 
de  deniers  qu'il  jugera  à  propos ,  au  payement  de  laquelle  il  ordonne 
que  l'accufc  fera  contraint  ,  th.  12.  art.  1. 

La  partie  qui  a  dcjà  obtenu  une  provifion  ,  peut  quelquefois  en  de- 
mander une  féconde,  lorfqu'il  efl  arrivé  des  accidents,  ou  que  la  gucrifon 
des  blclïïires  efl  plus  longue  qu'on  ne  s'ctoit  attendu  ;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'il  y  ait  quinzaine  au  moins  entre  la  première  provif  on ,  <în:  la 
féconde  j  ibiJ.  an.  3. 

Cette  féconde  provifion  fe  demande  par  une  nouvelle  Requête ,  à 
laquelle  on  joint  un  nouveau  rapport  de  Médecnis ,  ou  Chirurgiens,  & 
elle  s'adjuge  en  la  même  forme  que  la  première. 

On  ne  peut  en  adjuger  un  plus  grand  nombre  ,  ibid, 

Lorfqu'il  y  a  des  plaintes  refpedivcs ,  &  des  décrets  refpeâîfs,  le  Juge 
ne  peut  adjuger  de  provifion  qu'à  l'une  des  parties ,  ibid.  art.  2. 

Lorfqu'il  y  a  plulieurs  accufcs  décrétés,  le  Juge  les  condamne  folidai- 
.^ement  au  payement  de  la  provifion. 

Ces  Sentences  s'exécutent  par  faifie  ,  Se  emprifonnement  de  la  perfonne 
du  condamné ,  ibiJ.  art.  6. 

Le  Juge  qui  les  a  rendu  ,  ne  peut  accorder  de  furféance  pcm"  icrr 
exécution,  &  ,  s'il  y  eil  formé  oppofition  ,  il  doit  flatuer  prom.ptenicrA 
fur  l'oppofition  ,  fans    joindre  au   principal  ,   ibid.  art.  4. 

Elles  s'exécutent  nonobftant  l'appel  ,  lorfqn 'elles  n'excèdent  pas  2CO 
livres,  fi  elles  font  rendues  par  un  Juge  rellbrtilfant  nuement  en  la  Couij 
ou  120  liv.  fi  c'efî  un  autre  Juge  Royal,  ou  100  liv.  fi  c'ell  un  Juge 
fubalterne,  ibid.  art.j. 

Il  faut  obierver  que  cette  exécution  provifoîre  ne  peut  avoir  lieu  ,. 
que  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  Arrêt  de  défenfes  3  mais  cet  Arrêt  ne  peut  être 
rendu  que  fur  le  vu  des  charges,  8c  des  rapports  de  Médecins  &l  Chirur- 
giens, &  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général,  ibid.  art.  8. 

Ces  provifions  ne  font  fu'ceptibles  d'aucunes  faiiies,  ibid.  art.  y. 

§.     I  L 

Des  Requêtes  des  u4ccufés  ^  pour  ctre  élargis^  ou  remis  en  état 

de  Joit  oiii, 

Lorfqu'un  accufé  n'a  pas  été  décrété  originairement  de  prife-Je-corps, 
luais  par  converfion ,  faute  d'avoir  obéi  à  un  précédent  décret,  &:  qu'il  a 
été  conrtitué  prifonnier,  aulTi-tôt  qu'il  a  fubi  interrogatoire,  s'il  n'efi;  fur- 
veiui  contre  lui  aucune  nouvelle  charge  ,,  foit  par  la  dépofition  de  nou- 
veaux témoins ,  foit  par  fes  réponfes  à  Finterrogatoire,  le  Juge  doit ,  fur 
fa  réquifition  ,  l'élargir,  &:  le  remettre  au  même  état  qu  il  étoit  par  le 
décret  originaire  rendu  contre  lui. 
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Le  Juge  d'inili'udion  peut  feul ,  fans  en  référer  au  Siège  ,  orclonner  cet 
élargiirement ,  par  une  Ordonnance  qu'il  met  au  bas  de  l'interrogatoire. 
M.  Jouile  rapporte  deux  Arrêts  qui  l'ont  décidé. 

Il  n"'ell  pas  même  beTcin  pour  cela  de  conckifions  du  Procureur  du 
Koi  y  ou  Fifcal. 

Lorfqu'un  accufé  a  été  originairement  décrété  de  prife- de -corps,  fou 
élargillement  ell  plus  difficile  ;  néanmoins  il  arrive  quelquefois  qu'un  accu- 
fé, originairement  dé<çL'été  de  prife-de-corps ,  demande  à  être  élargi,  Se 
renvoyé  en  état  d'aiournement  perfonnel  &i  même  de  foit  oiii  ,  6<  pareille- 
ment qu'un  accufé  décrété  originairement  d'ajournement  perfonnel  , 
demande  à  être  renvoyé  en  état  d'alTigné  pour  être  oui. 

Pour  qu'un  accufé  puliPe  être  reçu  à  cette  demande,  il  faut  ,  avant 
toutes  chofes  ,  qu'il  ait  obéi  à  fon  décret  ,  en  fe  confiituant  prifonnicr» 
(i  le  décret  ell  de  prife-de-corps.  Se  en  fubilfant  interrogatoire  ,  foit  que 
ce  décret  fût  de  prife-de-corps,  loit  qu'il  fût  d'ajournement  perfonnel. 

L'accufé  ,  après  avoir  fubi  interrogatoire  ,  donne  ,  à  cet  elTet  ,  vue 
Requête,  au  bas  de  laquelle  le  Juge"  met  une  Ordonnance  de  fort  comnui- 
niqué  ;  en  vertu  de  cette  Ordonnance,  la  Requête 'doit  être  llgniiiée  à 
ia  partie  civile,  s'il  y  en  a  une.  Se  communiquée  au  Procureur  du  Roi, 
ou  Fifcal. 

Il  ne  peut  être  ilatué  fur  cette  Requête,  que  la  partie  civile  n'y  aie 
répondu  ,  ou  n'ait  été  fommée  d'y  répondre  ;  il  faut  auili  que  le  Procureur 
du  Roi  ,    ou  Fifcal  ,  ait   donné   fes   conclufions. 

Le  Juge  d'inllruêlion  ne  peut  feul  ftatuer  fur  cette  Requête  j  ell«  doit 
être  rapportée  au  Siège  affemblé  j  S<  ce  n'ell  que  fur  le  vu  des  charges 
Se  informations.  Se  de  Tinterrogatoire  de  racculé,  Se  après  avoir  vu  la  ré- 
ponfe  de  la  partie  civile  ,  ou  les  fommations  qui  lui  ont  été  faites  d'y 
répondre  ,  Se  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  qu'il  peut 
y  être  rtatué. 

Au  refte  ,  pourvu  que  le  Procureur  du  Ror ,  ou  Fifcal ,  ait  donné  des 
conclufions,  il  n'importe  qu'il  ait  confenti  à  ia  Requête,  ou  conclu  au 
débouté ,  les  Juges  n'étant  pas  obligés  de  l'es  fuivre. 

Les  Juges  font  droit  fur  cette  Requête,  lorfque  le  crime  ne  lcu.r  paroït 
pas  affez  grave  pour  retenir  l'accufé  en  prifon ,  ou  en  état  d'ajournement 
perfonnel ,  ou  en  cas  d'infuffifancc  de  preuves  dans  les  crimes  confidérables. 

L'appel  interjette  par  le  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal,  du  jugement 
qui  ordonne  l'élargifTement  de  l'accufé  ,  paroit  devoir  en  fofpendre  l'exé- 
cution ,  car  le  grief  feroit  irréparable» 
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§.     III. 

Z)cs  Requêtes  des  Accufcs  ^  four  être  reçus  en  Procès  ordinaire, 

Lorfque  les  faits  portés  par  l'information  ne  paroi (Tent  pas  devoir  méri- 
ter une  peine  publique  ,  &  qu'ils  ne  font  pas  d'ailleurs  allez  éclaircis  pour 
décider  des  dommages  &:  intérêts  qui  peuvent  être  prétendus  par  le  plai- 
gnant ,  le  Juge  reçoit  les  parties  en  procès  ordinaire  ,  fauf  à  reprendre 
la  voie  extraordinaire ,  au  cas  qu'il  furvienne  des  preuves  de  faits  plus 
graves,  &  de  nature  à  y  donner  lieu. 

Recevoir  les  parties  en  procès  ordinaire^  c'ell;  convertir  l'inflance  crimi- 
nelle en  une  inilance  civile.  Pour  cet  eiiet ,  le  Juge  ordonne  que  la 
plainte  fera  convertie  en  demande  ,&  l'information  convertie  en  enquête, 
permet  au  plaignant  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins ,  (Se  à  l'accufé 
de  faire  enquête  contraire  3  ordonne  que  le  plaignant  donnera  copie  à 
l'accufé  des  noms,  furnoms,  âges,  qualités  &  demeures  des  témoins  oiiis 
en  l'information ,  pour  fournir  contre  eux  fes  reproches ,  s'il  y  en  a  :  après 
ce  jugement  ,  le  procès  fe  continue  ,  &  s'inflruit  dans  la  même  forme 
que  les  procès  civils. 

Ce  jugement  fe  rend  à  l'Audience  ,  lorfque  la  caufe  y  efl  portée  après 
l'interrogatoire  devant  le  Juge  ,  ou  fur  l'appel  :  il  fe  rend  fur  la  Requête  , 
ou  fur  les  conclufions  prifes ,  en  plaidant ,  par  l'Avocat ,  ou  Procureur  de 
i'accufé  ;  peut-être  même  le  Juge  pourroit-il  le  rendre  d'office  :  je  ne  vois 
rien  qui  l'empêche. 

Après  la  confrontation ,  Taccufé  ne  peut  plus  être  reçu  en  procès  ordi- 
naire ,  tït,  20.  art.  4. 

Cette  réception  en  procès  orcRnaire  n'a  lieu ,  que  lorfqu'il  y  a  une  partie 
civile. 

Si  la  partie  publique  interjette  appel  du  jugement  qui  reçoit  les  parties 
en  procès  ordinaire  ,  il  ne  doit  pas  s'exécuter  nonobflant  l'appel  ;  car  la 
communication  qui,  en  exécution  de  ce  jugement,  feroit  faite  à  l'accufé 
de  l'information  convertie  en  enquête  ,  feroit  un  grief  irréparable.  Arrêt 
du  12  *Mai  1704,  qui  fait  défenfes  aux  Juges  d'Illbudun  d'exécuter  ces 
jugements ,  nonobflant  l'appel. 

§.      I  V. 
J)es  Requêtes  des  Parties  au  frincipai. 
Après  que  le  procès  a  été  inftruit  par  la  confrontation  des  témoins ,  la 


damné  à  une  cei;uine  fomme,  pouc  i^ntérêts  civils,  &  aux  dépens. 
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Cette  Requête  contient  fommairement  les  moyens,  fur  Icfciiiels  clltî 
établit  ces  conclufions  ,  &  rexpofition  du  tort  que  lui  a  caufé  le  crime. 

Si  la  partie  civile  a  quelques  pièces ,  fur  ierqueilcs  elle  foiide  les  con- 
clufions de  cette  Requête  ,  elle  doit  les  y  attacher  5  Se  ,  apics  que  fa 
Requête  a  été  répondue  par  le  Juge  ,  elle  doit  donner  copie  ,  tant  de 
ia  Requête  ,  que  des  pièces  y  attachées,  à  Taccufé  ;,  ou  à  fon  Procureur, 
s''il  en  a  un  de  confîitué  5  autremerit,  la  Requête^  &:  les  pièces  y  jointes 
doivent  être  rejettces. 

L'accufé,.  de  ion  côté,  peut  donner  une  Requête,  par  laquelle.  H 
conclut  à  être  décliargc  de  l'acculation ,  &:  quelquefois  méinc  en  des 
dommages  &  intérêts  contre  la  partie  civile  ,  pour  favoir  calomnieufe- 
ment  accufé. 

Cette  Requête  contient  les  moyens,  tant  de  la  forme,  que  du  fond; 
raccufé  relevé  les  nullités ,  s'il  prétend  en  trouver  dans  la  procédure  ,  ik 
demande  qu'on  en  prononce  la  nullité  j  ii  établit  les  reproches  contre  les 
témoins ,  il  relevé  les  contradiéiions  qu'il  prétend  trouver  dans  les  dépo- 
fitions ,  les  chofes  qui  paroillent  hors  de  vrailemblance  ,  ^c.  S'il  fonde 
quelqu'un  de  fes  moyens  fur  des  pièces ,  il  doit  les  attacher  à  fa  Requête; 
ik ,  après  qu'elle  a  été  répondue  ,  il  doit  donner  copie ,  tant  de  la  Re- 
quête ,  que  des  pièces  ,  à  la  partie  civile ,  à  domicile  de  Procureur. 

Les  Requêtes  fe  donnent  de  part  Se  d'autre,  fans  qu'il  doive  intervenir 
aucun  appointement  qui  l'ordonne,  il  n'y  a  aucun  délai  fixé,  dans  lequel 
les  Requêtes  doivent  être  données;  le  jugement  du  procès  n'en  doit  point 
être  retardé  ,  év  on  peut  procéder  au  jugement  définitif ,  fans  qu'elles 
ayent  été  données ,  ni  qu'il  y  ait  eu  de  fommations  faites  pour  en  donner, 
ta,  2^.  an.  3. 

§.    V. 

Des   Condujions  définitives  du  Procureur  du  Roi ,  ou  FifcaL 

Lorfque  l'infiruclion  du  procès  efl  finie ,  les  témoins  ayant  été  recollé-i 
&:  confrontés ,  le  Greffier  remet  le  procès  au  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal, 
pour  qu'il  en  prenne  communication  ,  Se  qu'il  donne  fes  conclufions  ' 
tit.  2^.  arc.  I. 

Dans  les  jurifdiétions  où  il  y  a  des  Avocats  du  Roi ,  le  Procureur  du 
Roi  doit  leur  faire  le  rapport  du  procès  au  Parquet ,  Se  prendre  leur  avis 
pour  donner  fes  conclufions. 

Le  Procureur  du  Roi  doit  donner  fes  conclufions  par  écrit;  il  lui  eft 
défendu  d'aflifier  à  la  vifitation  des  procès  ^  &  d'y  donnerfes  conclufions 
de  vive  voix,  ibid.  art.  1. 

Le  Procureur  du  Roi  ,  ou  Fifcal ,  par  ces  conclufions  ,  conclut  ,  ou  à 
la  condamnation  ,  ou  à  l'abfolution  ,  ou   à  un  plus  amplement  informé 
ou  à  une  queition  préparatoire ,  ou  à  quelqu  autre  interlocutoire. 
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Ces  conclurions  ne  doivent  point  être  motivées  ^  il^id.  art.  3. 

Il  doit  les  remettre  cachetées  au  Greffe  ^  avec  le  procès ,  ihid.  Se  il 
nVn  ed  fait  ouverture  par  les  Juges  ,  lors  de  la  vifitation  du  procès , 
qu'après  que  tout  le  procès  a  été  vu ,  afin  que  les  Juges  ne  Te  prévien- 
nent point. 

Article      VI. 

En  quel  cas  l'accufè  ^eut-il  avoir  un  Confeil .^  pendant  linjiruclion 
au  Proccs  ^    ^  communication  des  charges 

§.     I. 

En  quel  cas  un  Accufê  f  eut -il  avoir    Confeil  ? 

II  eft  commun  à  tous  les  crimes,  pour  lefquels  un  accufé  efl  conflitué 
prifonnier,  qu'on  ne  lui  permet  point  de  communiquer  avec  qui  que  ce 
foit ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fubi  le  premier  interrogatoire. 

Cela  eft  très-fagement  établi,  afin  qu'un  accufé  ne  foit  point  détourné 
de  confeiïer  la  vérité,  &:  qu'on  ne  lui  fuggere  pas  des  moyens  pour  la 
déguifer. 

Lorfqu'un  accufé  a  fubi  fon  premier  interrogatoire  ,  on  diftingue  fi  le 
crime  eft  capital,  ou  s'il  ne  l'eft  point.  Lorfque  le  crime  n'eft  pas  capital , 
c'eft-à-dire,  lorfqu'il  n'eft  pas  de  nature  à  mériter  peine  de  mort  natu- 
relle ,  ou  civile ,  auiTi-tôt  que  l'accufé  a  fubi  fon  premier  interrogatoire , 
il  peut,  pendant  tout  le  cours  du  procçs,  appeller  le  confeil  qu'il  juge  à 
propos,  &  conférer  avec  lui  dans  laprifon  ,  tant,  &  aulTi  fouvent  que  bon 
lui  femblera,  tit.  14.  art.  9,  fans  pourtant  qu'il  puilTe  s'en  faire  afllftcr, 
quand  il  fera  mandé  pour  fubir  de  nouveaux  interrogatoires,  ou  pour 
être  confronté  aux  témoins. 

L'accufé  peut  bien  ,  à  l'égard  des  crimes  non  capitaux  ,  appeller  tel 
confeil  qu'il  jugera  à  propos;  mais  lorfqu'il  n'en  demande  point,  le  Juge 
n'eft  point  obligé  de  lui  en  fournir,  &:  lui  en  nommer  un. 

A  l'égard  des  crimes  capitaux,  l'Ordonnance,  ibid.  art.  8,  interdit  aux 
accufés  les  confeils ,  même  après  la  confrontation ,  en  quoi  notre  procé- 
dure eft  plus  rigoureufe  que  celle  de  tous  les  Etats  de  l'Europe. 

Elle  excepte  néanmoins  de  cette  règle  certains  crimes,  fur  lefquels  il 
fcroit  difficile  à  l'accufé  de  fe  défendre  ,  fans  communiquer  avec  quel- 
qK^un.  Ces  crimes  font  ceux  de  pécuiat ,  de  concufTion,  de  banqueroute 
frauduleufe,  de  vols  de  Commis,  ou  Airociés  en  affaire  de  Finance,  ou 
de  banque  3  de  fauff^etés  de  pièces ,  ou  autres ,  où  il  a'agiroit  de  l'état  des 
perfcnnes. 

L'Ordonnance  permet  aux  Juges,  lorfque  la  matière  paroîtra  le  requérir , 
de  perniettre  aux  accufés  de  ces  crimes    de  communiquer  avec    leurs 

Commis . 
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Commis ,  8c  avec  tels  confeils  qu'ils  voudront  appeller ,  même  avant  la 
confrontation. 

Dans  les  autres  crimes  capitaux  ^  où  il  n^eiî  queflion  que  de  fçavoir 
fi  un  accufé  a  fait ,  ou  non ,  telle  cliofe  ,  on  ne  permet  pas  aux  accufës 
d'avoir  un  confeil ,  parce  qu'on  n'a  pas  befoin  de  confeii ,  pour  convenir 
de  la  vérité  de  tels  faits  j  mais ,  comme  les  accufés  pourroienc  prétexter 
qu'ils  en  ont  hcCoin. ,  pour  relever  les  nullités  qui  peuvent  fe  trouver 
dans  la  procédure  ,  &  qu'ils  ont  intérêt  de  relever  ,  l'Ordonnance  charge 
les  Juges  d'y  fuppléer ,  ôc  de  faire  eux  -  mêmes  cet  examen ,  même  art.  8. 

%.  II. 

£«  quel  cas  l'u^ccufè  feut-  il  avoir  communication  des  charges. 

Dans  les  crimes  légers  ,  où  il  ne  peut  éclieoir  de  peine  afflidive  , 
Taccufé  ,  après  avoir  fubi  interrogatoire ,  peut  être  admis  à  prendre  droit 
par  les  charges,  dont  on  lui  permet  à  cet  efl'et  la  communication,  tu. 
14.  art.  ip. 

Dans  les  autres  crimes  plus  confidérables  ,  l'accufé  n'en  doit  avoir 
communication,  que  par  la  lefture  qui  lui  ell:  faite  lors  de  la  confrontation. 


SECTION    V. 

Des  Jui^ements  ^  de  l*y^ppel  qui  s'en  interjette  y  ^  de  leur  exécution. 
Akticle      premier. 

Règles  générales  fur  ce  qui  doit  être  ohfervé  dans  les  Jugements 

criminels. 


rORSQUE  le  proccs  a  reçu  fon  entière  inflrtiâion  ,  &  que  le  Procureur 
du  Roi  ,  ou  Fifcal  ,  après  en  avoir  pris  communication  ,  l'a  remis  an 
GrelTe ,  avec  fes  conclufions  cachetées  ,  le  procès  doit  être  remis  à  l'un 
des  Juges,  qui  en  fait  le  rapport  au  Siège  alFemblc. 

Dans  les  jurifdidions  où  il  n'y  a  qu'un  Juge ,  il  ne  peut  juger  feul  le 
procès,  quoiqu'à  la  charge  de  i'apj:>el  ,  lorfqu'il  y  a  des  conclufions  à 
peine  affiiélive  ;  il  doit  appeller  au  moins  deux  Gradués ,  qui  voyent 
avec  lui  le  procès ,  alliflent  à  l'interrogatoire  que  l'accufé  fubit  avant  le 
jugement,  &  jugent  avec  lui,  tit.2^.  art.  lO  3  Arrct  du  31.  Mars  171 1 , 
rapporté  au  Journ.  des  Audiences ,  Tom,  VI. 
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L'Ordonnance  veut  que  ceux  qui  alTiflent  le  Juge,  foient  gradués, 
parce  que  des  Gradués  font  préfumés  avoir  la  connoiiFance  des  Loix, 
& ,  par  confequeiit ,  plus  en  état  que  d'autres  d'aider  le  Juge  de  leurs 
îuiiiie;es. 

Delà  il  fuit  que  l'Ordonnance  entend  parler  de  Gradués  en  Droit,  8c 
non  pas  dans  les  autres  Facultés,  Tétude  des  autres  Sciences  ne  donnant 
pas  les  connoillances    nécelFaires    pour   juger    les  procès. 

Suffiroit-ii  d'être  Bachelier  ?  Il  lembieroit ,  à  s'en  tenir  à  la  lettre  de 
l'Ordonnance  ,  que  cela  Tuffiroit  3  car  l'Ordonnance  dit,  des  Gradués  ^ 
&i  un  Bacliclier  eft  Gradué. 

Néanmoins  j'y  trouve  beaucoup  de  difficulté  ,  &  j'inclinerois  à  penfer 
que  l'Ordonnance  entend  parler  de  Liceritiés ,  ou  Doâeurs ,  &  non  de 
fimples  Bacheliers  3  car  le  degré  de  Bachelier  n'étant  pas  fuffifant  pour 
la  fondion  d'Avocat ,  il  femble  qu'il  ne  doit  pas  l'être  pour  la  fonétion 
de  Juge. 

Si  le  Juge  n'étoit  pas  lui-même  Gradué  ,  pourroit-ii  être  Juge  ?  Oui , 
l'examen  qu'il  eft  cenfé  avoir  fubi  ,  lorfqu'ii  a  été  reçu  en  fon  état  de 
Juge,  allure  fa  fuffifance^  auffi-bien  que  des  degrés,  L'Ordonnance  de 
1670,  en  Van.  ci-defTus  cité  ,  dit  :  Ajjijleroiu  au  moins  trois  Juges  y 
qui  feront  Officiers^  fi  tant  il  y  en  a\dans  le  Siège  ^  ou  Gradués.  Par  ces 
termes.  Officiers^  ou  Gradués ,  il  paroît  qu'elle  ne  requière  la  qualité 
de  Gradue  ,  que  dans  ceux  qui  ne  font  pas  Officiers  ,  (Se  qui  font 
appelles    à    leur  défaut. 

II  faut  que  ces  Gradués  le  foient  dans  une  Univerfité  du  Royaume  j 
les  degrés  pris  dans  les  Univerfités  étrangères  ne  font  point  reconnus 
en  France. 

II  faut  qu'ils  foient  François,  ou  naturalifés,  6s:  qu'ils  jouifTent  de  tout 
leur  état  civil  ',  non-feulement  ceux  qui  l'ont  entièrement  perdu ,  tels  que 
font  les  Religieux ,  &:  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  capitale , 
mais  même  ceux  dont  l'état  civil  a  reçu  quelqu'atteinte  par  quelque 
condamnation  à  peine  infamante  ,  ou  même  par  quelque  décret  qui  ne 
foit  pas  pui'gé  ,   font  incapables  de  la  fonélion  de  Juge. 

Les  mineurs ,  les  interdits ,  les  fourds ,  les  muets  en  font  auffi  incapa- 
bles ;  mais  les  aveugles  en  font  capables. 

Il  eft  évident  que  le  Procureur  du  Roi  ,  ou  Fifcal  ,  ne  peut  pas 
fuppléer  le  nombre  des  Juges,  puifqu'il  eft  partie  ;  les  Avocats  du  Roi, 
ou  Fifcaux  ne  le  peuvent  pas  non  pllis ,  car  leur  miniftere  ,  &:  celui  du 
Procureur  du  Roi,  eft  un  feul  &  même  miniftere 5  ils  font  cenfés,  comme 
lui ,  la  partie  publique. 

Lorfque  le  jugement  fe  rend  en  dernier  reiïbrt ,  il  faut  au  moins  fept 
Juges  pour  le  rendre  ;  6c  lorfque  ce  nombre  ne  fe  trouve  pas  dans  les 
Officiers  du  Siège  ,  il  doit  être  fuppléé  par  des  Gradués. 

Pour  le  crime  de  duel ,  lorfqu'ii  eft  jugé  par  les  Préfidiaux,  quoiqu'ils 
le  jugent  à   la   charge   de  l'appel  ,  il   faut  cinq  Juges. 

Les  Juges  affiemblés  voient  les  ades  du  procès.  S  il  y  a  des  reproches 
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propofés  par  les  confrontations  contre  des  témoins ,  il  faur  ,  auparavant 
que  de  lire  la  dépofition ,  Se  le  recollement  du  témoin  reproché ,  Ûatuer 
lur  les  reproches  ;  le  Prélîdent  prend  les  voix  des  Juges  3  8c  ù  Tavis  qui 
prévaut ,  eil:  que  les  faits  de  reproches  propofés  par  Faccufé  font  înfuffi- 
fants,  &  inadmifllbles ,  on  n'y  a  aucun  égard.  Se  on  lit  la  dépofition, 
ôc  le  recollement  du  témoin  reproché. 

Si ,  au  contraire ,  le  reproche  elî  admilTible ,  Se  qu'il  foit  juflifié ,  foit 
par  Faveu  des  faitô  de  la  part  des  témoins  reprochés ,  foit  par  pièces 
produites  au  procès  par  l'accu fé ,  on  fait  droit  fur  les  reproches,  &,  en 
conféquence  ,  on  ne  lit  point  les  dépofitions  Se  recollements  de  ces 
témoins. 

Si  les  faits  de  reproches  font  admifTibles,  mars  ont  befoin  d'être  juftiriés 
par  la  preuve  tellnnoniale  que  l'accufé  a  offert  d'en  faire,  on  furfeoit  à 
ia  leéture  des  déportions,  Se  des  recollements  reprochés,  on  lit  les  autres 
actes  du  procès;  &,  s'il  efl  évident  qu'il  n'en  réfulte  pas  une  preuve 
fuffilante  pour  la  conviétion  de  l'accufé.  Se  que  les  dépofitions  des 
témoins  reprochés  foientde  quelqu'importance  ,  on  rend  un  interlocutoire 
pour  admettre  la  preuve  des  faits  de  reproches.  Cette  preuve  doit  fe  faire 
aux  dépens  de  l'accufé ,  s'il  a  le  moyen  ;  finon,  les  frais  en^  doivent  être 
avancés  par  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une ,  linon ,  par  le  domaine. 

Si  la  preuve ,  qui  refaite  des  ades  du  procès  ,  paroît  pouvoir  être 
fuffifante  pour  la  conviction ,  on  furfeoit  à  ftatuer  fur  les  reproches  ,  lorf- 
qu'après  avoir  entendu  l'accufé ,  on  appointe  fur  le  fond  du  procès. 

Après  avoir  vu  le  procès,  avant  de  procéder  au  jugement,  on  prend 
ledure  des  conclufions ,  &  on  mande  l'accufé  pour  fubir  interrogatoire. 

Si  le  Procureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  a  conclu  à  une  peine  aiîlidive  , 
l'accufé  fubit  interrogatoire  fur  la  fellette  ,  fur  laquelle  on  le  fait 
affeoir. 

Pareillement  ,  dans  les  Co-.u's  ,  fi  la  Sentence  dont  eft  appel,  ou  les 
conclufions  du  Procureur  Général,  font  à  peine  affliclive ,  l'accufé  fubit 
l'interrogatoire  fur  la  follette.  Hors  ces  cas,  il  le  fubit  debout.  Se  nue 
tête  derrière  le  Barreau  :  lorfque  l'accufé  a  befoin  d'Interprète ,  Tlnter- 
prete  efl  toujours  derrière   le    Barreau. 

C'ell  le  Préfident  qui  interroge  l'accufé  :  après  l'avoir  interrogé,  Se  avant 
de  terminer  l'interrogation  ,  il  demande  aux  autres  Juges  s'ils  ont  quel- 
qu'autre  choie  à  demander  à  l'accufé  ^  Se,  fi  quelqu'un  des  Juges  fuggcre 
au  Préfident  quelque  nouvel  inierrogat,  le  Préfident  le  fait  à  l'accufé. 

Tout  cet  interrogatoire  fe  fait  dans  la  même  forme  que  les  autres 
interrogatoires  qui  fe  font  dans  le  cours  de  l'inflrudion  3  aucun  autre 
Juge  que  le  Préfident  ne  le  figne. 

Obfervez  que  ce  dernier  interrogatoire, qui  fe  fait  lors  de  la  vifitation 
du  procès ,  fe  fait  principalement  pour  les  défenfes  Se  jufiincation  de 
l'accufé,  au  lieu  que  ceux  qui  fe  font  dans  le  cours  de  l'infiriiélion,  fe 
font  pour  tirer  de  lui  la  vérité  ,  Se  tirer  des  indices  des  contradictions 
dans  lefquelles  il  tomberoit,  en  répondant  fur  les  différentes  circonfiances 
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fur  lefqnelles  il  eft  interrogé  j  c'efl  pourquoi  ce  dernier  interrogatoire 
doit  être  beaucoup  plus  court ,  &  plus  Inuple  que  les  autres. 

Lorfque  Tac^ufé ,  qui  n'efl  décrété  que  d  ajournement  perfonnel ,  ou 
d'alUgné  pour  être  oui ,  ne  fe  trouve  pas  fur  l'allignation  qui  lui  a  été 
donnée ,  pour  venir  fubir  interrogatoire  en  la  Chambre  ,  après  la  vifitation 
du  procès  ,  on  donne  défaut  contre  lui:  mais,  pour  juger  le  procès, 
faut -il  faire  contre  lui  toute  la  procédure  de  la  contumace  ?  ou  fuffit-il 
de  l'afllgner  par  une  feule  proclamation  à  la  porte  de  l'Auditoire,  dont 
on   drelié  procès  -  verbal ,  qui  y   efl  affiché  ? 

C'efl  la  même  quelïion  que  celle  qui  a  été  faite  déjà  ci-defîus  fur  la 
confrontation. 

Lorfque  Paccufé  efl  contumax  ,  6c  qu'on  a  fait  contre  lui  toute  la 
procédure  de  la  contumace  ,  il  eft  évident  qu'on  peut  procéder  au 
jugement,  fans  l'entendre. 

Lorlqu'après  la  vifitstion  du  procès,  l'accufé  a  été  entendu,  ou  que  fa 
contumace  a  difpenfé  de  l'entendre,  on  procède  au  jugement. 

On  ne  peut  y  procéder  de  relevée  ,  lorfqu'il  y  a  des  conclufions  à 
mort ,  ou  qu'il  peut  y  écheoir  peine  de  mort ,  galères  ,  bannilTement  à 
temps,  ta.  25".  art.  ^.  En  cas  de  partage  d'avis,  le  jugement  pafîè  pat 
Tavis  le  plus  doux. 

Lorfque  le  jugement  efl  à  la  charge  de  l'appel ,  il  fufîit  que  l'avis  le 
plus  rigoureux  palfe  d'une  voix  de  plus  que  l'autre,  pour  prévaloir  3  mais 
lorfque  le  jugement  efl  en  dernier  refTort,  il  faut  que  l'avis  le  plus  rigou- 
reux pafTe  de  deux  voix  5  autrement  ,  le  jugemet;t  pafTe  par  l'avis  le 
plus  doux. 

On  au  roi  t  pu  quelquefois  douter  entre  deux  avis  ,  lequel  doit  être 
cenfé  le  plus  rigoureux  ,  ou  le  plus  doux.  L'Ordonnance  ,  tit.  2y. 
art.  13  ,  a  décidé  cette  quellion,  en  réglant  l'ordre  des  différentes  peines  3 
dont  les  Juges  peuvent  être  d'avis.  Voici   cet  ordre. 

1°.  La  mort  naturelle. 

2°.  La  queilion  avec  la  réferve  des  preuves. 

3°.  Les  galères  perpétuelles. 

4°.  Le  banniJérnent  perpétuel. 

Je  penfe  que  l'Ordonnance  entend  parler  du  banniffement  hors  du 
Royaume,  qui  emporte  mort  civile.  Se  non  du  banniffement  hors  d'une 
Province,  qui  n'emporte  point  mort  civile,  8c  efl  une  moindre  peine  que 
les  peines  corporelles. 

y*'.  La  quellion  fans  réferve  de  preuves. 

6".   Les  galères  à  temps. 

7°.  Le  foliet. 

8°.  L'amende  honorable. 

9°.  Le  banniflement  à  temps. 

Après  les  opinions  finies,  on  mande  îe  Greffier,  qui  écrit  le  jugement 
fous  la  dictée  du  Rapporteur 3  &  tous  les  Juges  qui  ont  affilié  au  procès, 
le  doivent  ligner. 


Seâion     cinquième*  4-2 1 

Article      IL 

Des     différents    Jugements    définitifs    ^    interlocutoires    qui 

peuvent  intervenir. 

Le  jugement  qui  intervient,  eft,  ou  interlocutoire,  ou  définitif, 
d'abfolution  ,  ou  de  condamnation  :  les  principaux  jugements  interlocu- 
toires font,  celui  qui  admet  Taccufé  à  la  preuve  de  fes  faits  juflificaiifs, 
celui  de  la  queflion  préparatoire,  &  celui  de  plus  ample  informé. 

§.  L 

jyu  Jugement  qui  rei^oit  l'Accufé  à  la  preuve  de  fes  faits  pijîificatifs. 

Les  faits  juniticatifs  font  les  faits  qui  font  allégués  pour  prouver,  & 
jullitier  l'innocence  de  Taccufé.  Cette  preuve  ne  peut  être  admife  qu'après 
toute  rinihudion ,  &  la  vifite  du  procès,  tit.  28.  art  i. 

Les  Juges  -  Confervateurs  de  Lyon  prétendoient  n'être  point  airujettis 
à  cet  article  de  l'Ordonnance  :  mais,  par  Arrêt  intervenu  en  la  Chambre 
de  la  Tournelle,  le  27  Août  1717,  &:  rapporté  au  Journ,  des  Audiences  ^ 
Toin.  f^I y  il  leur  a  été  enjoint  de  s'y  conformer,  <Sc  de  ne  point  admettre 
les  accufés  à  aucuns  faits  juflificatifs,  ni  qui  tendent  à  détruire  les  dépo- 
fitions  des  témoins ,  qu'après  l'inftrudion  du  procès  parachevée ,  fuivant 
l'Ordonnance. 

L'accufé  n'efl  pas  admis  à  la  preuve  de  toutes  fortes  de  faits  jufiifica- 
tifs  ,  mais  feulement  de  ceux  qui  ont  été  cKoifis  par  les  Juges  ,  du 
nonibre  de  ceux  que  l'accufé  .a  articulé  dans  les  interrogatoires  &  con- 
frontations ,  ibid,  art.  2. 

Il  faut  que  ces  faits  foient  pertinents,  c'eft-à-dire,  qu'ils  foient  tels 
que  ,  lorfqu'ils  feront  jufliiîés  ,  on  puilfe  en  tirer  une  conféquence  cer- 
taine, que  l'accufé  n'efl  pas  coupable  du   crime  dont  on  l'accufé. 

Un  de  ces  faits  le  plus  ordinaire ,  eft  le  fait  de  V alibi  :  par  exemple  , 
lorfqu'un  homme  accufé  d'un  airaffinat  commis  un  tel  jour  ,  à  une  telle 
heure ,  dans  un  certain  endroit ,  offre  de  prouver  qu'il  étoit  ce  jour -là 
même,  à  telle  heure,  dans  un  autre  endroit  fort  éloigné.. 

Il  faut,  pour  que  ce  fait  foit  pertinent  &:  admifTible,  que  l'endroit, 
dans  lequel  il  ofîle  de  juflifîer  qu'il  et  )it  ce  jour-là,  foit  tellement  éloigné 
de  celui  où  le  crime  s'eft  commis,  qu'il  foit  impoflible  qu'il  ait  pu,  dans 
le  jour,  s'être  trouvé  dans  les  deux  endroits. 

Lorfque  les  Juges ,  après  avoir  vu  le  procès  ,  jugent  à  propos  d'ad- 
mettre la  preuve  de  certains  faits  juflificatifs,  ris  rendent  un  jugement 
qui  permet  cette  preuve,  dans  l.^quel  les  faits,  dont  la  preuve  ell  pei- 
mife  j  doivent  être  détaillés  &  inférés,  ibid,  art,  ^, 
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Le  Juge  doit  prononcer  ce  jugement  à  l'accufé ,  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  3  &  il  doit,  après  le  lui  avoir  prononcé,  l'interpeller 
de  nommer  les  témoins,  par  lefquels  il  prétend  julliiier  les  faits 3  ce  que 
raccufé  efl:  tenu  de  faire  fur  le  champ ,  fans  pouvoir ,  par  la  fuite ,  en 
nommer  d'autres,  ibid.  art.  ^  &  j.  Le  Chancelier  Poyet  éprouva  dans 
fon  procès  la  rigueur  de  cette  difpolition,  fans' pouvoir  obtenir  un  plus 
long  délai. 

Tout  ceci  doit  être  inféré  dans  le  procès-verbal  de  prononciation  du 
jugement. 

Le  Juge  doit  aufTi  ordonner  que  Taccufé  cbnfîgnera  «ne  certaine  fom me 
au  Greiiè  pour  les  frais  de  cette  preuve  :  lî  i'accmé  n'étoit  pas  en  ctat  de 
le  faire  par  fa  pauvreté,  les  frais  doivent  en  ce  cas  s'avancer  par  la  partie 
civile  ,  s'il  y  en  a 3  fmon  par  le  Domaine,  ibid.  art,  7. 

Les  témoins  nommés  pour  cette  preuve  doivent  être  afTignés  par  la 
partie  publique  ,  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge,  qui  porte  le  jour 
auquel  il  les  entendra,  ibid.  art,  6, 


— "-1* —  —  —  j-        --.-.  _, 

Lorfque  l'enquête  eiî  achevée,  elle  doit  être  communiquée  à  îa  partie 
publique,  &  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a,  &:  être  jointe  au  procès,  ibid, 
ait.    8. 

Les  parties  peuvent  donner  leurs  Requêtes ,  Se  joindre  telles  pièces 
qu'elles  jugent  à  propos  fur  les  faits  de  l'enquête  ,  avec  les  pièces  v 
jointes,  qui  doivent  être  refpeâivement  (ignifiées,  fans  qu'il  foit  beloin 
d'aucun  jugement  qui  l'ordonne,  ibid.  art.  p. 

Pendant  toute  l'inllruétion  fur  la  preuve  des  faits  juflifîcatifs  ,  l'accufé 
ne  doit  point  être  élargi ,  ibid.  art.  5-. 

C'efl:  une  queilion  ,  fi  ce  jugement  doit  s'exécuter  nonobflant  l'appel 
qu'en  interjetteroit  la  partie  civile,  ou  la  partie  publique  ?  Il  femble  qu'on 
devroit  décider  pour  i'affu'mativc  3  car  c'eit  une  règle  générale ,  que  les 
jugements  interlocutoires  s'exécutent  nonobflant  l'appel,  lorfque  le  grief, 
qui  réfulteroit  de  leur  exécution,  n'èft  pas  irréparable  :  or,  il  femble  que 
le  grief,  qui  pourroit  réRilter  du  jugement  qui  reçoit  à  la  preuve  des  faits 
juUiiicatifs,  n'eil  point  de  ces  griefs  irréparables,  puifque  le  remède  efî 
de  ne  point  avoir  égard  à  l'enquête  qui  fe  feroit  faite  en  conféquence 
de  ce  jugement.  Néanmoins  l'Auteur  des  Loix  Criminelles  rapporte  plu- 
ileurs  Arrêts  qui  ont  enjoint  à  des  Juges  de  déférer  à  l'appel  de  leurs 
Sentences  qui  reçoivent  l'accufé  à  la  preuve  des  faits  juflilîcatifs  ,  & 
cairent  les  enquêtes  faites  au  préjudice  de  l'appel.  Ces  Arrêts  me  paroif- 
fent  d'autant  plus  durs,  que  fi  le  grief,  qui  réfulte  de  l'exécution  du 
jugement  pour  les  Appellants,  n'eil  point  irréparable  ,  comme  on  l'a 
prouvé,  le  grief,  qui  réfulte  pour  l'accufé  de  l'inexécution  du  jugement, 
peut  être  irréparable ,  parce  que  fa  preuve  peut  périr  pendant  la  pourfuitc 
du  jugement  fur  l'appel.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'un  Arrêt  de  Règlement 
fixât  la  Jurifprudence  fur  ce  point  important. 
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§.     I  I. 

Du  Jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  la  démence  de  l'Accvfc, 

Le  fait  de  démence  de  l'accufc,  dans  le  temps  que  le  crime  a  été 
commis,  eR  un  véritable  fait  juiiiîicatif ,  car,  s'il  eft  vrai  que  i'accufé 
n'eût  pas  l'ufage  de  la  raifon ,  lorfqu'il  a  commis  le  crime  dont  on  I'ac- 
cufé, il  s'enfuit  qu'il  n'eft  pas  coupable  de  ce  crime,  ne  pouvant  y  avoir 
de  crime  véritable  fans  malice,  ni  de  malice  fans  l'ufage  de  la  raifon. 

L'accufé  ne  pouvant  par  lui-même  alléguer  ce  fait  juitificatif ,  puifqu'iï 
iui  faut  Tufage  de  la  raifon,  dont  on  le  fuppofe  privé,  pour  l'alléguer, 
à  moins  qu'il  ne  l'eût  recouvrée  depuis  le  crime  commis,  c'eft  le  Juge 
qui  ordonne  d'office  la  preuve  de  ce  fait ,  ou  fur  les  conclufions  du 
Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal. 

Au  relie  ,  ce  fait  a  cela  de  commun  avec  les  autres  faits  juflilicatifs, 
que  la  preuve  n'en  doit  être  admife  qu'après  l'inflrudion  achevée,  &:  la 
vifitatîon  du  procès. 

Il  diffère  des  autres  faits  juflifîcatifs ,  en  ce  que  I'accufé  n'efl  point 
tenu  de  nommer  les  témoins  s  car  ,  s'il  eil  privé  de  l'ulage  de  la  raifon , 
il  eft  évident  qu'il  ne  les  peut  nommer i  &  ,  d'ailleurs,  ce  n'eil  point  à 
fa  requifition  que  cette  preuve  fe  fait,  le  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal, 
ià\i  entendre  fur  ce  fait  tels  témoins  que  bon  lui  femblc. 

Lorfque  les  témoins  oûis  fur  la  plainte  contre  I'accufé, en  dépofant  du 
fait  dont  on  I'accufé  ,  dépofent  en  même  temps  de  la  démence  de 
I'accufé,  il  fembleroit  qu'il  feroit  inutile  de  rendre  un  jugement  pour 
informer  de  la  démence  ,  &:  qu'on  pourroit  auffi-tôt  abfoudre  I'accufé  ; 
néanmoins  j'ai  vu  un  exemple  ,  où,  dans  un  pareil  cas  ,  quoique  tous 
les  témoins  eulTent  dépofés  de  la  démence  de  I'accufé  ,  le  Parlement 
ordonna  qu'il  feroit  informé  de  la  démence. 

Il  y  a  quelques  Arrêts  qui  ont  jugé  que  les  premiers  Juges  ne  devroient 
point  admettre  la  preuve  des  faits  de  démence,  mais  condamner  I'accufé, 
fauf  à  la  Cour ,  fur  l'appel ,  à  permettre  la  preuve  de  ces  faits  :  mais  ces 
Arrêts  ne  me  paroiiïent  pas  devoir  être  Ir.ivis^  car,  obliger  les  premiers 
Juges  à  condamner  un  Iiomme  qu'on  a  lieu  de  croire  avoir  été  en  dé- 
mence ,  lors  du  crime  dont  on  I'accufé  ,  fans  pouvoir  s'enquérir  de  fa 
démence ,  c'eft  vouloir  les  obliger  de  condamner  un  homme  qu'ils  ont 
îieu  de  croire  innocent ,  puifqu'im  fou  efl  innocent ,  ce  qui  efl:  contre 
le  Droit  naturel  j  & ,  d'ailleurs  ,  les  premiers  Juges  ayant  le  droit ,  par 
l'Ordonnance ,  conformé  en  cela  au  Droit  naturel ,  de  s'enquérir  de  tout 
ce  qui  peut  conflater  l'innocence  de  I'accufé ,  en  informant  des  faits 
iuftifîcatifs  qui  peuvent  la  conflater,  pourquoi  ne  pourroient-ils  pas 
informer  du  fait  de  démence,  qui  efl  un  fait  juflificatif  des  plus  décififs?  (*) 


(*)   Nonobftant  ces  Taifons,lVI.  le  Chancelier  d'Agueffeau  ,  confulté  dans   un   procès 
criminel  y  inftruit  par  contumace  contre  un  Particulier  accuXé  d'un  meurtre ,  6c  pour  lequel 
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§.    III. 

Z)»  Jugement  qui  ordonne   la   Quefilon   -préparatoire, 

La  quellion  préparatoire  efl  l'interrogatoire  que  le  Juge  fait  fubir  à 
i'accufc  dans  les  tourments,  pour  l'obliger,  par  leur  violence,  à  confeiler 
la  vérité.  Quejlionem  intelligere  debemus  tormcnta  &  corporis  dolorem  ,  ad 
eruendam  verïtatem,  L.  15.  §.  41.  ff.  de  injur» 

La  quellion  doit  être  ordonnée  par  un  jugement  qui  fe  rend  après  la 
vifitation  du  procès,  8c  l'interrogatoire  fubi  à  la  Chambre  par  raccufé. 

Il  y  a  ditiérentes  efpeces  de  jugements  qui  ordonnent  la  quefîion; 
on  ordonne,  ou  la  queftion  ordinaire  feulement,  ou  la  queftion  ordinaire 
&  extraordinaire. 

La  quellion  extraordinaire  confifle  en  une  augmentation  de  tourments 
qu'on  fait  endurer  à  l'accufé  ,  incontinent  après  ceux  de  la  queftion 
ordinaire. 

Les  tourments  ,  foit  de  la  queftion  ordinaire,  foit  de  l'extraordinaire, 
font  diftérents  ,  fuivant  les  différents  ufages  des  jurifdicîlions. 

Il  n'y  a  que  les  Cours  Souveraines  qui  puilTent  ordonner  que  l'accufé 
fera  feulement  préfenté  à  la  queftion ,  tit.  15).  nn.  y. 

On  ordonne  la  queftion  fans  réferve  de  preuves,  ou  avec  la  réferve  de 
preuves ,  ibld.  ait,  1, 

Pour  pouvoir  ordonner  la  queftion  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
il  faut  que  trois  cliofes  concourent,  ihïd.  art.  i. 

I*.  Que  le  crime,  qui  fait  l'objet  de  l'accufation,  foit  capital,  ^  mérite 
peine  de  mort  naturelle. 

2°.  Que  le  crime  foit  confiant,  c'eft-à-dire,  qu'il  foit  pleinement  juftifié 
qu'il  a  été  commis  par  quelqu'un. 

3°.  Qu'il  y  ait  une  preuve  confidérable  contre  l'accufé  :  au  refle, 
cette  preuve  doit  être  plus  ou  moins  confidérable,  félon  la  qualité  de 
la  perfonne  accufée.  Il  en  faut  moins ,  pour  appliquer  à  la  queftion  un 
vagabond  ,  que  pour  y  appliquer  un  domicilié  3  il  en  faut  moins ,  pour 
y  appiquer  un  homme  de  mauvaife  réputation,  convaincu  d'autres  crimes, 
que  pour  y  condamner  un  homme  bien  famé. 

Lorfque  la  queftion  eft  ordonnée  par  un  jugement  qui  n'eft  pas  en 
dernier  reftbrt  ,  les  Juges  ne  peuvent  pas  l'exécuter  j  mais  ils  doivent 
envoyer  le  procès  &  l'accufé  pardevers  la  Cour,  pour  conlirmer  ,  ou 
infirmer   le  jugement  ,    ibïd,  art,  7. 


on  etnpl  yiit  le  fait  juftificatif  de  la  démence,  décida  en  1742,  que  Les  premiers  Juges 
auraient  du  prononcer  U  peine  de  mort  contre  ce  Paniculier ,  parce  quêtant  Ju^ts  de  rii^ueur , 
//  ne  leur  étoit  pas  permis  d'admettre  la  preuve  du  fait  de  démence  ,  ce  pouvoir  étiin  refervé 
aux  Cours    Supérieures  ,  Tom.  2    de  fcs  (Ëuvres  in-^°.    Lettre  228. 

Lorfque 
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Lorfque  le  iugement  eii  en  dernier  reiïbrt,  aufli-tôt  qu'il  a  été  arrêté, 
drelfé  par  le  Greffier,  &c  figné  par  tous  les  Juges,  le  Rapporteur,  aflifté 
d'un  autre  Juge  ,  fans  divertir  à  d'autres  actes  ,  fe  tranfporte  en  la 
Chambre  de  la  quellion ,  pour  le  faire  prononcer  à  Faccufé,  ibid.  art.  6. 
Voici  ce  qui  doit  être  obrervé  ,  en  faifant  donner  la  queflion 
préparatoire. 

i**.  Après  la  prononciation  du  jugement,  8c  avant  de  faire  appliquer 
Taccufé  à  la  queflion,  le  Juge  lui  fait  iiibir  un  interrogatoiie,  le  ferment 
de  lui  pris  dans  la  torme  des  autres  interrogatoires,  ôc  le  lui  faitfigner, 
ou  fait  mention  de.  fon  refus,  ibid.  art.  8. 

2°.  Il  doit  lui  être  fait  lecture  de  l'Arrêt ,  ou  jugement  en  dernier 
relTort ,  qui  a  ordonné  la  queflion  ,  &  l'accufé  doit  être  à  genoux  &: 
tête  nue. 

3**.  Le  Juge  fait  appliquer  l'accufé  à  la  queflion  j  il  drelTe  procès- 
verbal  de  la  manière  dont  il  y  efl  appliqué,  &  des  tourments  qu'il  lui  fait 
endurer  3  des  dilîérents  articles  d'interrogatoire  qu'il  lui  fait  pendant  les 
tourments,  &:  des  réponfes  ,  confeiTions,  dénégations  &  variations  de 
i  accufé    à  chaque   article  ,  ibid.  art.  p. 

4,".  Il  efl   laiiFé  à  la  prudence  des  Juges,  ou  Commiiïàires  ,  de  faire 

relâcher  &  modérer  une  partie   des  rigueurs  de  la  c|ueftion  ,  fi  l'accufé 

confeiFe  ,  &  de  le  remettre  dans  les  mêmes  rigueurs ,  s'il  varie  ,  ibid.  art.  10. 

y".  La  queflion  doit  être  donnée  ,  de  manière  que  l'accufé  n'en  foit 

point    eftropié. 

Un  Médecin,  ou  Chirurgien  affilie  à  la  queflion,  afin  que  ,  fi  l'accufé 
fe  trouvoit  mal  >  le  Juge  fît  modérer  les  rigueurs  de  la  queflion ,  ou 
même  entièrement  délier  l'accufé  ,  fi  le  Médecin  attefloit  que  l'accufé 
n'efl  pas  en  état  de  la  fouffi'ir  davantage  fans  péril  de  la  vie. 

6".  Lorfqu'une  fois  l'accufé  a  été  délié ,  pour  quelque  chofe  c|ue  ce 
foit ,  quoiqu'il  n'ait  pas  enduré  la  queflion  entière,  il  ne  peut  plus  y  être 
appliqué  ,  mcme  an.   10. 

7°.  La  queflion  finie,  l'accufé  efl  mis  fur  un  matelas,  & ,  fur  le  champ , 
le  Juge  lui  fait  fubir  de  nouveau  un  interrogatoire  fur  les  faits  par  lui 
confelfés ,  ou  déniés  durant  la  queflion,  ibid.   art.  11. 

L'effet  de  la  c^ueflion  efl  que ,  fi  l'accufé  a  confefTé  le  crime  dont  il  efl 
accufé ,  fa  confeffion  complettc  ce  qui  manquoit  à  la  preuve  pour  fa 
conviélion,  fur-tout  s'il  perfifle  dans  cette  confeffiion  dans  l'interrogatoire 
qu'il  fubit  fur  le  matelas,  incontinent  après  la  queflion  :  mais  s'il  rétrac- 
toit  cette  confeffion  ,  &  difoit  que  c'efl  la  force  des  tourments  qui  lui 
a  arrachée  ,  cette  confeffion  feroit  peu  de  preuve  :  il  y  a  même  une 
ancienne  Ordonnance  de  Louis  X ,  qui  ordonne  que  nul  ne  foit  con- 
damné ,  ni  jugé  ,  s'il  ne  perfévere  en  fa  confeffion  par  temps  fujffijant 
après  la  Géhenne. 'Né^iVimomi ,  fi  toutes  les  circonflances  du  crime,  expli- 
quées par  l'accufé  durant  la  queflion  ,  quadroient  tellement  avec  tout 
ce  qui  efl  au  procès ,  qu'il  parut  moralement  impoffiible  que  l'accufé  eit 
eût  une  fi  exade  connoiilance  ,  fans  avoir  eu  part  au  crime  ,  cette  con- 
Tomc  III,  H   h  k 
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feiïion ,  quoique  rctradée  ,  ne  laiiîeroit  pas  d'être  de  quelque  poids.  Au 
relie  ,  tout  cela  efl    lailFé  à  la  prudence   du   Juge. 

Lorlque  raccuré  n'a  point  confeiré  à  la  quelhon  le  crime  dont  il  eft 
accufc  ,  fi  le  jugement  qui  a  ordonne  la  quellion ,  ne  fait  point  referve 
de  preuves ,  toutes  les  preuves ,  &  les  indices  qui  étoient  au  procès 
contie  raccufc  ;,  font  purgées  par  la  quellionj  ik  s  il  n'en  iurvient  point 
de  nouvelles  entre  la  queltron  ^-  le  jugement ,  il  doit  être  abfous. 

Pourroit-on  au  moins  ordonner  qu'il  en  feroit  plus  amplement  informé 
contre  lui  ?  Je  ne  le  penfe  pas ,  car  ce  jugement  de  plus  amplement 
informé  doit  être  fonde  fur  des  preuves  &  indices  qui  fubfiftent  contre 
lui.  Or,  il  n'en  fub  fi  lie  plus,  la  quefiion  les  ayant  purgées:  mais  fi  le 
jugement  qui  a  ordonné  la  quefiion ,  efi  avec  réferve  de  preuves,  l'ac- 
culé ,  quoiqu'il  n'ait  rien  confeilc  à  la  queflion ,  peut  j  fur  les  preuves 
&c  indices  réfervés,  être  condamné  à  telle  peine  pécuniaire,  ou  afflidive, 
que  le  Juge  jugera  à  propos  ,  ib'id.   art    2. 

Il  faut  néanmoins  en  excepter  celle  de  mort ,  à  laquelle  l'accufé,  qui 
a  enduré  la  queilion  ,  fans  rien  confeiPer ,  ne  peut  plus  être  condamné, 
à  moins  qu'il  ne  furvienne  de  nouvelles  preuves  depuis  la  queflion ,  ce 
que  les  Criminalifies  entendent  par  ces  termes,  omnia  citrà  mortem  : 
car  le  Juge ,  en  ordonnant  la  queflion  préparatoire  ,  ayant  témoignage 
qu'il  ne  trouvoit  pas  la  preuve  fuffifante  pour  condamner  l'accufé  à  mort, 
il  fe  contrediroit ,  lî ,  n'étant  point  furvenu  de  nouvelles  preuves  ,  au 
contraire  la  queilion  endurée  par  l'accufé  ,  fans  rien  confelTer,  ayant 
atténué  les  anciennes  preuves,  il  le  condamnoit  à  mort. 

L'accufé  qui  a  enduré  la  queflion,  peut  bien,  fur  de  nouvelles  preuves 
furvenues  depuis  la  queflion,  être  condamné  à  mort  j  mais,  quelque 
nouvelle  preuve  qui  furvienne ,  il  ne  peut  y  être  appliqué  une  féconde 
fois  ,    ihïd,  art»    il, 

§.     I  V. 

"Des  ^u^ementi  de  -plus  amplement  informé. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  une  preuve  fuffifante  pour  la  convîélion  de  l'accufé, 
&:  que  la  qualité  du  crime,  ou  delà  preuve,  ne  permettent  pas  non  plus 
d'ordonner  la  queflion  préparatoire  ^  que  ,  d'un  autre  côté  ,  les  Juges 
ne  jugent  pas  à  propos  d'abfoudre  l'accufé,  foit  parce  qu'ils  prévoyent 
qu'il  pourra  furvenir  de  nouvelles  preuves ,  foit  parce  qu'ils  le  trouvent 
trop  chargé  pour  l'abfoudre  d'abord ,  ils  rendent  un  jugement  interlo- 
cutoire ,  par  lequel  ils  ordonnent  qu'il  en  fera  plus  amplement  informé 
pendant  un  certain  temps. 

Ce  temps  efl  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  ou  d'un  an  ,  ou  de  fix  mois ,  ou 
de  trois  mois,  ou  d'un  mois:  quelquefois  même  les  Juges  ordonnent  un 
plus  amplement  informé  indéfini ,  qui  met  l'accufé  perpétuellement  in. 
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reatu ,  ce  qui  ne  doit  être  ordonné  qu'à  Tcgard  des  grands  crimes  _,  & 
lorfque  ia  preuve  ell  conliderable. 

Quelquefois  les  juges ,  en  ordonnant  qu'il  en  fera  plus  amplement 
informé ,  ordonnent  que  l'accufé  fera  élargi  en  état  d'ajournement  per- 
fonnel,  ou  de  foit  oui;  quelquefois  ils  ordonnent  qu'il  tiendra  prifon. 

Quelque  foit  ie  plus  amplement  informé,  il  ne  peut  jamais  être  ordonne 
qu'après  la  vifite  de  tout  le  procès ,  6c  après  avoir  fait  fubir  à  i'accufé  un 
interrogatoire    à  ia  Chambre ,  de\ant  tous  les  Juges. 

Après  ce  temps  du  plus  amplement  informé  expiré,  I'accufé  préfente 
fa  Requête  ,  pour  être  abfous  de  l'accufation,  il  ei\  lailîc  à  la  prudence 
des  Juges ,  quoiqu'il  ne  foit  furvenu  aucunes  nouvelles  preuves  ,  en 
voyant  de  nouveau  le  procès,  ou  d'abfoudre  I'accufé,  ou  de  rendre  un 
nouveau  jugement  de  plus  amplement  informé.  On  peut  même  con- 
damner I'accufé  à  quelque  peine  ;  car  le  jugement  de  plus  amplement 
informé  ne  purge  pas  les  preuves  qui  font  au  procès, 

§.    V. 

Des  Jugements  définitifs  d\tbfolution. 

Il  y  a  deux  efpcces  de  jugements  d'abfolution  ;  celui  qui  met  fur  la 
plainte  les  parties  hors  de  Cour,  &  celui  qui  en  donne  congé,  &  décharge 
Taccufé  de   l'accufation.  \ 

On  met  les  parties  hors  de  Cour  ,  lorfque  l'innocence  de  I'accufé 
n'eft  pas  bien  pleinement  juRilîée ,  8c  que  l'accufation  ,  quoique  non 
prouvée,  n'a  pas  néanmoins  été  intentée  fans  quelque  fondement.  Lorfque 
les  parties  font  mifes  hors  de  Cour ,  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une ,  n'eft 
point  condamnée  aux  dépens  envers  I'accufé  ,  encore  moins  doit-elle 
être  en  ce  cas  condamnée  en  des  dommages  &  intérêts  :  la  compenfation 
des  dépens  eft   une  fuite  ordinaire  des  hors  de  Cour. 

L'autre  efpece  de  Sentence  d'abfolution ,  qui  donne  à  I'accufé  congé 
de  la  plainte,  ou  le  décharge  de  l'accufation,  (  car  ces  différentes  for- 
mules ont  le  même  fens  )  ,  eft  la  plus  honorable  pour  I'accufé  :  elle  le 
iiiftitie  pleinement i  elle  porte  que  l'écroiie  de  I'accufé  fera  rayéj  elle  eft 
aulTi  ordinairement  accompagnée  d'une  condamnation  de  dépens  contre 
ia  -  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  &:  même  fouvent  de  dommages  Se 
intérêts  qui  font  plus  ou  moins  forts  ,  fuivant  ce  que  I'accufé  a  fouflert. 
Se  auHi  fuivant  qu'il  paroît  de  la  malice,  ou  de  la  calomnie,  ou  feule- 
ment de  l'indifcrétion  dans  Taccufation,  Se  fuivant  que  cette  indifcrétion 
paroît  plus  ou  moins  excufable. 

Lorfque  la  partie  publique  eft  feule  partie,  I'accufé,  quoique  renvoyé 
de  la  plainte ,  n'obtient  point  de  condamnation  de  dépens  ;  car  ,  de 
même  que  I'accufé  n'eft  jamais  condanmé  aux  dépens  envers  la  partie 
publique  ,  lorfqu'il  eft  condamné  ,  cette  partie  n'eft  point  non  plus  con- 
damnée envers  lui ,  lorfqu'il  eft  abfous. 

H  h  h  ij 
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§.     V  L 

Des  Sentences  définitives  de  condamnation. 

Lorfque  les  Juges  trouvent  une  preuve  fuffifante  contre  l'accufé  ,  ils 
rendent  contre  lui  une  Sentence  de  condamnation  ,  par  laquelle  ils  le 
déclarent  atteinte  convaincu  du  crime.  Se  le  condamnent  à  la  peine 
que  ce   crime  mérite. 

Les  Juges  inférieurs  doivent  exprimer  le  crime,  pour  lequel  ils  rendent 
le  jugement  de  condamnation  ,  ils  ne  peuvent  pas  prononcer  en  termes 
généraux  pour  les  cas  réfultans  du  procès.  Pareilles  défenfes  ont  été  faites 
aux  Officiaux,  par  Arrêt  du  19  Mars  17 12. 

Les  peines  font ,  ou  capitales ,  ou  afflidives  ;  non  capitales ,  ou  feule- 
ment infamantes i  ou,  ni  affïidivcs,  ni  infamantes. 

Les  peines  capitales  font  celles  de  la  mort  naturelle ,  des  galères  à 
perpétuité ,  du  banniffement  perpétuel  hors  le  Royaume. 

Il  y  a  différents  genres  de  peine  de  mort  naturelle  ;  les  Juges  ne 
peuvent  condamner  qu'à  quelqu'un  des  genres  qui  font  en  ufage  dans 
le  Royaume. 

Le  genre  de  peine  de  mort  le  plus  ordinaire  ,  efl  la  peine  de  la 
potence. 

Les  Gentilshommes  ne  font  pas  condamnés  à  cette  peine,  mais  à  celle 
de    la  décollation. 

La  peine  de  la  rolie  efl  aufTi  un  genre  de  peine,  auquel  on  condamne 
pour  les  crimes  les  plus  atroces,  tels  que  l'alîalllnat  prémédité,  le  vol  fur 
les  grands  chemins  ,  ou  dans  les  maifons  ,  avec  effradion  &  violence 
publique  :  on  ne  condamne  jamais  les  femmes  à  cette  peine. 

La  peine  du  feu  eft  aulTi  en  ufage  pour  certains  crimes,  tels  que  les 
facrileg£s  énormes,  les  crimes  contre  nature, 6>:c.  félonie  degré  d'atrocité 
du  crime.  On  condamne  quelquefois  une  perfonne  à  être  brûlée  vive  , 
quelquefois  feulement  à  être  pendue  &  étranglée,  <Sc  le  corps  jette  au  feu. 

Ceux  qui  ont  attenté  à  la  vie  de  nos  Rois  ^  ont  été  condamnés  à  être 
écartelés. 

Quelquefois  on  géminé  les  peines.  II  y  a  quelques  années,  la  Cour  con- 
damna un  parricide  de  ce  pays -ci  à  être  roué,  &:  enfuite  jette  au  feu 
tout  vivant. 

On  joint  quelquefois  à  la  peine  de  mort  celle  de  faire  amende  hono- 
rable, d'avoir  le  poing  coupé  ,  ou   la  langue  percée. 

On  ordonne  auffi  alFez  fouvent  que  celui  qui  eft  condamné  à  mort, 
fera  préalablement  appliqué  à  la  queftion ,  pour  avoir  par  lui  la  révéla- 
tion  de  fes  complices. 

Les  peines  capitales  ont  cela  de  commun ,  qu'elles  font  perdre  la  vie 
civile  au  condamné ,  &  qu'elles  emportent  la  confifcation  de  fes  biens. 
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II  y  a  néanmoins  quelques  Provinces  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu ,  <Si: 
où  la  Loi  défère  les  biens  du  condamné  à  fes  héritiers.  On  doit  fuivre 
à  cet  égard   la  Loi  du  Pays  où  les  biens  font  fitués. 

Les  peines  afflidives ,  non  capitales,  font,  fuivant  Tidée  que  préfente 
ie  terme  afflidive  ,  toutes  celles  qui  affligent  le  corps,  ou  la  liberté. 
Telles  font 5  1°.  celles  des  galères  à  temps 3  ce  temps  eft  de  trois  ans, 
'cinq  ans,  fix  ans,  ou  neuf  ans,  à  Tarbitiage  du  Juge  3  il  ne  palîe  jamais 
ïieuf  ans.  On  ajoute  à  la  condamnation  des  galères,. foit  perpétuelles, 
foit  à  temps ,  celle  d'être  flétri  fur  Tépaule  des  lettres  G.  A.  L. 

2°.  Celle  de  la  réclufion  à  temps:  on  y  condamne  les  femmes ,  Se  ceux 
qui ,  par  leurs  infirmités ,  ne  font  pas  capables  du  fervice  des  galères. 
Le  temps  de  la  réclufion  eft  ,  comme  celui  des  galères,  de  trois,  cinq, 
fix  ,  ou  neuf  ans. 

3*^.  La  peine  du  fouet  :  elle  efl  le  plus  fouvent  accompagnée  du  ban- 
niiïement  à  temps.  On  ajoute  à  cette  peine ,  contre  les  voleurs ,  celle  de 
la  fiétrifllire  de  la  lettre  V.  fur  l'épaule,  ou  d'un  W,  lorfque  c'eft  une 
récidive  ;  on  y  ajoute  ordinairement  celle  du  bannilfement. 

4°.  La  peine  du  bannilîément  perpétuel  hors  d'une  Province",  n'efl  pas 
capiialej  mars  elle  efl  afflidive ,  puifqu'clle  afflige  Thomme  en  fa  liberté, 
en  ne  lui  permettant  pas  de  demeurer  où  il  voudroit.  Il  en  ell  de  même 
du  bannilfement  à  temps  3  ce  temps  eft  ,  comme  celui  des  galères  & 
de  la  réclufion,  de  trois,  cinq,  fix,  oa  neuf  ans.  Le  lieu  d'où  les  Juges 
banniî^ent,  eft  ordinairement  l'étendue  de  leur  territoire.  Il  eft  défendu 
par  plufieur-.  Règlements,  entr'autres,  par  un  du  17  Septembre  ijic)  y 
aux  Juges  inférieurs  de  bannir  hors  leurs  refTorts  ;  Se  ,  avant  cet  Arrêt , 
il  en  avoit  été  rendu  un  autre  le  11  Septembre  1717?  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ,  Tom.  VI ,  qui  avoit  fait  défenfes  au  Juge  de 
Vouwant  de  baimir  hors  l'étendue  de  fa  Juftice,  conformément  à  cette 
Maxime  de  Droit  :  Extra  territorium  jus  dicenti  impunè  non  paretur, 

Lorfque  les  Juges  rendent  une  Sentence  d(î  bannifTement  contre 
quelqu'un,  ils  doivent  ajouter  dans  leurs  jugements,  qu'il  fera  fait  ledure 
au  condamné  ,  fi  c'eft  im  homme,  de  la  Déclaration  du  Roi  du  31  Mai 
1682;  Scy  fi  c'eft  une  femn-^e ,  de  celle  du  25;  Avril  1687,  qui  contien- 
nent les  peines  contre  les  hommes  ,  ou  les  femmes  qui  enfreignent 
leur  ban. 

5-°.  Les  peines  du  pilory  ,  &  du  carcan  ,  font  aulTi  rangées  au  nombre 
des  peines  afflidives,  parce  que  le  corps  eft  dans  un  état  de  géhenne^ 
pendant  que  le  condamné  lafubit,  quoiqu'il  ne  fouffre  pas  de  douleur. 

6°.  Il  y  en  a  qui  rangent  aulTi  parmi  les  peines  aftlidives  l'amende 
honorable  ;  elle  ne  l'eft  pourtant  pas  proprement  ,  car  elle  n'afflige 
l'homme  ,  ni  dans  fon  corps,  ni  dans  fa  liberté  5  elle  le  couvre  feulement 
de  confufion  Se  d'infamie.  Il  eft  vrai  que  ,  dans  Tordre  des  peines ,  elle 
eft  placée  avant  celle  du  bannifl^ement  à  temps,  qui  eft  afflidive  ;  mais 
il  en  réfulte  qu'à  caufe  de  la  grande  confufion  qu'elle  caule,  elle  peut 
eue  regardée  comme  plus  rigoureufe  que  certaines  peines  afflidivesj  Sl  ^ 
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eu  ce  fens ,  on  peut   improprement   la  comprendre   parmi  les  peines 
afïïidives. 

Les  peines  qui  font  feulement  infamantes,  font  le  blâme  &  l'amende. 

Toutes  les  peines ,  tant  capitales  ,  qu'afflictives,  ou  fimplement  infa- 
mantes ,  font  accompagnées  d'une  peine  qu'on  appelle  amende 

Il  faut ,  fuivant  une  lettre  de  M.  le  Chancelier  d'AguefTeau ,  écrite 
au  Prélidial  d'Orléans ,  en  excepter  celle  des  galères ,  qui  ne  doit  point 
être  accompagnée  d'aucune  amende  envers  le  Roi ,  parce  que  les  con- 
damnés payent  de  leurs  perfonnes.  C*) 

La  condamnation  d'amende  feule  _,  fur  im  procès,  inilruit  à  l'extraor- 
dinaire ,  ell  peine  infamante. 

Les  peines  non  infamantes  font,  l'admonition,  la  condamnation  à  une 
aumône ,  l'injondion  portée  par   le   jugement. 

Lorfqu'il  y  a  une  partie  civile,  le  Juge  doit  condamner  celui  cm'il 
juge  atteint  &  convaincu  du  ciime  ,  en  une  réparation  civile  ,  qui  conlifte 
en  une  fomme  d'argent  que  ie  Juge  arbitre. 

Lorfqu'il  y  a  plulieurs  accufés  qu'on  juge  être  atteints  &  convaincus, 
on  doit  les  condamner  folidairement  à  la  rcpaiatioji  civile  ;  car  les  obli- 
gations qui  nailîent  d'un  délit  commis  par  pliiiîeurs  ,  font  folidaires 
chacun  de  ceux  qui  l'ont  commis,  ayant,  autant  qu'il  étoit  en  lui,  caufé 
tout  le  tort  qui  a  été  fait,  ainfi  que  nous  l'avons  décide  en  noire  Traité 
des  Obligations,  Tow.  i  ,  A^".  268. 

On  condamne  aulTi  aux  dépens  envers  la  partie  civile,  celui  qui  a  été 
atteint  &c  convaincu  du  délits  &,  quoiou'en  matière  civile,  lorfqu'il  y  a 
pîufieurs  défendeurs  à  une  demande,  cliacun  ne  doit  être  condamné  aux 
dépens,  que  pour  fa  part  virile  &  perfonnelle  ;  au  contraire  ,  en  ma'iere 
criminelle  ,  on  peut  condamner  les  accufés  folidairement  aux  dépens 
les  dépens  ,  en  matière  criminelle  ,  tenant  lieu  ^  faifant  partie  de  la 
réparation  civile.  On  trouve  un  Arrêt  du  21  Mars  1712 ,  au  Journal  des 
Audiences ,  qui  approuve  cette  condamnation  folidaire  de  dépens. 

Article       II  L 
Des   appellations. 

•  L'appellation  eft  le  recours  d'une  partie  au  Juge  fupérieur,  contre  la 
Sentence  du  Juge  inférieur,  pour  la  faire  corriger,  s'il  y  a  lieu. 


O  Voyez  la  Lettre  141 ,  Tom.  VIII  de  fes  Œuvres  i/2-4" 
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§.     I. 

De    quelles   Sentences  peut  ^  on  appeller  j   ^  quand   l'appellation 

efi  -  cUe    nécejfaire  ? 

On  peut  appeller  de  toutes  les  Sentences  des  Juges  qui  ne  font  point 
Juges  en  dernier  relFort ,  non-feulement  des  Sentences  définitives ,  mais 
même  des  Sentences  interlocutoires  de  fimple  inftruâionj  Se  des  décrets, 
fauf  que  l'appel  des  décrets  Cv  Sentences  d'inftruâion  n'a  point  d'effet 
fufpenfif,  comme  nous  le  verrons- ci -après. 

Il  y  a  certaines  Sent:^nces,  dont  l'appel  même  efl  nccefïaire,  &  qui  ne 
peuvent  être  exécutées,  quelles  n'ayent  été  confirmées  par  Arrêt  de 
la  Cour  où  les  Juges  qui  les  ont  rendues  relTortifient  ,  quand  même 
aucune  des  parties  n'en  voudroit  appelier,  Se  quand  même  l'accufé  y 
acquiefceroit  formellement.  Telles  font  toutes  les  Sentences  définitives 
&  contradictoires  ,  qui  contiennent  des  condamnations  à  peine  capitale, 
ou  des  peines  corporelles,  galères,  bannifl'ement  à  perpétuité,  ou  d'amende 
honorable ,  tit,  2.6.  art.  6. 

Par  un  Arrêt  du  4  Mai  1662,  cité  par  M.  Joufie  ,  les  condamnations 
au  pilori  Se  au  carcan  ,  ont  été  déclarées  du  nombre  de  celles  qui  ne 
peuvent  être  exécutées ,  fans  avoir  été  confirmées  ;  on  les  regarde ,  en 
quelque  façon ,  comme  corporelles  ,  le  corps  étant  dans  un  état  de 
géhenne ,  pendant  que  le  condamné  fubit  la  peine. 

Les  Sentences  qui  ordonnent  la  quellion ,  ne  peuvent  aufii  être  exé- 
cutées qu'après  avoir  été  confirmées. 

J.     II. 

Quelles  Parties  peuvent  appeller ,  ^  pardevant  quel  Juge, 

Non  -  feulement  l'accufé  peut  appeller,  s'il  fe  trouve  injunement,  ou 
trop  durement  condamné,  la  partie  civile  le  peut  aulTr,  fi  elle  trouve 
qu'on  ne  lui  a  pas  adjugé  une  réparation  civile  fuffifante  :  la  partie  publique 
le  peut  aulTi  ,  fi  elle  trouve  que  Taccufé  n'efl  pas  condamné  à  une  peine 
publique  ,  proportionnée  au  crime  dont  il  efl  déclaré  convaincu.  On 
appelle  cette  appellation  un  appel  à  minimâ. 

L'appel  des  Sentences,  foit  définitives,  foit  interlocutoires,  ou  d'in- 
flrudion ,  des  Juges  qui  ne  reîTbrtifTent  pas  nuement  aux  Cours ,  ne 
laifie  pas  d'y  être  porté,  omijjo  medlo  y  iorfque  le  crime,  qui  fait  robjei 
de  l'accufation,  efl  un  crime  de  nature  à  mériter  peine  afilrdive  :  s'il  n'eft 
pas  tel ,  il  efl  au  choix  de  l'accufé  de  poiter  l'appel  devant  le  Bailli  Royal , 
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où  relTortit  le  Tribunal  d'où  eft  émanée  la  Sentence ,  ou  de  le  porter , 
omijjo  medio  ,  en  la  Cour,  tu.  26.  art.  1. 

Quoique  le  Juge,  qui  a  rendu  la  Sentence,  reiïb  tifTe  dans  les  aHaires 
civiles  à  un  Prévôt  Ro)al,  ou  à  un  Juge  de  Paiiie  ,  l'appel  de  fes  Sen- 
tences criminellei  ne  peut  fe  porter  devant  le  Prévôt  Royal ,  ni  devant 
le  Juge  de  Pairie  ,  mais  devant  le  Bailli  Royal.  Foye^  plufieuis  Arrêts 
fur  ce  fujet  aux  6^.  &:  7^  Tomes  du  Journal  des  Audiences.  Il  y  en  a 
néanmoins  quelques-uns  de  contraires,  en  faveur  des  juges  de  Pa;ris, 

§.      III. 

T)e  ce  qui  doit  être  ohjervé  fur   l'^ppeL 

Dans  le  cas  des  Sentences  de  condamnation  à  peine  affliélive,  ou  de 
jugement  de  queflion  dont  l'appel  eil  de  droit,  on  doi^  eiivuyer  en  la 
Cour ,  fur  Tappel ,  l'accufé  &  les  groiTes  des  aéîes  du  procès  en  un  fac 
cacheté ,  &  non  féparément ,  tu.  20.  art.  6. 

Lorfqu'il  y  a  plufieuis  accufés  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  qu'un  de  con- 
damné ,  &  que  les  autres  n'ayent  pas  été  jugés,  ou  même  ayent  été  abfous, 
on  les  y  doit  envoyer  tous,  ihid.  art.  7  6*  8. 

A  l'égard  des  autres  Sentences  définitives,  dont  l'appel  n'efl  pas  de 
droit,  s'il  n'y  a  que  la  partie  civile  qui  en  appelle  _,  il  fuffii  d'envoyer 
le  procès  au  Greffe  de  la  Cour,  ce  que  le  Greffier  eft  tenu  de  faire  dans 
les  trois  jours,  du  jour  du  commandement  qui  lui  en  efl  fait,  fi  la  jur;f- 
dîdion  eft  dans  le  même  lieu  que  la  Cour;  finon ,  dans  huitaine,  avec 
augmentation  d'un  jour  pour  chaque  efpace  de  dix  lieues,  fi  la  jurif- 
diclion  eft  hors  les  dix  lieues. 

Mais,  fi  c'eft  Ja  partie  publique  cpiî  appelle  à  minimal  les  accufés, 
s'ils  font  prifonniers  ,  doivent  être  transférés  aux  prifons  de  la  Concier- 
gerie ,  de  même  que  dans  les  cas  auxquels  l'appel  eft  de  droit;  êc ,  s'ils 
avoient  été  éJargii»  depuis  la  Sentence  ,  Se  avant  l'appel,  ils  font  tenus 
de  fe  rendre  &:  conftituer  prifonniers  en  la  Conciergerie  ;  finon  ,  on 
inftruit    fur  l'appel  la  contumace  contre  eux,  ibU.  art.  13. 

Lorfqu'un  accufé  prifonnier  interjette  appel  d'une  Sentence  définitive, 
dont  l'appel  n'eft  pas  de  droit,  il  doit  aulTi  être  transféré,  aulTi-bien 
que  les  autres  accufés. 

Les  frais  du  port  du  procès,  8<  tranfport  de  l'accufé,  s'avancent  par  la 
partie  civile;  lorfqu'ii  n'y  en  a  point,  les  frais  fe  font  par  le  Domaine. 

Les  procédures  criminelles  doivent  être  envoyées  direélement  au 
Grefte  Criminel  de  la  Cour  ,  ponduellement  Se  fans  délai  :  elles  ne 
doivent  point  être  adreffées  à  des  Particuliers  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  4  Juin  lyiy  ,  rapporté  au  Journ.  des  Audien.   Tom.  Vl. 

Lorfque  Taccufé  n'eft  qu'en  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de 
foitoiji,  le  procès  eft  envoyé  en  la  Cour 3  ^   l'accufé,  fur  l'aflignation 

qui 
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qui  lui  cft   donnée  ,    doit    fubir   interrogatoire    en    la   Cour ,   iors    du 
jugement. 

Le  procès  arrivé,  eft  diflribué  par  le  Préfident ,  lorfqu'il  en  efl  averti, 
à  un  Rapporteur  ,  &:  au  Procureur  Général ,  qui  le  remet  à  l'un  de  fes 
SubUituts ,  pour,  fur  ion  rapport,  donner  des  conclufions  _,  s'il  y  échet, 
ii^id.   art.    lo. 

L'Ordonnance  dit ,  s'"d  y  échet ,  car  fi  le  Procureur  Général  approuve 
celles  qui  ont  été  données  dans  la  jurildiâion  dont  eft  appel,  il  n'eft  pas 
nécelfaire  qu'il  en  donne  de  nouvelles. 

Les  parties  peuvent  de  part  &i  d'autre  donner  des  Pvequêtes  en  caufc 
d'appel,  comme  en  caufe  principale,  fans  rétardation  du  jugement. 

Lorfque  le  Procureur  Général  a  remis  les  conclufions  au  Greffe  ,  s'il 
en  eft  befoin ,  le  procès  eft  remis  au  Rapporteur,  qui  le  rapporte.  Lors 
de  la  vîfitation,  ou  avant  le  jugement,  Taccufé  doit  fubir  interrogatoire 
fur  la  feilette,  fi  la  Sentence,  dont  eft  appel,  porte  condamnation  à 
peine  affliélive  ,  ou  fi  le  Procureur  Général  y  a  conclu  j  finon  ,  il  fubit 
înterroQfatoire  derrière  le  Barreau. 

Lorf'[ue  l'appel  eft  d'une  permilTion  d'informer  d'un  décret,  ou  autre 
Sentence  d'inftruélion  ,  il  fe  porte  à  T' Audience  ,  <în:  y  eft  jugé  fur  les 
conclufions  de  l'un  des  Avocats  Généraux  ,  à  qui  on  remet  les  aéles  du 
procès, 

§.     I   V. 

Le  l'Effet  de  l'appel, 

II  n''y  a  que  Pappel  des  jugements  définitifs  ,  &:  celui  de  certains 
jugements,  qui  ne  feroient  plus  réparables,  tel  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  queftion  ,  qui  ayent  un  efl!et  fufpenfif. 

Les  Sentences  définitives  ,  lorfquclles  ne  contiennent  que  des  con- 
damnations pécuniaires,  qui,  outre  les  dépens,  n'excèdent  pas  4.0  livres 
envers  la  partie,  &  20  livres  envers  le  Seigneur,  li  c'eft  un  Juge  fubal- 
terne  ;  ou  yo  livres  envers  la  partie  ,  &  25  livres  envers  le  Roi  ,  fi  c'eft 
un  Juge  Royal,  qui  ne  reftbrtit  pas  nuement  au  Parlement  ;  ou  100  livres 
envers  la  partie ,  &  yo  livres  envers  le  Roi ,  fi  c'eft  un  Eailli  Royal,  ou 
Juge  de  Pairie  ,  qui  l'a  rendue  ,  peuvent  être  exécutées  nonobftant 
i'appel. 

Les  appels  des  décrets,  même  de  prife-de-corps ,  fun"ent-ils  interjettes 
comme  de  Juges  incompétents,  ou  récufés ,  &  l'appel  de  tous  jugements 
préparatoires ,  ou  d'inftrudion ,  s'exécutent  nonobftant  l'appel  ,  à  moins 
que  la  Cour  n'ait  rendu  un  Arrêt  portant  défenfes ,  ou  furféance  d'exé- 
cuter, qui  ait  été  fignifié  ,  tu.  10.  art.  12. 

C'eft  encore  une  maxime  en  Matière  Criminelle ,  que  l'appel  éteint 
la  condamnation  :  In  Crlminalibus  appellatio  ext'mguit  jiidicatum  ,  ce 
Tome  III.  I  i  r 
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qui  doit  s'entendre  jufqu'à  ce  qu'ail  ait  été  prononcé  fur  i'ap] 
raccufé  ,  qui  meurt  avant  le  jugement  de  l'appel,  meurt  integrï 
comme  s'il  n'y  avoit  eu  aucune  peine  pi'ononcée  contre  lui.  (*) 

Article      IV. 


De  l'exécution  des  Juy^mcnts  contraâiïioires. 

§.     1. 
De  ce  qui  doit  précéder  l'exécution  des  Jugements, 

Le  jugement  doit  ctre  prononce  au  condamné ,  av^ant  de  pouvoir  être 
exécuté.  Ordonnance  du  mois  de  Mars  14.5^8,  art.  116,  Ordonnance  de 
^S3^ i  <^hap.  13.  art.  4.4. 

Cette  prononciation  ,  lorfque  le  jugement  efl  en  dernier  relTort,  fe  fait 
àl'accufé  peu  après  que  le  jugement  a  cté  arrêté,  &  ligné  par  les  Juges. 

Il  en  eH  de  même,  lorfque  le  jugement  eil  à  la  charge  de  l'appel,  &: 
que  l'appel  n'efl  pas  de  droit ,  mais  au  choix  des  parties. 

Lorfque  le  jugement  ell  un  jugement  de  condamnation  à  peine  de 
mort,  ou  afflictive,  dont  l'appel  efl  néceflaive,  le  jugement  ne  fe  pro- 
nonce point  à  l'accufé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  flatué  fur  l'appel  y  mais, 
iorfqu'il  y  a  été  flatué  ,  fi  la  Sentence  a  été  confirmée  ,  ou  que  l'accufé 
ait  été  condamné  à  une  autre  peine  affliétive,  on  le  renvoie,  fous  bonne 
garde  ,  au  lieu  où  le  premier  jugement  a  été  rendu.  Ordonnance  de  1670, 
tit,  26.  art,  16;  &  le  Juge  qui  l'a  rendu,  après  que  le  condamné  ell  de 
retour  ,  &  le  jour  defliné  pour  l'exécution ,  lui  fait  faire  ledure  de  fa 
Sentence,  &  de  l'Arrêt  intervenu  fur  icelle. 

Si ,  fur  l'appel,  l'Arrêt  ne  condamne  pas  l'accufé  à  une  peine  afflidive, 
on  ne  renvoie  pas  l'accufé  au  lieu  où  le  premier  jugement  a  été  rendu  ^ 
l'Arrêt  lui  eft  prononcé  à  la  Conciergerie. 

J^a  prononciation  des  jugements  le  fait  à  la  prifon  ;  le  Juge  mande 
l'accufé  dans  la  Chambre  de  la  Geôle,  le  fait  mettre  à  genoux,  &:  lui  fait 
faire  leélure  du  jugement. 

Après  la  prononciation  du  jugement ,  fi  c'cfi  un  jugement ,  dont  l'appel 
foit  au  choix  des  parties,  le  Juge  doit  demander  à  l'accufé  s'il  y  ac- 
quiefce  ,  ^  lui  donner  un  temps  pour  délibérer.  S'il  y  acquiefce  ,  le  Juge 
fait  drefier  un  procès-verbal  de  fon  acquiefcement  par  le  Greffier,  &  le 
fait  figner  à  l'accufé ,  ou  fait  mention  qu'il  ne  fçait  figner. 

On  doit   aulTi  communiquer  ce  jugement  au  Procureur  du  Roi ,   ou 


(*)  Voyez  la  Leure  149  de  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  ,   dans  le  Tome  8  de  fes 
Œuvres  /«•4°. 
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Fifcal  ,   afin  qu'il  puilfe ,   s'il    le   juge   à  propos  ,    inteijetter  appel   à 


minimâ. 


Lorfque  le  Procureur  du  Roi  avoit  conclu  à  la  même  peine ,  ou  à  une 
peine  moindre  que  celle  portée  par  la  Sentence  ,  comme  ,  en  ce  cas , 
il  ne  peut  appeller  à  minimây  on  peut  ^  fans  lui  communiquer  _,  exécuter 
le  jugement. 

Lorfque  le  jugement  ell  de  mort,  on,  doit,  avant  l'exécution,  offrir  le 
Sacrement  de  ConfenTion  au  condamné  ,  &  appeller  à  cet  effet  le  Prêtre 
qui  a  coutume  d'afliffer  les  condamnés  à  la  mort,  ou  tel  autre  Prctre 
approuve  qu'il  demande,  tit.  25*.  art.  24  :  mais,  en  P'rance  j  on  n'accorde 
point  aux  condamnés  le  Sacrement  d'Euchaiillie. 

§.      I    I. 

■*  Quand  l'exécution    doit  -  elle  être  faite  ? 

Autant  que  faire  fepeut,  les  jugements  doivent  être  exécutés  le  même 
jour   qu'ils  ont  été  prononcés,  tit.  2^.  art.  21. 

La  raifon  cff ,  afin  qu'une  trop  longue  attente  du  fuppîice  n'augmente 
pas  la  peine  du  condamné. 

C'eil:  pour  cela  que,  dans  les  cas  auxquels  l'appel  eff  de  droit,  la  Sen- 
tence n'eff  point  prononcée  à  l'accufé^  ni  l'Arrêt  qui  la  confirme,  jufqu'au 
jour  auquel  on  fait  l'exécution. 

Quoique  la  raifon ,  fur  laquelle  eff  fondée  cette  difpofition  de  l'Or- 
donnance, milite  principalement  à  l'égard  des  jugements  de  mort,  néan- 
moins, comme  la  difpofition  eff  conclue  en  termes  généraux  ,  &  qu'elle 
milite  aulTi  en  partie  à  l'égard  des  condamnations  à  d'autres  peines  , 
elle  a  lieu  pour  tous  les  jugements  de  condamnations,  quels  qu'ils  foientj 
c'eff  pourquoi ,  lorfque  quelqu'un  eff  condamné  à  être  expofé  au  pilori , 
ou  au  carcan  ,  au  prochain  jour  de  marché,  par  un  jugement  en  dernier 
reffort ,  ou  par  un  jugement  confirmé  par  Arrêt ,  la  prononciation  n'en 
doit  être    faite  que   le  jour  auquel  le  condamné  doit  être  expofé. 

La  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  qui  veut  que  les  jugements  foient 
exécutés  le  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  ,  fouffre  exception.  1°.  Lorfqu'une 
femme,  à  qui  fon  jugement  de  mort  a  été  prononcé,  déclare  après  la 
prononciation  qu'elle  eff  enceinte  3  car ,  en  ce  cas  ,  le  Juge  la  doit  faire 
vifiter  par  des  Matrones  nommées  d'office  j  ou,  à  défaut  de  Matrones, 
par  Chirurgiens  ;  &  fi ,  par  le  rapport  qui  s'en  fait  ,  felou  les  formes 
prefcrites  pour  les  Matières  Civiles,  il  paroît  qu'il  y  a  lieu  de  foupçonner 
que  la  femme  foit  enceinte,  on  doit  furfeoir  à  l'exécution  ,  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  accouchée  ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  foit  conffaté  par  un  nouveau 
rapport  qu'elle  n'eff  point  enceinte,  tit.  26.  art.  23.  Non  enim  nocere  débet 
ei  qui  in  ventre  ejl  calamitas  matrls  ,  dit  la  Loi  y.  §.  2.  ff'.  de  flatu 
komïnum. 

1 1  I  ij 
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Quoique  la  dirpofition  de  FOrdonnance  ne  parle  que  de  îa  peine  de 
mort  j  néanmoins  il  eft  de  la  prudence  du  Juge  de  différer  l'exécution 
des  autres  peines  corporelles  pour  caufe  de  groffeiTe  ,  lorlqu'il  pourroit  y 
avoir  du  péril  pour  le  frait  dont  la  femme  ell  enceinte. 

2*^.  L'exécution  peut  encore  que'quefois  être  différée  au-delà  du  jour 
que  le  jugement  a  été  prononcé  i  fçavoir,  lorfque  le  condamné,  depuis  a 
prononciation  qui  lui  a  été  faite  de  fon  jugement,  a  déclaré  plufieurs 
complices  prifonniers  avec  lui,  ou  qui  ont  été  arrêtés  le  même  jour,  6c 
que  le  temps,  pour  le  confronter  à  ces  complices,  conduit  plus  loin  que 
le  jour  auquel  le  jugement  a  été  prononcé,  il  faut,  en  ce  cas,  différer 
l'exécution  ,  jufqu'à  ce  que  ces  confrontations  ayent  été  faites.  Si  le 
temps  des  confrontations  a  mené  jufqu'à  la  nuit ,  l'exécution  doit  fe  faire 
auffi-tôt  qu'elles  ont  été  faites ,  quoique  de  nuit. 

Hors  ces  cas ,  l'exécution  doit  fe  faire  de  jour,  pour  l'exemple.  Si  le 
temps  des  confrontations  menoit  au  lendemain,  qui  fe  trouveroit  un  jour 
de  Fête ,  l'exécution  fe  feroit  le  jour  de  Fête.  L.  6.  Cod.  de  Fer,  car  il  eO: 
de  l'humanité  de  ne  la  point  différer. 

§.      I  I  I, 

Où  l  exécution  doit -elle  être  faite  ?  Et  de  l^Acie   qui  en  doit 

être    fait. 

L'exécution  doit  fe  faire  au  lieu  public  ,  où  il  eff  d'ufage  de  la  faire. 

Lorfqu'il  y  a  eu  appel  du  premier  jugement,  l'Arrêt  rendu  fur  iceluî, 
lorfqu'il  porte  condamnation  à  peine  afflidive ,  foit  en  confirmant,  Ibit 
en  infirmant  le  premier  jugement ,  doit  s'exécuter  ffir  le  lieu  où  le  pre- 
mier jugement  a  été  rendu. 

Il  doit  être  dreffé  un  ade  par  le  Greffier  de  l'exécution  des  jugements^ 
&: ,  pour   cet  effet ,  le  Greffier  doit  affilier  à  toutes  les  exécutions. 

Lorfque  le  jugement  eff  un  jugement  de  mort ,  le  Juge  doit  aufîl  affifler 
à  l'exécution  ,  pour  recevoir  les  déclarations  que  voudroit  faire  le  con- 
damne fur  fes  complices,  &  les  autres  crimes  qu'il  a  commis  ,  s'il  en 
a  voit  à  faire. 

§.   I  v. 

Du  Refus  fuit   far    le  Condamne   d^exécuter  la  feine. 

II  y  a  des  peines  qui  peuvent  s'exécuter  malgré  le  condam^ié,  comme 
la  peine  de  mort ,  du  fouet ,  de  la  flétriffure  ,  du  carcan  ,  &:c.  mais  il  y 
en  a  quelques-unes,  pour  l'exécution  defquelles  la  volonté  du  condamné 
doit  concourir.  Telle  ell  la  peine  de  l'amende  honorable 5  lorfqu-'un  homme 
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eu.  condamné  à  faire  amende  honorable,  &  à  dire  à  Iiaute  Se  intelJjgible 
voix  qu'il  fe  repent  d'un  tel  ctimcv,  qu'il  en  demande  pardon  à  Dieu  , 
au  Roi  &  à  JuAice,  on  peut  bien  le  mener  malgré  lui  au  lieu  où  fe  doit 
faire  l'amende  honorable  3  mais  on  ne  peut  pas  le  faire  parler  malgré 
lui.  En  ce  cas  ,  le  Jnge  lui  doit  faire  trois  injondions  confécutives,  en 
dreiïer  procès  -  verbal ,  ôc  de  Ton  refus  :  fur  le  procès- verbal  ,  l'afiàire 
réfeVée  au  Siège ,  le  refufant  doit  être  condamné  à  une  plus  grande  peine. 

Article      V. 

De  l'exécution  des  Jugemejits  définitifs  vendus  contre  les  Contuynay., 

§.      I. 

Coynmcnt  s'exccuicnt  ces  Jugements. 

Les  jugements  de  condamnation  à  une  peine  de  mort  naturelle ,  s'exé- 
cutent par  effigie,  tic  l'j,  art.  16. 

Les  condamnations  à  la  peine  des  galères  à  perpétuité ,  ou  à  temps  ^ 
de  l'amende  honorable,  du  bannifrejncnt  perpétuel  &  du  fouet,  s'exé- 
cutent par  un  Tableau,  dans  lequel  eft  écrite  la  Sentence,  fans  aucune 
effigie  ,  ibid. 

L'effigie  contient  la  repréfentation  en  peinture  du  genre  de  fupplice 
auquel  l'accufé  a  été  condamné  ,  8c  au  bas  de  laquelle  eil  la  Sentence  ; 
ou,  feulement,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  condamnation  à  mort,  la  Sentence 
e/l  attachée  par  l'Exécuteur  à  un  poteau ,  ou  potence  ,  dans  la  Place 
publique  où  il  elî:  d'ufage  de  faire  les  exécutions ,  Se  doit  y  relier  un  temps 
fuffifant  pour  être  vue  par  les  Paiïants  :  il  en  eft  dreiïe  un  procès-verbal 
par  le  Greffier ,  qui  doit  être  préfent  à  cette  exécution  ;  Se  ce  procès- 
verbal  5  fjgné  du  Greffier,  doit  être  mis  au  pied  du  jugement ,  cit.  17. 
an.  17.  (*) 

A  l'égard  des  autres  condamnations  rendues  par  contumace  ,  elles 
s'exécutent  par  une  fimple  figniiication  du  jugement ,  faite  au  lieu  du 
domicile  ,  ou  réfidence  du  contumax,  s'il  en  avoit  au  lieu  de  la  jurif- 
didion  ;  finon  ,  par  l'affiche  du  jugement  à  la  porte  de  l'Auditoire. 

Cette  figniiication  doit  être  faite  à  la  requête  de  la  partie  civile  ,  s'il 
X  en  a  une  i  & ,  fi  elle  différoit  à  la  faire ,  elle  fe  feroit  à  la  requête  de: 
ia  partie  publique  ,   &    aux   dépens   de   la  partie  civile. 


(■*)  Par  une  Déclaration  du  11  Juillet  1749»  ''egiftrée  le  21  ,  &:  rapportée  dcns  le. 
Recueil  Chronologique  de  M.  Joufle,  Tom.  ^  ,  pag.  660  y  il  eft  ordonné  que. les  con- 
damnations à  la  peine  du  pilori,  &.  à  celle  du  carcan,  qui  feront  prononcées  far  con- 
tumace ,  feront  tranfcrites  dans  un  Tableau,  Se  ce  Tableau  attaché  dans  la  Place- 
publique.. 
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§.     I  I. 

Quand  s'exécutent  les  Jugements  far  contumace. 

Les  Sentences  par  contumace  peuvent  s'exécuter  auOi-tôt  qu'elles,  ont 
été  rendues^  il  n'ell  pas  même  nécelTaire  de  les  faire  confirmer  par  Arrêt, 
quoiqu'elles  contiennent  des  condamnations  à  peine  de  mort ,  &  que  les 
Juges  qui  les  ont  rendues,  ne  foient  pas  Juges  en  dernier  reiïbrt,  en 
quoi  elles  différent  des  Sentences  contradiéloires.  Le  contumax  n'elt  pas 
même  recevable  à  en  appeller,  à  moins  qu'il  ne  ie  conffitue  prifonnier. 

Mais  fi  la  partie  publique  en  interjettoit  appel  à  minïmâ  y  la  Sentence 
ne  pourroic  s'exécuter,  qu'il  n'eût  été  fiatué  fiir  l'appel. 

§.      III. 

"De  l'effet  de  'l'exécution  des  Jugements  par  contumace ,  (^  comment 

fe  purge  la  Contumace. 

L'effet  de  l'exécution  du  jugement  par  contumace  efl,   (  Iorfi:ju'iI  efl 
capital,  c'efi-à-dire  ,  lorfiju'il  contient  une  condamnation  de   mort  natu- 
relle ,  ou   des  galères  perpétuelles ,  ou  de  bannilTement   perpétuel  hors 
du  Royaume  )  ,  de  faire  perdre    au  condamné  la  vie  civile  ,  du  jour  de 
cette   exécution  ,  ou  plutôt   de  fufpendre  fon  état  civil  3   car  fi  le  con- 
damné meurt  après  les  cinq  ans  que  la  Loi  lui  accorde  pour  fepréfenter, 
fans  s'être  repréfenté ,  il  ell  cenfé  avoir  perdu  la  vie  civile ,  des  l'inffant 
de   l'exécution   de  la  Sentence.   Si ,  au  contraire  ,  il  meurt  pendant  les 
cinq  ans,  quoique  fans  s'être  repréfenté  j  ou,  s'il  s'eiT:  repréfenté,  ou  a  été 
arrêté  pendant  ce  temps,  la  contumace  ell  purgée  Si  mife  à  néant,  &  il 
efl  cenfé  n'avoir  point  perdu  fon   état  civil.  Il  en  efl;  de  même  lorfque 
i'accufé  fe  repréfenté,  ou  efl  conflitué  prifonnier  après  les  cinq  ans,  en 
obtenant   en   Chancellerie  des  Lettres  pour  efler  à  droit  ,   c'efl-à-dire , 
pour  fe  défendre  en  jugement  ,    ôc  purger  la  contumace  ^  l'effet  en  efl 
purgé,  &  il  efl   cenfé  n'avoir  jamais  perdu  fon  état  civil:  ces  Lettres, 
•pour  efler  à  droit ,  ne  fe  refufent  point. 

Lorfqu'il  s'efl  écoulé  trente  ans  depuis  l'exécution  du  jugement  par 
contumace,  le  condamné  ne  recouvre  pas  l'état  civil,  que  l'exécutJon 
du  jugement  par  contumace  lui  a  fait  perdre.  Ce  laps  de  temps  opère 
bien  une  prefcription ,  &  fin  de  non-recevoir  contre  les  peines  auxquelles 
il  a  été  condamné ,  &  qu'il  n'a  pas  fubies  ,  par  exemple ,  s'il  a  été  con- 
<Iamné  par  contumace  à  être  pendu,  ou  aux  galères,  il  ne  peut  plus, 
après  ce  temps,  être  pendu,  ni  envoyé  aux  galères;  mais  ce  laps  de  temps 
ne  fait  pas  cefler  les  peines  qu'il  a  déjà  fubies,  &:  qu'il  encoure  de  plein 
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droit 3  par  rexécutioii  de  la  Sentence,  telle  qu'efl  la  mort  civile^carle 
temps  ne  fait  pas  recouvrer  la  vie  ,  lorfqa'on  Fa  une  fois  perdue. 

Il  ne  feroit  pas  même  recevable ,  après  ce  temps  de  trente  ans  ,  à 
obtenir  des  Lettres  pour  efler  à  droit ,  &  fe  défendre  de  Taccufation  fur 
iaquelle  eft  intervenue  la  Sentence  par  contumace. 

Lorfque  la  Sentence  par  contumace  contient  la  confifcation  des  biens 
du  condamné,  le  Roi,  ou  les  Seigneurs,  au  profit  de  qui  eft  la  coniîf- 
cation,  ne  peuvent  fe  mettre  en  poilelTion  des  biens  coniilqucs,  qu'aprcs 
que  le  condamne  a  perfévéré  dans  la  contumace  pendant  cinq  ans,  du 
jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  par  effigie,  ou  par  tableau,  parce  que, 
jufqu'à  ce  temps,  il  y  a  efpérance  qu'il  purgera  fa  contumace. 

Le  Roi  &  les  Seigneurs,  jufqu'à  ce  tçmps ,  peuvent  feulement  perce- 
voir les  revenus  des  biens  conîifqucs  par  les  mains  des  Fermiers,  ou  des 
Commlifaires  établis  à  la  faifie  des  biens  du  condamné  ;  il  fembkroit 
môme  qu'ils  ne  pourroient  ainfi  les  percevoir,  qu'après  l'année  révolue, 
depuis  l'exécution  de  la  Sentence. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eiî  que  ,  fi  le  condamné  fe  repréfente  ,  Ou  eft 
conllitué  priionnier  dans  l'année  ,  il  doit  avoir  main-levée  entière  de  la 
faifie  faite,  lors  de  fon  décret,  de  fes  biens  meubles  &  immeubles^  & 
qu'il  ell  feulement  tenu  de  configner  l'amende. 

Par  la  même  raifon  ,  s'il  meurt  dans  l'année ,  on  doit  tout  rendre  à  fes 
héritiers:  mais  li  le  contumax  ne  fe  repréfentoit  qu'après  l'année,  quoique 
dans  les  cinq  ans  ,  il  n'auroit  pas  main-levée  de  la  faifie  de  fes  biens  j  car 
l'Ordonnance  la  lui  accordant ,  lorfqu'il  fe  repréfente  dans  l'année  ,  elle 
la  lui  refufe  tacitement ,  lorfqu'il  ne  fe  repréfente  qu'après  l'année  :  Qui 
dicit   de  uno  ,    negat   de  altero. 

Il  n'aura  pas  à  la  vérité  main-levée  de  la  faifie  3  mais  la  Sentence  rendue 
par  contumace  ,  qui  prononçoit  la  confifcation  ,  n'ayant  plus  d'efîet  par 
la  repréfentation  de  l'accufé  qui  recouvre  fo';:  état ,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  rendu  une  contradidoire  qui  Fen  piive ,  les  Seigneurs  ne  pour- 
ront plus  dès-lors  percevoir  les  revenus  de  fes  biens,  comme  leur  étant 
confifqués. 

Mais  ceux  qu'ils  ont  perçus  avant  la  repréfentation  du  contumax ,  feront- 
ils  perdus  pour  lui ,  dans  le  cas  où,  par  le  jugement  qui  interviendroit 
depuis,  il  ne  feroit  pas  condamné  à  une  peine  qui  emportât  la  confifcation? 

Il  paroit ,  par  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance,  qu'on  y  avoit  inféré 
un  article  qui  portoit  que  le  contumax  ne  pourroit  prétendre  les  fruits  de 
fes  immeubles,  s'il  ne  fe  repréfentoit  qu'après  l'année,  ce  qui  étoit  con- 
forme à  l'Ordonnance  de  Rouflillon,  qui  décide  expreffément  qu'il  perd 
les  fruits,  lorfqu'il  ne  fe  repréfente  qu'après  l'année.  M.  le  premier  Préfi- 
dent  foutint  qu'elle  n'étoit  pas  fuivie  dans  l'ufage  :  MAL  Puffort  &  Talon 
foutenoient  qu'elle  l'étoit.  L'article  a  été  fupprimé,  &  il  fembleroit  qu'on, 
pourroit  conclure  de  cette  fuppreffion  ,  qu'on  a  voulu  qu'il  ne  perdît  les 
fruits  qu'après  une  contumace  de  cinq  années.  D'un  autre  côté,  la  fin  de 
Vart,  ^i  du  lit.  17 ^  femble  infi^uer  que  le  Seigneur  n'ell  pas  obligé  de 
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les  rendre,  car,  en  déclarant  niilies  tontes  îes  donations  de  biens  confif- 
qnés  ,  qui  Teroient  faites  par  ic  Koi ,  ou  les  Seigneurs,  des  biens  conlîf- 
qués  ,  pendant  les  cinq  ans,  l'articic  ajoute,  Jinon  pour  les  fruits  des 
immeubles  feulement. 

Apres  les  cinq  années  ,  Taccufé  jDerfévérant  dans  fâ  contumace  ,  le 
Receveur  du  Domaine  du  Roi,  les  Seigneurs,  ou  donataires  des  biens 
conlifqués  peuvent  donner  Requête  au  Juge,  qui,  fur  cette  Requête, 
les  met  en  polTe filon  des  biens  contifqués ,  en  failant  un  procès  -  verbal 
préalable,  de  la  valeur  Se  qualité  des  meubles,  &  de  Tétat  des  immeubles, 
&  ils  en  acquièrent  la  pleine  propriété.  Ordonn,  de  Moulins  ,  art.  28. 
Néanmoins  ,  il  le  condamné  fe  repréfentoit  ,  ou  étoit  arrêté  après  les 
cinq  ans ,  &  qu"'ayant  obtenu  Lettres  pour  ellcr  à  droit ,  il  intervînt  un 
jugement  d'abiolution ,  ou  même  de  condamnation  à  une  peine  qui 
n'emporte  point  de  contifcation  ,  les  biens  conlifqués  lui  doivent  être 
rendus ,  mais  fans  aucune  rellitution  de  fruits. 

Les  Titulaires  de  Bénéfices ,  lorfqu'ils  font  condamnés  par  contumace 
à  des  peines  emportant  mort  civile ,  font  pareillement  privés  des  fruits 
^<  revenus  de  leurs  Bénéfices  ,  à  compter  du  moment  de  l'exécution  :  il 
eit  même  d'ufagc  de  déclarer  en  ce  cas  leurs  Bénéfices  vacans  &  impé- 
trables.  On  en  trouve  un  exemple  dans  l'Arrêt  rendu  le  17  Janvier  iJ^Py 
contre  le  Curé  de  Saint  Nicolas -des- Champs ,  à  Paris,  Se  autres  Ecclé- 
fiafiiques  de  la  n.iême  Paroiile  ,  condamnés  par  contumace  au  bannillè- 
ment  perpétuel  Iiors  du  Royaume. 

A  l'égard  des  amendes  ,  Se  des  réparations  civiles  auxquelles  le  con- 
tumax  a  été  condamné  par  la  Sentence,  le  Roi,  le  Seigneur  &  la  partie 
civile  peuvent  bien  en  pourfuivre  le  payement  par  la  vente  des  biens  faifis, 
un  an  après  que  la  Sentence  rendue  par  contumace  a  été  exécutée  ,  foit 
par  effigie,  foit  par  tableau,  foit  par  fimple  fignification ,  ou  affiche,  fui- 
vaut  la  difiérente  nature  de  la  peine  publique  qu'elle  prononce  3  mais  ils 
ne  peuvent  en  être  ainfi  payés ,  que  par  forme  de  provifion ,  &  la  partie 
eivile  doit,  pour  recevoir,  donner  caution  de  rapporter. 

Mais  le  contumax  n'en  peut  avoir  de  répétition ,  s'il  perfévere  dans  fa 
contumace  pendant  les  cinq  années ,  Se  ,  s'il  fe  repréfente  depuis  ,  &  a 
des  Lettres  pour  efier  à  droit ,  quand  même  il  interviendroit  à  fon  profit 
un  jugement  d'abfolution ,  il  n'auroit  aucune  répétition  des  amendes  Se 
réparations  civiles ,  cit.  1-].  art.  28. 


SECTION 


Seclion    fixiem^.  441 


SECTION     V  L 

Des  Procédures  partkulieres  à  certains  Juges  ,  à  certains 

Accîifés  (T^r  à  certains  crimes. 

AriTlCLE.      PILEMIER. 

Des   Trccêàuns  -particulières  au  Prèvot  des  2v[ are  chaux. 

X-«ORSQUE  le  PixH-ôt  des  Maréchaux,  Tes  Officiers  ,  ou  Archers  arrêtent 
quelqu'un  ,  foit  en  vertu  d'un  décret  de  lui  rendu  ,  (oit  en  flagrant  délit, 
ou  à  ia  clameur  publique ,  il  doit ,  en  Tarrêtant ,  faire  inventaire  de  l'ar- 
gent ,  Iiardes  ,  chevaux ,  &:  papiers  dont  la  -perfonne  arrêtée  fe  trouve 
iaiiîe  ,  faire  ligner  cet  inventaire  par  deux  Habitants  .des  plus  proches 
du  lieu  de  la  capture,  ou  faire  mention  pourquoi  ils  n'ont  pu  figner,  & 
remettre  l'inventaire,  &  les  effets  y  compris,  au  plus-tard  dans  les  trois 
jours  ,  au  Greffe  du  lieu  de  la  capture ,  th.  i.  an.  9.  Voye^  dans  le 
texte  de  cet  article  les  peines  contre  le  Prévôt  qui  ne  l'obferve  pas. 

Les  chevaux  ,  &  autres  effets  ,  dont  les  frais  de  garde  confommeroient 
la  valeur,  doivent  être  vendus,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Prévôt; 
îl  lui  eff;  défendu  ,  &:  à  tous  les  Officiers  ,  de  s'en  rendre  adjudicataires. 

Ces  effets  doivent  refl.er  au  Greffe  trois  mois  après  ïa  Sentence  , 
pendant  lequel  temps  ils  peuvent  être  réclamés  par  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent. 

L'accufé  doit ,  à  l'inflant  de  la  capture ,  être  conduit  aux  prifons  du 
lieu,  s'il  y  en  a,  ffnon  ,  aux  plus  prochaines.  Il  cft  défendu  au  Prévc)t  de 
retenir  perfonne  en  fa  maifon,  iBid.  art.  10. 

Delà,  l'accufé  eff  conduit  aux  prifons  du  Préfidial ,  où  le  Prévôt  doit 
faire  juger  fa  compétence.  L'accufé ,  contre  qui  le  Prévôt  a  donné  un 
décret  de  prife-de-corps  ,  peut  auffl  fe  mettre  volontairement  dans  les 
pïifons  du  Préffdial ,  &  .obtenir,  fur  Requête  ,  une  Ordonnance  du  Pré- 
fidial ,  pour  faire  porter  au  Greffée  les  charges  <î<^  informations  pour  le 
jugement    de  la  compétence ,  ib'id.  art.  8. 

Le  Prévôt  doit  (  autant  que  faire  fe  peut  )  ,  iiiterroger  l'accufé  dans 
les  vingt-quatre  Iieures  de  la  capture. 

II  peut  faire  feul  cet  interrogatoire ,  lorfqu'il  le  fait  au  moment  de  la 
capture,  ibïd.  art.  12;  ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  Déclaration  du 
y  Février  173 1  ,  art.  28.  S'il  le  fait  plus-tard  ,  il  doit  être  afflffé  de  fon 
AlPeffeur,  &,  en  cas  d'abfence  de  1  AffeffTeur ,  par  un  OfiTicier  de  Robe 
longue ,  commis  par  le  Siège  ,  ihïd. 

Tome  IIL  K  k  k 
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Il  doit  ,  au  commencement  de  cet  interrogatoire ,  déclarer  à  Taccufé 
qu'il  entend  lui  faire  fon  procès  prévôtalement  &  en  dernier  relFort,  ôc 
faire  mention  de  cette  déclaration,  iùiJ.  art  13. 

Dans  les  vingt  -  quatre  ïieures ,  à  compter  depuis  l'interrogatoire  ,  îe 
Prévôt  j  qui  fe  reconnoit  incompétent,  peut  renvoyer  la  connoillànce  du 
procès ,  fans  prendre  l'avis  du  Prélldial  3  mais ,  ce  temps  palFé ,  il  doit 
faire  juger  fa  compétence,  ibid»  art»  i^  ;  même  Déclaration  de  173 1, 
art,  23. 

Il  ne  peut ,  avant  le  jugement  de  compétence ,  élargir  l'accufé  contre 
qui  il  a  rendu  un  décret  de  prife-de  corps,  pour  quelque  caufe  que  ce 
loit.  Cet  élargiiîèment  ne  peut  être  prononcé  qu'après  le  jugement  de 
compétence  ,  &:  par  une  Sentence  rendue  avec  le  Préfidial ,  qui  doit 
connoitre  avec  lui  de  l'aiTaire,  ibid.  art.  17. 

La  compétence  doit  être  jugée  au  Préfidial,  dans  Je  reffort  duquel  la 
capture   a  été  faite  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  ,  ibïd.  art,  ij. 

Le  Prévôt  doit  faire  juger  fa  compétence  ,  quand  même  l'accufé  le 
reconnoîtroit  pour  Juge ,  èc  ne  propoferoit  aucun  déclinatoire  :  il  doit  la 
faire  juger  ,  foit  que  le  procès  s'inltruife  contradiétoirement ,  foit  même 
lorfqu'il  ell:  par  contumace  3  &: ,  quoique  le  Prévôt  ait  été  déclaré  com- 
pétent pour  juger  la  contumace  ,  fi  l'accufé  fe  préfente  ,  il  faut  qu'il  fafle 
juger  de  nouveau  la  compétence.  C'efl  la  difpofition  précife  de  la  Décla- 
ration en  forme  d'Edit ,  du  mois  de  Décembre  1680,  regiflrée  le  10  Jan- 
vier 1681  ,  Si.  rapportée  dans  le  Recueil  CluonoL  de  M.  Joufle,  Tom,  i. 

Pour  parvenir  au  jugement  de  la  compétence,  le  Prévôt  fait  remettre  le 
procès  au  Greffier  du  Préfidial,  d'où  il  eil  porté  chez  le  Procureur  du 
Roi  du  Préfidial,  qui  donne  fes  concïufions  fur  la  compétence  3  après  quoi, 
le  Préfident  diUribue  le  procès  à  un  Confeiller,  pour  en  faire  le  rapport 
au  Siège, 

Sur  ie  rapport  de  ce  Confeiller ,  la  compétence  eft  jugée  par  le  Siège 
aiïembléj  il  doit  s'y  trouver  au  moins  fept  Juges ,  ibid.  an.  18. 

L'accufé,  aprè.s  la  vifite  du  procès,  doit  être  interrogé  derrière  îe  Bar- 
reau feulement,  ik  entendu  ,  en  préfence  de  tous  les  Juges,  fur  les  moyens 
de  fon  déclinatoire,  &  on  drelîe  un  ac^e  de  cet  interrogatoire,  qui  efl 
figné  par  le  Préfident. 

Le  Préfidial,  par  fa  Sentence,  déclare  que  le  Prévôt  e/l  compétent, 
GU  déclare  qu'il  cfi  incompétent. 

Lorfqu'il  efl  déclaré  compétent ,  la  Sentence  doit  faire  mention  du 
motif  de  compétence,  ibid,  art.  ip. 

Quelquefois  ie  Préfidial  rend  une  Sentence  interlocutoire,  portant  que, 
dans  un  certain  temps,  l'accufé  fe  fera  avouer,  &  fera  certifier  de  fes 
vie  Si.  mœurs  par  perfonnes  dignes  de  foi. 

Les  Sentences  de  compétence  ,  foit  définitives  ^  foit  interlocutoires  , 
doivent  être  fignées  par  tous  les  Juges  ,  ibid.  art.  18. 

La  Sentence  doit  être  prononcée  fur  le  champ  à  l'accufé,   en  préféncQ 
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de  tous  les  Juges;  il  en  doit  être  dielTé  acle  au  bas  de  la  Sentence  ,  lequel 
doit  ctic  auiïi  ligné  de  tous  les  Juges  Se  de  i'accufé;  linon,  il  doit  ttre 
fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  n'a  pas  ligne.  Déclaration  d^. 
1751  ,  art.  2.').  Elle  doit,  outre  cela,  être  fignifiée  à  raccufc ,  8c  il  lui  en 
doit  être  donne  copie.  Ordon.  de  i6']0 ^  tit.  2.  art.  20. 

Lorfque  le  Prévôt  a  été  déclaré  incompétent,  ni  lui,  ni  le  Procureur  du 
Roi ,  ni  la  partie  civile,  ne  peuvent  fe  pourvoir  contre  le  jugement.  Mcwe 
Déclaration  de   ijji  ,  art.  z6. 

Lorfqu'ii  a  été  déclaré  compétent ,  I'accufé  peut  fe  pourvoir  en  cadà- 
tion  contre  le  jugement  de  compétence.  Règlement  du  Conjàl  du  28  /////: 
1738  ,  Part.  I.  th.  y  :  mais  Faccufé  ne  peut  y  être  ad;nis,  fi  le  jugement 
a  été  rendu  par  défaut  contre  lui ,  ib'id.  art.  2;  &  les  Arrêts  interlocutoires  , 
qui  intervi-ennent  fur  la  Kequ^^e  en  calîation  ,  n'arictent  pas  rinilruêtioii 
que  le  Prévôt  des  Maréchaux  peut  faire  entièrement  jufqu'au  jugement 
définitif  inclufivement.  Même  Règlement ,  ibid.  art.  7. 

Lorfque  le  Prévôt  a  été  déclaré  incompétent,  il  doit,  dans  les  deux  jours, 
au  plus-tard,  renvoyer  l'acculé  dans  les  priions  du  Juge  ordinaire  du  lieu 
du  délit  ,  qui  en  doit  connoitre,  fie  il  doit  pareillement,  dans  le  même 
délai,  renvoyer  le  procès  au  GreP/e  de  ce  Juge.  Ordon.  de  1670,  tit.  2. 
aft.  2.1. 

Lorfqu'ii  efl  déclaré  compétent ,  il  doit  procéder  incciiamment  à  Tinf- 
truclion  du  procès  avec  (on  Alîêlléur,  ou,  à  fou  défaut,  avec  un  Con- 
feill^r  du  Préfidial ,  ibid.  art.  22. 

Il  doit  rendre  le  Règlement  a  l'extraordinaire  avec  le  Préfidial ,  avec 
qui  il  doit  juger  le  procès.  Ce  Règlement,  ainli  que  tous  les  autre:>  ju^-e- 
ments  préparatoires  Se  interlocutoires,  doivent  être  rendus  par  iept  Juges 
au  moins  ,  Ôc  ils  doivent  être  fignés  par  tous  les  Juges  ,  ibid.  art.  24. 

Lorfqu'ii  furvient  de  nouvelles  acculations  contre  l^ccufè  ,  quoique 
pour  des  crimes  non  prévôtaux,  le  Prévôt  peut  les  infîruire  8c  les  juger  , 
pourvu  qu'un  autre  Juge  n'ait  pas  informé  fi.:  décrété  avant  Iwi^ibid.  art.  23. 
Déclaration  de  Ijyl ,  ^rt.  17. 

Lorfque  toute  l'inllrudion  efl  faite  ,  8<  que  le  Procureur  du  Roi  a 
donné  les  conclufions  ,  le  Prévôt  doit  faire  porter  le  procès  au  Pré- 
fident  du  Préfidial,  qui  le  dillribue  à  un  Confeiller,  pour  le  rapporter 
au  Siège. 

Le  Prévôt  alTifle  à  la  vifitation  8c  jugement  du  procès  en  la  Chambre 

du  Confeil  du  Préfidial  :  il  y  a  une  féance  honorable,  8c  voix   délibéra- 

tive  i  mais  ce  font  les  Préfidents ,  ou  ,  en  leur  abfence ,  un  autre  Officier 

du  Préfidial,  fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  qui  préfide,  &  qui  fait  Tinter- 

vogatoire  que  doit  fubir  I'accufé  avant  le  jugement. 

Lorfqu'on  ordonne  que  I'accufé  fera  appliqué  à  la  queflion  ,  c'eA  le 
Confeiller- Rapporteur  qui  doit  faire  cette  inilaiciion  ,  en  préfence  d  un 
autre  Confeiller  du  Siège  8c  du  Prévôt  ,  ibid.  art.  26. 

Néanmoins  l'ufage  elt  qu'il  n'y  a  que  le  Confeiller-Rapporteur,  8c  l'autre 
Confeiller ,  qui  fignent  le  procès-verbal ,  quoique  le  Prévôt  y  anille. 

K  k  k  ij 
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S'il  y  a  qnelqu'aiure  inflrudion  à  faire,  elle  fe  fait  pareillement  par  le 
Rapporteur,  &  un  autre  Confeiller  du  Siège. 

Les  jugements  cTétinitifs,  comme  les  interlocutoires  &:  préparatoires, 
font  tous  intitulés  du  nom  du  Prévôt,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  prcfidence, 
&:  il  doit  être  fait  mention,  en  fin  du  jugement,  qu'il  a  été  donné  par  le 
Lieutenant  de  réfidence  qui  a  fait  l'inllruction.  Déclaration  du  28  Mars 
1720  j  art.  ^  ,  rapportée  dans  le  Recueil  Chronologique  de  M.  Joujfe , 
Tom.   III y  pag.  ic)i. 

On  fait  deux  minutes  des  jugements  prévôtaux  ,  dont  l'une   refle  au 
Grefîe  du  Prclldial,  &i  l'autre  au  GreiTe  de  la  MarcchauiTée,  &  ces  deux 
minutes  doivent  être   fignées  de  tous  les    Juges.  Ordonnance  de   i6jo  , 
it.  2 ,  art.  25". 

t  Lorfqu'il  y  a  partie  civile,  t<  qu'il  y  a^par  une  Sentence  "prévôtale  , 
une  condamnation  de  dépens,  la  taxe  en  doit  être  faite  par  le  Prévôt, 
en  préfence  du  Rapporteur,  &  l'appel  de  cette  taxe  fe  porte  au  Préfidial, 
qui  a  connu  du  procès,  &:  s'y  juge  en  dernier  reflbit,  ibid.  art.  27. 

Lorfque  -les  Lieutenants  Criminels  des  Préfidiaux  jugent  en  dernier 
relfort,  ils  doivent  pareillement  le  déclarer  à  l'accufé  ,  lors  du  premier 
interrogatoire,  &:  faire  juger  leur  compétence  par  le  Préfidial  ,  comme 
le  fait  le  Prévôt,  rir  i.  art.  17.  Les  mêmes  cîiofes  doivent  à  cet  égard- 
s'obferver ,  fauf  que  le  Prévôt  n'alfifle  point  au  jugement  de  fa  compé- 
tence, n'étant  point  Officier  du  Préfidial,  par  qui  elle  doit  être  jugée,  atr 
lieu  que  le  Lieutenant  Criminel  efl  luiîinême  Juge  de  fa  compétence  ^ 
avec  les  autres  Officiers  dii  Préfidial.. 

Article      IL 

-I» 

De  la  Prcccdure  -particulière   a  l'égard  de  certains  Accufés^ 

§..     L 

Des  Sourds  C^  Muets ,   S"  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  repondre. 

Lorfque  l'accufé  efl  muet ,  ou  qu'il  efl  tellement  fourd ,  qu'il  ne  peut 
enteiidre  ,  le  Juge ,  des  le  commencement  de  l'inûrudion ,  lui  doit  nom- 
mer un  curateur  qui  réponde  pour  lui.  Or  don.,  de  1670,  tit.  18.  art.  i. 

Ce  curateur  doit  être  un  homme  de  hiç^w ,  Se  d'une  probité  reconnue^ 
autrement  un  accufé  feroit  expofé ,  quoiqu'innocent ,  à  fiibir  des  peines 
affliélives  par  les  déclarations  &  réponfes  de  ce  curateur  3  mais  l'Ordon- 
nance exige  fur-tout  qu'il  fâche  lire  &  écrire  ,  ibid. 

Le  Juge  lui  doit  faire  prêter  ferment  de  bien  &  fidèlement  défendre 
Taccufé.  Il  doit  être  fait  ade  de  cette  nomination  de  curateur  ,  &  pref- 
ation  de  Q:>n  ferment,  foit  par  ade  féparé  ,  fait  par  le  premier  inîerroga- 
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îoîre  de  racciifé  ,  où  le  miniilcfe  âe  ce  curateur  eft  employé,  ihi,{.  art.  2. 
On  doit  lailFer  au  curateur  la  liberté  de  s'uiU-'uire  ferfiretteip-ent  avec  l'ac- 
eufé  ,  par  lignes,  ou  autrement,  fans  que  le  Juge  &  le  Greffier  puilîént 
l'entendre  ,  ibid.  art.  3. 

La  tbndion  de  ce  curateur  efl  de  répondre  pour  l'accufé  aux  intcrro- 
gatones  &  aux  confrontations  j  de  propofer  pour  lui  les  reproches  contre 
les  témoins,  s'il  y  cii  a  à  fournir.  Se  de  dire  tout  ce  qu'il  convient  pour 
la  déienfe  de  raccufé. 

li  doit,  pour  cet  elTst,  aiïiller  l'accufé,  cela  n'empêche  pas  que  l'ac- 
cufé^ iorfqu'il  fçait  écrire  ,  ne  puilFe  lui-mcme  écrire  tous  fes  dires ,  réponfes 
8c  reproches ,  &  il  doit  figner  avec  fon  curateur,  ou  il  doit  être  fait  men- 
tion qu'il  n'a  pu  ,  ou  voulu  figner  ,  ibid.  art.  4  6*  j. 

Le  curateur  affilie  auITi  à  Tinterrogatoire  qui  fe  fait  lors  du  jugement  j  il 
n'y  a  que  l'accufé  qu'on  fait  alfeoir  fur  la  fellettej  le  curateur  raffiile 
debout  &  nue  tête  ,  même  art»  y. 

Il  n'ell  fait  aucune  mention  du  curateur  dans  le  difpofitif  de  la  Sen- 
tence ,  ibid.   art.   6. 

Quoique  l'Ordonnance  né  s'explique  pas  fur  la  queflion  de  fçavoir  Çi  les. 
fourds  &:  muets  peuvent  cire  condamnés  à  la  queilion  ,  il  y  a  de  bonnes 
raifons  pouj;  décider  qu'ils  n'y  doivent  pas  être  appliqués  j  car  le  Juge  ne 
pouvant  les  interroger  que  par  figues ,  ce  feroit  une  dérilion  de  vouloir, 
tirer  de  ces  fignes  ,  fouvent  équivoques  ,  l'aveu  &  l'éclaircillement  du 
crime ,  pour  lequel  on  fait  fubir  à.l'accufé  les  tourments  de  la  queilion. 

Un  lourd  &  muet  de  naiirance  pourroit-il  être  admis  à  rendre  plainte  ^ 
&  à  fe  rendre  partie  civile  ?  Encore  bien  que  ce  fourd  &  muet  paroiiïe 
liors  d'état  de  rendre  compte  par  lui-même  des  circon (lances  du  délif, 
néanmoins ,  comme  il  peut  en  adminiflrer  la  preuve  par  des  témoins  qui 
parlent,  &  qui  entendent ,  il  n'y  a  gueres  de  difficulté  à  décider  qu'une, 
pareille  plainte  feroit  admiffiibîe  ;  Si  Sauvageau,  dans  fes  Arrêts,  chap.  32  , 
en  rapporte  un  qui  a  admis  la  plainte  d'un  fourd  &  muet  de  naiiTance, 
qui  avoit  été  excédé  de  coups  par  fon  frère ,  Se  dont  il  avoit  rendu  compte^ 
par  fignes  au  Lieutejiant  de  Lannion ,  qui  lui  en  avoit  donné  ade. 

A  l'égard  des  accufés  qui  peuvent  parler,  &  qui  entendent,  mais  qui 
refufent  de  répondre  ,  on  ne  leur  donne  point  de  curateiu-,  ibid.  art.  7  : 
il  fuffit  que  le  Juge  leur  faffie  trois  interpellations,,  comme  nous  l'avons 
vu  ci-delîlis,  en  parlant  des  interrogatoires  6^  des  confrontations  j  &  tous 
les  ades  de  procédures ,  dans  lefquels  l'accufé  n'aura  pas  répondu  ,  ne. 
laiffieront  pas  d'être  valables.  Se  ne  fe  recommenceront  pas ,  quand  même^ 
dans  la  fuite  ^  il  répoudroit,  ibid.  art^  8  ,  9 ,  10  6*.  11» 
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§.     I  I. 
,  Des   Corps   d^   Commtwautes. 

II  y  a  certains  crimes  qui  font  commis  par  des  corps  8c  des  commii- 
iiautés ,  &:  pour  iefquels  on  fait  le  procès  aux  corps  Se  communautés. 
f^.  G.  Si  une  communauté,  par  une  déîibération ,  avoit  commis  quelque 
rébellion  aux  ordres  du  Roi ,  ou  de  Jullice ,  quelque  violence ,  &c.  &: 
Van  I  du  tït  21  de  V Ordonnance  Criminelle  ajoute  ces  termes  génériques, 
ou  autre  crime. 

Pour  faire  le  procès  à  une  communauté  ,  le  Jnge ,  fur  la  plainte  du 
Procureur  du  Roi  contre  la  communauté,  permet  d'informer,  (S:,  fur  l'in- 
formation 6s:  les  conclulions  du  Procureur  du  R.oi ,  rend  une  Ordonnance 
qui  porte  ,  que  la  communauté  fera  alTigncc,  pour  répondre  fur  les  faits 
de. la  plainte,  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  par  un  Syndic,  ou  Dé- 
puté qu'elle  fera  tenue  de  nommer  à  cet  elîet ,  ibid.  art.  i.  Sur  cette 
affignation ,  la  communauté  doit  s'aiïembler  ,  &  nommer  un  Syndic ,  ou 
Député,  à  qui  elle  doit  donner  une  procuration  pardevant  Notaire  ,  qui 
contienne  ce  qu'il  doit  répondre. 

Ce  Syndic  fe  prcfente  en  conféqucnce  ,  pour  fubir  inrcrrogatoire  pour 
la  communauté  ,  en  faifant ,  au  préalable,  apparoir  de  fes  pouvoirs.  Tcuics 
les  affignations  qui  font  depuis  données  dans  le  cours  de  l'inilrudion,  ;o  .t 
données  au  Syndic;  c'eR  lui  qui  fubit  pour  la  communauté  tous  les  inte- 
rogatoires  que  le  Juge  ellime  à  propos  de  faire  fubir;  c'efl  à  lui  que  fe 
font  les  confrontations  des  témoins  ;  cOi'iS.  lui  qui  fubit  l'interrogatoire, 
lors  de  la  vifitation  du  procès,  &:  il  le  fubit  debout ,  nue  tête,  &:  derrière 
ie  Barreau. 

Ce  Syndic  efl  en  qualité  dans  tous  les  ades  dû  procès  j  mais,  dans  le 
difpofitif  du  jugement,  ce  n'eft  point  le  Syndic,  mais  la  communauté 
qui  elt  nommée  ,  &:  contre  qui  la  condamnation  ell;  prononcée,  ibïd. 
art.  3. 

Si  la  communauté  n'avoit  point  nommé  de  Syndic,  le  Juge,  en  ce  cas, 
lui  nommeroit  d'office  un  curateur,  à  qui  il  feroit  prêter  ferment  de  bi:n 
(Se  fidèlement  vacquer  à  cette  commifïion  ;  ^  tous  les  aéles  du  procès , 
toute  la  procédure  fe  feroient,  avec  ce  curateur,  de  la  même  manière  que 
s'il  eut  été  nommé  Syndic  par  la  communauté ,  ibid.  art.  2. 

Les  peines  qu'on  prononce  contre  les  communautés,  font  les  amendes, 
ou  bien  la  peine  de  la  fifpenfion  pendant  un  certain  temps  ,  ou  de  la 
privation  de  leurs  privilèges,  ou  d'une  partie  d'iceux,  ibid.  art.  4. 

L'Ordonnance  ajoute  que  la  condamnation   peut  porter  quelqu'autre 
punition  cpii  marque  publiquemen-t  la  peine  du  crime  de  la  communauté  ;  * 
par  exemple ,  la  dcflrudion  des  murs  efl  une  peine  qui  petit  quelquefois 
être  prononcée  pour  le  crime  d'une  Ville. 
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Pafquier  rapporte  que  ^  par  Arrêt  de  ijôi ,  contre  ïa  SorBonne,  qui 
avoit  Idille  foutenir  une  Thcfe  qui  portoit,  que  le  Pape  avoit  le  droit  de 
priver  h  Roi  de  Jon  Royaume,  il  fut  ordonne  que  le  Bedeau  ,  Iiabiilé  d'une 
chape  rouge,  en  prclence  des  Principaux  de  ia  Facukc,  dcclareroit  à 
TAudience  que  cette  Thcfe  avoir  été  témérairement  foutenue. 

Loriqu'on  fait  le  procès  à  une  communauté ,  il  efl  oïdinaire  qu'on  faiTe 
en  niême-temps  le  procès  en  particulier  à  des  membres  de  cette  com- 
munauté ,  qui  ont  eu  le  plus  de  part  au  crime  qui  fait  l'objet  du  procès ^ 
mais,  en  ce  cas,  s'il  intervient  contr'eux,  en  particulier,  quelque  con- 
damnation pécuniaire  ,  ils  ne  doivent  point  porter  leur  part  dans  celles 
prononcées  contre  la  communauté,  ibid,  art,  y.  La  raifon  cil  qu'on  ne 
peut  être  puni  deux  fois  pour  un  nxme  crime. 

§.     lïî. 

P^ûS   Procès  faits  aux  Cadavres  ^  ou  a  la  mémoire  des  Défunts, 

Il  y  a  certains  crimes ,  pour  lefquels  on  fait  le  procès  après  la  mort  de 
ceux  qui  les  ont  commis. 

Ces  crimes  font  5 

1°.  Celui  de  Leze-Majeflé  Divine  ,  à  l'égard  des  hérétiques  relaps  , 
c'efl-à-dire ,  des  Calvinilles  ,  qui ,  après  s'être  convertis  à  la  Religion 
Catholique,  déclarent  à  la  mort  qu'ils  veulent  mourir  dans  le  Calviniline. 
Déclarations  du  29  Avril  1686,  &  du  i^  Mai  îJ2^^,  rapportées  au  Re- 
cueil Chronol,  de  M.  JouJJe,  Tom.  i  y  pag.  yyô,  &  Tom.  3  ,  P<^-g'  ^y^. 

2^  Celui  de  Leze-Majellé  Humaine  au  premier  chef,  tel  qu'elî  celui 
de  ceux  qui  auroient  attenté  à  la  Perfonne  du  Roi ,  pris  les  armes  contre 
l'Etat ,  ou  entretenus  des  intelligences  avec  les  ennemis. 

3°.  Le  duel. 

4°.  La  rébellion  à  Juflice  ,  avec  force  ouverte ,  lorfque  le  criminel  a 
été  tué  dans  la  rencontre. 

y°.  Le  fuicide,  tit,  22.  art.  i. 

Dans  tous  ces  oas,  on  fait  le  procès  au  cadavre  du  défunt,  lorfqu'iî 
efl  extant^  finon,  on  le  fait  à  la  mémoire  du  défunt,  ibid.  art.  2. 

Pour  cet  eBet ,  le  Juge  ,  après  avoir  informé  fur  la  preuve  qui  en 
réfulte ,  ordonne  que  le  cadavre  fera  apporté  à  la  prifon ,  en  fait  faire  la 
reconnoilTance  ,  &  le  fait  faler,  ou  embaumer,  pour  le  conferver  j  après 
quoi,  il  nomme  d'office  un  curateur  au  cadavre  du  défunt.. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  cadavre,  c'eft  à  fa  mémoire  qu'il  nomme  un 
curateur. 

Ce  curateur  doit  être  un  homme  qui  fçache  lire  &  écrire  3  s'il  fe  préfente 
quelque  parent  du  défunt  pour  cette  charge,  il  doit  être  préféré  à  un 
étranger,  ibid.  art.  2  6*  3. 

On  inflruit  le  procès  en  la  forme  ordinaire  contre  ce  curateur  ,  fauf 
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que  ce  n'efl  point  fur  la  fellette  ,  mais  derrière  le  Barreau  ^  qu'il  fuLit 
rinterrogatoire  ,  lors  du  jugement,  ïbid.  art.  3. 

Le  curateur  ell  en  nom  dans  toute  la  procédure  ;  mais  il  ne  Teft  point 
dans  la  Sentence  de  condamnation  ,  &  elle  ell  rendue  contre  le  cadavre 
du  défunt ,  ou  fa  mémoire  ,  ibïd. 

La  peine  qu'on  a  coutume  de  prononcer  contre  un  cadavre  ^  efl  de 
le  condamner  à  être  traîné  fur  une  claye ,  la  face  contre  terre ,  par  les 
rues  &  carrefours,  pendu  à  une  potence  ,  &  enluîte  trainé  à  la  voirie. 

La  peine  contre  la  vnémoire  efl  de  la  condamner  à  être  fupprimée.  On 
prononce  dans  l'un  &  l'autre  cas  la  coniifcation  des  biens. 

Suivant  un  Arrêt  du  2  Décembre  1737,  rendu  pour  le  Bailliage  d'Or- 
léans ,  &  un  Règlement  du  31  Janvier  1745),  il  a  été  jugé  que  ces  Sen- 
tences ne  pourroient  s'exécuter,  qu'elles  ne  fuflent  contirmées  par  Arrêt , 
quoique  l'Ordonnance  paroille  infinuer  le  contraire  ,  en  difant  :  L& 
curateur  pourra  interjetter  appel  ^  &c.  Il  pourra  même  y  être  obligé  par* 
quelcjuun    des  parents  ,  qui ,  en   ce   cas  j  fera  tenu  d' avancer   les  frais  , 

tit.  22.  art.  4. 

Obfervez ,  à  l'égard  des  curateurs  qu'on  nomme  au  cadavre  ,  ou  à  la 
mémoire  d'un  défunt,  que  les  Cours  peuvent,  fur  l'appel ,  en  nommer 
un  autre  que  celui  qui  l'étoit   devant  le  premier  Juge,  iâid.  art.  y. 

Il  peut  en  être  de  même  à  l'égard  des  autres  curateurs  qu'on  nomme 
aux  fourds  &  muets ,  ou  aux  communautés  qui  n'ont  point  nommé  de 
Syndic. 

Article      IIL 
!)€$  P  roc  c  dure  s  particulières  -^our  certaine  crimes. 

Ces  crimes  font  le  duel  &  le  faux. 

Voyez^  ,  fur  le  premier  ,  les  Edits  t<  Déclarations  rapportés  par 
Lacombe;  fur  le  fécond,  le  Titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670,  la 
nouvelle  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737,  &  ce  que  nous  avons 
dit  ci  -  delTus  -dans  la  cinquième  Partie  du  Traité  de  la  Procédure 
Civile. 
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SECTION    VII. 

De  Vextîn^îion  air  prefcriptîon  des  Crimes  ;  de  leur  abolition 
dj  pardon  ^   (b"  de  la  manière  de  purger  la  mémoire, 

A    K    T     I     d^L    E  P     B.    E    M    I     £    R. 

Te  la  Prefcrifiion  des  Crimes. 

JLes  crimes  sY-tergnent  proprement  par  la  mort  de  celui  qui  les  a 
commis ,  foit  qu'il  meure  avant  raccufation  intentée  ,  foit  même  qu'il 
meure  depuis  l'accufation. 

Il  y  a  plus  :  fi  le  criminel  meure  ,  même  depuis  la  condamnation  portée 
.par  un  jugement  contradictoire,  pendant  Pappel,  ou  depuis  une  con- 
damnation par  contumace,  dans  les  cinq  ans  depuis  i'exécui-3n  ,  l'accu- 
fation  ell  anéantie. 

Les  crimes  s'éteignent  aulTi  par  la  prefcriptîon  de  vingt  ans,  à  compter 
du  jour  qu'ils  ont  cté  commis  :  ce  temps  palTc,  ni  la  partie  civile  ,  nr 
la  partie  publique,  ne  font  plus  rcccvables  à  dcnner  plainte  pour  raiibn 
du  crime. 

Cette  prefcript'on  nous  vient  du  Droit  Romain,  fuivant  lequel  la  plu- 
part des  accufations  criminelles  fe  prefcavoient  par  vingt  ans.  L.  qm- 
rela  12.  Cod,  ad  L.  Cornd.  de  falf.  L.  quamcumque  ^,  ff.  de  requïrend.  vel 
abfent,  dainn. 

Cette  prelcription  a  lieu,  quand  même,  pendant  le  temps  de  vingt  ans, 
il  y  auroit  eu  plainte,  décret,  &  même  condamnation  par  contumace  ,  li 
elle  n'a  point  été  exécutée  par  efligie  ,  ou  affiche  ,  dans  le  même  temps. 
Voye\  les  Arrêts  rapportes  par  Erodeau  fur  Louet.  L.  C.  N°.  ^-j. 

Mais  fi  la  Sentence  rendue  par  contumace  a  été  exécutée  par  effigie, 
afiiche ,  ou  autrement,  félon  la  nature  de  la  peine,  cette  exécution  per- 
pétue l'action  crimine  le  pendant  trente  ans ,  à  compter  depuis  cette 
exécution. 

L'atrocité  du  crime  ne  le  foullrait  point  à  la  prefcription.  Brodeau,  au 
lieu  cité  ,•  rapporte  un  Arrêt  du  18  Décembre  1^5)9,  qui  a  jugé  cjue  le 
parricide  fe  prefcrivoit  par  vingt  ans  ,  com-iiie  les  autres  crimes.  Lemnitre, 
Plaidoyer  2S ,  en  rapporte  un  autre  du  mois  de  Décembre  i(j3<^,  qui  a 
jugé  la  même  chofc  à  l'égard  du  fratricide. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  ,  reçoivent  néanmoim  une  excep- 
tion è  regard  du  crime  de  duel  ;  car,  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Août  i^yr, 
portant  R'^alement  général  fur  les  duels,  an.  ^^ y  ce  crin-e  n'eft  fujet  à 
Tome  IIL  L  I  ï 
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aucune  prefcription  de  vingt  ans ,  ni  de  trente  ans ,  ni  aucune  autre ,  ù 
moins  qu'il   n'y  ait  ni  exécution,  ni  condamnation  ,  ni  plainte^ 

Il  y  a  plus  ;  ceux  qui  ont  été  accufés  du  crime  de  duel ,  peuvent  être 
accules  nonobflam  le  laps  de  vingt  ans,  ou  trente  ans,  même  des  autres 
crimes  commis  avant ,  ou  depuis ,  pourvu  que  le  procès  leur  foit  fait  en 
même-temps  pour  le  crime  de  duel  _>  8c  devant  les  mêmes  Juges ,  & 
qu'ils  s'en  trouvent  convaincus. 

L'efiet  de  la  prefcription  efl  de  mettre  le  criminel  à  couvert  des  peines 
qu'il  n'a  pas  encore  fubies. 

Par  exemple  ,  lorfqu'un  criminel  a  été  condamné  par  contumace  à  être 
pendu,  o\\  ne  peut  plus,  après  les  trente  Éis  ,  l'arrêter  &  le  pendre. 

Mais  la  prefcription  ne  décharge  pas  le  criminel  des  peines  qu'il  a 
fubies  :  par  exemple  ,  dans  la  même  efpece  ,  la  prefcription  ne  fart  pas 
celFer  la  peine  de  la  mort  civile  que  le  criminel  encourt  de  plein  droit, 
lors  de  l'exécution  par  effigie  de  la  Sentence.  C^) 

Par  la  même  raifon,  lorfque  quelqu'un  a  été  condamné  à  une  peine 
infamante ,  la  prefcription  ne  fait  pas  celTer  l'infamie  qu'il  a  encourue 
de  plein  droit. 

C'étoit  une  queflion  autrefois  ,  fi  la  prefcription  de  vingt  ans  avoit 
lieu  à  l'égard  de  la  réparation  civile.  Quelques  anciens  Arrêts  avoient 
jugé  qu'elle  n'avoit  pas  lieu  ;  mais ,  depuis ,  on  a  jugé  que  la  réparation 
civile,  étant  un  acceiïbire  de  l'accufation  Criminelle  ,  &;  ne  pouvant  être 
prétendue,  fans  entrer  dans  la  queflion  du  crime,  elle  étoit  fujette  à  la 
prefcription  de  vingt  ans.  Voye^  fur  cette  queAion  les  Matières  cri- 
minelles de  Lacombe^  Fart»  III,  Chap,  i.  Seâ.  IIL  où  elle  efl  traitée 
très  au  long. 

A    RTICLE        II. 

Des   Lettres  de  Grâce. 
§.     I. 

A  qui  appartient  le  droit  d'accorder  grâce  auK  Criminels. 

Cefl  un  droit  attaché  à  la  Souveraineté ,  &  qui  en  efl  inféparable ,  que 
celui  d'accorder  grâce  aux  criminels. 

Quelques  Seigneurs  s'étant  autrefois  arrogé  le  droit  d'accorder  des 
Lettres  de  remifiion ,  ou  pardon  à  leurs  Jufticiables ,  Louis  XII,  par  fon 
Ordonnance   de  14.^9  3  réprima  cet  abus,  en  faifant  défenfes  à  toutes 


(*")  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  des  4  Mai  6c  12  Août  1738,  rapportés 
parDénizart,  -verbo  Prefcription  en  matière  criminelle,  N»^,  7  6c  9, 
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perfonnes  d'entreprendre  de  donner  des  grâces.  C'efl  pourquoi,  quoique 
les  Princes  Appanagifles  jouiffent  des  droits  Royaux  dans  leurs  Appa- 
nages,  ils  ne  peuvent  pas  néanmoins  accorder  des  grâces  aux  criminels, 
ce  pouvoir  étant  un  droit  attaché  au  droit  de  Souveraineté  que  le  Roi  fe 
réferve  fur  les  Terres  qu'il  donne  en  appanage. 

Si  quelques  Eglifes ,  à  certains  jours  folemnels ,  ou  quelques  Evêqucs, 
à  leur  entrée  ,  ont  le  privilège  d'accorder  des  grâces  à  des  criminels,  ce 
n'efl  que  fous  le  bon  plaiHr  &  l'autorité  du  Roi,  qu'ils  les  accordent,  8c 
de  qui  ils  tiennent  ce  privilège  précairement  ,  pour  en  jouir  autant  & 
Il  long-temjDS,  &  de  la  manière  qu'il  le  voudra  permettre.  ("^ ) 

§.     I  I. 

Des  différents  efpcces   de  Grâces  j  des  crimes  ti^  délits  pour  lefqtiels 
elles  peuvent  ,  ou  non  ,  être  obtenue j  j   ^  oà  elles  s'obtiennent. 

Nous  diflinguons  trois  différentes  efpeces  de  Lettres  de  grâce  ;  les 
Lettres  d'abolition,  les  Lettres  de  rcmiillon  &c  les  Lettres  de  pardon. 

On  appelle  Lettres  d'abolition  les  Lettres  de  grâce  que  le  Roi  accorde 
pour  un  crime  capital.  Elles  lont  appellées  Lettres  d'abolition ^  du  terme 
£  abolition  qui  eft  employé  dans  ces  Lettres ,  par  lefquelles ,  après  l'ex- 
pofé  du  crime  contenu  dans  la  fupplique  qui  y  efl  inférée,  le  Roi  déclare 
qu'il  accorde  à  l'expofant  une  pleine  &  entière  abolition  du  crime  pour  ce 
qui  concerne  la  peine  publique  qui  lui  ell  due. 

Ces  Lettres  doivent  être  obtenues  en  grande  Cliancellerie. 

Quoique  le  Roi,  dont  la  puilîànce  n'a  point  de  bornes,  ait  le  pouvoir 
d'accorder  fabolition  de  quelque  crime  que  ce  foit ,  néanmoins  il  y  a 
certains  crimes  pour  Iciqueis  il  a  déclaré  qu'il  n'en  accordoit  point  : 
tels  font  ; 

1°.  Le  crime  de  duel. 

Q^ .  Le  crime  d'airaffinat,  tant  à  l'égard  des  principaux  auteurs,  que  des 
complices. 

3".  Le  crime  de  ceux  qui  fe  font  loués  à  prix  d'argent,  pour  tuer,  ou 
outrager  quelqu'un ,  ou  pour  recouvrer  quelqu'un  des  maiiis  delaJuilice, 
&:  celui  de  ceux  qui  les  ont  loués  pour  cet  effet,  quand  même  il  n'y  auroit 
que  la  feule  machination  ,  ou  attentat ,  &  que  l'effet  ne  s'en  feroit 
pas  fuivi. 

4°.  Le  crime  de  rapt  commis  par  violence  ^  &  non  celui  commis  par 
fimple  féduclion. 


(*)  Voyez  l'Edit  du  mois  d'Avril  1758,  concernant  la  délivrance  des  prifonniers  à 
l'entrée  8c  prife*  de  polfcilion  des  tvêques  d'Orléans,  regiibé  en  Parlement  le  18  du 
méire  mois ,  5c  rapporté  par  Lacombc  en  les  Mat.  ciim.  fan,  IF, 

L  1  1  ij 
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j°.  Le  crime  de  ceux  qui  anroieiit  outrage  quelques  Magiflrats ,  Offi- 
ciers, HuiLfiers  ,  ou  Sergents  exerçants,  ou  exécutants  quelqu'ade  de 
Jullice. 

Toutes  ces  exceptions  font  fpécifiées  dans  l'Ordonnance  de  1670., 
tii.    16.  art.    4. 

Les  Lettres  de  remijfwn  font  celles  qui  font  accordées  pour  les  homicides 
involontaires,  ou  dans  la  nécelTité  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie,  ibld» 
un.  %. 

Quoique  ces  Komicides  ne  foient  pas  des  crimes  ,  &;  femblent  n'avoir 
point  befoin  de  grâce ,  néanmoins*,  comme  il  peut  y  avoir  de  fnr.prudence 
dans  celui  qui  a  commis  Thomicide  involontaire ,  &:  que  fimpradence , 
en  ce  cas,  efl  repréhenfible  ,  pareillement,  comme  dans  Tliomicide  fait 
pour  la  défenfe  de  fa  vre,  il  n'eit  pas  ordinairement  bien  certaiji  Ç\  celui 
qui  Ta  commis  s'ert  exadement  contenu  dans  les  bornes  d'une  jufte  défenfe, 
&  s'il  pouvoit  autrement  défendre  fa  vie  ,  nos  Loix  veulent  que ,  pocir 
purger  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  repréhenlîble  dans  ces  Iiomicides, 
ceux  qui  les  ont  commis  obtiennent  du  Roi  des  Lettres  de  remiffion. 

Ces  Lettres  peuvent  s'obtenir  dans  les  petites  Chancelleries  des  Par- 
lements ,  dans  le  relîbrt  defquels  l'homicide  a  été  commis. 

Lorfque  l'homicide  efl;  volontaire,  &:  n'efl  pas  fait  en  défendant  fa  vie, 
quoiqu'il  foit  fait  en  défendant  fon  bien,  ou  fon  honneur,  &:  quel- 
qu'excufable  qu'il  foit,  on  n'en  peut  obtenir  grâce  qu'en  grande  Chan- 
cellerie. 

Les  Lettres  de  pardon  font  celles  qui  s^obtiennent  pour  les  cas  auxquels 
il  n'échet  point  peine  de  mort  ,  &  qui ,  néanmoins  ,  ne  peuvent  être 
excufés. 

Il  y  a  une  autre  divifion  de  ces  différentes  Lettres  5  on  les  divife  en 
Lettres  de  Jujîice  ,  &  Lettres  de  grâce  proprement  dites. 

Les  Lettres  de  Jullice  font  les  Lettres  de  remiffion  qui  font  accordées 
pour  les  homicides  involontaires,  &  ceux  faits  en  défendant  fa  vie  j  on  les 
appelle- ^(î  Juflïce  ^  parce  qu'il  eft  ,  en  quelque  façon,  de  la  jullice  dà 
Roi  de  les  accorder,  &  qu'il  y  auroit  de  l'injuflice  de  punir  de  tels  homi- 
cides: toutes  les  autres  Lettres  de  grâce  font  des  grâces  proprement  dites, 
parce  que  ceux  à  qui  elles  font  accordées  ,  les  tiennent  de  la  pure  clé- 
mence (k  miféricorde  du  Roi  qui  pourroit,  fans  bleiTer  la  Juftice,  les 
leur  refufer. 

Il  y  a  encore  d'autres  efpeces  de  grâces,  dont  nous  nous  réfervons  de 
traitar  à  la  fin  de  cet  article  j  fçavoir,  les  Lettres  de  rappel  de  ban  ,  ou 
de  galères,  de  commutation  de  peine  &  de  réhabilitation. 
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§.     1  I  I. 

'  X)e  la  'Forme  des  Lettres  de  Grâce ,  ^  où  elles  doivent  être  .idrejjccs. 

Les  Lettres  de  grâce  font  intitulées  du  nom  du  Roi  j  elles  contiennent 
Texpofé  du  crime  <î^  délit,  dont  Pimpétrant  demande  lepardor.. 

Enfuite  de  cet  expofé,  eil  le  dirpofitif ,  par  lequel  le  Roi  accorde 
Tabolition  ,  remiflion,  ou  pardon  du  crime,  impofe  ,  fur  ce,filence  à  fon 
Procureur  Générai  &  fes  Subllituts,  anéantit  toutes  les  procédures  crimi- 
nelles qui  auroient  pu  être  faites  ;  remet  toutes  peines  que  l'impétrant 
pourroit  avoir  méritées  ,  à  la  charge  néanmoins  par  lui  de.  fatisfaire  à  la 
partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une  ,  &  fi  fait  n'a  été  :  après  le  difpcfîtif ,  eil: 
l'adrefle  qui  elt  faite  à  la  Cour,  ou  autre  Jurifdiétion ,  pour  entériner  les 
Lettres. 

Le  fceau  de  celles  d'abolition  efl  en  cire  verte,  à  lacs  de  foie  verte  Si 
rouge  y  le  fceau  des  autres  Lettres  efl:  à  fimple  queue  ,  Se  de  cire  jaune, 
Lorfque  l'impétrant  eil  un  Gentilhomme  ,  il  faut  que  fa  qualité  foit  nom- 
mément exprimée  dans  les  Lettres.  Ordonnance  de  1670,  tit.  16.  an,  11. 

L'adrelîe  de  ces  Lettres  doit  être  faite  aux  Juges  qui  ont  la  connoif- 
fance  des  cas  Royaux» 

L'Ordonnance  de  1670,  ii^id..  art.  17-,  portoit  qu'elle  feroit  faite  aux 
Baillis  des  lieux  où  il  y  a  Siège  Prélîdialj  mais  la  Déclaration  du  27  Fé-^ 
vrier  1703  ,  porte  qu'elle  ne  leur  fera  faite,  que  lorfque  le  délit  aura  été 
commis  dans  le  reflort  du  Bailliage  où  efl  établi  le  Préfidial ,  &  que ,  s'il 
a  été  commis  dans  un  autre  Bailliage  Royal,  où  il  n'y  a  point  de  Préfidial 
établi,  l'adreffe  fera  faite  à  ce  Bailliage,  &  non  point  au  Bailliage  où  eil 
établi  le  Préfidial  de  la  Province ,  &:  où  ce  Bailliage  reiïbrtit  pour  les  cas 
Préfidiaux. 

Lorfqu'un  Bailliage  ell  divifé  en  plufieurs  Sièges,  l'adreffe  doit  être  faite 
au  Siège  principal ,  quoique  le  crime  ait  été  commis  dans  le  dillriâ  de 
quelqu'un  de  ces  Sièges  particuliers.  Par  exemple  ,  les  Lettres  de  grâce 
pour  un  crime  commis  dans  le  difiriél  de  Beaugenci,  ou  de  Ycnville  ^ 
ciôivent  être  adreiïees  au  Bailliage  d'Orléans  :  cela  a  été  ainfi  décide  eri 
1716,  par  M.  le  Chancelier  Voifin. 

Lorfque  l'impétrant  efl  Gentilhomme ,  l'adrelTe  n'en  peut  être  faite  qu'au 
Parlement,  dans  le  relTort  duquel  le  crime  ,  ou  délita  été  commis,  ou  dans 
une  autre  Cour  Souveraine  ,  fuivant  la  qualité  du  crime  3  comme  fi  c'ell  uiï 
crime  qui  concerne  les  droits  d'Aides,  l'adrelTe  en  fera  faite  à  la  Cour  des-- 
Aides ,  &c. 

Cela  a  été  ordonné  par  l'Edit  d'Amboifc  ,  art.  12,  fur  les  plaintes  que 
plufieurs  Sujets  faifoient  de  la  facilité ,  dont  les  Juges  ufoient  dans  l'en- 
térinement des  Lettres  de  remifiTion  par  eux  préfentées;  &:  cette  difpofition 
a  été  confirmée  depuis  par  l'Ordonnance  de  Biois  ,  &  enfin  par  celle  de 
1670  ,  tït,  i<5.  art,  12* 
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L'Edit  d'Amboife  ,  &  l'Ordonnance  de  Llois  ordonnoient  la  même 
cLofe  à  l'égard  des  Lettres  de  grâce,  obtenues  par  les  Officiers  du  Roi, 
fur  le  même  motif 3  l'Ordonnance  de  1670  ne  s'en  eil  pas  expliquée.  Se. 
Bornrer  penfe  qu'elle  n'a  pas.  dérogé ,  par  ion  lilence  à  cet  égard ,  ^ux 
anciennes  Ordonnances. 

§.     I   V. 

JDe  la  Prcfontation  des  Lettres  de  Grâce, 

L'impétrant,  après  avoir  obtenu  Tes  Lettres,  doit  les  préfenter  au  Juge 
à  qui  elles  font  adrelTées,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  l'obtention  j 
Ordonnance  de  i6']0 ,  tu.  16,  art.  16.  pallé  lequel  temps,  il  eft  défendu 
aux  Juges  d'y  avoir  égard ,  &  l'impétrant  n'en  peut  plus  obtenir  de  nou- 
velles ,  ni  être  relevé  du  laps  de  temps ,  ibid.  ce  qui  ne  s'obferve  pas 
néanmoins  à  la  rigueur  en  Chancellerie. 

Cela  avort  été  ainfi  ordonné  par  les  anciennes  Ordonnances ,  pour 
ôter  le  moyen  aux  impétrants  de  fe  pratiquer  un  temps  favorable  pour 
faire  entériner  des  Lettres  lubrepticement  obtenues. 

L'impétrant  ,  pour  être  admis  à  cette  préfentation  ,  doit  fe  conflituer 
prifonnier  dans  la  prifon  du  Juge  à  qui  les  Lettres  font  adrelTées ,  ïbïd. 
an,  ij-. 

La  copie  de  i'aâe  de  i'écroiie  doit  être  attacliée  aux  Lettres ,  ibid. 

La  préfentation  des  Lettres  doit  être  faite  à  l'Audience ,  par  l'impé- 
trant, en  perfonne,  qui  doit  être  tête  nue  ,  à  genoux  pendant  la  leéture 
qui  en  eff  faire  par  le  Greffier,  après  quoi,  le  Juge  prend  le  ferment  de 
Fimpétrant ,  lui  demande  fi  les  Lettres  contiennent  vérité,  s'il  a  donné 
charge  de  les  obtenir ,  &:  s'il  veut  s'en  fervir  :  après  qu'il  a  répondu*  à 
ces  demandes  ,  il  ell  renvoyé  en  prifon  ,  ibid.  art.  11. 

II  doit  y  relier  jufqu'au  jugement  déiinitif  d'entérinement  des  Lettres, 
fans  qu'il  foit  permis  aux  Juges  de  l'élargir  plutôt ,  ibid.  art.   ij. 

La  préfentation  des  Lettres  de  remiffion  &  de  pardon  n'empêclie  point 
le  cours- de  la  procédure  criminelle  contre  le  Remiffionnaire;  <!',  nonobftant 
la  préfentation  qu'il  en  a  faite,  la  partie  civile,  ou  la  partie  publique, 
peuvent  faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  faire  procéder,  ou  au  recol- 
lement, ou  à  la  confrontation,  ibid.  art.  22. 

L'Ordonnance  ne  parle  que  des  Lettres  de  remiffion  &  de  pardon  ,  il 
n'en  eil  pas  de  même  de  celles  d'abolition.  Comme,  par  ces  Lettres,  le 
Roi  impofe  filence  à  {o\\  Procureur  Général ,  toutes  procédures  doivent 
ceffier  ,  lorfque  les  Lettres  ont  été  préfentées ,  ou  même  lorfque  l'ijli-ipé- 
trant  s'ell,  pour  cet  eflet,  conilitué  prifonnier. 

Mais  l'obtention  ,  &  là  figniiîcation  qui  en  fcroit  faite  par  l'impétrant, 
avant  de  fe  repréfenter,  ne  peut  empêcher  l'exécution  des  décrets,  ni  l'in- 
ftrudion,  jugement,  &  exécution  de  la  contumace,  tu.  16.  art.  17. 


Seâion    feptieme.  455 

§.     V. 

De  la  Procédure  pour  parvenir  k  l' Entérinement  des  Lettres* 

Le  demandeur  en  Lettres,  après  les  avoir  préfentées  àPAndience,  eii 
la  forme  ci-deiïlis,  donne  fa  Requête  au  Juge  à  qui  elles  font  adrelTées, 
aux  lins  qu'elles  foient  entérinées. 

Si  ce  Juge  n'efl  pas  le  même  qui  a  informé  du  crime,  il  doit,  avant 
toutes  choies,  ordonner  que  les  charges  &:  informations  feront  apportées 
à  fon  Greffe.  Ordonnance  de  1670,  tït,  16.  art.  18. 

Cette  Ordonnance  eft  fignitice  au  Greffier  de  la  Jurifdidion  où  le  procès 
a  été  inilruit,  qui  doit,  fur  la  fommation  qui  lui  en  efl  faite  ,  envoyer  la 
grolfe  des  charges  &;  informations  :  après  que  le  Juge  en  a  pris  communi- 
cation ,  il  doit  faire  fubir  interrogatoire  dans  la  prifon  au  demandeur  en 
entérinement  de   Lettres ,  ibïd.  art,  24. 

Après  l'interrogatoire  fubi  par  l'impétrant  ,  le  Juge  ordonne  que  le 
procès ,  enfemble  l'interrogatoire  ,  feront  communiqués  au  Procureur  du 
Roij  &:,  après  que  le  Procureur  du  Roi,  fur  cette  communication,  a  donné 
des  conclufions ,  l'affaire  efl  en  état,  &:  le  Juge  peut  procéder  à  la  viiite 
du  procès  ,  &:  au  jugement  fur  Tentérinement ,  ïhid.  art.   20  &  25-. 

Ceci  a  lieu ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  ou  lorfque  le  deman- 
deur en  Lettres  rapporte  tranfadion  faite  avec  elle  fur  les  intérêts  civils 
qu'elle  peut  prétendre. 

Mais  lorfqu'il  y  a  une  partie  civile ,  pour  que  le  Juge  puiffe  flatuer  fur 

l'entérinement  ,  il  faut   de  plus  que  le  demandeur  en  Lettres   les  falfe 

fignifier  à  la  partie  civile,  lui  en  donne  copie  ,  avec  affignation  devant 

ie  Juge,  dans  les  délais  ordinaires  de  l'Ordonnance,  pour  qu'elle  ait  à 

donner  fes  moyens  d'oppofition ,  li  aucuns  elle  a,  ihïd.  art,  ip. 

On  ne  peut  llatucr  fur  l'entérinement  des  Lettres ,  que  la  partie  civile 
n'ait  donné  fes  moyens  d'oppofition,  ou  n'ait  confenti  de  procéder  avant, 
l'échéance  des  délais,  par  ade  figné  d'elle,  &  dûement  fignifié ,  ou  que 
le  demandeur,  après  les  délais  de  l'Ordonnance,  n'ait  pris  défaut  con- 
tr'elle ,  &  que  les  délais,  pour  faire  juger  ie  défaut  ,  ne  foient  expirés, 

§.     V  L 

Du  Jugement  pour  l' Entérinement  des  Lettres . 

Lorfque  Ta  demande  en  entérinement  des  Lettres  efl  en  état  d'être 
îugée ,  le  Rapporteur  en  fait  le  rapport  au  Siège  affemblé.  Il  faut  le  nombre 
de  trois  Juges,  au  moins,  pour  prononcer  fur  l'entérinement  de  ces  Le*^ 
très  ,  ainfi  qu'il   a  été  décidé  pax  un  Arrêt  du   Confeil  ^   du  30  Mars 
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iiiç  y   fcrvant  de  Règlement  pour  les  Officiers  du  Préfidial  de  Brives^ 

art.  j. 

Apres  la  vifitation  du  procès,  immédiatement  avant  le  jugement,  Tim- 
pctrant  doit  être  interrogé  en  la  Lhambre  lur  la  lelleite ,  devant  tous  les 
juges,  &i  cet  interrogatouedoit  être  rédigé  par  écrit  parle  Greffier^  après 
c[uoi,  on  procède  au  jugement.   O/.donnance  de  îv/o ,  ùt.  16.  art.  2ô. 

LorCque  i'expofé  des  L,ettres  le  trouve  confornie  aux  charge^,  il  n'y  a 
aucune  difficulté  à  les  entériner. 

11  ell  d'ufage  ,  par  le  jugement  qui  entéri'.ie  les  Lettres,  &  qui  ordonne 
que  V impétrant  jouira  de  L  effet  d'icelles  ,  de  condamner  l'impétrant  en 
quelque  lomme,  par  forme  d'aumône,  qui  doit  être  appliquée  au  pain  des 
priionniers,  fuivant  une  Déclaration  du  21  Janvier  loS'j^  rapportée  au 
Recueil  Chronologique  de  M.  joufîé,  Tom.  i.  pag.  567. 

Lorfqu'ii  s'agit  d'un  homicide ,  on  condamne  aulTi  l'impétrant  à  faire 
prier  Dieu  pour  le  défunt  :  mais  on  ne  peut  en  ce  cas  condamner  en 
l'amende,  fuivant  la  même  Déclaration.  Quelquefois  même,  en  entérinant 
les  Lettres,  on  inflige  à  l'impétrant  quelque  peine  légère,  comme  le 
biame  ,  ou  TabUention  d'un  lieu  pendant  un  certain  temps.  Laccmoe  ,  en 
lés  Matières  Crin:inelles , /ar/-.  3.  chap.  14.  iV".  13,  rapporte  plulieuis 
Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Il  arrive  auffi  que  l'on  condamne  l'impétrant  en  une  amende  envers  .I2 
Seigneur  ,  dans  la  Juflice  duquel  le  procès  a  été  inrtruit,  &  on  cite  plulieurs 
Arrêts  qui  ont  prononcé  de  femblables  amendes  3  mais  tous  les  Auteu.s 
conviennent  qu'elles  ne  font  point  infamantes. 

Lorfqu'il  y  a  une  partie  civile ,  on  llatue  par  le  jugement  fur  la  fomme 
qui  doit  lui  être  adjugée  pour  réparation  civile. 

'  Lorfque  l'cxporé -des Lettres  n'ell  pas  conforme  aux  charges,  &  que  la 
différence  des  circonftances  qui  fe  trouvent  prouvées  par  les  charges  , 
change  la  qualité  de  Tadion  ,  &  la  nature  du  délit  expofé  par  les  Lettres,, 
en  ce  cas ,  h  ce  font  des  Lettres  obtenues  en  petite  Chancellerie  ,  près 
les  Cours  les  Ju^^cs  déboutent  l'impétrant  de  Tes  Lettres.  Ordonnance  de 
l6jO  ,  tït.  1(5.  art.  27. 

II  en  ell  de  même ,  lorfque  le  délit  efl  de  ceux,  pour  la  remiffion  def- 
quels  ces  Lettres  n'ont  pu  être  obtenues  en  petite  Chancellerie ,  comme 
fi  on  avoir  pris  des  Lettres  en  petite  Chancellerie  pour  un  homicide 
involontaire,  fait  hors  le  cas  de  néceffité  &  d'une  jufle  défenfe. 

Lorfque  les  Lettres  font  des  Lettres  d'abolition,  ou  même  lorfqu'elles 
font  de  llmples  Lettres  de  remiffion  ,  mais  obtenues  en  grande  Chancel- 
lerie ,  &  qull  ic  trouve  une  différence   de  la  nature  ci-dciîlis  dite  entre 


.^jdoi._   . 

gte  nouveaux  ordres,  fur  les  informations  que  le  Procureur  Général^  ou 
S  Subilituts  doivent  en  ce  cas  envoyer  incelfamment  à  M.  le  Chance- 
lier 3  6^: ,  pendant  ce  temps ,  il  doit  être    furfis  à  toutes   procédures  ,  6s: 

l'impétrant 
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Vimpctrant  doit  relier  en  prifon.  Déclaration  du  10  Août  i(585,  interpré- 
tative de  celle  du  çiz  ISIovembre  1683. 

Mais  il  les  Lettres  font  conformes  aux  charges ,  les  Cours  &  autres 
Juges  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'entériner  les  Lettres  d'abolition  ,  loit 
même  celles  de  remiOlon,  lorfqu'elles  font  obtenues  en  grande  Chancel- 
lerie ,  quelqu'atroce  que  foit  le  crime  pour  lequel  elles  font  obtenues , 
fauf  aux  Cours  à  faire  des  Remontrances  au  Roi ,  &  fauf  aux  autres  Juges 
à  faire  leurs  repréfentations  à  M.  le  Chancelier  fur  l'atrocité  du  crime, 
pour  j"  faire  pour  V avenir  la  conjidération  convenable.  Déclaration  du  22 
'Novembre  1685  ,  ci-dejjus  citée,  ■• 

Enfin  il  faut  obTerverque  celui  qui  a  obtenu  une  fois  des  Lettres  de 
grâce  ,  ne  peut  en  obtenir  de  fécondes  fur  un  nouveau  crime ,  qu'en 
taifant  mention  dans  la  fupplicue  de  la  première  grâce  qui  lui  a  tt^^  c.ccor- 
dée  3  autrement,  les  fécondes  Lettres  feroient  lubic^tices  &  nulles. 

§.    VII. 

De  l'effet  de  l' Enter iU'^ ment  des  Lettres  de  Crace ,  é^  de  l'^ppeL 

Lorfque  les  Lettres  ont  été  entérinées.  Se  qu'il  n'y  en  a  point  d'appel, 
il  n'eil  pas  douteux  que  Timpétrant  doit  être  élargi  j  on  ne  peut  le  retenir 
pour  l'aumône  en  laquelle  ]1  a  été  condamné,  ni  encore  moins  l'obliger 
à  lever  la  Sentence  denteiinement. 

Mais  s  il  a  été  condamne  en  une  fomme  pour  réparation  civile,  il  peut 
être  retenu  en  prifon  pour  le  paiement  de  cette  fomme  par  la  partie 
civile. 

Lorfque  l'impétrant  a  été  débouté  de  fes  Lettres ,  Se  qu'il  en  cfl  arpel- 
lant ,  il  n'cl]:  pas  douteux  qu'il  doit  refier  en  prifon,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  llatiié  fur  l'appel. 

Lorfque  fes  Lettres  ont  été  entérinées,  ^  qu'il  y  a  appel  de  fa  part 
pour  la  réparation  civile  ,  qu'il  prétend  excedive  ,  doit-il  être  élargi  ? 
Il  fembleroit  que  rien  ne  pourroit  mettre  obllacle  à  cet  élargiffement  j 
car  la  condamnation  de  la  réparation  civile  étant  fmpcndue  par  ion  appel, 
il  en  réfulte  qu'elle  ne  peut  cire  un  titre  Tuffifant  pour  le  tenir  en  priions 
néanmoins  j'aurois  de  la  peine  à  croire  qu'il  pût  être  élargi  ,  fnon,  en 
payant  par  provifion^  autrement  il  feroit  au  pouvoir  d'un  Remifilonnaire 
d'éviter,  par  un  appel,  de  fatisfaire  à  la  condition  fous  laquelle  fa  grâce  lui 
a  été  donnée,  qui   ell  de  Jatis faire  la  partie  civile. 

Si  c'eil  la  partie  civile  qui  appelle  ,  &  qui  prétend  que  la  répar uion 
civile  qui  lui  efl  adjugée  neîi  pas  fuffiHmte ,  je  penle  qu'elle  ne  peut^ 
fur  le  prétexte  de  cet  appel,  empêcher  l'élarginément ,  aux  otires  par 
l'impétrant  de  payer ,  ou  coniigner  la  fomme  adjugée. 

On  a  mis  en  quellion  fi  le  Procureur  du  Pvoi  pouvoir  inte  jeuer  appel 
de  reniérinement  des  Lettres  de  grâce.  Bornier  prétend  que  non ,  ^  il 
Tome  m.  M  m  m 
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fopde  fou  fentiment  fur  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  a  caffé  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  qui  avoit  reçu  un  pareil  appel  ;  mais  je  ne  vois 
pas  quel  fonden^ent  peut  avoir  cette  opinion  :  pourquoi  le  Procureur 
du  Roi  ne  feroit-il  pas  recevable  à  appciler  ,  s'il  penfe  que  l'impétrant 
auioit  dû  être  débouté  de  Tes  Lettres,  comme  non  conformes  aux  charges, 
ou  comme  étant  obtenues  dans  une  petite  Cliancellerie  pour  un  cas  non 
remilTible?  Si,  comme  je  le  peiife  ,  le  Procureur  du  Roi  peut  appeiler 
dans  ceji  cas,  Timpctrant  doit  demeurer  en  piifon  ,  jufqu'à  ce  que  Tappel 
ait  été  jugé. 

On  ne  transfère  point  ce  remiiïicTnnaire  en  cas  d'appel  j  on  envoie  feu- 
lement au  Greffe  de  la  Cour  les  ades  du  procès ,  &:  fon  interrogatoire. 

§       VIII. 

Des  Lettre i  de   commutation  de  peine ,  de  Rappel  de  Galères ,  de 

Rappel  de    Ban  C^  de  Kèhabiiitation, 

Les  Lettres  de  commutation,  de  peine  ,  font  des  Lettres  obtenues  en 
grande  Chancellerie,  par  lefquelles  le  Roi,  par  g;ace ,  change  la  peine  à 
ia'|uellc  Timpétrant  a  été  condamné  en  une  autre  plus  douce.  Par  exemple, 
le  Roi  commue  quelquefois  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères  per- 
pétuelles, ou  d'une  prifon  perpétuelle,  ou  du  bannidement.  Il  commue 
quelquefois  celle  des  galères  en  celle  du  banniffement,  &:c» 

Les  Lettres  de  rappel  de  galères  ,  &:  celles  de  rappel  de  ban ,  foit  à 
temps  ,  foit  à  perpétuité,  font  des  Lettres  obtenues  en  grande  Chancel- 
lerie ,  par  lefquelles  le  Roi  remet  à  l'impétrant  la  peine  des  galères, 
ou  du  bannilTement ,  à  laquelle  il  a  été  condamné. 

Les  Lettres  de  réhabilitation  font  des  Lettres  obtenues  en  grande  Chan- 
cellerie, par  lefquelles  le  Roi  reftitue  à  l'impétrant  la  vie  civile  qu'il  avoit 
perdue  par  une  condamnation  capitale  ,  ou  l'état  de  bonne  renommée 
qu'il  avoit  perdu  par  une  condamnation  infamante. 

Ces  différentes  Lettres  font  des  efpeces  de  Lettres  de  grâce ,  puif- 
qu'elies  contiennent  une  grâce  que  le  Roi  fait  à  l'impétrant,  &  qui  part 
de  la  pure  clémence  du  Roi. 

Elles  différent  des  Lettres  d'abolition,  de  remiffion  &  pardon ,  en  plu- 
fieurs  points. 

1°.  Celles-ci  font  des  grâces  plénieres,  qui  remettent  toutes  les  peines 
dues  au  crime,  ou  délit  commis  par  l'impétrant,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient,  &  le  confervent  en  fa  bonne  renommée  ;  au  contraire  celles-là  ne 
font  point  plénieres  j  les  Lettres  de  commutation  de  peine  ne  font  que 
changer  la  peine,  &c  n'ôtent  point  l'infamie  encourue  par  le  jugement 
de  condamnation.  Les  Lettres  de  rappel  de  ban ,  ou  de  galères  remettent 
bien  la  peine  du  ban ,  ou  des  galères  j  mais  elles  ne  rétabliffent  pas  l'im- 
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pétrant  dans  i'état  de  bonne  famé  qu'il  a  perdu  par  la  condamnation. 
Celles  de  réhabilitation  rendent  à  l'impétrant  fa  bonne  famé  j  mais  elles 
ne  lui  remettent  pas  l'amende  en  laquelle  il  a  été  condamné  :  d'ailleurs, 
fou  vent  3  lorfque  les  grâces  font  accordées,  l'impétrant  a  déjà  fubi  une 
partie  de  la  peine,  &:par  conféquent  ces  Lettres  ne  peuvent  la  remettre 
en  entier. 

2"*.  Elles  différent  en  ce  que  les  Lettres  d'abolition,  de  remifïïon,  ou 
de  pardon,  remettent  les  pemes  auxquelles  l'impétiant  n'a  point  encore 
été  condamné  ,  fi  ce  n'eft  peut-être  quelquefois  par  contumace.  CeUes-ci  , 
au  contraire,  remettent  celles  auxquelles  l'impétrant  a  cté  condamné  par 
un  jugement  contradictoire  en  dernier  refTort. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  en  grande  Chancellerie.  Ordonn.  de  i^'yo  , 
tit.  16.  art,  y. 

Elles  ont  cela  de  commun  avec  les  autres  Lettres  de  grâce ,  que ,  lî 
elles  font  obtenues  par  un  Gentilhomme,  fa  qualité  y  doit  être  exprimée 
nommément ,  à  peine  de  nullité,  ïbid.  art.  il. 

L'Arrêt,  ou  jugement  de  condamnation  doit  être  attaché  fous  le  contre- 
fcel  de  ces  Lettres  ,  faute  de  quoi,  il  ell  défendu  aux  Juges  d'y  avoir 
égard,  ïbïd.  art.  6. 

Elles  font  adreflces  aux  Cours,  ou  autres  Juges  qui  ont  rendu  l'Arrêt, 
ou  jugement  en  dernier  reiîbrt  ,  contre  lequel  elles  font  obtenues.  Elles 
y  font  préfentées  par  une  fimple  Requête ,  lignée  d'un  Procureur  ,  à 
laquelle  elles  font  jointes  3  &  ,  fur  la  communication  faite  au  Procureur 
du  Roi,  &  fur fes  concluiîons,  les  Cours  &:  Juges  doivent  les  entériner, 
fans  examiner  fi  l'expofé  des  Lettres  eft  conforme ,  ou  non  ,  aux  charges 
ôc  informations,  fauf  aux  Cours  à  repréfcnter  au  Roi  ce  qu'elles  jugeront 
à  propos  ,  ibid.  art.  7. 

Article      III. 
De  la  'Revi(îon  des  Procès. 

Lorfque  celui  qui  a  été  condamné  par  un  Arrêt,  ou  jugement  en  der- 
nier reflbrt,  a  recouvré  des  pièces,  ou  découvert  des  faits,  par  lefqueis 
il  prétend  juflifier  fon  innocence ,  il  peut  avoir  recours  au  Roi ,  pour 
obtenir  de  lui  des  Lettres  qui  ordonnent  la  revifion  du  procès.  Ces  Let- 
tres 5'accordent  en  connoiflance  de  caufe.  La  procédure ,  pour  y  parvenir , 
confilte  j 

1°.  En  ce  que  le  condamné  doit  préfenter  une  Requête  au  Roi  8c  à 
fon  Confeil,  dans  laquelle  il  eft  tenu  d'expofer  le  fait  avec  fes  circonllan- 
ces.  Ordonnance  de  i6jO ,  tit.  16.  art.  S. 

2*^.  Cette  Requête  efl  rapportée  au  Confeil  par  un  Maître  des  Re- 
quêtes ,  8c ,  s'il  eil  jugé  à  propos ,  renvoyée  aux  Maîtres  des  Requêtes , 
pour  avoir  leur  avis ,  ibid. 
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3°.  Sur  Pavis  des  Maîtres  des  Requêtes ,  fi  les  moyens  paroifTent  perti- 
nents ,  le  Confeil  rend  un  Arrêt  qui  porte  que  les  Lettres  feront 
expédiées. 

/^.  Sur  cet  Arrêt,  les  Lettres  font  expédiées  en  grande  Chancellerie, 
&  f/gnées  par  un  Secrétaire  des  Commandements ^  &c  l'avis  des  Maîtres 
des  Requêtes,  aufli-bien  que  l'Arrêt,  doivent  être  attachés  fous  le  conire- 
fcel  des  Lettres ,  ibid.  art.  S  ^  9' 

y®.  Si  l'impétrant  eft  Gentilhomme  ,  fa  qualité  doit  être  exprimée  dans 
les  Lettres ,  à  peine  de  nullité^  ibid.  an.  11. 

6°.  Ces  Lettres  de  revifion  de  procès  font  adreiTées  aux  Cours  qui  ont 
rendu  l'Arrêt ,  contre  lequel  elles  font  obtenues  ^  mais  ,  lorfqu'eiles  font 
obtenues  contre  un  jugement  Préfidral ,  ou  Prévôtal,  elles  ne  font  pas 
adrellées  au  Prévôt ,  ni  au  Préfidial  qui  a  rendu  le  jugement  :  elles  font 
adrelTées  en  ce  cas  au  Grand  Confeil  j  car  alors  c'eil  plutôt  un  appel  de 
îa  Sentence  Préfidiale ,  ou  Prévôtale,  auquel  le  Roi  admet  extraordinai- 
rement  l'impétrant ,  qu'une  revifion  du  procès. 

7°.  L'impétrant  donne  fa  Requête  à  la  Cour  à  qui  les  Lettres  font 
adrelTées ,  à  laquelle  Requête  font  attachées  les  Lettres  de  revifion  &  les 
nouvelles  pièces ,  s'il  y  en  a ,  fur  lefqueiles  il  prétend  prouver  fon  inno- 
cence j  &  fur  l'Ordonnance  rendue  fur  cette  Requête,  il  donne  copie  du 
tout  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une ,  avec  alTignation  pour  procéder  fur 
la  Requête  :  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  on  ordonne  feulement  la 
communication  au  Procureur  Général. 

8°.  La  partie  civile  alTignée  répond  auITi  par  Requête,  qui  efl  fignifiée, 
avec  les  pièces  fur  lefqueiles  elle  fe  fonde  ,  à  l'impétrant  dans  le  délai 
ordonné  ,  pour  que  l'impétrant  réplique  j  8c ,  fur  la  commiinication  du 
tout ,  faite  au  Procureur  Général ,  on  llatue  fur  les  Lettres. 

Si  l'impétrant  fuccombe  ,  il  doit  être  condamné  en  300  livres  d'amende 
envers  le  Roi  ,  &:  ijo  livres  envers  la  partie  civile  ,  ibid.  art.  28. 

Il  refle  à  obferver  que  les  Lettres  de  revifion  de  procès  peuvent 
s'obtenir  y  même  après  la  mort  du  condamné ,  par  fa  veuve  j  fes  enfants, 
&  même ,  à  défaut  d'enfants  _,  par  fes  collatéraux. 
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Article      IV. 
De  la  Procédure  pour  purger  la  mémoire  d'un  Défunt, 

La  veuve,  les  enfants,  &  même  les  parents  collatéraux  d'un  défunt 
qui  a  été  condamné  de  fon  vivant,  par  jugement,  foit  contradictoire, 
loit  par  contumace  ,  ont  intérêt  à  purger  fa  mémoire ,  s'ils  le  peuvent,  la 
fiétrilîuie   de  fa  mémoire  réjaillilTant  iur  eux. 

Loifque  la  condamnation  ert  portée  par  un  jugement  contradiâ:oire 
en  dernier  relîort ,  on  ne  peut  purger  la  mémoire  du  défunt ,  qu'en 
obtenant  des  Lettres  de  revifion  de  procès,  dont  nous  avons  parlé  en 
l'article  précédent. 

Lorfque  la  condanuiation  eft  portée  par  un  jugement  par  contumace, 
&  que  le  condamné  eft  mort  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution,  les  per- 
fonnes  ci-delîlis  mentionnées  font  recrues  à  appeller  de  la  Sentence  j  &, 
li  le  jugement  efl  en  dernier  relîbrt ,  elles  font  remues  à  y  former  oppofi- 
tion  devant  les  Juges  qui  font  rendu.  Ordonn.  de  1670,  tit.  27.  an.  i. 

Mais  fi  le  condamré  elt  mort  après  les  cinq  ans,  l'oppofition ,  ou  l'appel 
ne  font  pas  recevables,  &:  aucune  perfonne  ne  peut  être  admife  à  purger 
lamcmoire  du  défunt,  à  moins  qu'eLe  n'obtienne  des  Lettres  du  Roi  en 
grande  Chancellerie  ,  ïbid.  art.  2. 

L  Ordonnance  prefcrit  des  formalités  indifpenfables  pour  parvenir,  en 
vertu  de  ces  Lettres,  à  purger  la  mémoire  d'un  défunt. 

1°.  Celui  qui  les  a  obtenues,  doit  afllgner  M.  le  Procureur  Général ,  ou 
îe  Procureur  du  Roi ,  êc  la  parde  civile,  s'il  y  en  a  une,  pour  procéder 
avec  eux,  &:  faire  rendre  le  jugement  qui  purgera  la  mémoire  du  défunt, 
iàid.  art,   5. 

2°.  Il  faut  donner,  par  rafTignation,  copie  des  Lettres  obtenues,  ièid. 

3*'.  Les  délais  fur  cette  afllgnation  doivent  être  les  mêmes  que  pour  les 
affaires  civiles  ,  ibid. 

/^.  La  partie  qui  fait  cette  pourfuite ,  doit ,  avant  aucune  procédure  ^ 
rembourfer  les  frais  de  Juûice  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  &  con- 
figner  l'amende. 

y°.  Le  jugement  qui  doit  intervenir  en  l'inHance ,  à  l'effet  de  purger 
îa  mémoire  d'un  défunt,  ne  peut  être  rendu  que  fur  le  vu  des  charges  &: 
informations  ,  procédures  &  pièces  fur  lefquelles  la  condamnation  pac 
contumace  ell  intervenue  ,  &  les  parties  peuvent  produire  de  nouveau , 
de  part  &  d'autre ,  telles  pièces  que  bon  leur  femble  ,  auxquelles  elles 
peuvent  répondre  refpeâivement  par  fimple  Requête  ,  dont  copie  doit 
être  fignifiée,  enfemble  des  pièces,  fans  pouvoir  prendre  aucun  appoin- 
tement ,  ibid.  art.  y ,  6  6*   7. 

Lorfqu'*il  y  aune  partie  civile,  ou  même  un  dénonciateur,  la  condam- 
nation des  dommages  &:  intérêts ,  &  la  réparation  civilç  fe  prononcent 
par  le  même  jugement. 
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Si  le  Jéfunt,  dont  on  veut  purger  la  mémoire,  avoit  obtenu  des  Lettres 
de  remiffion ,  &  qu'il  fût  mort  avant  de  pouvoir  parvenir  à  leur  entéri- 
nement ,  la  veuve ,  ou  fes  parents  pourroient  demander  qu'il  leur  fût 
permis  de  pourfuivre  cet  entérinement ,  comme  l'auroit  pu  faire  le  défunt, 
à  la  charge  de  payer  les  frais.  Se  de  configner  l'amende. 

Enfin  ,  cette  pourfuite  ne  peut  s'exercer  après  les  trente  ans ,  du 
jour  de  l'exécution,  f^eye:^  les  Matières  Criminelles  de  Lacombe  , 
pan,  3    chap,  26, 


Fin  des  Traités  de  la  Procédure  Civile  à'  Criminelle. 
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tement.                                                 ibid. 
Arbitres.  Qui  font-ils?                        121 
Forme   ordinaire    de    procéder    devant  les 
Arbitres.                                                 122 
Appellent   un  tiers  pour  les  départager,  fi 
le  pouvoir  leur  en  efi:  donné.            ibid. 
jugementjendupar  les  Arbitres ,  &  homo- 
logation du  jugement.                          ibid. 
Avocats.  Ecritures  qui  font  de  leur  minif- 
tere. 73 
Caufes  renvoyées  devant  les  Avocats  des 
Parties.                                                 '77 
B 

Baux  judiciaires.  Ce  que  c'eft,  &  en 
quel  cas  ils  oiït  lieu.  220 

Converfion  des  Baux  conventionnels  en  ju- 
diciaires, ibid. 

Quelles  chofes  doivent  concourir  pour  que 
cette  converfion  ait  lieu.  221 

Peut-on  demander  cette  converfion  contre  le 
fermier ,  ou  locataire  ?  222 

Tome  II L 


Le  fermier  n'y  peut  être  contraint ,  qu'à  la 
charge  qu'il  ne  fera  pas  fujet  à  la  con- 
trainte par  corps.  ibid. 

Procédure  pour  parvenir  au  Bail  judiciaire. 

223 

Quid^  s'il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  en- 
chérir? 224, 

Adjudication  des  baux  judiciaires.  ibid. 

Qui  font  ceux  auxquels  il  eft  défendu  de  fe 
rendre  adjudicataires  ?  ibid. 

Obligation  de  donner  caution.  22<; 

Tiercement  fur  l'adjudication.  226 

Fermier  judiciaire  doit  demander  la  vifite 
des  biens,  pour  conrtater  les  réparations, 
&  comment  il  en  doit  ttre  fait  marché. 

ibid. 

Comment  le  fermier  judiciaire  doit  jouir,  227 

Quand  finit  le  bail  judiciaire?  ibid. 

Bénéfice  de  ceflion.  287 

Voye^  Cession, 


Cassation.  Voie  de  caïïation ,  ce  que  c'eft. 

Cas  ordinaire  où  elle  a  lieu.  ihid. 

Délai  pour  fe  pourvoir  en  caiTation.  ihid. 

Caution.  Ce  que  c'clL  165 

Ce  que  doit  faire  la  partie  qui  efi  tenue  de 
donner  caution.  '  ibid. 

Quelle  caution  peut  être  valablement  con- 
teftée.  ibid. 

Procédure   fur    la  conteftation    de   la   cau- 
tion, ibid.  (y  fuiv. 

Cession.  Bénéfice  de  ceffion^  ce  que  c'eft, 
8t  fon  origine.  297 

Il  n'y  a  que  les  François  naturels  ou  natu- 
ralifés ,  qui  puifTent  y  être  admis,      ibid. 

Ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  ne  doivent 
pas  y  être  reçus.  ihid. 

N'a  pas  lieu  pour  dettes  qui  procèdent  de 
crime ,  ou  dol.  ibid.  G' fuir. 

Ni  en  faveur  des  dcpofitaires ,  ou  adminiftrû- 
teurs,  ou  tuteurs.  298 

N'a  pas  lieu  en  matière  criminelle  pour 
réparation.  ihid. 

Ni  pour  marchandife  achetée  en  marché  pu- 
blic, ou  à  l'cncata.  299 

Ni  pour  dettes  de  deniers  Royaux.         ibid. 

Ce  bénéfice  peut  être  obtenu  par  le  débiteur , 
foit  avant,  foit  après  qu'il  a  été  empri- 
fonnç.  ibid. 

Ce  que  doit  faire  le  débiteur  pour  y  être 
admis.  300 

Eft  tenu  de  comparoir  en  perfonne  à  Tiiu- 
disnce.  il,i.\ 
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QulJ,  de  la  condition  de  porter  le  iomeâ 
vtrd  ?  ibia. 

Effet  de  la  cefïïon  de  biens.  301 

Elle  n'emporte  aucune  infamie  de  droit , 
mais  exclut  des  charges  8c  fonélions  pu- 
bliques. 30:3 

Commissaire  aux  fruits  faifis.  Ce  que  c'tfl:. 

185 

Ce  qu'il  eft  chargé  de  faire.  ibid. 

C"cj/w--i(/p//-^.y  aux  faifies- réelles ,  établis  en 
titre  d'Office.  217 

Leur  première  fondtion  eft  d'enrégiftrer  la 
faifie-réelle.  il'i<^- 

La  féconde  ,  de  faire  procéder  aux  baux.  218 

Voyei  Bail  juCiciaire. 

La  troifieme,  de  faire  payer  ks  fermes  8c 
loyers.  ■'^"^• 

La  quatrième ,  de  payer ,  fuivant  qu'il  eft 
ordonné.  ^  9 

La  cinquième,  de  porter  la  foi,  ou  dcii.  ^n- 
der  louffrance.  ibid. 

La  fixieme  ,  de  rendre  compte.  ibid. 

Complainte  en  matière  profane.  Ce  qie 
c'eft  j  difpofitii:in  de  l'Ordonnance.     104, 

Pour  quelle    chofe  elle  a  lieu.  ibid. 

N'a  lieu  pour  chofes  mobiliaires,  mais  p.uir 
univerfalité  de  meubles.  loÇ 

Pour  quelle  efpece  de  pofteflion.  ibid. 

Deux  efpeces  de  trouble  à  la  poïïefllon  ; 
trouble  de  droit ,   8c  trouble  de  fait.  106 

La  complainte  doit  être  intentée  dans  l'an- 
née du  trouble.  ibid. 

Procédure  fur  cette  aftion.  ibid. 

Appointemcnt  à  vérifier  fur  la  pofTeflion 
conteftée.  107 

Jugement  fur  la  polfeflion.  ibid. 

Complainte  en  matière  bénéficiale.  113 

En  quoi  elle  diffère  de  la  complainte  en  ma- 
tière profane.  ibid. 

Eft    du    relfort    de    la    puifTance  féculiere. 

ibid. 

Doit  ttre  portée  devant  le  Juge  Royal  du 
lieu  où  le  bénéfice  eft  fitué.  ibid.  Ofuiv. 

Mineur  de  vingt-cirfq  ans ,  pourvu  d'un  béné- 
fice ,  peut  la  former.  J14, 

Procédure  particulière  à  ces  complaintes,  ibid, 

Nécelfité  d'exprimer  le  titre  de  la  polTef- 
fion  dans  la  demande  ,  8c  de  donner  co- 
pies des  titres  8c  capacités.  ikj 

Le  défendeur  doit  de  même,  par  fes  défen- 
fes  ,  expliquer  le  titre  de  fa  poffeffion  ,  8c 
donner  copies  de  fes  titres  8c  capacités. 

ièid. 

Cas  où  les  Juges  rendent  une  Sentence  de 
recréance.  Ce  que  c'eft.  116 

S'exécute  nonobftant  l'appel.  ibid. 


Comment  la  procédure  fe  continue  ,  dans  le 

cas  ûù  l'une  des  parties  a  réfigné.  1 17 

Compte.  Obligation  de  le  rendre.  98 

Aélion  en  reddition  de  compte.  ibid. 

Devant  quel  Juge  elle  peut  être  donnée,  ibid. 
Deux  défauts  à  obtenir  fur  cette  i-élion.  ç.c) 
Jugement  qui  condamne  à  rendre  compte. 

ibid. 
Devant  qui  le  compte  doit  être  rendn.  ibid. 
Procédure  pour  la  préfentation  du  compte. 

100 
Affirmation  du  compte.  ibid. 

Forme  dans  laquelle  il  doit  être  rédigé,  ibid. 
Fin  du   compte  &c  reliquat.  loi 

Signification  du  compte  ,  èi.  comm.unication 

des  pièces  juftificatives.  ibid. 

Appointemcnt    pour  fournir  les  débats    Se 

foutencments.  T02 

Dans  qi  cl  délai  ils  doivent  être  fournis,  ibid. 
Jugement  fur    le  comptç.  ibid, 

Acli  n  du  comptable  contre  l'oyant.  10^ 
i^uid  ^  fi  le  ci>miptc   doit  être  rendu    à    un 

abfcnt   du  Royaume  ?  ibid. 

CoMPULsoiRE.    Ce    qu'on    appelle    com- 

pulfcr.  47 

De  quels  a<51es  on  peut  demander  le  com- 

pul  foire.  ibid. 

Procédure  pour  y  parvenir.  48 

Cr.mpulfoire  fe    fait   paY  un  HuifTier  ,    ou 

Sergent.  ibid. 

Condamnation  contre  la  partie  qui  a  requis 

le  compulfoire,  8c  qui  ne  comparoît  pas. 

ibidy 
CoKGÉ.   Ce  que  c'eft  91 

Congés  faute  de  fe  préfenter.  93 

Le    Juge ,  pour    le   profit  ,    doit   toujours 

donner  congé  de  la  dem-ande.  ibid. 

Congé  d'' adjuger.  Ce  que  c'eft.  241 

Procédure  pour  y  parvenir.  ibid. 

Quand  il  peut  être  rendu.  242 

Doit  être  rendu  à  l'Audience.  ibid. 

S'il  y  a  appel,  ne  peut  s'exécuta  par  pro- 

viilon.  _    il'id'. 

Procédure  en  exécution  du  congé  ,  jufqu'à 

l'adjudication.  _      243 

Enchères  8c  adjudication  ,    fauf  quinzaine. 

244, 

Voyei  Enchères. 

Consulat.  Ce  que  c'eft.  119 

Procédure  particulière  à  cette  Jurifdicflion. 

ibid. 
On  y  plaide  fans  miniftere  de  Procureur.  120 
Preuve  par  témoins  y  eft  admife  ,  quoique 
la  demande  excède  100  livres.  ibid. 

Les  enquêtes  s'y  font  fommairement.  ibid. 
Les  Confuls  jugent  défînitivement ,  nonobf- 
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tant  tous  déclinatoires  ,    ou  appel  d'in- 
compétence,   Si.C.  121 

CoNTESTATioi^  en  caufe  j  procédure  qui  fc 
tient  pour  y  parvenir.  42 

Caufes  infcrites  fur  le  rôle  ,  pour  y  venir  à 
leur  tour.  i^^J- 

La  caufe  efl:  tenue  pour  conteftcc  par  le  pre- 
mier Règlement ,  appointemenr,  ou  juge- 
ment qui  intervient  après  les  défenles 
fournies.  43 

Jugement  rendu  par  défaut  forme  la  contcfta- 
tion  en  caufe.  //vW. 

Quid ,  s'il  y  efl  formé  oppofition  ?         ii^iJ. 

C'ûntefldtlon  entre  deux  faififlants  fur  la  pré- 
férence i  règle  qui  s'obferve  à  cet  égard. 

256 

Exceptions ,  fi  la  féconde  faifie  efl  plus  ample. 

ihid. 

Contrainte  par  corps.  Quel  eft  ce 
droit?  278 

Condamnation  par  corps  n'a  plus  lieu  pour 
dettes  civiles.  279 

Quand  elle  peut  être  ordonnée  pour  les  dé- 
pens, ihid. 

Pour  les  reftitutions  de  fruits,  oulesdom- 
mages-intéicts.  ibid. 

Quand  peut  ttrc  décernée  contre  les  tu- 
teurs j  ou  curateurs?  ihid. 

Peut  aufil  être  décernée  pour  ftellionat,  ou 
en  matière  de  rcintégrande  ,  pareillement 
en  matière  de  dépôt  néceffaire  ,  ou  judi- 
ciaire, ibid.  ^  280 

Cautions  judiciaires  ,  données  pour  l'exé- 
cution des  jugements ,  y  font  fujcttcs.  281 

EU  aufii  prononcée  pour  Lettres-dechange. 

ibid. 

Et  pour  dettes  entre  Marchands  ,  pour  fait 
de  marchandifes.  282 

N'a  pas  lieu  contre  l'héritier  de  celui  qui 
l'a  contraétée.  ihid. 

Quid,  de  celui  qui  fe  rend  caution  pour 
un  Marchand  ?  ibid. 

Quidy  d'un  Marchand  auquel  un  Bourgeois 
vend  des  marchandifes  de  fon  crû?    283 

Quelques  autres  cas ,  où  la  condamnation 
par  corps  peut  avoir  lieu.  ibid. 

A  lieu  au  profit  du  Roi ,  contre  les  Compta- 
bles ,  8c  au  profit  des  Fermiers,  contre 
les  Sous-Fermiers  £c  Commis.  284 

Contre  les  Forains  pour  dettes  contractées 
dans  les  Villes.  ibid. 

Peut  être   prononcée  contre  les  étrangers 

après  quatre  mois.  28<5 

Peut  être  ftipulée  dans  les  baux  à  ferme,  ibid. 

Eccléfiaftiques   conftitués  es  Ordres  Sacrés 

n'y  font  fujets.  ibid. 


Quidy  des  Clers  pourvus, de  Bénéfices  ?  ibid. 

Femmes  8i  filles  n'y  font  fujettcs  ,  fi  ce  n'cft 
qu'elles  foient  Marchandes  publiques ,  ou 
pour  ftellionat.  285 

Doivent-elles  y  être  fujettcs  pour  Lettres- 
de  -  change  par  elles  tirées,  ou  accep- 
tées ?  287 

Septuagénaires  ,  dans  quel  cas  peuvent  être 
condamnés  par  corps.  ibid. 

Mineurs  exempts  de  la  contrainte  par  corps  , 
fi  ce  n'eft  qu'ils  foient  Marchands  ,  ou 
Financieis.  ibid.  (^  fuiv. 

Autres  exceptions  à  l'égard  des  Fermiers 
du  Domaine  du  Roi ,  des  Gens  de  Guerre  , 
des  Maîtres  de  Navire  ,  Pilotes ,  &c.  288 

Ce  qui  doit  précéder  l'Arrêt  de  la  perfonne 
contraignable  par  corps.  ibid. 

S'il  y  a  appel ,  ou  oppofition  au  jugement, 
doit  être  furfis,  li  ce  n'eft  que  le  juge- 
m.ent  doive  être  exécuté  nonobftant  l'ap- 
pel, 289 

Contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  que 
de  jour.  290 

Ne  peut  régulièrement  's'exercer  les  Fêtes 
&  Dimanches.  i'rU. 

Autre  exception,  par  rapport  aux  Bouchers 
de  Paris.  Hid. 

Cùnir.iinte  par  corps  doit  être  exercée  loco 
congruo.  291 

Peut-on  arrêter  un  débiteur  dans  fa  maifon? 

il-id. 

C'eft  un  Hulflicr ,  ou  Sergent ,  qui  doit  exer- 
cer la  contrainte.  292 

Comment  il  doit  y  procéder.  ibid. 

Acfte  d'écroùe  qu'il  doit  faire,  Se  ce  qu'il 
doit  contenir.  ihid. 

Voyc-^  Emprisokîjement. 

Contrôle  des  Exploits  néceflaire.  Ce  que 
c'efi:.  10 

Dans  quel  temps  l'exploit  doit-il  être  con- 
trôlé? II 

Créancier  privilégié  peut  demander  que 
l'héritage  faifi  lui  foit  adjugé  pour  le  pris 
qu'il  fera  eftimé.  238 

Pareillement  un  créancier  plus  ancien  en  hy- 
pothèque, ibid. 

Cette  demande  doit  être  formée  avant  le 
congé  d'adjuger.  ibid  (?  fuiv. 

Criées.    Ce  que  c'eft.  228 

A  quels  jours,  &  en  quel  lieu  elles  doivent 
fe  faire.  ibid. 

Qiiid^  lorfque  l'héritage  s'étend  dans  plu- 
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Combien  il  en  doit  être  fait. 
Combien  ,   danS'  la    Coutume 

N  n  n  i- 


.ibid. 
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L'appel  des  criées  n'en  empêche  point  la 
continuation.  ibid. 

Comment  fe  font  les  criées,  &  ce  qu'elles 
doivent  contenir.  ikid. 

Certification  des  criées.  Ce  que  c'eft.    £30 

Où  elle  doit  fe  faire.  231 


DÉCRET  transfère  la  propriété  de  l'héritage , 
avec  les  feules  charges  exprimées  par  l'Af- 
fiche ,  8i  purge  toutes  les  autres.  255 

Droits  que  le  décret  ne  purge  pas.  256 

Ç/^/V,  Si  le  Seigneur  ,  par  des  titres  particu- 
liers, a  des  droits  plus  forts'que  ceux  re- 
quis par  la  Coutume  ?  i^^d. 

Exception  dans  notre  Coutume  par  rapport 
aux  champarts.  itdd. 

Quid ,  des  i'ervitudes  ?  2<î7 

Douaire  non  ouvert  n'eft  point  purgé  par 
le   décret.  itid. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  de  fubftitution. 

iiid.  C^  fuiv. 

Hypothèque,  quoique  conditionnelle,  eft 
purgée  par  le  décret.  21^8 

Décret  volontaire.  Ce  que  c'eft.  270 

Abrogé  par  l'Edit  de  juin    1771.  itid. 

Quelque  acquéreur  que  ce  foit  peut  décréter 
fur  lui  l'héritage.  H'id» 

On  obferve  pour  ce  décret  toutes  les  forma- 
lités des  faifies-réelles.  ibid. 

Créanciers  ,  quoique  délégués  ,  doivent 
s'oppofer  au  décret.  271 

L'acquéreur  qui  fait  décréter  fur  lui,  doit 
former  oppofition.  itid. 

L'adjudication  n'eft  qu'un  adle  confirmatif 
du  contrat.  ilyid.  G'  fuiv. 

Conféquences  qui  en  réfultent.  272 

Quid ,  fi  l'héritage  eft  enchéri  parles  créan- 
ciers à  un  plus  haut  prix  que  celui  porté 
au  contrat  ?  i^id. 

L'acheteur  eft  obligé  de  rapporter  le  prix 
aux  créanciers  oppofants.  ibid. 

Oppofitions  converties  en  faifies  -  arrêts  , 
pour  éviter  la  coniignation.    ibid.  G' fuiv. 

DÉFAUT.  Ce  quec'eft,  &  combien d'efpeces. 

Défaut  ,  faute  de  fe  préfenter.  92 

Quid  y  dans  les  Juftices  fubalternes,  où  il 

n'y  a  point  de  Greffe  des  Préfentations  ? 

iHd. 
Dans  quel  délai  on  peut  faire  juger  après 

le  défaut.  ibid. 

Ce  que  le  Juge  doit  ordonner  pour  le  profit 

eu  défaut.  93 


Quid,  fi  le  défaillant ,  après  le  défaut  obte- 
nu, conftiiue  Procureur,  &c  fournit  de 
défenfes?  Hi^, 

Défaut ,  faute  de  défendre.  94 

Ou  faute  de  plaider.  ibid, 

DÉFENSES  qui  doivent  être  fignifîées  par  le 
défendeur.  i4i 

Dans  quelles  Juftices,  &  dans  quels  cas  il 
n'eft  pas  néceflaire  de  les  fignifier.    ibid. 

Ce  qu'on  entend  en  général  par  défenfes, 
6c  ce  qu'elles  fignilient  plus  fpécialement. 

ibid^ 

DÉLAIS  fur  les  affignations.  11 

Sont  différents ,  fuivant  les  différentes  Ju- 
rifdi(ftions,  &.  la  diftance  du  domicile  de 
l'adjourné.  ibid. 

Ce  qu'on  doit  faire  dans  les  aillons  qui 
requièrent  grande  célérité,  ibid.  (y  fuiv, 

DiUi  pour  faire  enquête.  61 

Vove^  Em^uÊte. 

DéUi  pour  faire  vendre  les  meubles  faifis. 

188 

Dfm  AlNDes.  Forme  d'intenter  les  demandes 
JuftRe.  2 

Voycl    A.DJOURKF.MENT. 

Demandes  incidentes.  Comment  elles  fe  for- 
ment. 39 

Difpofition  de  l'Ordonnance,  au  fujet  des 
dcmardes  incidentes.  40 

Vqyei  Recom venTION. 

DÉPENS.  Condamnation  de  dépens  doit 
être  portée  contre   celui  qui   fuccombe. 

La  difpofuion  de  l'Ordonnance  a  lieu  ,  lorf- 
qu'il  y  a  conteftation.  i$Ç 

Exception  à  l'égard  des  caufes  où  le  Mi- 
nifiere  public  eft  feul  partie.  i$6 

Sièges  où  les  dépens  font  tajfés  par  une 
déclaration  de  dépens.  ibid. 

Ce  que  c'eft  qu'une  déclaration  de  dépens. 

ibid. 

Frais  qui  doivent  y  être  compris.  \S7 

Ecritures,  qui  font  du  miniftere    des  Avo- 
cats ,  comment  y  font  comprifes.     ibid. 
Frais  de  voyage  ^  de  féjour  de  la  partie. 

Offres  que  doit  faire  la  partie  condamnée. 

ibid. 
Comment  on  procède  à  la  taxe.  159 

Par  qui  elle  doit  être  faite.  ibid. 

Comment  elle  fe  fait  par  le  Procureur-tiers. 
•  ibid. 

Taxe  arrêtée  par  le  Juge.  160 

Ap;  '  1  de  la  taxe  des  dépens; comment  s'inf- 
truit  £c  fe  juge.  ibid. 
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DlftTaûion  de  dépens  au  profit  du  Procu- 
reur. i6i 

Desceïjte  de  Juge.  Cas  où  elle  a  lieu , 
8c  où  elle  peut  être  ordonnée  d'office.    53 

Pat  quel  Juge  elle  peut  être  faite.         iH^. 

Le  Commiflaire  peut  être  récufé  pour  les 
mêmes  caules  qu'un   Juge.  54 

Les  parties  doivent  s'y  trouver  au  jour  indi- 
qué ,  avec  leur  Procureur  j  finon  ,  eft 
donné  défaut.  i6iJ. 

Ce  que  le  procès  -  verbal  du  Commiflaire 
doit  contenir.  i6id. 

Le  rapport  des  Experts  doit  y  être  attaché. 

iSid. 
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Quand  les  Dévolutaires  doivent  prendre 
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DÉPOSITAIRE  des  effets  faifis.  Ce  que  c'eft. 
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Différence  entre  le  dépofuaire  &.  le  gar- 
dien, iiid. 

Distribution  du  prix  des  meubles  vendus. 
Comment  doit  fe  faire.  191 
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fuivant  l'ordre  de  leur  privilège.         iiid. 

Vqyei  P    IVILEGE. 
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privilégiés  acquittés ,  le  dillribue  au  marc 
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DoL.  Ce  que  c'eft.  316 

Donne  lieu  à  la  reflitution  en  faveur  des 
majeurs  8c  des  mineurs.  ibid. 

DoMMAGES-intêrêts.  Ce  que  c'cft  161 

Comment  la  liquidation  s'en  pourfuit.  16?. 
Cas  où  les  Juges  renvoient  devant  des  Ex- 
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hors  de  prifon.  2915 
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caution  ?  ibid. 
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QuiJ  y  fi  le  débiteur  a  déclaré  qu'il  ne  vou- 
loir point  recevoir  d'aliments  du  créancier  ? 
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ibid. 

Enchère.    Ce  que  c'efl,  "8i  où  elle  fe  fait, 

244. 

Par  qui  elle  fe  fait.  ibid,. 

Enchérifleur  eft-il  déchargé  par  la  fur-en- 
chcre  qui  a  été  reçue  ?  245 

L'héritage  eft-il  au  rilque  de  celui  qui  a 
enchéri  ?  ibid. 

Différence  de  l'enchère,  8c  de  l'adjudi- 
cation faufqum?ame.  ibid. 

Enquête.  Ce  que  doit  examiner  le  Juge, 
3'  ant  de  l'oidonner.  ,  ^«5 

P'oyci  Preuve  par  témoins. 

De  la  procédure  des  enquêtes.  61. 

Ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  or- 
donne l'enquête.  ibid,. 

Du  délai  pour  faire  l'enquête,  ^  quand  il 
court.  ibid.^ 

Quidj  lorfqu'il  y  a  appel.  ibid. 

Ce  que  doit  faire  la  partie  qui  veut  faire 
fon   enquête.  62 

Ce  que  doivent  contenir  les  afTignations 
données ,  foit  aux  témoins,  foit  à  la  partie. 

ilid. 

Ce  que  doit  faire  le  Juge,  ou  CommifTaire. 

ibid. 

Ce  que  doit. contenir  la  prémice  de  la  dépo- 
fuion  de   chaque  témoin.  65 

Ce  que  doivent  contenir  le  corps  de  la  dé- 
pofition ,  8c  la  fin  de  la  dépofition.  ibid. 

Procès-verbal  du  Juge,  ou  Com-mifTaire.  Ce 
qu'il  doit  contenir.  ibid. 
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avec  fommation  de  fournir  de  reproches. 

Signification  de  l'enquête  après  le  délai  ac- 
cordé pour   fournir  les  reproches,     ibid. 

Quid  y  fi  la  partie  qui  a  fait  l'enquête  ^ 
ne  la  levé  pas  ?  ibid. 

De  la  preuve  qui  réfulte  de  l'enquête ,  8c 
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général  ?  ibid. 
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Exceptions    déclin jtoires.    Ce    que    c'efl ,  Se 
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Vojye^  Incompétence. 
Exception   de  l'héritier ,  ou  de    la    veuve , 

pour  avoir  le  délai  pour  délibérer.  31 
Ce    délai    court ,  tant  contre   le    majeur  ,  • 

que  contre  le  mineur.  32 

Il  n'y  a  pas  lieu  régulièrement  à  cette  ex- 
ception, lorfque  les  délais  font  expirés. /^/V. 
Délai  pourappeller  garant,  Se  exception  qui 

en  réfulte.  33 

Voyei  Garant. 
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Faux  incident.  Ce  que  c'eft  que  cette 
accufation,  &  quand  elle  peut  fe  former. 

333 

Contre  quelles  pièces  elle  peut  être  formée. 

ibid.. 
Procédure  qui  précède  Tinfcription  en  faux. 

334 

Amende  qui  doit  être  confignée.  ibid^ 
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fendeur, ibid. 
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criptîon  de  faux.  335 
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comment  elle  fe  fait.  336 

Procès-verbal  qui  doit  être  donné  de  l'état 
des  pièces.  ibid. 

Ce  qu'on  doit  faire  ,  lorfque  le  Juge  a  or- 
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gatoires fur  ces  décrets.  ibid. 
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L'information  fur  ces  nouvelles  pièces  fe 
fait  par  les  mêmes  Experts  qui  ont  déjà 
été  ertendus.  34.}. 

Cas  où  le  demandeur  en  incident  de  faux 
encourt  l'amende.  345 

Cas  ou  il  y  a  lieu  à  la  rcftitution  de  l'amende. 

ibid. 

Il  doit  être  futfis  à  l'exécution  du  jugement 
définitif,  qui  ordonne  la  radiation  ,  ou 
reformatjon  d'une  pièce ,  jufqu'à  ce  que 
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ne  peut  êcre  llatué  fur  la  rcftitution  des 
pièces  que  par  le  jugement  défi'iiùf.    ibid. 

Fruits.  Comment  on  procède  à  là  liqui- 
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Déclaration  des  fruits  recueillis  ,  qui  d'it 
être  donnée  par  la  partie  condamnée,  ibid. 
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Garant,  Garantie.  Ce  que  c'eft.  33 
Deux  efpeces  de  garantie  i  la  fimple,  &  la 

formelle.  ibld. 

Délai  pour  iifligner  garant.  ibid.G'fui^. 
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fon  propre  Juge.  56 
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Le  garant  qui  obtient  fon  renvoi  devant  le 

■  Juge  de  fon   privilège,  peut-il  évoquer 

la  demande  oiiginaire  ?  ibid. 

Le  garant   formel    doit   prendre    le  fait   & 

caufe  du  défendeur   originaire  ,  qui  doit 

eue  rais  hors  de  caufe,  s'il  le  requiert, 

ibid. 


Comment  la  condamnation  fera-t-elle  alors 
prononcée  &  exécutée  ?  57 

Il  en  eft  autrement  dans  la  garantie  funplc. 
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Gardien.  Ce  que  c'eft.  178 

Différence  entre  le  gardien  Zi.  le  dépofitaire. 
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Qui  font  ceux   qui  ne   peuvent   être  con- 
traints d'être  gardiens.  ibid. 

Saififfant  refponfable   du  gardien  envers  le 
iaifi.  179 

Qii  font  ceux   que   l'Ordonnance    défend 
c'éablir  pour  gardiens.  ibid. 

H'ailner  ne  peut  s'établir  pour  gardien,  ni 
les  parents.  i8û 

Saifiliânt  ne  peut  être  établi  pour  gardien,  ibi. 

Mineurs ,  Eccléfiall'-ques  ,  8c  Femmes  ne  le 
peuvent.  ibid.  G'fuiv. 

Olligat'ons  des  gardiens.  181 

dràien  doit  rendre  compte  du  profit.    183 
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lation  des  effets.  ibid. 

Quand  cft-il  déchargé  de  la  garde?       ibid. 
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On  ne  peut  demander  le  renvoi  de  la  caufe 
devant  le  Juge  d'un  Seigneur,  tant  que 
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Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  Jufticiables 
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Voye^  Appel  d'Incompétence, 
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CoMPULSOIRE.  V^ISITE-  INTERROGATOI- 
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Interrogatoires  fur  faits  &  articles.   6Z 
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pitre, une  Goi»u;unauié».  ibid.. 
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139  6*  Juiv. 

Juge  fupérieur  ne  doit  pas  retenir  l'exécu- 
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Créanciers  peuvent  s'afTcnibler ,  &c  nommer 
un  Directeur ,  ou  Syndic.  ihd. 

Débiteur  ne  peut  de  fon  chef  payer  un 
créancier  au  préjudice  des  autres.       ibid. 

Ces  lettres  ne  peuvent  avoir  d'effet  à  l'é- 
gard des  tiers.  310 

Taches  qu'impriment  ces  Lettres  à  l'impé- 
trant, i^id. 

Lettres  de  réhabilitation  que  peut  obtenir 
le  débiteur  qui  a  payé.  311 

Lettres  de  Rescision.  Cas  où  elles  ont 
lieuj  &  où  elles  doivent  être  obtenues. 

Vqyei  Mineur.  Dol   Erreur.  Lézion. 
Procédure  à  tenir  furies  lettres  de  refcifion. 

319 
A  quel  Juge  elles    doivent  être  adrefTées. 

ibid. 
Fin  de    non-recevoir   qu'on   peut   oppofer 

contre  ces  lettres.  320 

Temps  prefcrit  pour  les  obtenir.  if'id. 

Effet  de  l'entérinement  de  ces  lettres.      321 
Cet    entérinement  cntraîne-t-il  la    refcilion 

des  engagements  des  cautions  &  co-obli- 

gés?  322 

La   rcùitution  du   mineur  profite-t-elle   au 

majeur  l  ^'^'^• 


M 


Majeurs  reftituables  pour  fait  de  violence , 
ou  de  crainte.  315 

Simples  menaces,  ou  craintes  revérentielles 
ne  fuffifcnt.  316 

Voyei  DoL.  Erreur.  Lézion. 

JVIat^eres    sommaires    font    celles    dont 

l'inftrudlion   fe  fait  d'une   manière    plus 

fommaire.  >  9$ 

Différentes  efpeces  de  matières  fommaires. 

ibid.   (y  fiiiv. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  en  matière  fom- 
maire. 96 

En  matière  fommaire  ,  les  témoins  font  en- 
tendus à  l'Audience.  ibid.  G*  fuiv, 

iForme  de  ces  enquêtes  dans  les  Cours  & 
Préfidiaux.  _   97 

Dans  ces  matières ,  on  ne  peut  appointer 
en  droit ,  ou  à  mettre.  ibid^ 

Miï^EURS.  Qui  font-ils?  313 

Tome  III* 


Mineurs  qui  fe  font  dits  majeurs,  font-ils 
reftituables  ?  ibid. 

Contre  quels  ailes  ils  font  relVituables.  i^-'id. 

Quand  le  mineur  eft-il  cenfé  lézé  par  un 
aae?  3H 

Ils  ne  font  reftituables  contre  les  adles 
qu'ils  ont  faits  depuis  leur  émancipation  , 
s'ils  ne  font  que  de  pure  adminifîration. 

31S 
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Nullité  des  aéles  n'a  lieu  ,  fi  elle  n'eft 
prononcée  par  la  Coutume  ,  ou  l'Or- 
donnance 311 

Moyens  de  nullité  fe  tirent,  ou  de  la  for- 
me, ou  de  l'incapacité  de  la  perfonne, 
ou  du  vice  de  la   convention,  ibid.  6* 

fuiv. 
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Offices   peuvent    être   faifis    réellemert. 

Procédure  pour  y  parvenir.  ibiJ. 

Formalités  prefcritcs   par  l'Edit    de  1683. 

ibid. 

Jugement  qui  ordonne  que  le  faifi  don- 
nera fa  procuration  ad  rejïgnandum.      57.}. 

Formes  particulières  pour  les  Offices  des 
Comptables.  ibid. 

Oppoiition  au  fceau  &:  au  titre.  Ce  que  c'cTr. 

Quel  eft  l'effet  de  l'oppofition  au  fceau  ? 

ibid. 

Effet  du  fceau ,  plus  étendu  que  celui  du 
décret.  ibid. 

Réfigrataire  obligé  à  rapporter  le  prix  aux 
créanciers  oppofants.  S76 

Diftribution  du  piix  des  Offices  fe  fait  par 
ordre  de  privilège  8c  d'hypothèque,  ibid. 

Oppofants  au  fceau  préférés  à  tous  autres. 

ibid. 

Quid ,  s'il  refte  des  deniers  après  les  op- 
pofants payés  ?  277 

Offices  de  Perruquiers.  Ce  qu'ils  ont  de 
commun  avec  les  autres ,  &c  en  quoi  ils 
différent.  ibid. 

Oppofition  au  jugement.  Ce  que  c'eft.  140 

Oppofition  fimple.  Ce  que  c'eft.         ibid^ 

Contre  quels  jugements  elle  eft  reçue.  1/1.1 

Dans  quel  délai  doit-elle  être  formée  ?  ibid. 

Effet  du   jugemeiK    qui    reçoit   oppofant, 

ibid. 

Tierce  oppofition.  Quelle  eft-elle  ?        i^z 

Ed  quel  temps  elle  peut  être  forme'e.  ibid 
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Amende  contre  ceux  qui  fuccombent.  ibid. 

Oppositions  aux  faifies.  184 

Oppojition  du  faifi    fe  fignifie  au  faififTant. 

ibid. 

Ce  que  doit  faire  le  faifilTant ,  pour  la  faire 
régler.  ibid. 

Oppofition   des  créanciers.  Son  effet,   ihid. 

G'  fuiv. 

Créanciers  oppofants  deviennent  en  quel- 
que forte  faifilTants.  185 

La  nullité  delà  faifie  fait  tomber  toutes  les 
oppofitions.  ibid.  G*  186 

Oppojîtion  du  Seigneur  d'Hôtel  1  ou  de 
Métairie.  ibid. 

Oppojîtion  afin  de  recréance  formée  par  celui 
qui  fe  prétend  propriétaire.  ibid. 

Oppojîtion  du  créancier  privilégié.  187 

Oppojîtion  aux  faifies- réelles.  Combien  il  y 
en  a  de  fortes  ,  8i  comment  elles  fe  for- 
ment. 251 

Oppojîtion  afin  d'annuller.  Ce  que  c'eft.  232 

Sur  quoi  elle  peut  être  fondée.  ibid. 

Quand  elle  n'cft  plus  recevable.  ibid. 

Oppojîtion  afin   de  conferver.  Ce  que  c'eft. 

233 

Peut  être  formée  en  quelque  temps  que  ce 
foit,  jufqu'à  ce  que  le  décret  loit  fcellé 
&  levé.  ibid. 

Elles  fe  convertiflent  ordinairement  en  fai- 
fies-arrêts.  ibid. 

Deux  fortes  d'oppofitions  afin  de  conferver. 
les  diredles  ,  ou  en  fous-ordre.  ibid. 

Oppofition  afin  de  diftraire.  Ce  que  c'eft. 

234 

Ce  que  c'eft  que  l'oppofition  afin  de  charge. 

•  ibid. 

Procédure  à  tenir  fur  ces  oppofitions.  ibid. 

Ces  oppofitions  peuvent-elles  fe  former 
après   l'appointement  à  décréter?      235 

Ufage  du  Châtelet  d'Orléans.  ibid. 

Exception  à  l'égard  de  l'Eglife  8c  des  mi- 
neurs, ibid. 

Ordre  &c  diftribution  du  prix  des  biens 
adjugés.  258 

Procédure  pour  y  parvenir.  259 

Lorfqu'ilya  plufieurs  conteftations,  on  ap- 
pointe en  droit.  ibid. 

Règles  pour  fixer  le  rang  dans  lequel  cha- 
que créancier  doit  .être  colloque.      ibid. 

Frais  ordinaires  &  extraordinaires  des  criées. 

260 

Droits  Seigneuriaux  font-ils  colloques  avant 
les  frais  ?  ibid. 

Privilège  des  frais  funéraires.  261 

Privilège  de  celui  qui  a  eonfervé  l'héritage. 

ibid. 
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Privilège  du  vendeur  8c  du  co-pattagant. 

262 

Privilège  du  Roi  fur  les  biens  du  comptable. 

ibid. 

Après  les  privilèges  >  on  colloque  les  fim- 
ples  créanciers  hypothécaires ,  chacun  , 
fuivant  l'ordre  de  la  date  de  fon  hypo- 
thèque, ibid. 

Sont  colloques  peur  leurs  intérêts  Se  frais 
dans  le  même  rang  que  pour  leur  prin- 
cipal, ibid. 

Créanciers  conditionnels  j  comment  font-ils 
colloques  ?  263 

Sous-ordre.  Ce  que  c'eft.  ibid, 

La  procédure  ,  pour  y  parvenir ,  eft  fem- 
blable  à  celle  de  l'ordre  ,  &  les  règles 
font  les  mêmes.  ibid. 

Oppofants  en  fous-ordre  font  colloques , 
fuivant  l'ordre    de    leurs    hypothèques. 

ibid.  6*  fuiv. 


PÉREMPTiotJ  d'inftance.  Ce  que  c'eft.     83 

Quelles  inftances  peuvent  tomber  en  pé- 
remption 84 

Les  inftances  d'appel  y  font  fujettes  comme 
celle  des  caufes  principales ,  lorqu'il  y  a 
aftîgnation  fur  l'appel.  ibid. 

L'inftance  pendante  en  Cour  Souveraine  > 
8i  diftribuée  à  un  Rapporteur,  n'y  eft 
pas  fujette.  8ç 

Autres  inftances  où  elle  n'a  pas  lieu.  ibid. 

A  lieu,  tant  contre  les  majeurs,  que  con- 
tre les  mineurs.  ibid. 

A-t-elle  lieu  contre  les  Eglifes  &  Hôpitaux? 

ibid. 

Comment  elle  s'opère.  86 

Toutes  les  caufes  qui  interrompent  une 
inftance  empêchent  la  péremption,     ibid. 

Compromis  l'interrompt.  ibid. 

Procédures  qui  la  couvrent.  87 

Doit  être  demandée;  finon,'  n'eft  acquife 
de  plein  droit.  ibid. 

Son  effet  eft  de  détruire  l'inftance.      ibid. 

Les  enquêtes ,  rapports  d'Experts  faits  en 
l'inftance,  ne  font  pas  détruits.  88 

Péremption   des  inftances  d'appel.  139 

A-t-elle  lieu  dans  les  Cours  Souveraines  ? 

ibid. 

Son  effet.  ibid, 

PossEssoiRE.  Deuxaclions  ;  la  Complainte» 
8c  la  Réintégrande.  103 

Vo/^i  Complainte.  RéintIgrande. 

On  ne  peut  point  cumuler  le  pétitoire  avec 
le  polfeflbire,  lit 
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Le  jugement  rendu  au  poffeïïbiTC  doit  être 
exécuté  avant  que  d'être  admis  au  peti- 
te ire.  if'id. 

Présektation    du    demandeur.    En  quoi 

elle  confifte.  12 

■  Dans  quel  délai  elle  doit  fe  faire.       ibid. 

Il  n'y  en  a  point  dans  les  Jufticcs  des  Sei- 
gneurs, i'^'^d. 

Préfenration^u  défendeur.  13  &'  fuiv. 

Preuve  par  Témoins.  En  quel  cas  elle 
peut  être  ordonnée.  Première  Kegle.  $^ 

Seconde  Règle.  56 

Troifieme  Règle  ,  lorfque  l'objet  de  la  de- 
mande excède  100  livres,  la  preuve  ttlVi- 
moniale  n'eft  pas  permife.  ilnJ. 

Exception  à  l'égard  des  dépôts  nécefTaires. 

il'id. 

Et  des  dépôts  faits  par  les  Voyageurs  dans 
des  Hôtelleries.  57 

Quatrième  Règle.  i^id. 

Cinquième  Règle.  L'Ordonnance  défend  la 
preuve  par  témoins  contre  ,  &  outre  le 
contenu  en  un  a61:e,  encore  que  l'objet 
n'excède  pas   100  livres.  58 

Peut-on  être  reçu  à  faire  la  preuve  d'un 
paiement  moindre  de  ico  livres,  quand 
il  y  a  aéle  par  écrit  de  la  dette  ?      i^d. 

Exception,  lorfqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit.  ^9 

Autre  exception  dans  les  Matières  Confu- 
laires.  ièid. 

Ft  dans  les  Marchés   faits  en  Foire.       60 

Ou  pour  les  faits  de  violence,  ièid. 

Sixième  Règle.  i^id. 

Septième  Se  huitième  Règle,  i^id.  G*fuiv. 

Prise  A  partie.  Ce  que  c'eft.  152 

Ce  qui  y  donne  lieu.  il'id. 

Où  elle  fe  porte.  iiid. 

On  peut  prendre  à  partie  non-feulement 
les  Juges,  mais  les  Procureurs  Fifcaux. 

Privilèges  fur  le  prix  des  meubles.    191 

Ordre  de  ces  privilèges.  ièid. 

J^riviieges  qui  n'ont  lieu  que  fur  certains 
effets.  192 

Pri\'ileges  des  Seigneurs  d'Hôtel ,  8c  de 
rente  foncière.  i^id. 

Leur  privilège  ne  dure  que  tant  que  les 
meubles  font  dans  la  maifon ,  ou  mé- 
tairie. 193 

Quelques  privilèges  particuliers  qui  paffent 
avant  les  Seigneurs  de  métairie.        il^ifi. 

Privilèges  particuliers  ,  qui  ne  vont  qu'après 
celui  du  Seigneur  d'Hôtel.  194, 

privilège  du  vendeur  fur  la  chofe  vendue,  ièid. 

Privilèges  des  Domeftiques  à  Paris.       19$ 


Intérêts  8c  frais  dûs  aux  créanciers  privilé- 
giés fe  payent  par  privilège.  ibid. 

Procédure.  Ce  que  c'efl.  i 

Procédure  ordinaire  depuis  la  demande,  juf- 
qu'au  jugement.  2 

Procédure  pour  les  récufations  des  Juges.    30 

J'^OJ'ei    RÉCUSATION. 

Procédure  des  enquêtes.  61 

Voye^  Enquêtes. 

Procédures  fur  les  appointements  en  droit , 

ou  à  mettre.  75  6*  76 

T^oy^-^  Appointement. 
Procédures  particulières  aux   matières  fom- 

maires.  95 

Vojyei  Matières  sommaires. 
Sur  les  aélions  poflcffoires.  105 

Voj'ei  PoSSESSOlRES. 

Procédure  particulière  aux  Confulats.      119 

Procureurs.  Le  défendeur  doit  en  conl- 

tituer  un  ,  excepté  dans  quelques  Jurif- 

diélions.  13 

Comment  cette  conftitution  fe  fignifie.  ibid, 

R 

Rapport  d'Experts.  S'il  doit  être  fait  furie 
lieu.  51 

Comment  il  doit  être  rédigé  ,  8c  préfenté  au 
Juge.  il'id. 

Quidy  fi  les  Experts  font  d'avis  contraire  ? 

Z'^yc"^  Visite. 

Recommandation.  Ce  que  c'eft.  292 

Se  fait  par  le  miniftere,  d'un  Huiflîer.  293 
Formalités  qui  doivent  être  obfervées.  ibid, 
Reconnoissance  d'écritures.  Comment 
peut -elle  être  demandée  ?  ^•\. 

Si  l'écriture  cft  déniée  dans  une  inftance  de- 
vant les  Juges  Confuls,  ils  doivent  ren- 
voyer devant  les  Juges  ordinaires.         4<5 
Devant  quel  Juge  une  partie  peut  être  afil- 
gnée  pour  reconnoître  fon  écriture.  i<5w'. 
Sens  de  cette  règle,  que  tout  Juge  eft com- 
pétent pour  la  reconnoiflance.  ibid. 
Ce  qu'eft  tenu  de  faire  la  partie  qui  eft  ixÏÏx- 
gnée  en  reconnoilTance.  Hid. 
V'ojyei  Vérification. 
Reconvention  en  Cour  Laïque  n'a  lieu.  40 
HÉcuSATioN  déjuges.  En  quoi  elle  diffère 
des  exceptions  déclinatoires.  22 
Quand  on  peut  récufer  un  Tribunal  entier. 

ibid. 

Où  doit  être  portée  cette  récufation.  23 

Quand  un  Seigneur  de  Juftice  me  fait  afti- 

grer  dans  fa  Juftice ,  je  peux  récufer  le 

Tubunaf  entier.  /^/.y. 
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TABLE 


Le  Juge  d'un  Seigneur  peut  connoître  des 
demandes  qui  concernent  le  domaine  Se 
revenus  du  Seigneur.  ihiJ. 

Ne  peut  mettre  le  fcellé  fur  les  effets  du 
Seigneur  après  fa  mort.  ii>id. 

Efpece  de  récufaiion  qui  a  lieu,  lorfqu'une 
partie  fait  évoquer  d'une  Cour  Souve- 
raine à  une  autre.  i^iJ. 

Caufes  de  récufaiion  contre  la  perfonne  des 
Juges.  24, 

Le  Juge  peut  ttrcrccufé,  s'il  a  un  différent 
avec  quelques  autres  perfonnes  fur  pa- 
reille queilion.  i^id. 

Ou  lorfqu'il  a  foUicité,  ou  recommandé  le 
droit  d'une  partie.  25 

Jufqu'à  quel  degré  la  parenté,  ou  Taffinité 
eftcaufe  de  récufaiion  en  Matière  Civile  , 
ou  Criminelle.  îf'iii. 

La  relation  d'amitié  ,  ou  de  bienfait ,  eft  aufli 
caufe  de  récufaiion.  iiid. 

Pareillement  la  relation  de  domefticiié ,  8c 
celle  de  prote6lion  Ôc  fubjeclion.         .26 

Proiedteurs  d'Ordre.  S'ils  peuvent  être  re- 
çu fé  s.  ^^'i-J. 

Adminiftrateurs  ,  Marguilliers  ,  s'ils  peuvent 
l'être  dans  la  caufe  de  l'Hôpital ,  ou  de  la 
Fabrique.  2.7 

Çuidyàu.  Seigneur  dans  îa  caufe  de  fon  vaf- 
fal  ?  ihid, 

Quid,  du  Juge  qui  eft  créancier,  ou  débi- 
teur d'une  partie  ?  ibid. 

Menace ,  ou  inimitié  capitale  donne  lieu  à 
la  récufaiion.  ibid. 

Juge  doit  s'abftenir  de  juger  des  caufes 
d'une  partie  avec  laquelle  il  eft  en  procès. 

28 

Limitations.  ihid. 

En  Matière  Civile ,  un  Juge  peut  demeurer 
Juge  ,  quoiqu'il  y  ait  caufe  de  récufation  , 
fi  les  deux  parties  y  confentent.  ihid.  G'fuiv. 

Secàs  ,  en  Matière  Criminelle  ,  quand  même 
le  Procureur  Général,  ou  fonSubftituty 


confentiroient. 


29 


Devoir  du  Juge ,  en  qui  il  y  a  une  caufe  de 
récufation.  i^d. 

Comment  la  récufation  doit  être  propofée.  jo 

Comment  elle  doit  être  jugée.  ihid. 

Amendes  cantre  ceux  qui  fuccombent  dans 
les  réeufations.  31 

RÉGALE,  Ce  que  c'eft.  118 

La  connoîlTance  du  péiitoire  des  Bénéfices 
qui  ont  vacqués  en  Régale  ,  attribuée  à 
la  Grand  -  Chambre  du  Parlement  de 
Paris.  il>id. 

Se  juge  à  l'Audience  fur  la  caufe  plaidée 


par  les  Avocats  avec  les  Gens  du  Roi.  1  rg 
Réintégrande.  Ce  que  c'eft.  m 

Comment  la  procédure  fe  fait  fur  cette 
demande.  112 

Répliques  du  demandeur  aux  défenfesj 
comment  elles  fe  fourniflent.  39 

Dupliques  &  tripliques  abrogées.        ibid. 
Reprise  d'Instance,  eft  vc^ontaire  ,   ou 
forcée.  82 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  faite  la  reptife 
volontaire  ?  mj^ 

Comment  elle  fe  fait.  ihid. 

Demande  donnée  contre  les  héritiers ,  ou 
autres  fuccefleurs,  pour  reprendre  l'inf- 
tance.  ii,id^ 

Ce  droit  fe  prcfcrit  par  trente  ans.  83 

Requêtes  civiles.  Ce  que  c'eft.  14,2 

Cas  où  elle  a  lieu.  1^3 

A  lieu  en  faveur  des  Eccléfiaftiques ,  Com- 
munautés &c  mineurs,  lorfqu'ils  n'ont  pas 
été  défendus.  j^^, 

L'erreur   fur  un    fait,   ou  fur  un   point  de 
Coutume ,  n'eft  pas  un  moyen    de    Re- 
quête civile.  j^^ 
N'a   lieu    que  contre   les  Arrêts   &  Juge- 
ments en  dernier  reffort.                     ii,ij^ 
Même  contre  les   interlocutoires.  i^ 
On  ne  peut  fe  pourvoir  qu'une  fois  par  Re- 
quête civile.                                            iyu^ 
Dans  quel  temps  on  peut  fe  pourvoir,  ibid. 
Eccléfiaftiques ,    Communautés  ,  Hôpitaïuc 
ont  un  an.                                              j_^- 
'  Forme  de  fe  pourvoir  par  Requête  civile,  ibid. 
On  fe  pourvoit  par  une  fimple  Requête  au 
Préfidial.                                                 j^g 
Requêtes  Civiles  doivent  être  portées  dans 
la  Cour  qui  a  rendu  le  jugement  contre 
lequel  on  fe  pourvoit.                         /^/V, 
Exception  à  cette  règle.                          jaq 
Procédure  fur  la  Requête  civile.            iBid. 
Toutes  Requêtes  civiles  doivent  être  com- 
muniquées aux  Gens  du  Roi.             ibid. 
La  Requête  civile  &  Tinftance  n'empêchcRt 
point  l'exécution  du  jugement.           150 
Jugement  fur  la  Requête  civile,  &  fon  exé- 
cution,                                   ibid.  (^  fuiv^ 


Saisie-Arrêt  des  créances  qui  appartici- 
nent  à  notre  débiteur.  Ce  que  c'eft.   loç 

Créanc;es  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de 
faifie-arrêt.  j^g 

Portions  congrues  des  Curés,  Si  elles  peu- 
vent être  failles^  11,1^ 
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Îlentc3  ^^iagercs  fur  rHotel-de-Ville  >  Si  fur 
les  Tontines.  197 

Procédure  à  tenir  fur  la  faifie-arrêt.       ikid. 

Procédure  à  tenir ,  lorsqu'il  y  a  d'autres 
créanciers  arrêtants.  198 

Procédure  contre  celui,  pour  le  fait  duquel 
l'arrêt  eft  fait.  i^^<i'  ^  j'^i^v. 

Effet  de  la   faifie-arrêt.  J$9 

Diftribution  entre  les  créanciers  arrêtants,  ih. 

F'oyei  Préférence. 

Saisie  &;  exécution  de  meubles.  167 

Vqyt'^  Exécution. 

Doit  être  précédée  d'un  commandement.  174 

Comment  il  fe  fait.  ibid. 

Son  effet.  ihid. 

Doit-il  être  lailTé  un  délai  entre  le  comman- 
dement &  la  faifie  ?  itid. 

Où  l'on  peut  fbifir,  17$ 

Çiddf  fi  les  meubles  du  débiteur  font  en  la 
maifon  d'un  tiers  ?  iiid. 

On  ne  peut  faifir  que  de  jour  i/>id. 

Et  non  un  jour  de  Dimanche,  ou  de  Fête. 

178 

Formalités  que  l'Huifller  doit  obferver  en  la 
faifie.  ibid. 

Formalité  de  la  faifie  des  fruits  pendants  par 
les  racines.  177 

Vqyei  GaRDIEN.  DÉPOSITA.IRE,  COMMIS- 
SAIRE. 

Saijle{\xx.  faifie  ne  vaut  j quand  cette  règle  a 
lieu?  187 

Cas  où  la  première  faifie  ell  convertie  en 
oppofition.  188 

Vente  des  effets  faifis.  ibid.  Q'fuiv. 

Vqyei  Vente. 

Saisie-Gagerie.  Ce  que  c'eft.  204 

En  quoi  diffère  des  autres  arrêts  &  faifies.  ib. 

Saijie-arrêty  afin  de  revendication,  par  qui 
peut  fe  faire.  205 

Saijie  par  droit  de  fuite  des  effets  détournés. 

ibid. 

Saisie  réelle.  Ce  que  c'eft.  ikid. 

Pour  quelles  dettes  on  peut  faifir  réelle- 
ment. 206" 

Il  faut  que  la  dette  foit  d'une  certaine  con- 
fidération.  ibid.  G'  fuiv. 

On  ne  peut  faifir  réellement,  que  fur  la 
perfonne  obligée  ,  ou  condamnée.      207 

La  Saifie-réelle  doit  fe  fair£  fur  le  proprié- 
taire de  l'héritage.  ibid. 

Cas  où  on  peut  faifir  fur  un  curateur.   208 

En  quelle  Jurifdidion  doit  fe  faire  la  faifie- 
réelle.  ibid. 

Celle  qui  fe  fait  en  vertu  d'une  Sentence, 
fe  pourfuit  dans  la  Jurifdidlion  où  elle  a 
été  rendue  j  ce  qui  s'entend  de  la  Jurif- 


ài£^ion  civile  &  ordinaire.  ibid. 

Autrement  elle  fe  pourfuit  devant  le  Juge 

du  domicile  du  laifi.  209 

Ce  qui  doit  précéder  la  faifie-réelle.  210 
Commandements  qui  doivent  être  faits,  i'/^/i/. 
S'ils  doivent  être  recordés  de  témoins,  ibid. 
S'il  doit  en  être  fait  deux.  ibidi.  (^  fuiv. 
Si  la  difcuflion  des  meubles  du  débiteur  doit 

précéder.  211 

Comment  elle  fe  fait  à  l'égard  des  mineurs. 

ibid, 

Commiffion  fpéciale ,  néceffaire  pour  faifir 
réellement.  21» 

Où  elle  doit  fe  prendre.  ibid, 

Saifie-rêdU  fe  fait  par  le  minillere  d'un  Huif- 
fier.  ibidi 

Formalités  particulières  de  l'exploit  de  fai- 
fie-réelle. ibid.  G"  fuiv i 
Doit-il  contenir  en  détail  la  déclaration  de 
toutes  les  pièces  de  terre.  214 
Le  droit  de   Juftice  eft-il  compris  fous  les 
termes    d'appartenances    &    dépendance3 
d'un  Fief,  ou  Seigneurie?  215 
La  faifie-réelle  doit  contenir  la  déclaration 
([ue  l'Huifller  a  mis  Panonceaux.          ibid. 
Affiches  qui  doivent  être  mifes.  aid 
Doit  contenir  établiffement  du  Ccmmiflàire. 

ihidé 
Vqyc\  Commissaire. 
Doit  être  enregifirée  au  Greffe  de  la  Juftice  » 
&  au  Bureau  du  Comraiffaire.  217 

Comment  l'inftance  de  faifie-réelle  peut  être 
interrompue.  2x^ 

Elle  fe  périme  par  difcontinuation  de  procé- 
dure, lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bail  judiciaire. 

ibid.  (y  fuiv^ 
S aiJîe-réelU  des  Oflic«S.  273 

Vqye'^  Offices. 

Scellé.  Ce  que  c'eft,  8c  en  quoi  il  differ; 

de  la  faifie-arrêt.  ^33 

Cas  où  les  créanciers  peuvent  le  requérir.  524 

Les  créanciers  ,  en  vertu  de  billets,  peuvent 

auiTi  le  requérir.  i^is. 

Héritier  préfomptif  peut  auïïi  le  requérir, 

cjuoiqu'il  ne  le  foit  cju'cn  partie.        52c 

L'Exécuteur  teftamentaire  ,    les  Légataires  , 

ou  Donataires  peuvent  auflî  le  requérir. 

ibiS. 

Quand  le  Miniftere  Public  peut  requérir  le 

fcellé.  ibid.  G»  fuiv. 

Il  peut  le  requérir  à  caufe  ds  la  minorité  de 

l'héritier.  o,z^ 

Et, à  la  mort  des  Bénéficiers.  ibid. 

Cas  où  l'Econi'me  peut  le  requérir,       327 

Cas  où  le  Miniftere  Public  p^ut  le  requérir 

fur  les  effets  d'un  homme  vivant,     ihU^ 


47  s 

C'eftle  Juge  du  lieu  qui  eft  compétent  pour 

l'appcfer.  il'iJ. 

Droit    des    CommilTaires    au    Châtelet   de 

Paris.  ibid. 

Juges  des  Seigneurs  font  compétents  pour 

les  appofer  fur  les  effets  des  Nobles  &  des 

Ecléfiaftiques  dans  leur  Jurifdi61:ion.  328 
Juge  d'un  Seigneur  eft  incompétent  pour  le 

mettre  fur  les  effets  de  fou  Seigneur,  z^/a'. 
Exception.  il>id. 

Juges  compétents  pour  certaines  matières. 

ibid. 
Forme  de  l'appofition  des  fcellés.  929 
Que  doit  faire  le  Juge  lorfqu'ily  a  des  effets 

réclamés  par  quelqu'un.  ibid. 

Oppofition  aux   fcellés  i   comment   elle  fe 

forme.  ,530 

Quand  les  fcellés  peuvent  être  levés  ibid. 
La  levée  doit  êt*e   faite,  les  parties  inté- 

relfées  préfentes  ,  ou  dûemcnt  appellées. 

331 

Forme  du  procès-verbal  de  la  levée  de  fcel- 
lés. 332 

Quid^  fi  les  fcellés  fe  trouvent  altérés  >  ou 
falfifiés  ?  ^  ibid. 

Juges  ne  doivent  affilier  à  l'inventaire,  ibid. 

SÉQUESTRE.  Ce  que  c'eft.  108 

Quand  il  s'ordonne.  ibid. 

Comment  la  demande  en  féqueftre  fe  forme. 

ibid. 

Séqueftrcs  ne  peuvent  être  nommés  qu'en 
connoiHance  de  caufe.  ^09 

Ce  que  doit  contenir  la  Sentence  qui  l'or- 
donne, ibid. 

Procédure  qui  fe  fait  en  exécution,      ibid. 

Qui  peut  être  nommé  pour  féqueftre  ?   ;  10 

Mife  en  poffeffion  du  féqueftre.  ibid. 

Ses  fonélions.  1 1 1 

Quand  il  finit.  ibid. 

SaBROGATioN  à  la  faifie.  Par  qui,  &  quand 
elle  peut  être  demandée.  237 

Procédure  qui  fe  tient  à  ce  fujet.         ibid. 

Obligation  impofée  à  celui  qui  eft  fubrogé 
à  la  faifie.  ibid  (j*  fuiv. 


TÉMOINS.  Combien  on  peut  en  faire  en- 
tendre en  une   irftance.  éç 

On  peut  produire  pour  témoins  les  femmes 
auffi-bien  que  les  hommes.  ibid. 

Même  les  Religieux.  66 

Çuid y  des  im.puberes  ?  ibid. 

Qiiidf  des  infâmes  ?  ibid. 

Parents  &c  alliés ,  jufqu'aux  enfants  des  cou- 


TABLE 


fins  iffus  de  germains,  ne  peuv%nt  dépo- 
fer.  i6id, 

Quidy  des  ferviteurs  8c  domeftiques  ?     ibid. 

Autres  caufes  de  reproches  contre  les  té- 
moins. 67 

Reproches  doivent  être  fignifiés.  ibid. 

Doivent  être  jugés  avant  le  procès,     ibid. 


Vente  des  effets  faifis.  Quand  peut  être 
faite.  188 

Comment  on  y  procède.  jgg 

Doit  régulièrement  fe  faire  dans  le  plus  pro- 
chain marché.  ifiid^ 

Exceptions.  ihid. 

Vaifîelle  d'argent  doit  être  portée  à  la  Mon- 
noie.  ^       _  iço 

Vins  faifis ,  où  doivent-ils  être  vendus  ?  ibid. 

Navires,  moulins  fur  bateau,  avec  quelle 
formalité  doivent  être  vendus.  ibid. 

Le  prix  doit  être  payé  fur  le  champ,    ibid. 

L'Huiffier  doit  garder  minute  de  (on  procès- 
verbal.  ICI 

Diftribution  du  prix  de  la  vente,  ibid. 

Voyei  Distribution. 

Venie  des  biens  faifis  réellement,  fur  une 
Affiche  &  trois  publications ,  quand  a 
lieu.  239 

Vérification.  Cas  où  elle  eft  ordonnée, 
&;   procédures  pour  5»  parvenir.  ^6 

Quelles  fortes  de  pièces  peuvent  être  em- 
ployées pour  comparaifon.  ibid. 

Aéles  privés  ne  peuvent  être  employés,  ibid. 

Les  parties  doivent  convenir  d'Experts  pour 
la  vérification.  aj 

Voye^  Rapport. 

Condam.nation  d'amende  contre  celui  qui  a 
mal  à  propos  dénié  fon  écriture.       ibid. 

Visite.  Cas  auquel  il  peut  y  avoir  lieu  à  la 
vifite  de  la  chofe  en  conteftation.  49 

Ce  que  doivent  contenir  les  jugements  qui 
ordonnent  la  vifite.  ibid. 

Lorfquele  lieu,  dont  on  ordonne  la  vifite  , 
eft  éloigné,  le  Juge  qui  l'ordonne,  peut 
commettre  le  Juge  du  lieu.  50 

Procédure  à  tenir  en  exécution  de  jugem-ent 
qui  ordonne  la  vifite.  ihid. 

Quels  Experts  peuvent  être  nommés  pour 
faire  la  vifite.  ibid. 

Doivent  comparoître  pour  prêter  ferment, 
à  l'exception  des  Experts  Jurés  «51 

Doivent  enfuite  procéder,  le  plutôt  polli- 
ble  ,  à  la  vifite.  ibid. 

Et  faire  enfuite  leur  rapport.  ibid. 
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Voyei  Rapport 

Si  les  Experts  font  contraires ,  doit  être 
nommé  un  tiers  par  le  Juge  ,  8c  qui  il  doit 
être.  52 

Voies  pour  contraindre  la  partie  con- 
damnée à  exécuter  le  jugement.         166 

Voie  pour  contraindre  à  délaiifer  un  héri- 


tage. 


479 
167 

Quand  la  partie  condamnée  eft  cenfée  avoir 
fait  le  délai.  iHd. 

Voie  de  la  faifie-exécution ,  de  la  faifie- 
arrêt ,  de  la  faifie-réelle  ibid, 

Voye'x^  Saisie-Exécution,  SaiS1E-Arr£T, 
Saisie-Réelle. 


Fin  do.  la  Table  dçs  Matières  de  la,  Procédure  Civile* 
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TABLE    DES    MATIERES, 

Contenues  dans  le  Traité  de  la  Procédure  Criminelle, 


A 


ccusATioN  des  crimes.  Parqul  elle  peut 

êcre  intentée.  34^ 

Elle  peut  l'être  non-feulement  par  la  per- 

fonne  offenfée  ,  mais  par  le  mari ,  par  le 

père,  par  la  veuve  ,  les  enfants ,  Sic.  ibid. 

£lle  l'eft  par  l'Officier  chargé  du  Miniftere 

Public  ,  pour  la  pourfuite  de  la  vengeance 

publique.  349 

Aux  dépens  de  qui  Taccufation  fe  pourluit. 

ibid. 

Elle  ne  peut  être    intentée  que  contre  les 

perfonnes  qui  ont  commis  le  crime  ,  ou 

qui  y  ont  participé.  '''Y- 

Cas  où  Tacculation  peut  être  intentée  après 
la  mort  du  coupable.  _        ^l'id. 

Peut  être  intentée  contre  ceKii  qui  a  com  • 
mis  le  crime,  quelle  que  foit  fa  condi- 
tion. 3'5« 

De  Droit  commun ,  la  connoiiïance  appar- 
tient au  Juge  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis.  '    ^         "^''^• 

Quid,  fi  le  crime  a  été  comploté  dans  un 
lieu,  8c  exécuté  dans  un  autre  ?         ibid. 

Quid,  fi  le  crime  confifte  dans  une  conti- 
nuation d'adion  ?  3«)ï 

Première  exception  à  l'égard  des  cas  Royaux. 

3^2 

Vqyei  Leze-Majesté. 

Crimes  dont  la  connoifTance  efl:  attribuée 
à  certains  Juges  extraordinaires.         ibid. 

Seconde  exception  à  l'égard  de  la  qualité  de 
l'accufé.  3%^ 

Certains  Officiers  ont  leurs  caufes  commifes, 
même  en  matière  criminelle  ,  devant  cer- 
tains Juges.  SS? 

.Eccléfiaftique«  peuvent  être  pourfuivis  de- 
vant le  Juge  féculier,pourraifon  du  délit 


privilégié. 


_  ^bid. 

Peuvent  demander  leur  renvoi  devant  TOf- 

ficial  pour  délit   commun.  ibid. 

Troifieme  exception  qui  réfulte  du  droit  de 

prévention.  35^ 

Voyei  Prévention. 


Appellation.  Cequec'eft,  &  de  quelles 
Sentences  on  peut  appeller.  430  6c  431 

Sentences  dont  l'appel  elt  néceflaire.      Und. 

Appel  peut  être  interjette,  tant  par  l'ac- 
cufé ,  que  par  la  partie  civile  ,  ou  la  partie 
publique.  ibid. 

Appel  fe  porte  en  la  Cour,  omiffo  medioy 
quand  le  crime  eft  de  nature  à  mériter  peine 
affliclive.  ibid. 

Ce  qui  doit  être  obfcrvé  pour  parvenir  à  faire 
juger  l'appel.  432 

Effet  de  l'appel.  435 

Décrets  6c  jugements  d'in/lrudlion  s'exé- 
cutent nonobftant  l'appel.  ibid^ 


Cadavres.  Cas  où îe  procès  peut  être  fait 
au  cadavre ,  ou  à  la  mémoire  d'un  dé- 
funt. 447 

Procès  fait  avec  le  curateur  créé  au  cadavre  y 
ou  à  la  mémoire.  ibid.  (>  fuiv. 

Peine  que  l'on  a  coutume  de  prononcer 
contre  un  cadavre ,  ou  contre  la  mémoire. 

„     44.8 
Cas  Royaux.  La  connoifTance  en  eft  attri- 
buée aux  Baillis  6c  Sénéchaux  Royaux.  3<52 

Quels  font  les  cas  Royaux,  ibid. 

Définition   donnée  par  M.  Talon.         ibid. 
Trois   cas  Royaux  concernant  la  Religion. 

ibid.  (y  fuiv. 
Autres  crimes  compris  par  l'Ordonnance  de 

1760,  parmi  les  cas  Royaux,  353 

Trois  autres  cas  Royaux  ,  mentionnés  par 

plufieurs  Coutumes.  554 

Communication.  Dans   quels  cas  l'accufé 

peut  prendre  communication  des  charges. 

Compétence,   ^oye^  Accusation. 

Compétence  ,  ou  incompétence  du  Prévôt  des 
Maréchaux  ,  doit  être  jugée  au  Préfidial 
du  lieu  de  la  capture.  442 

Le  Prévôt  doit  faire  juger  fa  compétence, 
quand  même  l'accufé  le  reconnoîtroit  pour 
Juge.  ibid. 

Sepience 
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Sentence  interlocutoire  rendue  fur  la  com- 
pétence, i^^^» 

Forme  à  obferver  dans  la  Sentence  ,  8c  dans 
fa  prononciation.  ibid.  (?  fuiv. 

Que  doit  faire  le  Prévôt  >  quand  il  eft  dé- 
claré incompétent.  44-3 

Quand  il  eft  déclaré  compétent ,  il  doit  faire 
inceifamment  procéder  au  jugement,  i^/û'. 

Conclusions  définitives  du  Procureur  du 
Roi ,  ou  Fifcal  :  quand  ôc  comment  elles 
fe  donnent.  4.1Ç 

Sont  remifes  cachetées  au  Greffe.        410 

CoNJDAMHATioH.  Quand  elle  peut  être 
portée.  4.28 

Juges  inférieurs  doivent  exprimer  le  crime. 

ibid. 

Différents  genres  de  peines  ;  capitales ,  ou  non 
capitales  i  affliélives  >  ou  infamantes. /^i^'. 

Lorlqu'il  eft  rendu  Sentence  de  banniffe- 
ment,  il  doit  être  ajouté  qu'il  fera  fait  lec- 
ture des  Règlements  concernant  l'in- 
fraflion  du  barr.  429 

Amende  honorable.  Eft-elle  peine  affliiSlive? 

iBid. 

Peines  non  infamantes.  430 

Condamnation  de  peines.  Quand  elle  a  lieu. 

ibid. 

Confrontation  des  témoins.  Ce  que  c'eft, 
&  fa  nécelîité.  40'5 

Exception  pour  le  cas  de  la  contumace,  ibid. 

Quid,  fi  le  contumax  fe  repréfente.    ibid. 

Quels  témoins  doivent  être  confrontés.  406 

Confrontation  d'un  accufé  à  d'autres  accules. 

ibid. 

La  confrontation  ne  fe  peut  faire,  qu'après 
q^u'elle  a  été  ordonnée  par  le  Règlement  à 
l'extraordinaire.  ^bid. 

Témoins  doivent  être  affignés  pour  être 
confrontés.  4°7 

Accufé  prifonnierne  doit  être  affigné,  mais 
mandé.  ^  ^bid. 

Les  autres  accufés  doivent  être  allignés.  ibid. 

Ûuidy  fi  l'acculé  ne  comparoît  pas  ?      ibid. 

Accufé  originairement  décrété  de  prife-de- 
corps ,  doit  fe  rendre  prifonnier  pour  la 

•    confrontation.  4C>8 

Où  doit-elle  être  faite  ?  ibid. 

Forme  de  la  confrontation.  409 

Quidy  lorfqu'un  accufé  eft  confronté  à  un 
co-accufé.  ibid. 

Ce  qui  doit  être  ftatué  par  le  Juge  fur  les 
reproches.  ^^'■^^ 

Ce  que  doit  contenir  l'aile  de  la  confron- 
tation. 4'o 

Confrontation  littérale.  Ce  que  c  eft ,  &  quand 

elle  a  lieu.  4'* 
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4  Si 

Elle  n'a  point  lieu  ,  quand  le  témoin  eft  dé- 
cédé avant  le  recollement.  ibid. 

Crimes.  Coirpétence  de  certains  Juges  à 
l'égard  de  quelques  crimes.  362 

Crimes  de  vie  vagabonde.  ibid.  6*  363 

Crime  d'aduhere ,  eft  de  la  compétence  du 
Juge  du  domicile  des  époux.  363 

Crime  de  rébellion  au  mandement  d'un  Juge 
eft  de  la  compétence  de  ce  Juge.      ifiîd. 

Exception  à  l'égard  de  certains  Juges,  ibid. 

Quel  Juge  doit  connoître  des  malverfations 
des  Officiers.  364 

Juge  qui  a  la  connoiffance  du  crime  capital , 
a  la  connoiffance  des  crimes  acceftoires. 

ibid. 

Tout  Juge  eft  compétent  pour  connoître  da 
faux  incident  aux  affaire^  pendantes  devant 
lui.  ibid. 

Le  Juge  qui  connoît  d'un  crime,  peut-il 
auffi  connoître  des  autres  crimes  commis 
par  l'accufé  hors  de  fon  reffort  ?        ioid. 

Crimes  Prévôtaux  font  tels,  ou  par  la 
qualité  de  laperfonnede  l'accufé,  ou  pat 
la  nature  du  crime.  3<J9 

Crimes  Prévôtaux  par  la  qualité  de  l'accufé.- 

ibid. 

S'il  y  a  plufieurs  accufés ,  &  qu'un  feul  ne 
foit  pas  de  la  qualité  requife  ,  le  cas  n'eft 
pas  prévi'^'tal.  560 

Crimes  trévoiaux  par  la  nature  du  crime. 

ibid. 

Quelle  effraélion  rend  le  crime  prévôta'l.  361 
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pour  fubir  interrogatoire,  la  partie  civile  , 
©u  publique  peut  demander  la  converfion 
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rêté l'accufé.  387 

Ecrouê,  ou  adte  d'cmprifonnement.  Ce  que 
c'eft.  .        ibid. 
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Afîîgnation  de  l'accufé  contumax  à  huitaine  , 
à  cri  public.  389 

Dans  quels  endroits  ,  5f  par  qui  fe  fait  le  cri 
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eux,  quant  à  l'exécution.  ibid. 

Effet  du  décret  d'ajournement  perfonnel 
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Cas  où  le  condamné  refufe  de  faire  ahiende 
honorable.  '       ibid.  G'  fuiv. 

Comment  s'exécutent  les  jugements  contre 
les  contumax.  ^37 
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Effet  de  l'exécution  des  jugements  rendus 
par  contumace,  6c  portant  condamnation 
a  des  peines  qui  emportent  mort  civile 
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Le  Juge  qui  n'eft  pas  gradué ,  peut-il  être 
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401 

Les  témoins,de  quelque  qualité  qu'ils  foient, 
doivent  être   recollés.  i/^Az. 

Le  Juge  pcut-il  obmettre  le  recollement  de 
quelques  témoins  ?  iyid. 

Quand  le  recollement  peut  &  doit  être  fait. 

402 

Quid^  dans  le  crime  de  duel  ?  ibid. 

l'émoins  doivent  être  affignés  pour  être  re- 
collés, 8c  à  la  requête  de  qui.  403 

Délai  qui  doit  leur  être  donné.  ibid. 

Quid,  fi  le  témoin  fe  préfente  de  lui-même  ? 

ibid. 

Ce  que  doit  contenir  le  recollement.    404 

Où  doivent  fe  faire  les  recollements,      ibid. 

Effet  du  recollement,  ibid. 

Recollement  ne   doit  être  réitéré.         405 

RÈGLEMENT  A  l'eXTR AORDINAIRE.   Ce  que 

c'eft,  8c  pourquoi  il  eft ainfi  appelle.  399 
Pour  quels  délits  il  a  lieu.  ibid  G'Juiv, 

Quand  il  peut  être  rendu,  8c  par  qui.     400 
Ç^uidy  fi  ,  depuis  le  Ré^ement  à  L'extraordi- 
naire,  il  y  a  additions  de  plainte,  ou  dé- 
cret contre  d'autres  accufés  ?  ibid. 
Requêtes  données  par  les  parties  dans  le 
cours  de  l'inftance.  au 
Voyei  Provision. 

Requête  ^fin  d'être  élargi ,  ou  mis   en  état 

de  foit  oui.  .12 

Il  faut ,  pour  y  obtenir ,  que  l'accufé  ait  obéi 

à  fon  décret,  41  j 
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Cas  où  les  Juges  peuvent  y  faire  droit.  iSid.  Partie  civile ,  s'il  y  en  a ,  doit  être  alignée. 

Requête  des  accufés  pour  être  reçus  en  pro-  4,60 

ces  ordiraire.                                      41^  Ces  Lettres  peuvent  s'obtenir  après  la  mort 

Cas  où  cette  réception  en  procès  ordinaire  du  condamiré.                                     ibid^ 

ne  peut  avoir  lieu.                               ibid^  S 

Requête  que  la  partie  civile  &.  l'accufé  peu- 
vent donner  au  principal.                   ibid.  Sourds  8c  Muets.  Procédure  qui  leur  eft 

Ces  Requêtes  fe  donnent  fans  qu'il   inter-  particulière.                                          4.41J, 

vienne  aucun  appointement.                4.1^  Fon(Slions  du  curateur  qui  leur  eft  nommé. 

Révélations  font  reçues  par  les  Curés  &  /j,^,^ 

Vicaires ,    &  envoyées  au  GreiFe  de  la  Sourds  8c  Muets  peuvent-ils  êire  condam- 

Jurifdidlion.                                           373  nés  à  la  queftion  ?                               ibid. 

Servent  à  faire  afïïgner  en  témoignage  ceux  Peuvent-ils  être  admis  à  rendre  plainte  ?  ibid^ 

qui  ont  révélé.                                 ibid,  Quid^  des  Sourds,  ou  Muets  volontaires  8 

Revision  du  procès.                              ^«jç  iSid^ 

Procédures  pour  y  parvenir.                 ibid.  Suicide,  yqyei  Cadavre, 


Fin  de  la  Tabk  d^s  Matières  de  la  Procédure  Criminelle, 
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ERRATA, 

Jl  Age  83  lig.  8  après  Se  fuivre  contre  lui ,  ajoute:^  §.  II.  De  la  Conjlitution 

de    nouveau    Procureur. 
page  119  Section  II.  metter^  CHAPITRE  IV. 
page  244  §.  III.  l'ife^  §.  V. 
page  ^6^   life^i  33^- 

page  343  CHAPITRE  IX.  mene^  CHAPITRE  XI. 
page  398  lig.   8  après  à  la  fin  de  chaque  fcance^  ajouce:<^  §.  IV.  De  la 

Forme  des  Interrogatoires. 
page  411  Article  V.  life^  Article  VI. 
page  415'  lig.  I  elle  établit,  life^  la  partie  civile  établit, 
page  416  Article  VI.  life^  Article  VII. 
page  45'0  lig.  4  accufés,   lijè^  pourfuivis. 

Nota.  Depuis  l'imprefllon  du  Traité  de  la  Procédure  civile ,  il  a  été  rendu  une 
Déclaration  du  Roi,  le  29  Août  1778,  regiftrée  en  Parlement  le  premier  Septembre 
fuivant  ,  concenuint  Us  Préf.dUux ,  interprétative  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1777»  à 
laquelle  il  faut  avoir  recours  dans  les  notes  où  cet  Edit  eft  cité. 
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